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CHAPITRE  III. 

DU     RÉGIME    DOTAL. 


Article  4540. 

La  dot  sous  ce  régime^  comme  sous  celui  da 
cliapitre  11^  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au 
mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage. 

Article  4544. 

Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui 
est  donné  en  contrat  de  mariage  est  dotal^  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire. 

IV.  i 
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3001.  Transition  au  régime  dotal.  Esprit  de  ce  régime. 

3002.  Difficultés  dont  ce  régime  est  hérissé  dans  la  pratique. 

Cause  de  ces  difficultés  et  de  ces  procès. 

3003.  Sens  du  mot  doL  C'est  un  terme  générique.  L'emploi 

de  ceavoÉ  ne.  suMti  pas  |)o«r  aifua  les^  époiv  seieat 
censés  être  mariés  sous  le  régime  dotal.  11  faut  qu'ils 
déclarent  que  le  régime  qu'ils  adoptent  est  bien  le 
régime  dotal  prévu  par  les  «rt.ii5IO  eUuivants. 

3004.  Outre  la  déclaration  que  les  époux  se  marient  sous  le 

régime  dolaU  il  faut  un& constitution <de  dot  Renvoi 
pour  ce  q^i  a  rapport  à  la  constitution  dotale. 

3005.  Observations  sur  les  difficultés  qui  déjà  se  présentent 

à  ce  sujeti 

3006.  Définition  de  la  dot  du  régime  dotal. 

3007.  Chez  les  Romains  la  dot  passait  dans  le  domaine  du 

mari.  Sens  de  cette  maxime  du  droit  romain:  Causa 
dolis  perpétua  est. 

3008.  Le  mot  dot  df^gnt  quelquefois  les  «hoses  dotales. 

D'autres  fois,  il  se  prend  pour  le  droit  qui  existe 
sur  ces  choses. 
D'autres  fois  en&a«  il  signifie  la  convention  de  dot 

3009.  La  dot  est-elle  un  droit  universel  ou  particulier? 
30U).  La.  tradition^  était  nécessaire  chez  les  Romains  pour 

rendre  la  chose  dotale.  Il  n'en  est  pas  de  même 
cbcE  nous. 

3011.  La  cause  de  la  dot  est  d'intérêt  public*  Conséquences 

de  cette  idée.  Privilèges  de  la  dot. 

3012.  Si  la  dot  est  un  titre  lucratif. 

Quid  à  l'égard  du  mari  ? 

3013.  Quid  à  l'égard  de  la  femme? 

3014.  Conséquences  de  ceci. 

3015.  Résumé  sur  le  régime  dotai.  Il  n'est  pas  du  droit  na- 

turel. 
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3116.  Tta»  les  profits  de  l'teditalf ie  de  la  feanne- appar- 

tiettiicot  ail  mari. 
3017;  Smii^ 
3018.  Ofajectîoii  de  la  Cour  de  Pau  et  réfutalioo. 


COMMENTAIRE. 

3001.  Noua  voiei  par?eBu  au  régime  Jtktal,  à  ce 
régime  qui  a  établi  de  si  grands  privilèges  pour  les 
femmes,  eiide  si  grandes  euiraves  à  la  liberté^  des 
Uens*  Inierest  reiptAli^œ  dotes  muliertim  salvas  esse^ 
CTesl  à  eette  raisoa  de  salut  que  tovt  a  é4è  sacrifié 
par  le  système  dotal  «  eonûance  dans  la  bonne  con- 
dMie  des  époux,  i^sposition  libre  de  la  fortune  de  Tét* 
psosei»  esfiéraaoe'dè'  pirogrès,  bonne  foi  des  tiers.  Il 
filit  absolument  que  le  bien  dotal  se  retrouve  :  tel 
est  Je  bttl  du^  régim*  dotaU  et  il  n'est  rien  qui  m 
d#î va  plier  ppurarrivediAli  (^te  ti&.  L^esprit  de  coa« 
ssrvailiettipiMtf  8.'eQ  applaudir.;  Tesprit  d'équitéiei  la 
beane  foi.eftJBOuffrsnt  profoBdément. 

3007.  Nous  ne  remonterons  pas  ici  aux  anti- 
quités du  régime  dotal  :  notre  préface  a  mis  sous 
les  yeux  du  lecteur  tout  ce  qu'il  lui  est  utile  de  con- 
naître sur  la  partie  historique  de  ce  sujet.  L'état 
définitif  du  régime  dotal  date  de  Justinien  :  il  ne 
£aiut  pas  s'étonner  de  trouver  tant  de  faveur  peur 
les  femmes  dans  les  combinaisons  législatives  d'un 
prince  qui  mérita  le  titre  A'Uxonus.  Cependant 
(chose   étonnante  et  bien  digne  d'être  méditée), 
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nous  verrons  la  jurisprudence  moderne  pousser  les 
privilèges  de  la  dot  iieaucoup  plus  loin  que  Justi- 
nien,  et  exagérer  une  institution  déjà  suspecte  d'exa- 
gération aux  y^x  de  beaucoup  d'esprits  observa- 
teurs. Quelle  est  la  raison  de  ce  fait  ?  plus  le  Gode 
civil  a  accordé  à  la  communauté,  plus  le  régime 
dotal  essaye  de  prendre  des  revanches  indirectes.  Sa 
défaite  dans  la  loi  stimule  son  zèle  dans  la  pratique; 
il  cherche  à  s'étendre,  à  s*enfler,  à  reculer  ses  vraies 
limites.  Il  y  a  réussi  dans  plus  d'une  occasion, 
mais  toujours  aux  dépens  du  crédit  et  de  la  bonne 
foi.  Si  le  département  du  Rhône  et  d'autres  qui 
l'avoisinent  étaieat  consultés  là-dessus»  ils  expri- 
meraient des  plaintes  bien  vives  et  bien  amères, 
que  j'ai  souvent  entendues  se  produire  dans  mes 
communications  avec  les  magistrats  et  les  hommes 
de  loi  de  ces  contrées.  Nous  signalerons  ces  écarts 
de  la  jurisprudence  avec  la  liberté  d'opinion  dont 
nous  nous  sommes  fait  unejtgle.  Quoique  nous  pré- 
férions le  régime  de  la  communauté  au  régime  dotal, 
nous  acceptons  cependant  avec  soumission  les  coo* 
dilions  légales  que  le  législateur  a  accumulées  en 
faveur  de  ce  dernier.  Mais  nous  repoussons  les 
exagérations  dé  la  jurisprudence  qui  le  faussent  et 
le  rendent  détestable  :  la  limite  dç  la  loi  sera  tou- 
jours notre  limite. 


3003.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  le  mot  dot 
est  un  terme  générique,  qui  désigne  le  bien  de  là 
femmci  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  elle  est 
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mariée  (1)  ;  il  y  a  une  dot  sous  le  régime  de  la  com- 
manaulé  comme  sous  le  régime  dotal.  La  dot  est» 
eo  soi,  le  bien  que  la  Femme  apporte  au  mari  pour 
soutenir  les  charges  du  mariage;  mais  les  conditions 
de  cet  apport  sont  ce  qui  différencie  le  régime  de 
la  communauté  et  le  régime  dotal.  Il  n'y  a  donc  de 
régime  dotal  qu'autant  que  le  contrat  déclare  que 
la  dot  a  été  apportée  pour  être  régre,  non  pas  en 
comntiiinauté,  mais  par  les  principes  de  la  dota- 
lité.  Il  faut  une  soumission  formelle  au  régime 
dotal  (2)  ;  sinon  les  époux  ne  sont  pas  mariés  sous 
le  régime  dotal,  car  ce  régime  est  exceptionnel  (3). 
Il  ne  saurait  s'induire  ni  du  mot  dotj  qui  est  gé- 
nérique et  n'implique  pas  nécessairement  la  con- 
stitution dotale,  ni  du  vœu  de  la  loi,  qui  est  pour 
le  régime  en  communauté,  et  non  pour  le  régime 
dotal.  Il  est  donc  nécessaire  qu'un  pacte  non  équi- 
voque déclare  que  les  époux  ont  adopté  le  régime 
dotal.  Nous  avons  insisté  sur  ces  idées  dans  notre 
commentaire  de  l'art.  1392;  nous  n'avons  pas  à  y 
revenir  ici  :  il  nous  suffit  de  rappeler  que  les  ar- 
ticles i540  et  i541*  sont  inséparables  de  cet  ar- 
ticle. 

3004.  Hais  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  déclaré 


[\)  Suprà,  n''  149  et  siiiv. 
Art.  1443. 

(2)  Art.  1392. 

(3)  Suprà,  B<"  144  et  suiv. 
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que  \e  régime  âotal  est  le  régime  préféré  parles 
époux;. il  feut  encore  voir  quels  sont  les  bjeas  4e 
réponse  qui  entrent  dans  le  régiine  dotal,  ear  te 
fenune  peut  diviser  son  patrimoine,  en  afiiecter  une 
partie  au  régime  dolâl  et  s'en  réserver  une  autoe 
partie  à  titre  de  parapheroaL 

C'est  pourquoi  Tart.  1541  exige  «ne  constiUiti«n 
dotale.  Nous  verrons,  dans  la  section  suivante,  ce  qiu 
se  référé  à*  l'étendue  de  la  constitutioadedot,  ^ce 
qu'elle  comprend  et  ce  qui  en  est  exclu.  C'esft  là' un 
point  grave,  et  qui  mérite  toute  l'attefitioii;  il  s  y 
r^idontre  plus  d'une  diilieBlté. 


3005.  Maintenant  qu'on  nous  permette  une. obser* 
vation. 

Nous  sommes  à  peine  entrés  dans  le  régime  dotal, 
et  voilà  déjà  de  graves  embarva&^ui  nous  arrêtent. 
On  discute  d'abord  pour  savoir  si  les  époux  ont  voulu 
se  marier  soas  le  régime  dotal  rpuis,  le  régime  dolal 
étant  dénié, ^néquivoqu»^ sur  l'étendue  des: biens 
soumis  aui  régime  dotal  :  questions  l)riUa»les,  quiyii 
raison  de  l'inaliénabili té  de  la  dot,  peuvent  tenir  dMs 
les  plus  dures  perplexités  les  tiers  qui  ont  acheté  avec 
latiroyanceque  le  bien  ii'é4ait{MiSr  dotal* 

Là  ne  s'arrêtent  pas  les  périls  du  régime  dotal. 
D'autres  pièges  y  sont  cachés  ;  et  lors  même  que  les 
époux  se  sont  réservé  la  faculté  d'aliéner ,  on  sub- 
tilise pour  restreindre  le  sens  de  -  cette  réserve  et 
semer  les  inquiétudes  sous  les  pas  des  tier»  œntrac- 
tants. 
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3006.  Mais  reFenoB&à  la  dot^  et  voyofls^n  la  dé* 
fiailioD,  le  earadàre^  la  dnée. 

La  dot*  dèt  Tart.  i540,.^U  mus  le  régime  dothl, 
leUen  que  la  femme  appelle  au -mari  poor  soutenir 
les  fihargesvdu  manage.  Mais  cette 'déflnil^eiy'n' est 
ooUement  pMoise.  Elle  s'applique  eussi  bien'  (M 
l'arij  1540  eu  convient)  à  ladoliqaeleiémtte  apporte 
dansle  ré^mede  la  communauté:  qu'a  la  dotdttTégiiM 
dotal..  Il  iaui  donc  la  compléter  en  faisant  reessrtir 
les  caractères distinotifs  qui  luisent  propres. 

U  ne  suflit  pas ,  en  effet ,  pour  qu'un  bien  eoitido^ 
tal,*  qu'il  ait  .été  apporté  au. mari  pour  soutenii^les 
charges  du  mariage.  Snna  auoiin  débute ,  la  fin  de  la 
dolestde  donnes  au  mari  les  moyens  de  sautenrrees 
chaires.  Ibidos  es^  débet  yubiwiera  malrimxmn  (1). 
—  Sisi  matrimonii  anêribusiserviat,  dosntUiaest  (^)^ 
Cestlà  une  destination  fondamentale  et  «aérée.  Maïs 
l'on  ne  saurait  pas,,  à  vrai  dire,  ee  qu'est  la  dot^du  ré^ 
gime  dotal  y  si  l'on  .n'apprenait  tout  de  suite  qu'elle 
est  inaliénable  de  sa  nature ,  et  qae  teal 
des  fruits,  a^iiras. la  aatisfaMion  des  bef 
nage,  «ppaiOienten  propviété  au  mari 
d'en  jouirccMBimeun  usufroitiery  disons  n 
un  maître,  sauf  à  rendre  la  chose  à  la  d 
mariage.  L'inaliénabilité  de  la  dot  est,  eu  cuo»,  uu 


(f)  L.  m;  $  i,  Ï^.^Oejurê  (ktium. 
(2)  L.  16î  D.,  id. 

fthmgè  Lie^'D.i  De  Cnstremi  peeul. 
\,W,l>.,  De pactis  dotalib. 
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de  ses  côtés  les  plus  originaux.  Consacrée  par 
Tart.  1554  du  Gode  civil  »  elle  distingue  le  régime 
dotal  de  tous  les  autres  régimes,  pour  en  faire  un  ré- 
gime conservateur  par  excellence.  C'est  dans  l'ina- 
liénabilité  dotale  que  se  trouvent  à  la  fois  les  mérites 
et  les  énormes  inconvénients  de  ce  régime.  Le  droit 
du  mari  aux  fruits  (i)  doit  aussi  être  signalé,  afin  de 
montrer  que ,  si  des  économies  sont  faites  sur  les 
dépenses  du  ménage,  elles  ne  se  partagent  pas 
entre  les  époux  comme  dans  le  régime  de  la  com- 
munauté, mais  qu'elles  deviennent  la  propriété 
exclusive  du  mari.  On  peut  donc  définir  la  dot  : 
Une  chose  quelconque,  mobilière  ou  immobilière, 
corporelle  ou  incorporelle,  inaliénable,  de  sa  nature, 
à  certains  égards,  que  la  femme  apporte  au  mari 
pour  en  jouir  comme  un  maître ,  sous  la  condition 
de  supporter  les  charges  du  ménage,  et  de  la  resti- 
tuer à  la  fin  de  l'union  conjugale  (2). 

Doneau  en  a  donné  une  définition  qui  se  rappro- 
ille-là  :  «  Dos  est  tes  quœvis ,  uxoris  nomine 
data  propter  nuptiasy  ut^  dùm  nuptiœ  slabunt, 
ritiprooneribus  matrimonii,  quatenàs  necesse 
eo  ità  haberi  ad  matrimonii  onera  indè  susti- 


1549  et  1562  C.civ. 

nets,  autant  que  je  le  peux,  ma  définition  d'ac- 
la' jurisprudence  (bonne  ou  mauvaise)  qui  veut 
mobilière  soit  inaliénable  comme  la  dot  immobi- 
lière. 


Digitized  by 


Google 


ET  DBS  DR0IT8  DES  EPOUX.  ART.  1540-1541.  9 

•  nenda  (1).*  Hais  il  ne  parle  pas  de  rinaliénabi- 
lité,  circonstance  si  remarquable  du  régime  dotal.  Il 
insiste ,  du  reste,  comme  nous ,  sur  le  droit  de  pro- 
priété du  mari.  En  effet,  le  mari  a  une  sorte  de* pro- 
priété de  la  dot»  et  ce  caractère  était  surtout  prédomi- 
oïDt  dans  le  droit  romain. 

3007. 11  faut  savoir,  en  effet,  que,  dans  le  droit 
romain,  la  dot  passait  dans  le  domaine  du  mari. 
Domimum  doits  in  marilum  transit ,  dit  Gujas  (2) ,  et 
c*e8t  en  effet  ce  que  nous  apprennent  les  Institutes  de 
Gaîus  (3)  et  de  Justinien  (4).  Ce  n'est  pas  que  la 
femme  eo  perdit  le  domaine  naturel.  Justinien  dé- 
clare positivement  ceci  :  jR^^  ah  initia  uxoris  sunt,  et 
naluraliter  in  ejus permanent dominio (5);  et  en  effet,  la 
femme  conservait  le  droit  de  redemander  son  bien  à 
U  dissolution  du  mariage,  et  ses  choses  dotales  por- 
taient le  nom  de  res  uxoriœ.  Il  n*en  est  pas  moins 
nai  cependant  que,  par  un  droit  formel  que  Jus- 
tinien pouvait  appeler,  de  son  temps,  une  subtilité 
[legum  sublUitale]  (6),  mais  qui  avait  eu,  jadis,  son 


(1)  Comm.,  lib.  14,  cap.  4,  n*  % 

(2)  Sur  le  titre  du  Cod<*.  De  dotis  promissUme^ 
Et  aussi  Paratitlis  sur  le  même  titre. 
Doneau,  lib.  14,  cap.  4,  n*  7. 

Infrà,  n*  3098. 

(3)  CimmènL  2,  62.  63. 

(4)  Quib.  alien,  licet  vel  non. 

(5)  L.  30,  d,  De  jure  dotium. 

(6)  Id. 
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énergie,  le  mari  était  considéré  aussi  >«omin^  proprié- 
taire delà  dot  (1).  Ladol  était  in  bonis  toariti  ^  bien 
qu'elle  (ut  in  uxaris  jure,  comme  dit  Boéce  (2.) /.La 
femme  avait  le  titre  aaturei  ;  leimarB  avait  ^e  litreoi- 
vil  avee  les  effets  (3).  Jusiini6n.n'a  iiullemenat  changé 
cet  état  de  choses,  ainsi  que  le  prouvant  la  loi^SO, 
au  Gode  De  jure  dotium,  et  les  Institutes  (4). 

C'est  pourquoi  Paul  enseignait  que  la  cause^de  la 
dot  étditperpétueUe  :  Dotis  causaperpelm  est  (5)^  étant 
donnée  au  mari  pour  qu'elle  soit  sienne,,  et  que^niil 
ne  puisse  la  lui  enlever,,  pas  plus  qu'un  vendeur. ne 
peut  ôter  la  chose  à  l'acheteur  (6).  Toutefois  cette 
destination  de  la  dot  na  durait  que  pmidant.  le  ma* 
riage  seulement  (7),  puisqu'à  la  fia.  le  aearirdevflk 
en  faire  la  lestilution.  Ceci.n!étaitpaa.en  ooutradio* 
lion  aurec  la  perpétuité,  attribuéeà  la  cause  de  Jaidet, 
et  l'on  se  fût  gravement  troippési  L'on  eût  soutenu 
que^rJe  marisige  étant  de^Mtaé  à  finir,  laeauseide  la 
dotm'éiait  que  temporaire.  Quand  Paul  parle  de  4a 
perpétuité  de  la  dot,  il  Tadapte  à  4^ette ferpétailé 
du  mariage  qui  est  dans.levœn  des  époux>  et^que, 
suivant  Festus,  il  était  d'usage  de  leur  augurer.  Le 


(1)  Cujas  sur  le  CodeDe  jso*d  dotmm. 

(2)  Sur  les  Topiques  de  Cicéron. 

(3)  Cnjas»  loc,  cit, 

(4)  Mon  comm.  de  la  Prescription,  U  %ifafi4Si. 

(5)  L.  1,  D.,  De  jure  dotium, 

(6)  Cujas,  Paralitl.,  loc.  cit, 

M.  Pellat,  textes  sur  la  dot^ip.  J5S»et^. 

(7)  Doneau,  toc.  et/.,  n*  7. 
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mariage  est  souvent  appelé  chez  les  écrivains  de 
raBiîquilè  un  lien  perpétuel  : 

«  Omnia  perpétué  geniulia  fœdere  saniit,  •  • 

dit  Clandien  (i).  C'est  à  cette  perpétuité  que  se  ré- 
fêre  celle  de  la  dot.  Nul  n'a  mieur  expliqué  ce  point 
de  droit  que  Gujas  (2). 

3008.  Le  plus  souvent  le  mot  dot  se  prend  pour 
désigner  les  choses  dotales  (3).  D'autres  fois  il  se 
prend  pour  le  droit  qui  existe  sur  ces  choses^^W  in 
rébus  (4);  par  exemple»  pour  le^ droit  d'aotîon  de 
doie  :jue  actiords  de  date  (5).  Ouelquefois  enûn  le  mot 
dot  eet  employé  pour  signifier  la  conventionné  dot» 
le  régime  dotal. 

3009.  Les  docteurs  ont  agité  la  queslion  de  sa- 
TOir  m  la  dot  est  ma  droit  nui  iverseU  comme  une  béré* 
Atéyiime  sHGcesâtpn^  «le.  Cette  oontvoverse  est  irad- 
léeiper'Faokin  '(6)^  *et  Ton  peut  citer  Bartole  parmi 
lestanteors  les  plust  considérables  qui  ont  pensé  que 
la  dot  était  un  certain  droit  universel,  quoddamjui 


(1)  De  raptu  Proserpinœ^  hhi%\  vstsviavfin. 

(2)  Sur  le  Code  De  jure  dotium, 

(3j  Cujas  sur  \eCoieiDt  dette  ptvmiêsèDW. 

(4)  Hillfger  surOsneau,  lih.  14,  o»f>..4,<nst«J. 

(5)  Ciijas  sur  le  Code  De^éelMpremmiêue, 

y.  la  loi  1,  $  9,  D.,  De  ieieprmlegatâim^'ianéê). 

(6)  Lib.  10,  cap.  31. 
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nniversale  (4),  un  nomenjuris  (2).  La  raison  qui  en 
est  donnée,  est  qu'il  peut  y  avoir  une  dot  sans  qu'il  y 
ait  une  ou  plusieurs  choses  sur  quoi  elle  repose ,  de 
même  qu'il  peut  y  avoir  une  hérédité  sans  objets 
matériels  (3). 

Quant  à  moi,. je  ferai  là-dessus  une  distinction. 
Sans  doute  9  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  dans  la  dot 
un  droit  incorporel,  distinct  des  choses  mêmes  qui 
entrent  dans  cette  dot;  par  exemple  :  les  choses  do- 
tales peuvent  diminuer  par  des  dégradations  du  mari, 
par  des  aliénations  illégales  et  autres  causes.  La  dot  ne 
diminue  pas  pour  cela.  C'est  ce  que  remarque  très- 
bien  Ulpien  (4).  Mais  ce  droit  incorporel  est-il  uni- 
versel ou  particulier?  Il  est  universel  quand  on  se 
constitue  tous  ses  biens,  ou  une  universalité.  Que  si 
l'épouse  ne  se  constitue  qu'une  seule  chose  de  son 
patrimoine,  où  serait  l'universalité  (5)? 

3010.  L'art.  1540  dit  que  la  dot  est  le  bien  que 
la  femme  apporte  au  mari.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la 
numération  de  la  dot  doive  être  actuelle  et  immé- 
diate, car  la  dot  peut  être  constituée  à  terme  (6)  et 


(1)  Sur  la  rubrique  du  titre  du  Dig.,  SoluL  matrim.^  n*  18. 

(2)  Deluca,  De  dote,  dise  102.  n*  11. 

(3)  L.  50,  D.,  De  petU,  hœred, 
L  7,  D.,  DepecuUo. 

(4)  L.  5,  D.,  De  impensis  in  rem.  dot. 

(5)  Hilligt*r  sur  Doneau,  loc.  dL,  note  1. 
(6j  L.  19.  D.,  Depactis  dotalib, 

Voet,  liv.  23,  t.  4,  n«  23. 
Art.  1548  et  1569. 
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avec  condition  (I).  Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que 
k  contrat  de  dot  ne  soit  parfait  que  par  la  tradition  ; 
robligation  de  dot  se  contracte  valablement  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  même  par  paroles  (2).  A  la 
Yérilé,  d'après  les  textes  du  droit  romain»  la  chose 
ne  devient  dotale  que  par  la  tradition  (3).  C'est  par 
la  tradition  que  le  mari  acquiert  le  domaine  de  la 
chose;  c'est  depuis  le  moment  de  la  tradition  que 
l'aliénation  du  fonds  dotal  est  prohibée  (4).  Mais,  en 
droit  français,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  ce  point  de 
jorisprudence  ;  la  tradition  n'y  est  pas  nécessaire  : 
la  propriété  et  ses  démembrements  se  transfèrent  par 
les  contrats. 

301 1 .  La  cause  de.  la  dot  intéresse  la  républi- 
que (5)  ;  elle  est  privilégiée.  Elle  intéresse  la  répu- 
blique, parce  qu'il  importe  que  la  femme  retrouve 
sa  dot,  qui  est  le  patrimoine  de  ses  enfants.  Nous  ne 
dirons  pas  avec  les  Romains  que  cette  conservation 
est  surtout  nécessaire  pour  qu'en  cas  de  dissolution 
du  mariage,   la  veuve   puisse  prendre  un  nouvel 


(1)  L.  1,D.,  Dadonot 

(2)  L.  4»  C.,  De  dolU  promissiane.  î  ^.        -'  s     t 
Cajas  sur  ce  tilre,  in  fine.         \  />  "     i^- 

(5)  InsHi.,  De  rer.  divis.,  $  40.  \/  . 

Ulp.,  1.  5,  D.,  Solut.  matrm,  ^^^^' 

1.  13,  $  1,  De  fundo  dotait. 
Cujas,  loe.  cii, 

(4)  Grenoble,  6  février  1828  (Dalioz,  31, 1, 195). 

(5)  L.  %  D»,  De  jure  dotitm. 
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époux,  propier  quas  nubere  possunt  (1).  Les  se- 
condes Doces  D&soni  pas  assez  favorables  chez  nous 
pour  que  cette  raison  soit  prédominante  dans  notre 
droit.  G*ést  surtout  l'intérêt  des  enfants  et  de  là  fà^ 
mille  qui  nous  frappe  et  nous  décide.  La  dot  est 
souvent  la  dernière  ressource  et  la  dernière  plancha 
dans  le  naufrage  ;  il  importe  de  la  conserver. 

C'est  pourquoi  la  cause  de  la  dot  est  privilégiée; 
les  docteurs  italiens  vont  même  jusqu'à  enseigner 
qu'elle  est  plus  favorable  que  la  cause  des  aliments, 
si  favorable  cependant  dans  tout  le  droit.  La  raison* 
quMls  en  donnent,  c'est  qu'il  n'est  pas  aussi  difficile 
de  pourvoir  au  besoin  de  la  faim  par  le  travail  quoti- 
dien, que  de  résister  à  l'incontinence  et  aux  passions 
charnelles,  et  que  le  moyen  efldcaee  et  légitime  de 
les  dompter,  c'est  le  mariage»  dont  la  dot  est  le  pi* 
vot  (2).  On  pensera  ce  qu'on  voudra  de  cette^  argu- 
mentation ;  le  fait  est  que  la  cause  de  la  dot,  qui 
procure  aussi  les  aliments  à  la  famille,  et  qui  lui  as- 
sure  son  avenir,  a  des  droiis  |>rivilégiés  incontes- 
tables. De  là  Tinaliénabililé  de  la  dot,  l'hypothèque 
légale^  le  retrait  des  biens  dotaux  avec  des  droits  pré- 
férables aux  autres  créanciers  (3).  Nous  verrons  ces 
conséquences  se  développer,  soit  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  soit  dans  le  commentaire  du  titre  des  hypo- 
thèques. 


(1)  L.  2,  D.,  Dejuredolium. 

(2)  Voyez  le  cardinal  Deluca,  De  doU,  dise.  142,  n«  58. 

(3)  Cujas  sur  le  titre  du  Code  de  jure  doîium. 
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5Ôt2.  Puisque  la  dot  est  donnée  au  mari  pour 
mrtentr  tes  charge»  du  maricige^  il  s'ensuit  qu'elle 
fie  forme  pas  un  titre  luoralif  pour  (ui  (t)  :  «  Eisfre- 
»  m^aûrne  dotis  (dît  la  loi  19  D.,  De  oblig.  ei  act.)^ 
>  mmvideltur  lùêratim  ccmsa  eaéra,  ssd  qaodam  modo 
•  creOior,  $ml  emptw  inteiligilur^  qiddotem  petite.  » 
Eb  eomnieBtaBt  «e  texte,  Cujas^  fait  trés^ien  reoiQr- 
qfaer  (2)  que  les.  charge»  du  mariage  sont  innombra- 
bijBB  :  (hM^Bimalrtmomif  qum  sunt  innum  era.  Le  mari 
n'est  donc  pas  très^loigné  de  ressembler  à  un- ache- 
teur. L'acheteur  donne  de  l'argent  pour  la  chose  ;  le 
ourt,  ee  échange  delà  dot,  est  chargées  très^grosses 
dépenses  :  Emptorpro  reicenfertpeeufdamyConiiniM^ 
Cujas,  fmmtuêtpmxdaU  mmpht^dntolerabileê. 

GeUe  vérité  ealévidenta^  bos  mém^  que  la^^boseest 
dounéepar  un  tiers  étuanger,  qui  dotesansyôlre  t«au, 
et  qui. n'agit  qu'en  contempUtion  de  la  femme  (3): 
le  d«4suit  ne  donne  rien  i au  mari;  il  doBne  pour 
que  la  chose  soit  dana  le  patiri moine  de  la  femme, 
et  non  dans  le  patrimoine  du  mari.  Le  mari  n'entre 
dans  la  donation  que  pour  recevoir  la  chose  à  titre 
de  dot,  pour  la.garder  lemporai rement  et  pour  sup- 
porter les  charges  du<  mariage.  J'emprunte  ces  rai«- 
sons  à  Dumoulin  (4)  :  Respecta  vero  marili  cui  dos 


(!)  Suprà,  n-  131  et  1246. 

(2j  Sur  le  Digeste,  t.  8,  p.  346. 

(S)  Dumoulin,  Tract,  de  d^maf.  im^oniract.  maUHm.  faotis, 

(4)  Loc.  di. 
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dalur,  non  dicitur  propriè  donatio,  sed  dolatio  ei  il- 
ttUus  onerosuSj  etiamsi  dos  delur  ab  extraneo^  qui 
dotarenon  ten€batur{i).  Quamvis  enim  isleverè  do^ 
net  respectu  mulieris,  tamen,  dandomaritù,  nihilpro* 
prié  donal  marilo.  Non  enim  dat  ut  sit  patrimonium 
viro,  sed  mulieri;  viro  autem  tantùm  in  dolem  dat,  et 
sic  temporariè,  et  pro  oneribus  matrimonii.  A  vrai  dire , 
le  mari  tient  la  chose  de  la  femme,  qui  est  censée  la 
lui  remettre  par  une  tradition,  brevi  manu,  plutôt 
qu'il  n'est  censé  la  tenir  du  dotant  (2). 

3013.  Ce  n'est  qu'à  l'égard  de  la  femme  que  la 
dot  qui  lui  est  donnée  par  des  tiers  participe  de. 
la  donation  (3)  :  Antiqui  jwrié  conditpres  inter  dona- 
tiones  eliam  dotes  connumerant  (4).  La  donation  est 
faite  par  rapport  à  elle  ;  c'est  elle  qui  est  propriétaire 
delà  chose  donnée;  c'est  elle  qui  la  retire  au  mo- 
ment de  la  dissolution  du  mariage,  pour  en  jouir  en 
vertu  du  plus  plein  domaine.  Il  est  impossible  de  ne 
pas  voir  ici  tous  les  caractères  de  la  libéralité. 

3014.  Nous  avons  ci-dessus  les  conséquences  de 
cette  doctrine  (5)  en  ce  qui  concerne  les  dots  fraudu- 


(i)  L.  Ult.,  C,  De  jure  dotium. 
(2)  Dumoulin,  loc,  cit.,  n*  69. 
(3,  Suprà.  n«  131. 

(4)  L.  '10,  D.,  De  donat,  anU  nupt. 

V.  les  autorités  citées  ci-dessus,  n*  131. 

(5)  N«  131. 
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leusement  constituées  par  des  parents  qui  veulent 

frustrer  leurs  créanciers. 
Voici  un  autre  corollaire  qui  mérite  d*étre  noté. 
Il  a  été  jugé  que  la  stipulation  par  laquelle  les  père 
et  mère  s^obligent  dans  un  contrat  de  mariage  à  nour- 
rir et  loger  gratuitement  les  futurs  époux,  aussi  long- 
temps que  ceux-ci  le  voudront,  n'est  pas  un  don 
d'aliments,  mais  une  constitution  dotale;  qu'ainsi,  il 
peut  y  avoir  compromis  valable  à  ce  sujet,  nonobs- 
tant les  dispositions  de  fart.  1004  du  Gode  de  procé- 
dure civile  ;  qu'en  pareil  cas  un  compromis  est  une 
chose  bonne,  qui  tend  à  prévenir  des  discussions  fâ- 
cheuses et  à  rétablir  la  paix  dans  la  famille  (1). 

5015.  Tels  sont  les  caractères  généraux  de  la  dot. 

Un  tel  régime  ne  peut  appartenir  au  droit  natu- 
rel ;  il  est  sans  cesse  en  lutte  avec  la  liberté  naturelle. 
Il  n'est  qu'une  combinaison  du  droit  civil,  une  œuvre 
d'utilité  publique. 

Les  docteurs  ont  pourtant  beaucoup  discuté  cette 
question  (2),  comme  si  elle  pouvait  être  un  instant 
douteuse!  Je  déclare,  sans  crainte  d'être  démenti, 
que  je  n'ai  pas  trouvé  dans  leurs  écrits  une  seule 
bonne  raison  pour  prouver  que  la  dot  n'est  pas  de 
droit  positif  et  arbitraire.  ^ 


(1)  Cass.,  req.,  7  février  1826  (Dalloz,  26, 1.  160). 

(2)  V.  Deluca,  De  dote,  dise  6,  n«  13. 
Gregor.  Tbolos.,  Syntagmajuris,  2,  2.  18. 
Fonianella,  claus  5.  glo?e  1,  n*  1. 

IT.  2 
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En  nous  résumant  sur  les  caractères  du  régime 
dotal/nous  dirons  qu'il  a  le  grand  défaut  de  ne  pas 
donner  assez  à  Tassociation^  et  de  trop  séparer  les 
intérêts  des  époux.  Il  se  tient  à  distance  de  Tidée  qui 
a  uni  les  personnes  ;  il  ne  veut  pas  l'union  des  biens. 
Il  s'écarte  aussi,  sans  assez  de  ménagements,  de  l'é- 
galité des  personnes.  Tantôt  tout  tourne  contre  le 
mari;  tantôt  tout  tourne  contre  la  femme.  S'agit-il 
de  conserver,  il  n'y  a  pas  assez  de  privilèges  pour 
l'épouse;  le  mari,  les  tiers  et  le  crédit  lui  sont  impi- 
toyablement sacrifiés.  S'agit-il,  au  contraire,  d'ac- 
quérir, alors  la  chance  tourne  contre  l'épouse  :  le 
mari  a  trop  et  la  femme  pas  assez.  En  effet,  la  femme, 
privée  de  la  disposition  la  plus  fructueuse  de  sa 
chose,  même  avec  l'autorisation  du  mari,  est  étran- 
gère aux  gains  qui  peuvent  se  capitaliser  pendant 
le  mariage  avec  les  fruits  de  ses  propres  biens.  Ces 
fruits,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  une  propriété 
exclusive  du  mari,  qui  profite  de  tous  les  bénéfices 
de  l'épargne  commune.  La  femme  n'économise  pas 
pour  elle  ;  elle  économise  pour  son  mari. 

Tel  est  le  régime  dotal  :  un  régime  sans  modéra- 
tion et  sans  tempéraments,  et  qui  se  jette  d'un  excès 
dans  un  autre. 

5016.  Ajoutons  un  dernier  mot  pour  achever  d'en 
signaler  l'esprit. 

Non-seulement  les  fruits  de  la  dot  appartiennent 
au  mari  (1),  mais  le  mari  acquiert  encore  tous  les 


(i)  Infrà,  art.  1562.  11  est  appelé  cokfbuitier. 
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profits  que  la  femme  peut  faire  par  son  labeur  per- 
«oonel.  La  femme  doit  compte  au  ménage  de  son 
travail  et  de  son  industrie;  et  le  mari,  comme  chef, 
doit  recevoir  ces  profits,  les  employer  comme  il  Pen- 
leod.  De  là  la  règle  que ,  sous  le  régime  dotal ,  la 
femme  travaille  pour  son  mari  (1). 

Si  donc  la  femme  aide  le  mari  dans  son  commerce, 
«i  elle  se  met  au  comptoir,  si  elle  débite  la  marchan- 
dise dépendante  du  négoce  exercé  par  son  mari, 
oelte  circonstance,  quelque  lucrative  qu'elle  soit^ 
oe  tourne  jamais  au  profit  de  la  femme  ;  c'est  le  mari 
qiu  en  profite ,  et  les  économies  que  cette  assistance 
procure  sont  la  propriété  du  mari  (2).  C'est  là  ce  que 
Boos  avons  déjà  remarqué  dans  le  régime  exclusif  de 
la  commiiDauté  (5). 

Bien  plus ,  une  femme  exerce  une  industrie  que 
son  talent  rend  luerative  :  elle  est  peintre  distinguée, 
eu  eoinédienne  applaudie  ;  ses  gains  peuvent  s'élever 
tfès-4iaut.  Mats,  quoique  son  mari  ne  soit  de  rien  dans 
lexercice  de  cet  art  toat  personnel  à  la  femme ,  il 
sera  tout  pour  en  recueillir  les  bénéfices.  Ces  béné- 
fees  lui  appartiendront;  il  en  achètera  des  terres, 
des  maisons,  qui  lui  appartiendront  en  propre ,  et  sa 
fanme  laura  travaillé  pour  l'enrichir. 

3017.  De  cette  situation  résulte  celle  présomption» 


(1)  Toulouse,  17  novembre  M31  (Daiioz,  32,  2,  51). 
(3)  Suprà,  n*"  2235, 
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qui  joue  un  grand  rôle  dans  le  régime  dotal  et  que 
les  lois  romaines  ont  rendue  célèbre  :  c'est  que  tout 
ce  que  la  femme  acquiert  pendant  le  mariage,  est 
censé  acquis  avec  les  deniers  de  son  mari ,  à  moins 
qu'elle  ne  prouve  unrfè  habuit  (1)  [art.  1096  du  Code 
civil].  Telle  est  la  disposition  de  la  fameuse  loi 
QuintHS  Mucius^  §  1'%  D.,  De  donalionibus  intcr  virum 
et  uxorem  (2).  Elle  repose  sur  cet  état  de  la  femme 
dotale,  qui  se  doit  toute  à  son  mari,  qui  est  censée  ne 
vivre,  n'agir,  ne  travailler  que  pour  lui,  et  qui,  par 
conséquent,  doit  montrer  et  prouver  la  légitime  ori- 
gine de  ce  qu'elle  prétend  avoir  acquis  pour  son  propre 
compte. 

Celte  présomption  était  ij^contestée  dans  l'ancien 
droit  dotal,  au  point  que  plusieurs  jurisconsultes  de 
poids  l'accommodaient  même ,  dans  certains  cas  et 
sous  certains  rapports,  à  la  femme  mariée  en  com* 
munauté  (5).  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  s'en  écarter 
aujourd'hui.  Elle  est  caractéristique  du  régime  do- 
tal; elle  dérive  rigoureusement  de  la  position  faite 
à  la  femme  par  ce  régime,  qui  croit  lui  avoir  assez 
payé  sa  dette  en  lui  conservant  l'intégrité  de  son 
avoir. 

Il  n'en  est  autrement  que  lorsque  la  femme  a  des 


(1)  Toulouse,  loc,  ciL 

Aix,  21  mars  1832  (Dalloz,  33,  2,  102). 

(2)  Junge  1. 7,  C,  De  donat.  inter  vir. 

(5)  Lebrun,  liv.  1,  chap.  5,  dist  3,  n*'  3  et  4,  p.  108. 
Stt/ira,  n- 491  et  2245. 
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parapbernaux,  une  industrie  propre,  un  commerce 
spécial  qu^elle  s'est  réservé  (1);  car  alors  on  voit 
Torigine  de  son  acquisition  et  ses  moyens  distincts 
de  ceux  de  son  mari.  Mais,  à  part  ces  circonstances, 
la  femme  n'ayant  ni  industrie  propre,  ni  avoir  connu, 
n'est  pas  présumée  avoir  pu  acquérir;  c'est  son 
mari  qui  a  acquis  sous  son  nom.  On  peut  voir,  au  sur- 
plus^ ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  n*2245. 

3018.  La  Cour  de  Pau  a  cependant  décidé,  par 
arrêt  du  10  décembre  1832,  que  la  présomption 
l^le  admise  par  le  droit  romain  dans  la  loi  Quin-- 
tus  Mucius,  §  1,  D.,  De  donationibus  inter  virum 
et  uxorem^  n'a  pas  été  consacrée  par  le  Gode  (2);  en 
conséquence,  elle  a  maintenu  un  acte  d'achat  fait 
par  la  femme  constante  matrimonioj  d'autant  qu'il  lui 
a  semblé  que,  dans  l'espèce,  la  libéralité  du  mari 
n'était  pas  nécessaire  pour  expliquer  cette  acquisi- 
tion, la  femme  ayant,  avant  son  mariage ,  des  res* 
sources  suffisantes.  Quand  la  loi  a  voulu  s'approprier 
la  présomption  de  la  loi  romaine,  elle  l'a  fait  :  té- 
moin la  loi  du  5  septembre  1807  relative  aux  fem- 
mes des  comptables  des  deniers  publics ,  et  le  Gode 
de  commerce  en  ce  qui  concerne  les  femmes  des 


(1)  Toulouse,  17  novembre  1831  (Dallez,  32,  2,  31). 

(2)  Dalloz,  33,  2, 139. 

Autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  10  décembre  1832 
(Dalloz,  33,  2, 164, 165). 
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faillis.  Mais,  puisque  cette  présomption  n*est  pas  dans 
le  Code  civiU  c'est  qu'on  a  voulu  l'en  écarter. 

Gomme  je  Tai  dit  au  n"*  2245,  cet  arrêt,  en  tant  que 
décision  de  principe,  et  à  part  les  circonstances  de 
la  cause,  ne  doit  pas  faire  jurisprudence,  et  je  suis 
étonné  que  les  admirations  du  Midi  pour  le  régime 
dotal,  se  changent  ainsi  en  licencas  irrespeclueosQd  à 
regard  d'un  de  ses  dogmes  favoris.  Puisqu'on  a  une 
si  haute  idée  du  régime  dotal,  il  faut  savoir  Taccep- 
ter  dans  son  ensemble  et  avec  sa  rigoureuse  et  dure 
harmonie.  Sans  doute,  si  la  femme  avait,  avant  son 
mariage,  des  ressources  suffisantes,  il  n'y  aurait  rien, 
a  dire  de  la  décision  de  la  Cour  de  Pau.  Mais,  en 
point  de  droit  pur,  cette  décision  n'est  pas  juridique  ; 
elle  va  contre  Tordre  prédominant  dans  le  régime 
dotaU  qui  absorbe,  au  profit  du  mari,  tout  ce  qu'ac- 
quiert la  femme,  tout  ce  qu'elle  capitalise,  tout  ce 
qu^elle  accumule  par  son  industrie,  son  économia. 

SECTION  1". 

DE  LA  COÏtSTtTtrriON  DE  LA  DST'. 

Article  ^3421 

La  constitution  de  la  dot  peut  frapper  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  de  la  femme^  du  tous 
ses  biens  présents  seulement^  ou  une  partie  de 
ses  biens  présents  et  à  venir,  ou  mèam  un  objet 
individuel. 

La  constitution  en  termes  ti^énéraiuLde  tous 
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les  Mens  de  la  femme  ne  comprend  pas  les  biens 
à  veair. 

SOMMAIRE. 

0019.  De  la  constitution  de  la  dot  dans  le  contrat  de  mariage. 

3020.  Pour  dérogera  la  communauté  légale  par  une  consti- 

tution de  dot,  il  faut  un  pacte  positif. 
Dans  Fancien  droit  aussi,  i]  n'y  avait  de  dotal  que 
ce  qui  avait  été  déclaré  teL  On  ne  présumait  pas 
la  dot. 

3021.  Raisons  historiques  et  preuves  de  ce  point  de  droit. 

De  la  constitution  de  dot  cheiz  les  Romains. 

3022.  Suite. 
3025.  Suite. 

302 i.  Suite.  Loi  i,  C,  D^  dotis  pramissione, 

3025.  La  possession  du  mari  faisait-elle  supposer  la  consti- 

ttiAion  de  dot?  — >  Non. 

3026.  Résumé  et  conclusion.  Erreur  d*un  arrêt. de  Lyon. 

Dans  quelques  localités,  cependant,  on  admettait 
des  constitutions  de  dot  tacites.  Exemple. 
3027..  SttitE. 

^ffHè.  Règle  sous  le  Code  civil.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'on 
se  marie  sous  le  régime  dotal,  il  faut  encore  une 
constitution  de  doL 

3029.  Mais  la  coustitution  n'exige  pas  de  termes  sacramen- 

tels. 

3030.  Suite. 
5031.  Suite. 

3032.  Suite.  Les  biens  donnés  par  un  tiers  à  Tèpeuse  qui 

se  marie  sous  le  régime  dotal  sont-ils  dotaux  ?  An- 
cien et  nouveau  djcoii. 

3033.  Suite. 

3034.  Suite. 

3035.  Suite. 

3036.  Suite. 
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3057.  Quid  quand  c'est  le  futur  qui  donne  à  la  «future  ? 

3058.  Suite. 

5059.  Dans  le  doute  on  présume  la  parapliernalité. 

5040.  Des  constitutions  incertaines. 

5041.  Suite. 

5042.  La  dot  peut  être  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers. 
5045.  Que  comprend  la  constitution  de  dot? 

Et,  d*abord,  que  peut-elle  comprendre  ? 

5044.  Ensuite,  que  comprend-elle  en  fait?  11  faut  avant  tout 

consulter  le  contrat  de  mariage. 

5045.  La  constitution  de  tous  les  biens  de  la  femme  ne  com- 

prend que  les  biens  présents. 

5046.  Suite. 

5047.  Qu'entend-on  par  biens  à  venir  ? 

5P48.  De  la  constitution  de  tels  et  tels  biens.  Elle  est  exclu- 
sive des  autres  biens. 

5049.  La  spécification  des  biens  auxquels  la  dot  est  restreinte 

n'a  pas  besoin  d'être  faite  en  détail. 

5050.  De  la  chose  indivise  apportée  en  dot  Qu'y  a-t-il  de 

dotal? 

5051.  Suite. 

5052.  Suite. 

5055.  La  constitution  de  tous  biens  est  censée  faite  sous  la 
déduction  des  dettes. 


COMMENTAIRE. 

5019.  Pour  expliquer  la  constitution  de  la  dot, 
nous  sommes  obligé  de  revenir  sur  quelques  prin- 
cipes posés  par  les  art.  1540  et  1541 . 

Et  d'abord,  il  n'y  a  pas  dans  notre  droit  de  consti- 
tution de  plein  droit  de  la  dot.  Nous  avons  vu  l'ar- 
ticle 1541  exiger  une  constitution  dotale,  constitution 
qui  jamais  ne  saurait  émaner  de  la  loi,  laquelle 
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préfère  la  communauté,  et  qui  doit  provenir  d'une 
volonté  des  parties  clairement  oianifestée  (1).  Il  n'y 
a  ni  régime  dolal  lacile  (2),  ni  constitution  de  dot 
tacite  (3)  :  Toilà  le  principe. 


3020.  C'est  celui  qui  était  généralement  admis 
dans  l'ancien  droit  écrit;  il  est  encore  plus  éclatant 
de  vérité  sous  l'empire  du  Code  civil,  pourqui  le  ré- 
gime légal  est  la  communauté. 

Nous  disons  que  tel  était  l'ancien  droit  écrit;  en 
effet,  bien  que  le  régime  dolal  y  fût  le  régime  domi- 
nant dans  les  prédilections  populaires,  il  était  cons- 
tant 1*  que,  lorsque  les  époux  s'étaient  mariés  sans 
contrat,  tous  les  biens  de  la  femme  étaient  para- 
phernaux  ;  2*"  que,  lorsque,  y  ayant  un  contrat,  la 
femme  n'avait  pas  fait  de  constitution,  ses  biens 
étaient  paraphernaux,  et  non  pas  dotaux.  Furgole  a 
écrit  sur  ce  sujet  une  dissertation  pleine  de  savoir,  qui 
donne  un  détail  exact  des  opinions  pour  et  contre  avec 
l'étal  de  la  jurisprudence  (4).  On  peut  ci  ter  en  ce  sens 
Perezius(5),  le  président  Favre(6),Mantica  (7),  Meno- 


(1)  Suprà.  n**  3003  à  3005. 

(2)  Art.  1392. 
(5)  Art.  4541. 

(4)  Qoesl.  25. 

(5)  Sur  le  C.  De  jure  dotium,  n*  10. 

(6)  Code,  5,  9,  5. 

(7)  De  tacitis,  lib.  12,  t.  13,  n*  8. 
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chius  (1),  Despeieses  (2),  Cambolas  (3).  Les  arrêts 
étaient  conformes  au  parlement  de  Toulouse  et  au 
parlement  de  Bordeaux  (4) .  Dotalia  cetiseri  nequeuni 
nisi  ea  quœ  nominatim  et  expresse  vel  data  velpromissa 
fueiint.  En  effet,  la  dot  élan|  un  contrat,  et  les  con- 
trats étant  purement  de  fait,  il  faut  les  prouver  ;  et 
comme  il  peut  y  avoir  mariage  sans  dot,  il  s'ensuit 
que  la  dot,  n'étant  pas  un  accessoire  nécessaire  du 
mariage;  n'existe  qu'autant  qu'elle  est  prouvée.  Les 
biens  de  la  femme  sont  naturellement  paraphernaux, 
et  on  ne  ptésume  pas  la  dot  (5)  ;  c'est  pourquoi  la 
loi  9,  §  2^  D.,  De  jure  dot.,  disait  :  «  Dotis  atUem 
»  causa  data  accipere  debethus  ea  quœ  in  dotem  dantur.  » 
De  là  cette  règle  des  docteurs  :  «  Constitulio  dotis  non 
»  prœsundtur  msi  probetur,  et  nmlier  simpliciter  nu- 
»  bens  fwn  oensetur  ejus  bona  viro  in  dotem  dédisse, 
»  nec  in  partie  née  in  tolo  (6).  » 

3021.  Pour  mieux  prouver  ce  point  de  droit,  re- 
montons à  la  source. 
Ulpien  nous  apprend  que  les  constitutions  de  dot 


(1)  Deprœsumpt.s  3,  6,  5i. 

(2)  De  la  Dot,  part.  1  et  2,  nf  5. 
(5)  Liv.  2,  chap.  18. 

(4)  Salviat,  p.  190. 

M.  Tessier,  de  la  Dot,  t.  1,  p.  10,  note  30. 

(5)  Deluca,  De  dote^  dise.  150,  u?  26.  Il  cite  encore  d'au- 

tres auteurs. 

(6)  Deluca,  toc.  cit. 
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se  faisaient  de  trois  manières  :  Dos  aul  dalur,  aut 
diciktr,  aut  promitUtur  (1).  La  première  manière, 
dotis  datio,  s'opérait  par  les  modes  habituels  de 
translation  de  la  propriété  :  maneipation,  cession* 
juridique,  etc.  (2).  Par  ce  premier  mode,  le  mari 
devenait  propriétaire  de  la  dot. 

La^  diction  de  la  dot,  dotis  dictia^  se  faisait  par  des 
paroles  solennelles  :  «  Fundm  Comelianus  dos  tibi erit^n 
00  ■  Centum  millia  sestertia  tibidoti  erunt  (3).  »  Celte 
formule  rendait  le  mari  créancier  de  la  dot,  et  don- 
nait lieu  à  une  action. 

La  promesse  de  dot,  promtssto,  n'était  autre  chose 
qoe  la  formule  solennelle  de  la  stipulation  appliquée  à 
la  dot  (4)  :  «  Fundum  Cornelianum  dotimihi  daripro- 
»  miUis  ? —  Promitlo.  »  Ou  bien  :  «  Decemmillia  ses- 
»  iertium  dbtis  nomine  mihi  dari  spondes  ? — Spondée .  » 
C'était  une  seconde  manière  de  rendre  le  mari  créan- 
cier de  la  dot,  et  de  lui  ouvrir  une  action  contre  le 
promettant.  Il  y  avait  celte  différence  entre  les  deux 
fooDuleft,,  que  la  datis  dictio  n'était  provoquée  par 


(«)  Fragm.,  De  dot.,  6. 

(2)  Furgole  n'a  pas  bien  expliqué  cela.  V.  dans  M.  Pellat 

(Textes  sur  la  dot,  p.  2j  la  véritable  interprétation. 
(o)  V.  Térence,  Andria,  acte  5^.seèiift4 

L.  25,  44,  $  1  ;  46,  $  1  ;  ^^  ^^  •'  Dl  ,  De  jure.  Mmm. 

L  125,  D..  De  verb.  signif, 
(4)  L.  3,  C.  Théod.,  DememUiWÊgL 

Godefroy* sur  la  loi  .4%«CL  TbéML^  Be^dêUbm.. 

M.  PeUat,  tel  eik 
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aucune  interrogation  (1),  tandis  que,  dans  la' dotis 
promissio,  la  déclaration  de  l'obligé  était  précédée 
d'une  interrogation  (2). 

Arrêtons-nous  un  instant  ici  pour  faire  une  obser- 
Tation  :  n'est-il  pas  évident  que  dans  cet  ordre 
d'idées  la  dot  n'existe  qu'à  la  condition  d'une  ma- 
nifestation solennelle,  et  d'un  acte  exprès^  formel  et 
juridique? 


3022.  Les  choses  étaient  en  cetétat,  lorsque,  en 
428,  les  empereurs  Théodose  et  Valentinien  rendirent 
une  loi  par  laquelle  la  solennité  des  paroles  et  de  la 
stipulation  fut  abrogée  dans  les  dictio  et  promissio 
dotis  (5).  Mai8,  en  supprimant  la  solennité,  la  légis- 
lation ne  supprima  pas  la  nécessite  du  pacte;  elle 
simplifia  les  formes  ;  elle  n'abolit  pas  la  constitution 
de  la  dot  ;  elle  ne  dispensa  pas  du  contrat. 


3025.  Aussi,  dans  les  textes  du  droit  romain  qui 
nous  sont  restés,  on  ne  voit  nulle  part  des  vestiges 
de  constitutions  tacites  de  dot.  La  dot  peut  être  cons- 
tituée : 


(1)  Cujas  sur  Ulpien,  t.  6. 

(2)  Furgole,  q.  25,n»31. 
M.  Pellat,  loc.  ciL 

(3)  L.  4,  C.  Théod.,  De  éhtibus. 

Cujas  sur  les  Fragm.  d'Ulpien,  1. 1,  nM. 
V.  aussi  C.  Just.,  De  promi$sion$  dotis. 
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!•  Par  stipulation  (1); 

2*  Par  pacte  nu,  nudo  pacto  (2)  ; 

3*  Par  délégation  des  débiteurs,  delegatione  de- 
hitorum  (3)  ; 

4*  Par  Tacceptilation,  acceptilaiione  (4); 

5*  Par  la  rémission  de  la  dette ,  remissione  debiti, 
quand  le  mari  est  débiteur  de  la  femme  (5)  ; 

6*  Par  la  promesse,  en  cas  de  mort,  faite  par  le 
père  de  la  femme  (6)  ; 

T  Par  la  tradition  des  choses  dotales  faite  au  fils 
ou  à  resclave  du  mari,  de  telle  sorte  cependant  que 
le  péril  de  ces  choses  fût  à  la  fem  me ,  tant  que  le  mari 
D*aYait  pas  ratifié  cette  tradition  (7). . 

Hais  une  constitution  de  dot  tacite,  cela  ne  se  voit 
nulle  part  dans  les  livres  du  droit  romain,  si  ce  n'est 
dans  un  seul  cas;  c'est  celui  où,  deux  époux  ayant 
divorcé  et  revenant  ensemble,  la  précédente  con- 
vention de  dot  se  trouve  rétablie  (8).  Ce  cas  confirme 


(1)  L.  20  et  63,  D..  Dejuredolium. 

(2)  L.  6,  C,  De  doits  promissione. 

(3)  L.  36,  56,  83,  D.,  De  jure  dotium. 

(4)  L.  41,  S  2,  D.,  De  jure  dotium. 

(5)  L.12,  Jult.; 
L.  58,  S  1  ; 

L,.  77,  D. ,  De  jure  dotium. 
(0)  L.  76,  D. 

Pothier,  Pand.,  t.  2,  p.  22,  n*25. 
(7;  L.  46.  D..  De  jure  dotium. 
(8)  L.  30,  31,  40,  64,  D.,  De  jure  dotium. 

Potbier,  Pond.,  t.  2,  p.  23,  n<;  26. 
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notre  principe,  au  lieu  de  Tébranler;  il  en  est  la  plus 
ferme  déraonslration. 


3024.  Tout  ceci  se  corrobore  de  la  loi  1,  C,  JDe 
doiispromissione,  qui  décide  qu'une  promesse  vague 
et  incertaine  d'une  dot,  faite  par  la  femme  dans  son 
contrat  de  mariage,  n*est  point  obligatoire  :  tîoni- 
ment»  dès  lors,  le  mari  pourrait-il  se  fonder  sur  une 
prétendue  constitution  tacite  (1)? 

3025.  Le  seul  argument  qu'on  pourrait  faire  va- 
loir dans  te  sens  d'une  constitution  tacite,  est  celui 
qu'on  tire  de  la  possession  du  mari.  Cette  posses- 
sion, dit-on,  fait  supposer  la  tradition  donnée  par  la 
femme  au  mari,  à  titre  de  dot.  Or,  k  tradition  est  un 
moyen  d'acquérir  et  de  constituer  la  dot  ^  ainsi  qu'il 
a  été  reconnu  ci-dessus. 

Cette  objection  n'a  rien  de  fondé;  la  tradition 
n'est  un  moyen  de  transférer  le  domaine  qu'autant 
qu'elle  se  rattache  à  une  juste  cause  :  «  Nunquàm 
nuda  (raditio  transfert  dotninium,  sed  ità  si  vendilio 
aut  aliqua  justa  causa  prœcesseril  propter  quam  tra^ 
ditio  sequeretur  (2).  Or,  où  serait  ici  la  preuve  de  la 
tradition  à  cause  de  dot?  est-ce  que  les  femmes  ne 
livrent  pas  ordinairement  à  leur  mari  la  possession 


(1)  Cujas  sur  cette  loi. 

Fachin,  C<nU.,  8,  75. 

Gregor.  Tholos.,  SprUagmajuris,  9,  8,  H 
{'!)  L.  7!.  D.,  Deacq.  vir.  dmn. 
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et  Tadministration  de  leurs  parapheraaux  ?  la  pos- 
session du  mari  n'est-elle  pas  dès  lors  équivoque? 
son  titre  n'est-il  pas  incertain,  et  ne  serait-ce  pas 
interpréter  la  situation  dans  le  sens  le  plus  défavo* 
nUe  et  le  plus  sévère,  que  de  Texpliquer  par  un 
titre  dotal?  Remarquons,  au  surplus,  que  cette  tra- 
dition à  laquelle  le  droit  romain  attachait  une  consti- 
tution dotale,  se  faisait,  dans  les  pratiques  du  paga- 
nisme, avec  une  solennité  qui  ne  laissait  aucun  doute 
sor  la  destination  dotale  des  biens  de  Fépouse.  La 
▼eille  des  noces,  on  déposait  l'argent  dotal  dans  les 
mains  des  augures,  pour  qu'il  fût  livré  le  lendemain 
an  mari  (1). 

...  Tyrhuqne  paiàm  genialis  in  hortis 
Steniitar  :  et  ritu  ûicies  centena  dabuntur 
AJitiqno.  Yenit,  cum  signatoribvs,  auspes  (2). 

3026.  Il  est  donc  constant  que  dans  l'ancien 
droit,  et  c'était  celui  qui  était  le  plus  généralement 
pratiqué  en  France  (3),  la  dot  ne  pouvait  résulter 


(I)  Suet.,  m  Claud.,^:  ^Boiêinter  ampices  eonsignatd,  » 
l2)  JuvenaU  SiUfr.  iO. 

Polhicr,  Pand..  U  2,  p.  21,  n»  18. 
(3)  FonUnella,  De  pact.  nupt.s  cl.  5.  glose  7,  n<"  25  à  28. 
Chabrol  sur  Auvergne,  t.  2,  p.  262. 
MH.  Merlin,  Que$L  de  droit,,  rDot,  $  2; 

et  Répert.^  y*  Paraphemal^  sect  1,  $  2,  n*  2. 
Benoit,  de  la  Dot,  1. 1,  n*  6. 
Tessier,  t  1,  n*"  8,  note  30. 
Poitiers,  30  floréal  an  XI. 
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que  d'un  pacte  dolal.  Si  tes  époux  se  mariaient  sans 
contrat,  tous  les  biens  de  la  femme  étaient  para- 
phernaux. 

Cette  vérité  a  été  méconnue  par  la  Cour  de 
Lyon  (1),  d'après  Tautorité  de.Roussilhe  (2)  :  il  s'a- 
gissait d'un  mariage  gouverné  par  la  jurisprudence 
suivie  à  Grenoble.  Si  l'on  consulte  Guy-Pape  (3), 
on  est  porté  à  croire  que  dans  le  Dauphiné  la  femme 
qui  se  mariait  sans  se  constituer  une  dot  particu- 
lière et  expresse,  était  censée  s'être  constitué  tous 
ses  biens  (4).  Mais  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Grenoble  était  contraire  au  droit  commun,  et 
l'arrêt  de  Lyon  aurait  dû  être  différemment  motivé  ; 
il  conteste  des  principes  généraux  inconle^tables, 
tandis  qu'il  lui  suffisait  de  se  placer  dans  Texception 
à  ces  principes. 

3027.  Cette  exception  n'était  pas  la  seule  ;  la  cou- 
tume de  la  Marche  portait  (art.  204)  :  «  S'il  n'y  a 
»  dot  particulière  constituée  en  traitant  le  mariage, 
»  tous  les  biens  que  la  femme  a»  au  temps  de  ses 
»  fiançailles,  sont  censés  et  réputés  biens  dotaux.  • 

C'était  aussi  la  disposition  de  la  coutume  d*Âu- 
vergne(5)  :  «  Tous  biens  que  la  femme  a  au  tensps 


(1)  14  août  1838  (DevilL,  39, 2,  324). 

(2)  De  la  DoL 

(3)  Quest.  468. 

(4)  Purgole,  quest.  23. 

(5)  T.  14,  art.  8. 
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•  de  ses  fiançailles  sont  tenus  et  réputés  dotaux,  s'il 

»  n'y  a  dot  particulière  constituée  en  traitant  le 

»  mariage.  » 
Dans  le  Lyonnais,  les  époux  qui  se  mariaient  sans 

contrat,  étaient  soumis  de  plein  droit  aux  édits  de 
1606  et  1664,  c*est-à-dire  à  un  régime  dotal,  avec 
faculté  d'aliéner.  C'est  ce  qui  résulte  de  deux  arrêts 
de  la  Gourde  cassation,  chambre  civile,  des  29  juin 
1842  (1)  et  25  janvier  1843(2).  Il  existe  cependant 
dans  les  œuvres  d'Henrys  une  consultation,  trouvée 
dans  les   papiers  de  Bretonnier,  laquelle  défend 
comme  vrais  les  points  de  droit  que  nous  avons 
établis  ci-dessus,  à  savoir,  qu'en  pays  de  droit  écrit 
tous  les  biens  de  la  femme  sont  naturellement  para- 
pbemaux  et  qu'ils  ne  deviennent  dotaux  que  par 
mie  constitution  (3). 

3028.  Mais  rentrons  dans  le  Gode  civil;  sous  son 
empire,  le  droit  est  certain.  Une  constitution  dotale 
est  nécessaire  :  il  ne  suffit  pas  de  se  marier  sous  le  ré- 
gime dotal.  Si  à  cette  déclaration  ne  vient  pas  se 
joindre  une  constitution  de  dot,  les  biens  de  la  femme 
sont  parapbernaux,  car  telle  est  leur  nature  (4). 


(1)  DevUl.,  42,1,975. 

(2)  Defill.,  43.1,247. 

(3)  T.  4.  p.  850. 

(4)  MM.  Tessier,  U  1,  p.  32. 

Touiller,  t.  14,  p.  67. 
Duranton,  1. 15,  n<»  336. 

IV. 
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C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Gaen  par  arrêt  du 
25  juin  1841  (1).  La  déclaration  de  se  marier  sous 
le  régime  dotal,  n'a  pas  paru  suflisante  à  cette  Cour 
pour  frapper  de  dotalité  les  biens  de  la  femme  :  elle  a 
exigé  une  constitution  expresse  ou  implicite ,  n'im- 
porte, mais,  du  moins,  positive  et  certaine;  faute  de 
quoi  elle  a  décidé  que  les  biens  de  l'épouse  sont  pa- 
raphernaux  (2).  Cette  décision  est  excellente  et  ne 
saurait  être  contestée  (3). 

3029.  Toutefois  il  n'y  a  pas  ici  de  termes  sacra- 
mentels :  qnaUacumque  9ufficere  verba  censemus  (4). 

Supposons  qu'après  avoir  dit  qu'ils  entendent  se 
marier  sous  le  régime  dotal,  les  époux  ajoutent, 
«  La  femme  se  réserve,  comme  paraphemal,  tel  im* 
»  meuble,»  il  paraît  évident  par  cette  clause  que, 
dans  la  pensée  des  contractants,  tous  les  autres  biens 
sont  dotaux  (5)  ;  ils  ne  font  de  réserves  parapher- 


(1)  Dcvill.,  42, 1, 165, 166. 

(2)  L'arrêt  ayant  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Har- 
douin,  conseiller  rapporteur,  a  donné  son  approbation  à 
cette  décision.  Mais  la  question  n*a  pas  été  jugée  par  la 
chambre  des  requêtes. 

(3)  M.  Tessier,  t  1.  p.  8  à  10,  n"  7  et  8. 

(4)  L.  6,  C,  De  dot.  promis». 
L.  23,  D.,  De  jure  doUum. 

M.  Merlin,  QuesL  de  droit,  v»  Dot,  $  2. 

(5)  MM.  Toullier,  t.l4,  p.64. 

Duranton,  t.  15,  n*  338* 
Tessier,  1. 1,  p.  35. 
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oaks  f^ux  quelques-uns,  que  parce  que  le  restant 
de  ta  fortuDe  de  la  femme  est  dbtah 

3030.  C'est  eneore  une  constitution  dotale  impli- 
cite, quand  les  époui,  mariés  sous  le  régime  dotal, 
ajoutent  qu'ils  se  prennent  avec  leurs  biens  et  droits. 
De  la  part  de  la  femme,  il  y  a  dotalité  de  ses  biens 
et  iroits  ;  car  une  femme  qui  se  donne  à  son  mari 
aTse  ses  biens,  rend  ces  biens  dotaux  (1  )  ;  c'est  là  notre 
cas  précis.  D'ailleurs,  Tart.  1540  répute  dotaux 
les  biens  constitués,  et  exige  une  stipulation  con- 
traire pour  leur  enlever  ce  caractère.  Évidemment, 
une  femme  qui,  en  se  mariant,  déclare  se  donner 
avec  ses  biens  et  droits,  se  constitue  ses  biens  et 
droits,  et  dès  lors  cette  constitution,  sans  autre  ad- 
dition, est  purement  dotale. 

3031.  Quand  une  femme  dit  qu'elle  apporte  ses 
biens  pour  supporter  les  charges  du  aiariage,  c'est 
oomsie  si  elle  disait  qu'elle  se  les  constitue  en  dot  ; 
car  la  dot  est,  diaprés  Tart.  1540,  le  bien  que  la 
femme  apporte  pour  soutenir  les  charges  du  ma- 
riage :  la  femme  n'a  fait  que  mettre  la  définition 
à  la  place  du  mot,  dans  son  contrat  (2). 

Notez,  tout^is,  que  cette  décision  ne  serait  vraie 


(1)  Mantica,  De  tacilis,  12,  10,  24. 

M.  Tessier,  1. 1,  p.  12,  note  32,  cite  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  Bordeaux. 

(2)  M.  Tessier,  p.  14. 
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qu*à  condition  que  les  époux  auraient  déclaré  vou- 
loir se  marier  sous  le  régime  dotal  :  on  sait  que, 
quand  le  bien,  apporté  pour  soutenir  les  charges  du 
mariage,  n'est  pas  rattaché  au  régime  dotal  par 
une  disposition  spéciale,  il  n'est  pas  dotal  de  plein 
droit  (1). 

3032.  Nous  voyons  encore  une  constitution  im- 
plicite de  dot  dans  le  cas  où,  les  époux  ayant  dé- 
claré vouloir  se  marier  sous  le  régime  dotal,  un 
tiers  donne  à  Tépouse  tels  et  tels  biens  ;  les  biens 
donnés  sont  en  effet  dotaux,  d'après  le  texte  formel 
de  Fart.  1541  du  Gode  civil  (2).  Lors  même  que  le 
contrat  ne  porterait  pas  que  les  biens  sont  donnés 
en  contemplation  du  mariage,  lors  môme  qu'il  ne 
dirait  pas  que  la  future  en  est  gratifiée  pour  sup- 
porter les  charges  du  mariage,  la  dotalité  ne  serait 
pas  moins  certaine.  Toute  donation  faite  par  con- 
trat de  mariage  est  présumée  faite  en  faveur  du 
mariage,  et  pour  en  supporter  les  charges.  Tout  ce 
qui  est  donné  ou  promis  dans  ce  but,  est  dotal  : 
tes  vel  pecunia  nuptiarum  causa  data  vel  promissa. 

Ce  point  de  droit  n'était  pas  universellement  re- 
connu dans  l'ancienne  jurisprudence  :  par  exemple, 
le  parlement  de  Bordeaux  jugeait  que  les  biens 


(1)  Stt/wà,  n*5003. 

(2)  J/,  23,  D.,  1k  jure  dotium. 

Fontanella>  De  pactis  nuptial. ,  6, 1,  3,  n*  41. 
Favre,  5,  7, 18. 
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donnés  n'étaient  dotaux  qu'autant  qu'il  était  dit 
que  la  donation  était  faite  en  faveur  et  contem- 
plation du  mariage,  ou  bien,  pour  en  supporter  les 
charges,  ou  autres  formules  équivalentes  (1).  A  Tou- 
louse, on  était  plus  sévère;  on  ne  se  contentait  pas 
d'une  clause  qui  aurait  dit  que  les  biens  étaient 
donnés  en  faveur  et  contemplatron  du  mariage  ;  on 
n'aurait  pas  fait  dériver  la  dotalité  d'une  telle  clause» 
On  voulait  que  la  donation  portât  formellement 
qu'elle  était  faite  pour  supporter  les  charges  du  ma* 
nage  (2). 

Ce  formalisme  a  été  écarté  par  le  Gode  civil;  il 
est  contraire  à  son  esprit  autant  qu'à  la  lettre  de 
l'art.  1541  :  il  prouve,  du  reste,  que  les  pays  de 
droit  écrit  eux-mêmes  n'admettaient  pas  avec  légè- 
reté la  charge  gênante  de  la  dotalité. 

3033.  A  la  donation  il  faut  assimiler  l'institu- 
tion contractuelle  faite  par  contrat  de  mariage  (5). 

5034.  Lors  même  que  l'institution  contractuelle 
serait  accompagnée  d'une  donation  de  choses  parti- 


(1)  M.  Tessier,  1. 1,  p.  20,  note  39. 

(2)  MM.  Tessier,  loe,cU.<,  in  fine. 

Lairiguerie^  Arrêts  inédits  du  parlement  de  Têu- 
huse,  y  Dot,  art.  3. 

(3)  M.  Tessier.  p.  21  et  22. 

Cass.,  req.,  22  féfrier  1827  (Devill.,  8,  1,  535)  ;  rendu 
.dans  une  espèce  antérieure  au  Code  civil. 


Digitized  by 


Google 


38  DU  CONTRAT  DE  MARUOE 

culières  faite  par  le  même  contrat  de  mariage,  il 
n*y  aurait  rien  dans  cette  circonstance  qui  pût  lui 
enlever  le  cachet  de  la  dotalité  ;  elle  n'en  serait  pas 
moins  une  donation  en  faveur  du  mariage,  dona- 
tion plus  étendue  que  l'autre ,  mais  ayant  le  même 
caractère  (1). 

3035.  Quand,  indépendamment  de  la  donation, 
une  femme  se  constituq^  nommément  tels  biens, 
les  objets  donnés  ne  sont  pas  moins  censés  dotaux. 
Tout  bien  donné  en  contrat  de  mariage  est  dotal, 
à  moins  d'une  stipulation  contraire.  Il  faut  un  pacte 
exprès  pour  le  rendre  paraphernal,  et  ce  pacte  ne 
résulte  pas  de  ce  que  la  femme  s'est  constitué 
spécialement  d'autres  biens  dotaux.  La  constitution 
spéciale  exclut  le  surplus  des  biens,  quand  ces  biens 
sont  naturellement  paraphernaux;  elle  n'exclut  pas 
ceux  qui  sont  naturellement  dotaux. 

3036.  A  la  donation  il  faut  assimiler  la  promesse  de 
donner  faite  dans  le  contrat  de  mariage  (2)  •  Une  telle 
promesse  étant  le  fondement  de  l'établissement  des 
époux ,  tout  ce  qui  est  promis  est  censé  donné.  Vai- 


(1)  Arrêt  précité. 

(2)  Furgole,  sur  ks  DanaLy  art.  i5. 

Fontanella,  Depactis  mptialib.^  4,  9^4,  n*'20  etsuiv. 

Delaurière,  InstU.  cotUrad.,  4,  36. 

Lebrun,  Succeuiom,  3,  3,  2,  44. 

M.  Merlin,  Rép.,  InstU.  eotUracL,  $  6,  n«  2. 
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nement  4irait-on  que  promettre  de  donner  n'est  pas 
donner,  de  même  que  promettre  de  transiger  n'est 
pas  transiger,  promettre  de  prêter  n'est  pas  prê- 
ter, etc.»  etc.  Il  faut  répondre  que,  dans  les  contrats 
de  mariage,  la  promesse  de  donner  vaut  donation, 
comme  la  promesse  de  Tente  vaut  vente.  On  a  tou- 
joors  tenu  que  la  promesse  d'institution  vaut  institu- 
tion. C'est  pourquoi  la  coutume  de  Nivernais  disait 
que  les  canvcMnces  de  succéder  faites  en  contrat  de^ 
mariage,  9ont  irrévocables  (1). 

Il  n'y  a  rien  de  contraire  à  ceci  dans  un  arrêt  de 
U  Cour  de  cassation,  du  10  décembre  1842,  rendu 
dans  une  espèce  où  une  promesse  de  dot  avait  été 
invalidée  par  la  Cour  d'appel.  Cet  arrêt  est  un  arrêt 
de  drconstanee  et  d'espèce.  It  s'agissait  d'une  pro- 
mené feite  par  lettre  missive  et  non  réalisée  dans  le 
coatrat  de  mariage  (2). 

3037.  Quoique  Tart.  1541  du  Code  civil  aperçoive 
un  pacte  de  dotalité  implicite  dans  la  donation  faite, 
par  contrat  de  mariage  à  la  fille,  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  on  s'est  demandé  cependant  si  cette  dis- 
position est  applicable  au  cas  où  les  choses,  données 
à  la  femme,  sont  une  libéralité  ftiite  par  le  futur  à  la 
fatm,  daM  le  contrat  de  mariage.  De  fortes  raisons 
pirtrat  k  penser  qae  Tart.  1541  n'est  pas  applica- 
ble à  ce  cas.   Qu'est-ce  en  effet  que  la  dot?  c'est  le 


(1)  Des  Donat.,  art  12. 

(2)  DevUl.,  43, 1,535. 


Digitized  by 


Google 


40  DU  CONTRAT  DE  MARUGB 

bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage  (1).  Or,  peut-on  appliquer  cette 
définition  au  bien  que  le  mari  donne  à  la  femme,  en 
vue  du  mariage,  et  par  reconnaissance  de  Tamitié  pro- 
mise? Est-ce  un  bien  apporté  au  mari?  N'est-ce  pas 
plutôt,  dans  l'intention  évidente  des  parties»  un  bien 
paraphemal?  On  pourrait  dire  cependant  que 
Fart.  1 541  ne  fait  pas  de  distinction,  et  c'est  là  ce  qui 
a  déterminé  quelques  juristes  à  englober  dans  la 
disposition  de  cet  article  les  donations  faites  par  le 
futur  à  la  future  dans  le  contrat  de  mariage.  La  ré- 
ponse est,  à  notre  avis,  que  Tart.  1540,  par  la  défini- 
tion qu'il  donne  de  la  dot,  s'oppose  invinciblement 
à  ce  que  l'art.  1541  soit  pris  dans  ce  sens  absolu. 
L'art.  1541  n'a  pu  entendre  parler  que  des  biens 
donnés  à  la  femme  par  des  tiers,  et  apportés  au  mari 
par  celle-ci,  pour  supporter  les  charges  du  mariage. 
11  serait  en  contradiction  avec  la  nature  de  la  dot  si , 
malgré  la  définition  de  l'art.  1540,  on  l'appliquait 
aux  biens  donnés  à  la  femme  par  le  mari. 

C'est  en  ce  sens  que  se  forme  la  jurisprudence ,  et 
nous  l'approuvons  entièrement.  Il  a  été  décidé,  par 
deux  arrêts  de  Cours  d'appel,  que  l'on  n'appelle  pas 
dot ,  dans  le  sens  restreint  du  régime  dotal,  les  dons 
que  le  mari  fait  à  sa  femme.  Ce  ne  sont  pas  des  cho- 
ses que  la  femme  apporte  au  mari.  Ces  choses  ne 


(1)  Art.  1540. 

Pothier,  Pand.^  liv.  23,  t  3. 
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participent  donc  pas  du  principe  d'inaliénabilité  qui 
pèse  sur  la  dot  (1). 

3058.  Il  y  a  cependant  un  cas  où,  suivant  M.  Tes- 
sier  (2)  et  M.  Odier  (3) ,  les  choses  données  par  le 
mari  à  la  femme  prennent  le  caractère  de  choses  do9 
taies  :  c'est  celui  où  la  constitution  dotale  embrasse 
tons  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme.  J*a- 
voae  que ,  même  en  ce  cas ,  j'aurais  des  difficultés  à 
adopter  cette  décision.  La  stipulation  de  dotalité  de 
toQs  les  biens  présents  et  à  venir  ne  saurait  évidem- 
ment comprendre  que  les  biens  autres  que  ceux  qui» 
par  le  contrat  de  mariage ,  ont  le  caractère  de  para- 
pheroaux.  Il  y  a  exception  pour  les  biens  qui,  par  la 
destination  que  leur  donne  le  contrat  de  mariage,  ne 
sont  pas  biens  dotaux,  ne  sont  pas  apportés  au  mari, 
et  sont  virtuellement  et  nécessairement  exceptés. 

3039.  Telles  sont  les  régies  données  par  la  ju- 
risprudence pour  établir  la  preuve  de  la  constitution 
de  dot. 

Dans  le  doute  sur  les  conventions  matrimoniales. 


(1)  Aix,  19  janvier  1844  (Devill.,  44.  2,  217). 
Bordeaux,  3  avril  1S32  (Devill.,  33, 2,  34). 
MM.  Tessier,  1. 1,  p.  15. 

Odier,  U  3,  nM071. 
Cmirà,  M.  Duranton,  1. 15,  n*  334. 

(2)  Uceii. 
(3)/i 
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on  se  prononce  pour  la  paraphernalité;  caries  biem 
de  la  femme  sont  paraphernaux  de  leur  nature»  et  ce 
n'est  que  par  une  convention  non  équivoque  qu'ils 
peuvent  devenir  dotaux.  La  dot  est  une  exception  : 
elle  place  les  biens  hors  du  commerce  ;  elle  les  frappe 
tl'inaliénabilité.  De  telles  anomalies  ne  peuvent  être 
acceptées  que  sur  la  foi  d'un  contrat  positif,  non  équi- 
voque, aussi  clair  que  la  lumière.  Mantica  a  très-bien 
dit  :  In  dubio  magis  prœsumuntur  paraphemalia  quàm 
indotemdata  (1). 

Il  est  vrai  que  la  loi  70,  au  Digeste,  De  jure  dotium, 
tirée  du  sixième  livre,  des  questions  de  Paul»  semble 
conduire  à  des  idées  contraires  :  In  ambiguis,  pro  doli^ 
bus  respondere  melius  est.  Mais  ce  serait  bien  mal 
comprendre  ce  texte  que  de  lui  faire  dire  que ,  dans 
le  doute  sur  un  pacte  de  mariage,  il  faut  présumer  la 
dotalité  plutôt  que  la  paraphernalité  (2).  Le  juris- 
consulte romain  veut  dire  que,  le  contrat  de  dot  étant 
donné,  il  faut,  dans  Tinterprétation ,  se  montrer  fa- 
vorable à  la  cause  de  la  dot ,  à  sa  conservation ,  au 
droit  de  la  femme  (3).  Il  suppose  que  la  dot  existe,  et, 
par  intérêt  pour  la  famille,  pour  le  mariage,  pour  les 
enfants ,  il  veut  qu'on  juge  avec  bienveillance  etéquilé 
les  questions  auxquelles  elle  donne  lieu.  Mais  il  ne  va 
pas  jusqu'à  dire  que,  dans  le  doute  sur  la  question  de 


(i)  12,  i6, 16.     ' 
Suprà,  n*  3020. 

(2)  H.  Tessier,  p.  36,  noie  62« 

(3)  y.  le  comm.  de  cette  loi  dans  Cujas,  lib.  6,  Qu$i9st. 

Pauli. 
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saToir  si  la  dot  existe ,  il  faut  présamer  la  dot  plutôt 
que  la  paraphemalité  :  ce  serait  une  injustice  qu'il 
conseillerait.  Quand  le  pacte  est  obscur ,  le  juge  n'a 
qa'ooe  chose  à  dire  :  Non  liquet  (1).  Or»  ces  deux  mots 
équivalent  à  ceci  :  les  biens  sont  paraphernaux. 

3040.  C'est  pourquoi  les  constitutions  incertaines 
de  dot  n'ont  aucune  valeur.  Qu'une  femme ,  par 
exemple ,  promette  d'une  manière  générale  qu'elle 
se  constituera  une  dot;  si  le  contrat  de  mariage  ne 
précise  rien  de  plus,  il  n'y  aura  pas  de  dot  valable, 
car  une  incertitude  entière  règne  dur  l'apport.  Telle 
est  la  décision  de  la  loi  i,  G.,  De  dotis  promis- 
none  (2). 

3041 .  C'est  en  vain  qu'on  opposerait  à  cette  déci* 
sion  la  lai  69,  §  4,  D,  De  jure  dot.y  empruntée,  aux 
écrits  de  Papinien.  Il  est  vrai  que^  d'après  ce  juris^ 
consulte,  une  vague  promesse  de  doter»  quand  elle  est 
faite  par  le  pére^  oblige  ce  dernier  à  fournir  une  dot 
pro  modo  patrimonii  et  dignitate  generis.  Mais  cette 
décision  se  concilie  à  merveille  avec  la  précédente, 
et  j'admire  les  efforts  d'esprit  des  interprètes  qui 
ont  inventé  cinq  modes  différents  de  mettre  d'accord 


(1)  Cujas,  loe.  cil, 

(i)  Fachin,  ConL,  8,  75. 

Cujns,  Repam.  Ptifi$$.,  lib.  4.  sar  la  loi  69^  )  4,  D., 
De  jure  dotiutn. 

Furgole,  QuesU  sur  les  icfMk»  25. 
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deux  textes  si  peu  hostiles  (1).  On  sait  que  dans  Tan- 
cien  droit  le  père  était  tenu  de  doter  :  voilà  pourquoi 
Papinieu  veut  que  sa  promesse  soit  valable  ;  elle  doit 
tenir  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu -exige  sa  fortune 
et  la  dignité  du  gendi-e.  Mais,  quand  c'est  la  femme 
qui  parle  vaguement  d'une  dot  sans  dire  laquelle, 
rien  de  sérieux  ne  saurait  sortir  du  contrat  de  ma- 
riage; la  femme  ne  se  dote  pas,  si  elle  ne  le  veut. 
Voilà  comme  quoi  les  deux  lois  romaines,  étant 
faites  pour  deux  cas  différents,  aboutissent  à  des  ré- 
sultats qui  ne  sont  pas  semblables.  C'est  ce  qu'ont 
très-bien  démontré  Cujas  (2)  et  Fachin  (3),  après 
Duaren  (4). 

3042.  Il  y  a  constitution  certaine  de  la  dot,  si  elle 
a  été  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers  (5).  Certa  videtur 
esse  dos,  dit  Cujas  (6),  quando  confertur  in  arbitrium 
boni  viriy  quanti  œstimaverit  bonus  vir,  vel  quantum 
marilus  œstimaverit,  ut  bonus  vir  ex  œquo  et  bono,  pro 
modo  facultatum  suarum,  vel  pro  dignitate  natalium 
utriusque.  Ut  l.  3,  H.,  T. 


(1)  Fachin  passe  en  revue  ces  cinq  conciliations. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  Loc.  cU, 

(4)  Lib.  1,  disput.  56. 

(5)  L.4Z\h.,DelegaL.Z\ 
L.  3,  C,  De  dotis  promiss. 

MM.  Merlin,  Répert ,  v  hoi,  \  2,  n*  5. 
Tessier,  t  1,  p.  101. 

(6)  Sur  le  C ,  De  Mis  promiss. 
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3043.  Nous  Tenons  de  voir  dans  quel  cas  il  y  a 
coostitation  de  la  dot;  maintenant,  la  constitution  de 
la  dot  étant  donnée,  voyons  ce  qu'elle  comprend. 

Et  d'abord  que  peut-elle  comprendre?  elle  peut 
comprendre  les  biens  présents  et  à  venir,  ou  les  biens 
présents  seulement,  ou  une  partie  des  biens  présents 
et  à  venir,  ou  même  un  objet  individuel  (1).  On 
aperçoit  quelle  latitude  indéfinie  est  donnée  à  la  con- 
Tention.  Toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
peuvent  entrer  dans  la  constitution  dotale  :  les  choses 
foQgiblesou  non  fongibles,  les  créances  (2),  un  usu- 
fruit (3),  des  nourritures  (4),  une  hérédité  (5),  une 
Que  propriété  (6),  une  chose  indivise  (7),  une  chose 
à  T^r  (8) ,  un  fonds  de  boutique  ou  de  corn- 
merce^  etc.  •  etc. 

A  une  certaine  époque  du  droit  romain ,  il  était 
intervenu  une  loi  (la  loi  Papia)  qui  avait  imposé  à 


(1)  L.  4,  C,  De  jure  doiiutn, 

P)  L.  69,  J  1,  D.,  De  jure  dolium. 

L.  59,  $  1. 

L.  80  et  83. 
(o;  L.,C.,  Deusufr. 

L.  7,  J  2,  D.,  De  jure  dotium. 

(4)  IL  Tessier. 

(5)  L.  23,  $10,  De  jure  dotium, 

(6)  L.  17  et  18,  C,  De  jure  dotium. 

(7)  L  78,  $  4'  D'9  De  jure  doUum. 
L.  16,  C,  De  jure  doHum. 

(8j  Art.  1081, 1082, 1084  et  1542  C.  civ. 
Godefroy  sur  la  loi  4,  C,  De  jure  dotium. 
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l'étendue  des  dois  certaines  limites;  mais  celle  loi 
fut  abrogée  plus  tard,  et,  dans  le  dernier  état  du  droit 
romain ,  rien  ne  gêna  plu^  la  volonté  des  par- 
ties (!)• 

3044.  Ceci  posé»  on  demande  quelle  est  retendue 
naturelle  de  la  constitution  de  dot.  Pour  répondre  à 
cette  question,  il  faut  avant  tout  consulter  le  contrat 
de  mariage  ;  c'est  dans  les  termes  dont  il  se  sert,  que 
se  trouve  l'élément  de  solution  le  plus  direct  et  le 
plus  usuel.  Et  pourtant,  comme  les  mots  ne  disent  pas 
toujours  ce  qu'ils  veulent  dire,  il  y  a  des  règles  d'in- 
terprétation dont  il  ne  faut  pas  oublier  l'autorité. 

5045.  Et  d'abord,  le  mot  biens  employé  dans 
une  constitution  dotale,  ne  s'entend  que  des  biens 
présents  :  on  ne  comprend  pas  dans  la  signification 
de  ce  mot  les  biens  à  venir. 

Quand  même  la  constitution  serait  conçue  en  termes 
généraux  et  porterait  sur  tous  les  biens  de  la  femme, 
elle  n'embrasserait  pas  pour  cela  les  biens  i  venir.  Les 
parties  sont  toujours  censées  stipuler  pour  leurs  biens 
présents  seulement,  et  non  pas  pour  leurs  biens  à  ve- 
nir. Cette  règle,  que  nous  avons  déjà  rencontrée  dans 
notre  commentaire  de  la  Communauté^  se  retrouve 
ici  ;  elle  est  fondée  sur  l'intention  présumable  des 


(1)  Cujas  sur  la  loi  72,  D.,  De  jure  dotium,  lib.  8,  Resp. 
Pauîi. 
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cofllraclante,  dont  la  pensée  ne  se  porte  pas  naturel- 
lement sur  des  choses  qui  n'existent  pas  pour  eux, 
des  choses  qm  ne  sont  pas  acquises,  des  choses  sur 
lesquelles  ils  n'ont  ni  droit»  ni  action  pure  ou  oondi- 
tioBoelle. 

Si  donc  la  constitution  dotale  ne  comprend  pas 
expressément  ou  positivement»  et  d'une  manière  cer- 
taine» les  biens  à  venir,  ces  biens  ne  peuvent  être 
considérés  comme  dotaux  ;  ils  ne  participent  pas  au 
privil^  de  rinaliénabilité  (1).  Telle  a  toujours  été 
la  jurisprudence  (2)  ;  Fart.  1542  ne  fait  que  la  con- 
iinner. 

3046.  Ce  n*est  pas  à  dire  pourtant  que  le  contrat 
de  mariage  doit  contenir  à  cet  égard  quelques  termes 
sacramentels.  Il  n'y  a  rien  »  en  cette  matière ,  qui 
doWe  sentir  le  formalisme.  Conjectura  potes t  admiiti, 
dilFavre(3). 

3047.  «Quant  à  ce  qu'on  appelle  bien  à  venir, 
cette  question  se  résout  facilement  par  cette  obser- 
vation,  à  savoir,  que  les  seuls  biens  qu'on  puisse  qua- 
lifier de  ce  nom»  sont  ceux  sur  lesquels  nous  n'a- 


(1)  Paris,  15  mars  1831  (Dallez,  31,  2, 112, 113). 
Bordeaux,  20  juin  1832  (Dalloz,  32, 2, 136). 
Grenoble,  25  mai  1832  {Dalloz,  32,  2, 219), 

(2)  H. 

(3;  Code,  De  jure  dotium,  def.  18. 
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vons  ni  droit  ni  action  (1).  Mais  ne  sont  pas  biens  à 
venir  ceux  sur  lesquels  nous  avons  une  action  pure 
ou  conditionnelle:  Et  qui  actionem  hahet  ad  rem  recun 
perandam,  ipsam  rem  habere  videtur  (2) .  Toute  chose 
que  Ton  acquiert  durant  le  mariage,  non  pas  par  un 
titre  nouveau  y  mais  en  vertu  d'un  titre  ayant  son 
principe.au  moment  du  contrat  de  mariage ,  n*est 
pas  un  bien  à  venir.  On  est  censé  l'avoir  acquis  ré^ 
troactivement»  le  jour  où  Pacte  a  été  passé;  car  on 
avait,  à  cette  époque,  le  droit  et  l'action  qui  lé  font 
entrer  dans  les  mains  du  maître  (5).  Nous  avon;  vu 
ci-dessus  de  nombreux  exemples  de  ceci  (4)  ;  on  en 
verra  un  autre  au  n"*  5052.  Il  ne  faut  pas  allonger 
notre  travail  par  d'inutiles  répétitions* 


3048.  Â  coté  de  cette  première  régie  d'interpréta* 
tion ,  à  savoir ,  que  le  pacte  qui  crée  des  biens  do« 
taux ,  ne  s'entend  pas  des  biens  à  venir,  il  en  est 
une  autre  :  c'est  que  la  constitution  de  tels  et  tels 
objets  individuels ,  sans  autre  mention  plas  large , 
restreint  la  dotalité  à  ces  biens  spéciaux  »  et  met  dans 


(1)  Furgole  sur  rordonn.  de  1751,  arU  15. 

(2)  L.  15,  D.,  De  reg^juris. 

L.  49  et  145,  De  verL  signif» 
L.  50*,  D.,  De  acq.  rer.  dom. 

(3)  Svprà,  n»  485. 
Furgole,  loc,  cit, 

(Â)  N- 496,  508,  518  et  523. 
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la  classe  des  paraphernaux  tous  les  autres  biens  non 
désignés  {!). 

En  voici  un  exemple  emprunté  à  la  jurisprudence 
moderne. 

Les  parties  déclarent  qu'elles  entendent  se  marier 
sous  le  régime  dotal,  et  que  leurs  droits  seront  réglés 
par  les  dispositions  du  chapitre  3  :  en  conséifuénce  » 
laftiture  se  constitue  en  dot  800  fr.  en  numéraire; 
elle  se  coustitue  aussi  tous  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers qui  garnissent  sa  maison.  Dira-t-on  que  les 
biens  immeubles  de  la  Tuture  sont  dotaux?  non  :  la 
déclaration  de  volonté  de  se  marier  sous  le  régime 
dotal  n'est  pas  absolue,  maigre  une  certaine  généra- 
lité employée  dans  les  termes  par  lesquels  les  contrac* 
tants  se  soumettent  à  ce  régime.  Le  contrat  la  limite 
par  une  constitution  s|>éciale  de  tels  et  tels  objets; 
de  cette  constitution  spéciale  il  résulte  que  les  autres 
biens  sont  parapliernaux  (2). 

C'est  ce  qui  a  été  cent  Tois  ju;2;é  et  ce  qui  doit  être 
jugé  toujours.  La  constitution  spéciale  écrite  dans  le 
contrat  de  mariage,  et  portant  sur  certains  objets  dé- 


(1)  MM.  Tessier,  t  1.  p.  52. 

Duranlon,  t  i5,  n'^SSG. 
(2}  Limoges;  4  août  1827  (Dallez,  28«  2,  58).  Le  pourvoi 
a  été  rejeté  par  arrêt  rie  la  chambre  des  requêtes  du 
9  juin  1829  (halioz,  29.  1.  2,  257). 
Autre  anël  de  la  Cour  de  Limoges  du  4  août  1828 

(DaUoz,29,  2,32,. 
Bordeaux.  20  ju  n  1852  (Dalloz.  52,  2,  136), 

et  30  juillet  1853  (Dalloz,  54, 2,  55,  54]. 
IV  4 
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fipis,  laisse  libres  tous  les  autres  objets  ;  ceux-ci  sont 
paraphernaux,  malgré  la  clause  portant  que  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal.  Ils  sont  en  .effet 
mariés  sous  le  régime  dotal,  et  noâ  sous  un  autre  ré- 
.  gime  ;  mais  la  dotalité  est  renfermée  dans  une  certaine 
limitée  f  et  tout  le  reste  est  paraphernal.  Si  dos  (dit 
Hanlica)  in  aliquol  bonis  specialiter  sit  cotistitiUa ,  tune 
alia  bona  videnlur  data  viro  tanquàm   jparaphema- 

3049.  Ajoutons  que  la  spécification  des  biens  dén- 
ués en  dot  n'a  pas  besoin  d'être  faite  par  le  menu  et 
en  termes  restrictifs.  Si ,  par  exemple ,  le  contrat  de 
mariage,  après  avoir  déclaré  que  les  époux  ont  pré- 
féré le  réginse  dotal ,  s^joute  :  c  La  future  apporte  au 
«  futur  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers  dans  là 
c  succession  de  son  père,  »  il  est  évident  qu*il  y  a 
désignation  suffisante  et  expresse  des  bien»  soumis  à 
)a^dotalité  (2) ,  lesquels  ne  sont  que  les  biens  de  la 
sttceeMÎon  du  père ,  et  ne  sont  pas  ceux  die  telle  au- 
tre succession. 

3050.  Quand  la  constitution  dotale  porte  sur  un 
objet  indivis,  et  que  la  femme  a  déclaré  apporter  en 
dot  sa  portion  indivise,  il  n'y  a  de  dotal  que  la  part 
qu'elle  a  dans  la  chose.  Si  plus  tard  la  femme  achète 


(1)  De  tacitis  vel  ambig.  canL.  12,  16,  25. 

(2)  Cassât,  rcq.,  16  août  1843  (Devill.,  43,  1,  764). 
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l^tre  part  et  devient  ainsi  propriétaire  do  tout, 
cette  seconde  moitié  n*est  pas  dotale;  elte  est  para- 
phernale.  La  faire  entrer  dans  la  dot,  ce  serait  aug« 
menter  la  dot  (1).  TéUe  estla  décision  de  la  fameuse 
Im  78,  §  4,  D.,  De  jure  dolium  (2). 

Pour  qoe  la  dotaKié  frappât '.rimmeubie  entier,  il 
badrait  quelque  chose  de  plus  :  par  exemple,  que 
réponse  se  fût  constitué  ses  biens  présents  et  à  ve^ 
mr,  ainsi  qoe  nous  allons  le  voir  tout  à  Theure  (3). 
Mais,  si  elle  s'est  seulement  constitué  sa  part  indi- 
îise,  il  est  évident  que  le  pacte  de  mariage  assigne 
i  la  dot  une  limite  restreinte,  et  qu*on  ne  saurait 
franchir  cette  borne. 

Ceci  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  système  de 
Fart.  1408,  dont  nous  avons  expliqué  plus  haut  les 
eombinjaisons  et  les  effets  (4).  Toutes  les  questions 
de  propriété' que  décide  Fart.  4408,  et  qu'il  décide 
sous  Tiniluence  de  la  loi  78,  §  4,  D.,  De  jure  dot. ^ 
toutes  ces  questions  se  résolvent  ep  prenant  cet  ar- 
ticle pour  guide.  On  peut  se  référée  à  ce  que  nous 
aidons  dit  aux  numéros  687  et  suivants.  Ainsi  Pachat 
que  le  mari  fait  de  la  portion  indivise  avec  la  femme 


(1)  5t4prd,  D*  688. 

Limoges.  22  juillet  1835  (DeviH.,  39,  2,  299). 
H.  Te^sîer,  t.  i,  n"*  54.  p.  275.  ïz\  cité  ci-dessus  un 
passage  de  Roussilhe. 

(2)  Supra,  n**  649,  nous  en  avons  donné  le  texte. 

(3)  Suprà,  u*  653. 

(4)  W687. 
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est  censé  fait  pour  et  par  la  femme,  dont  le  mari  n'est 
que  le  procureur  tacite.  Mais,  remarquons-le  bien, 
que  recherchons-nous  ici  ?  ce  n'est  pas  de  savoir  si 
.  la  femme  devient  propriétaire  de  la  totalité  de  la 
chose ,  mais  seulement  de  savoir  si  la  portion  nou- 
vellement acquise  est  dotale.  Or,  ce  point  dépend  du 
pacte  matrimonial,  et  nous  raisonnons  duns /une 
hypothèse  oii  le  contrat  de  mariage  porte  que  la 
foinme's'est  constitué  en  dot  sa  part  indivise  dans 
tel  immeuble.  Il  est  évident  qu'alors  la  dotalité  est 
restreinte  à  une  partie  de  la  chose ,  et  que  Tachât 
postérieur  des  autres  parties  de  la  chose  ne  saurait 
étendre  le  cercle  de  cette  même  dotalité.  L'effet  ré- 
troactif des  partages  n'a  ici  aucune  portée.  En  sup- 
posant que,  par  l'effet  de  la  licitation,  la  femme 
adjudicataire  de  la  totalité  de  l'immeuble  soit  répu- 
tée en  avoir  été  propriétaire  ab  initia,  que  conclue- 
ra-t-on  de  là?  est-ce  que  la  femme  n'a  pas  pu  renfer- 
mer la  dotalité  dans  une  partie  de  sa  chose,  au  lieu 
de  l'étendre  suft\oute  la  chose?  et  cette  restriction 
d'est  elle  pas  ce  qu'elle  a  fait  expressément  (i)? 


?05!.  Que  si  le  contrat  de  mariage  porte  queda 
femme  se  constitue  ses  biens  présents  et  à  venir,  il  en 
est  autrement  par  la  force  même  du  pacte.  Autant  la 
dotalité  était  restreinte  dans  le  cas  précédent,  autant 


\^)  M.  Tessier,  t  1,  p.  276  et  277. 
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elle  est  devenue  large  dans  celui-ci  ;  rien  n*est  ex- 
cepté de  la  totalité  (1). 


3052.  Hais  que  décider  quand  la  femme  s'est  bor- 
née à  se  consliluer  ses'bien»,  c*est-à  dire  tous  ses 
biens  présents?  Teffel*  rélroaclif  du  partage  mettra- 
t-il  la  portion  acquise  au  rang  des  biens  présents  au 
moment  du  mariage?  et  dés  lors  faudra-til  dire  que 
tout  rimmeubte  est*doial /autant  la  partie  nouvelle 
que  la  portion  dont  la  femme  était  propriétaire  au 
momeitt  du  mariage?  nous  le  penson's.  De  même 
que  ,  dans  le  régime  de  la  communauté ,  TefTet  ré- 
troactif du  partage  fait  supposer  que  tout  Timmeuble 
a  été  ab  inilio  la  propriété  de  la  femme ,  et  qub,  par 
conséquent,,  il  est  propre  de  communauté  (2),  de 
même,  dans  le  régime  dotal,  il  faut  supposer  que, 
par  la  licjtation  et  le  partage,  la  femme  avait  la  pro- 
priété initiale  de  la  chose  lorsqu'elle  s'est  mariée, 
et,  dès  lors,  tout  limm^uble  est  dotal.  Ceci  rentre 
dans  les  idées  que  nous  exprimions  au  n*  3047. 


3053.  Les  constitutions  de  dot  de  tous  biens  sont 


(1)  Riom,  20  mai  1859  (Devilt..  59,  2,513,  514).    J'ai 

rappeln  cet  arrêt,  suin'à,  n**  053,  nule  1. 

(2)  5iipfd.  n<»648et05U. 


Digitized  by 


Google 


84  DU  CONTRAT  D£  MktlÂGE 

cenoées  faites  sous  la  déduolion  des  dettes  (1)  :  Bom 
non  dicnntury  nisi  deducto  œre  aliéna  (2) . 

Toutefois  il  faut,  avant  tout;  consulter  Tintention 
du  constituant.  Voici,  à  ce  sujet,  un  cas  intéressant, 
rapporté  par  le  cardinal  Deluca  (3)  : 

<  Françoise  Antonella  avait  deux  filles,  Portia  et 
Clara.  Elle  maria  Clara  à  AnSré  Monthion ,  en  lui 
donnant  en  dot  800  écus,  et  elle  lui  promit  en  outre, 
à  sa  mort,  la  moitié  de  tous  ses  biens  \iotaux  et  ex* 
tradotaux ,  y  compris  le^  800  écus.  Trois  ans  après  » 
elle  dota  Portia,  rainée,  et  lui  constitua- en  dot 
i 050  écus.  Françoise  Antonella  mourut.  Les  héri* 
tiers  de  Clara ,  déoédée ,  réclamèrent  la  moitié  det 
biens  constitués  en  dot  à  leur  mère ,  avec  la  préten» 
tion  qu'ils  fussent  libres  et  exempts  de  dettes,  soute- 
nant que  ces  mêmes  dettes  devaient  être  mises  à  la 
charge  de  l'autre  moitié  échéant  à  Portia. 

»  Deluca ,  chargé  de  défendre  Portia ,  convenait 
du  principe  qui  v<eut  que  la  constitution  d'une  quote 
de  biens  soit  censée  faite  deduclo  (Bre  atieno;  mais , 
s'attacbant  au  point  de  fait  et  à  Tintention  présumée 
de    Françoise  Antonella,  il  disait:  Antonella  est 


(1)  L.  72,  D.,  Defiire  dotium. 
Paul,  Resp.,  lib.  8. 

Cujas  dans  son  comm.  sur  cet  ouvrage  de  Paul. 
Deluca,  De  d<*t€,  dise.  89,  n**  9. 

(2)  L.  39,  $  i.  De  verb.  signif. 
L.  11,  D.,  De  jure  fUd, 

(3)  Disc,  précité. 
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Qoe  femme  du  peuple:  elle  n*a  pas  parlé  en  légiste; 
elle  n'a  touIu  qu'une  chose  ,  Tégalité  entre  ses 
enfants.  Elle  mariait  sa  fille  cadette,  et  gardatt 
anprès  d'elle  sa.  fille  aÎDét3.  Son  gendre  pouvait 
craiodre  que  Porlia ,  restée  auprès  de  sa  mère ,  ne 
se  fît  faire  des  avantages.  De  là  la  clause  du  contrat 
de  mariage  qui  assigne  en  dot  la  moitié  des  biens 
maternels.  C'était  surtout  une  clause  de  précaution^ 
mai^  ce  n'était  pas  un  pacte  pour  enrichir  une  âe» 
filles  aux  dépens  de  l'autre,  pour  faire  à  la  fille 
qu'elle  mariait  une  condition  meilleure  que  celle 
de  la  fille  que  par  afiection  elle  gardait  prés  'd'elle. 
Qii'arriveraitil  si  l'on  défalquait  lea  dettes  et  chai^eff 
delà  dot  de  Clara?  c'est  que  Portia,  la  fille  pré férée> 
n'aurait  presque  rien.  Est-ce  là  Tintention  de  la 
mère?  faut-il  faire  produire  à  une  clause  dont  celle 
femme  ignorante  n'a  pas  connu  la  portée  des  effets 
aoaai  contraires  à  ses  sentiments  ?  » 

Article  >I545. 

La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  aug- 
mentée pendant  le  mariage. 

SOMMAIRE. 

3054.  L'att.  1545  est  ane  conséquence  des  art.  1394  et  139S. 

La'éot  ne  peut  ètce  ni  consliltièe  ni  augmentée  pen- 
danl  le  mariage. 

3055.  El  droit  remaia  la  dot  pou^valt  être  augmentée  pên* 

daséle  mariagje.  Quid»  en  p^ys  de  droit  écrit? 
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3056.  Raisons  pour  lesquelles  l'art  1543  n'a  pas  suivi  le 

droit  romain  sur  ce  point. 

3057.  Les  augmentations  dont  parle  l'art.  1543  sont  celles 

qui  résultent  de  la  convention,  et  non  pas  les  aug- 
mentations naturelles,  telles  qu'alluvion,  accrues, 
bâtiments.  Quid  des  biens  à  venir? 

3058.  Un  tiers  ne  peut,  pendant  le  marage,  donner  à  l'é- 

pouse mariée  avec  une  dot  spé<  ifiée,  à  condition  que 
iimmeuble  qu  il  lui  donne  sera  dotal  et  inaliénable. 
30^.  Suite. 

3060.  Suite. 

3061.  Suite. 
Z0^%  Suite. 
30G3.  Suite. 

3064.  Suite  et  conclusion.  De  même,  un  tiers  ne  peut  pas 

plus  imposer  la  condition  de  remploi  que  la  condi- 
tion dlnaliénabilité,  ou  du  moins  de  tels  préceptes 
ne  regardent  pas  les  tiers. 

3065.  Quand  une  femme  est  mariée  sous  une  constitution  de 

dot  qui  embrasse  tous  ses  biens  présents  et  à  venir« 
un  tiers  peut-il  lui  donner,  i  condition  que  la  chose 
donnée  sera  paraphernale  ? 


COMMENTAIRE. 

5054.  L'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales est  une  loi  du  régime  dotal  aussi  bien  que  du 
régime  île  la  communauté,  et  notre  article  n'est  qjie 
la  conséquence  div  principe  général  posé  dans  les 
art.  1394  et  1395  ;  rien  n^est  plus  clair  en  effet. 

La  dot  ne  peut  être  constituée  pendant  le  ma- 
riage, car,  si  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat, 
leur  régime  est  le  régime  de  la  commutianté  légale, 
auquel  nul  pacte  ne  saurait  les  soustraire.  S'ils  ont  fait 
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unconlnit  clans  ler|iiel  la  dotnliié  ne  soil'pas  stipu- 
lée, le  régime  conventionnel  adopté  dans  ce  con- 
Irai  ne  saiirail  être  modifié,  changé,  perverti,  par 
Vinlrodiiction  tarcfive  du  régime  dolal. 

Il  y  a  |ilu8«  et  lors  même  que  le  régime  dotal  a 
été  stipulé,  les  époux  ne  peuvent  augmenter  Tim- 
portance  des  constitutions  dotales:  accroître  la  dot» 
ce  serait  changer  le  contrat  de  mariage,  ce  qui  est 
impossible  alors  que  le  lien  matrimonial  est  formé. 


3055.  Ce  point  de  droit  est  nouveau  pour  plu- 
sieurs des  provinces  françaises  soumises  au  droit 
écrit/ 

En  effet,  d'après  la  jurisprudence  romaine,  la  dot 
pouvait  être  constituée  pend  iiit  le  niariage  :  Pacisci 
pasl  nuplias,  si  nihil  convenant,  licel  (I)  ;  elle  pouvait 
aussi  être  augmentée  :  Doles^  constante  matrimonio, 
non  solùm  augentur,  sed  eliam  fiant  i^ï).  Au  parle- 
ment de  Bordeaux,  res  lois  étaient  suivies  sans  con- 
testation; la  dot  pouvait  être  augmentée,  non-seule- 
ment par  des  tiers  donateurs  de  la  femme,  mais 
encore  par  la  femme  elle-Aième  (3).*  Il  en  était  de 


(1)  L.  I,  D.,  Depadis  do'alihus, 

(2)  Ittstit.,  $  3,  De  donat. 

[V.  I.  10,  C,  Diiionat.  anie  nupHas. 

Novt^lle  97,  chap.  2.  —  Paul,  Sen'.,  2.  22,  $  1. 

(3)  M.  Tessier,  p.  44. 
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• 

même  dan^  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse  (1), 
dans  le  ressort  du  sénat  de  Chambéry  (2).  Mais,  en 
Dauphiné  et  en  Provence»  on  ne  suivait  ce  droit 
qu'avec  des  modifications  (3).  • 
'  Du  reste,  le  droit  d'augmenter  la  dot  pendant  le 
mariage  ne  doit  pas  être  confondu  avec  ce  qu'on 
appelait  Taugment  de  dot,  et  qui  n'était  qu'un  gain 
nuptial  pris  par  la  femme  à  titre  de  récompense,  et 
en  proportion  de  sa  dot,  sur  les  biens  de  son  mari 
prédécédé  (4).  / 

3056.  Lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  le  con- 
sul Gambacérès,  habitué  aux  idées  du  droit  romain 
et  aux  pratiques  de  sa  province  natale,  exprima  des 
regrets  de  voir  supprimer  la  faculté  d'augmenter  la 
dot  pendant  le  mariage;  il  ne  voyait  pas  pourquoi 
un  père  qui ,  étant  pauvre,  avait  marié  une  de  ses  filles 
avec  une  dot  minime,  ne  pourrait  pas  plus  tard,  lors» 
qu'il  serait  devenu  riche,  porter  cellB  dot  à  un  taux 
plus  convenable  eC  plus  élevé  :  sans  quoi,  la  fille» 
première    mariée,  serait  exposée  à  avoir  une  dot 


(i)  Serres.  Inslit.,  p.  191. 
Boutaric,  InstU  ,  p.  217. 
Despeisses.  Dol.  secl.  2,  n"  4  et  24. 
(2)  Favre,C.,2,  22,  1. 
(5;  MM.  Benoît,  de  la  Doi.  1 1,  ii*26. 

Odier.  t  3,  p.  81  et  82. 
(4)  Belauricre,  Gloisaire^  \''Au§mefUf 

M.  Merliû,  fiépert.,  v*  Augment,  Je  parle  de  ce.  point 
dans  la  préface  de  ce  commentaire. 
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hïbh,  tandis  que  celle  (yii  aurait  été  mariée  dans 
le  temps  de  ia  prospérité  du  père  aurait  une  dot 
eoDudérable,  protégée  par  l'inaliénabilité  et  toutes 
les  garanties  du  régime  dotal.  Dise  que  le  père 
pourra  toujours  égaliser  les  dots  entre  enfants  se- 
rait une  erreur;  il  ne  sera  maître  de  donner  à  sa 
fille  aînée  que  des  biens  eitradotaux,  c'est-à-dire, 
des  biens  exposés  à  des  chancçs  de  perte. .  Au  cota- 
traire,  la  cadette,  mieux  assurée,  aura  une  dot, 
nooQ  plus  considérable  en  argent,  du  moins  plus 
sûre  et  plus  solide.  *  , 

Ce  motif  avait  bien  quelque  chose  de  spécieux: 
mais  M.  Tronchet  y  répondit  par  des  raisons  em- 
pruntées à  un  autre  ordre  d'idées,  et  péremptoires 
et  décisives.  Quelle  est  la  lot  des  tiers  f^c'est  le 
contrat  de  mariage  :  or,  que  deviendrait  le  crédit 
frivé,  si  ceux-ci,  croyant  acheter  ou  recevoir  en 
hypothèque  un  'bien  que  le  contrat  de  mariage  leur 
a  laissé  considérer  comme  extradotal  et  libre,  se 
▼i^aienl  ensuite  évincés  par  le  principe  d'inaliéaa- 
biliié  imposé  après  coup^  et  jpendant  le  mariage, 
i  ces  bî^ns?  On  aurait  trompé  leur  bonne  foi  en 
donnant  l'apparence  de  la  liberté  et  de  la  disponi- 
bilité à  des  biens  en  réalité  inaliénables  (1).  Fal- 
lait41  donc  que  le  crédit  fut  toujours  sacrifié,  dans  ' 
le  régime  dotal,  à  Tintérèt  des*époux  ? 

3057.  Quand  nous  disons  que  la  dot  ne  peut  être  . 


(1)  M.  Locrë,  1 13,  p.  230,  r  8. 


l 


Digitized  by 


Google 


60  DO  CONTRAT  DE  MARIAGE 

augmentée  pendant  le  ipacinge,  nous  entenclon6  par- 
ler des  augmentations  qniçrocèd^nt  d'une  conven- 
tion i  mais  on  comprend  à  merveille  que  notre  ar- 
ticle ne  s'oppose  pas  aux  accroissements  qui  tiennent 
au  développement  naturel  du  droit  de  propriél^,  par 
exemple,  aux  alluvions,  accrues,  bâtiments  :  Incre-^ 
mentum  alluvionis^noii  novusager,  sedparsprimi  (l); 
— ùmne  quod  solo  œdificalur  solo  cedU{2). 

L'acquisition  des  biens  à  venir,  qui  augmente  la 
dot  au  furet  à  mesure  qu'ils  obviennenl  à  la  femme, 
n'est  pas  non  plus  l'abgmentalion  dont  parle  notre 
article  :  car  celle  augmentation  n'est  qu'un  des  effets 
naturels  du  contrat  de  mariage,  au  lieu  d'eu  être  la 

modiflcalion  ou  le  renversement. 

♦  . 

3058.  Non-seulemont  les  époux  ne  peuvent  aug- 
menter leur  dot  pendant  le  maringê,  mais  un  tiers 
donateur  ne  pourrait,  pendant  le  mariage,  faire  à  la' 
femme  une  donation  à  charge  que  les  biens  donnés 
deviendraient  dotaux  et  inaliénables.  Il  n'y  a  que  le 
contrat  de  mariage  qui  puisse  faire  une  dot;  nul 
acte  postérieur,  quelle  que  soit  la  personne  dont  il 
émane,  n'a  ce  pouvoir.  La  condition  de  doialité 
imposée  dans   la  donation  serait  donc  considérée 


(i^  Dumoulin  sur  Parii»,  art.  i,l.  1,gli>se5,  n*  115. 
(2j  L.  65,  J  4.  .D.,  De  acquirend.  ver.  dom. 
InsUt.,  De  rer.  divis.,  §  29. 
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comme  noQ  écrite  (1)..La  chose  donnée  sera  pa^ 
raphernale. 

Il  est  iuulile  de  dire,  du  reste,  qu^il  en  serait 
autrement  si  la  femme  s'était  cooslitué  ses  biens 
présents  ei  à  ^enir.  Les  b  ens  seraient  dotaux/ non 

à  cause  de  la  Jonutiou,  mais  à  cause  du  contrat  de 

mariage. 

3059.  Mais,  s'il  e<;t  vrai  que  le  donateur  ne  puisse 
pas  imposer  aux  époux  une  dotiliié  qui  n'est  pas  la 
loi  de  leur  mariagni,  faut-il  admettre  du  moins  qu'il 
lai  sera  permis  dimposer  à  la  femme  donataire  la 
eondition  de  ne  pas  aliéner  [tendant  le  mariage  lek 
choses  données?  Quel  sera  Tefiet  de  ce  pacte?  mili- 
tera t-il  contre  les  tiers  qui  auront  acheté?  M,  Duran- 
ton  Çî)  et  M.  Odier  (3)  soutiennent  la  vali  lité  de  la 
condition,  et  veulent  que  le^  aliénations  faites  malgré 
«la  prohibition  soient  annulét^s,  même  au  regard  des 
tiers  ac<}uéreurs.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  prohi- 
bition d'aliéner  est  une  condition  qui  n'a  rien  de 
contraire  à  l'ordn^  piildrc,  et  qui,  loin  de  là,  est  utile 
et  conservatrice  :  Unicuique  liberalilali  stice  modum  un- 


(1)  Art.  900  C.  civ. 

MM.  Tessier,  Dot.  i  1,  p.  47. 

Merlin,  BéperL,  v  Dot,  J  2,  n*  14^ 
*  Toulliep.  t  14,  B»  63, 
Odier,  t  3,  n*  1098. 

(2)  T.  15.  n*560. 

(3)  T.  3,  nHlOe. 
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• 

panere  licet.  Il  est  si  vrai  que  la  condhîofi  d^'natîé* 
nabililé  devrait  être  respectée,  que  Justinien  Tauto-* 
rise  expressément  soit  dans  les  testianvents,  soft  dans 
les  contrats,  ainsi  que  le  prouve  la  loi  7»  G.,  De  nsb. 
aUenis  ntm  alienandis. 

Celte  opinion  ne  saurait  être  admise  :  on  va  la  voir 
s'^évanouir  à  la  lumière  de  la  discussion  (1).  ' 

D*dbord»  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  Ton  trouve  dans 
le  droit  romain  des  exemples  nombreux  de  prohibi- 
tions d'aliéner  imposées  dans  des  contrats.  Le  droit 
romain,  qui  admettait  les  substitutions  fidéicommis- 
saires,  admettait  à  plus  forte  raison  les  prohibitions 
temporaires  d'aliéner  imposées  comme  conditions 
d'une  libéralité  (2).  La  donateur  peut  y  avoir  souvent 
intérêt  :  supposons  qu'en  donnant  tel  immeuble  il 
se  réserve  un  droit  de  passage  ou  d'habitation  ;  il  lui 
importe  que  l'immeuble  ne  passe  pas  dans  des  mains 
tierces,  et  alors  il  impose  l'obligation  de  ne  pas  alié- 
ner. Il  peut  aussi  se  réserver  une  part  dans  les  rêve*  ' 


(1)  V.  un  point  analogue,  suprà,  n?*  79  etsuiv. 

(2)  L.  7.  D.,  Deadm.  tulor. 
L.  4,D.,  De  fideic, 
L.l.D.,  De  testàm.  manvscr. 

L.  2,  D  ,  Qui  non  possunt  ad  liberi.  pervemre, 

L.  77,  J  27,  D.,  De  legaL,  2V 

L  135,  $  3,  Eâ  lege.  D.,  De  wrb.  ôhlig. 

L.  3,  C,  De  candict.  eb  causam  datanm. 

Nov.ll9,C.  XI. 

Nov.  120,  C.  9. 

Nov.  159,  C  2. 
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ops,  ou  une  pension  alimentaire  payable  sur  les 
fermages  :  on  aperçoit  encore  une  fois  son  intérêt 
à  D'avoir  pas  de  démêlé  avec  des  étrangers.  La  con- 
dition de  ne  pas  aliéner  est  donc  à  ce  point  de  vue 
tout  à  fait  valable  ;  je  l'accorde  pleinement  en  pa- 
reil cas. 

Et  remarquez  que,  si  elle  est  impjosée  en  con- 
trat de  mariage,  par  un  donateur,  à  une  fille  qu'il 
dote,  elle  ne  rendra  pas  l'immeuble  dot^l.  Cet  im- 
meuble restera  paraphernal,  puisq'ue  la  femme  en 
aura  la  jouissance,  et  qu'il  ne  sera  pas  donné  au 
mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 

Le  pacte  s'écartera  surtout  du  régime  dotal  dan3 
le  point  que  voici,  et  qui  n'a  pas  été  aperçu  par 
IM.  Duranton  et  Odier;  par  où  ils  ont  ét^  entraînés 
daos  un  système  tout  à  fait  faux  et  dangereux  :  c'est 
que  cette  inaliénabilité,  bien  moins  énergique  que 
l'inaliénabilité  dotale,  ne  sera  fondée  que  sur  l'inté- 
rêt du  donateur,  et  non  pas  sur  l'intérêt  des  époux,. 
(pi  est  le  véritable  fondement  du  régime  dotal. 

Que  si  la  prohibition  d'aliéner  est  pureetsirhple, 
»  on  n'y  aperçoit  pas  un  intérêt  personnel  du  dona- 
teur, elle  ne  sera  «dans  la  donation  que  comme  un 
•précepte  donné  à  la  donataire*;  elle  n'engendrera 
pas  de  liens  de  droit  ;  elle  ne  nuira  pas  surtout  aux 
tiers  qui  auront  acheté  de  la  femme. 

3060.  Après  ces  premières  idées,  voyons  les  textes 
du  droit  romain  ;  voyons,  d'après  leur  autorité,  les 
effets  de  la  prohibition  d'aliéner  insérée  dans  un 
contrat. 
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La  loi  7,  C,  De  reb.  alienis  non  alicnandis,  pose 
le  principe  de  Ja  validité  du  pncte,  mais  elle  n*leii 
tire  pas  les  conséquences;  ce  soin  appartient  à  la 
loi  3,  C,  Decondict.  ob  causam  datorum. 

Voyons  ce  qu'elle  porte  : 

<  Eâ  leye  in  voscollala  donatio,  ut  neuiri  alienandœ 
»  suœportionis  facullas  ulla  compeleret,  id  efficit\  ne 
»  alierxUer  vcstrum  dominium  prorsùs  alienet;  vel  ut 
»  donator,  vel  ejus  hœreii  condictio,  si  non  fucrit  con- 
»  dilio  servala^  quœietur.  » 

Ce  texte  suppose  qu'une  donation  a  été  faite  à 
condition  de  ne  pas  aliéner  la  chose  donnée,  condi- 
tion approuvée  par  la  loi  135,  §  5,  Deverb.  obligal.  Le 
donataire  fait  cependant  une  aliénation  contraire  à 
la  donation  :  qu*arHvera-t-il?y  aura-t-il  quelque  ac- 
tion contre  le  tiers  acquéreur?  nullement,  et  Cujas 
insiste  avec  force  sur  ce  point  (1).  Ce  n*est  pas 
le  vendeur  qui  pourrait  revenir  sur  son  propre  fait 
et  renverser  une  vente  qui  émane  de  lui  ;  de  quel 
droit?  en  vertu  de  quel  intérêt  public  violé?  On  con* 
çoit  que,  lorsque  c'est  la  loi  qui  déclare  la  dot  inalié- 
nable, tout  ce  qui  se  fait  au  mépris  de  cette  prohibi- 
tion soit  nul  et  de  nul  effet  :  Reipublicœ  intcresi  dole$ 
mulierum  salvas  esse;  Tordre  public  y  est  intéressé. 
Mais,  quand  là  condition  de  ne  pas  aliéner  émane 
de  la  volonté  privée  d'un  donateur,  le  donataire 
vendeur  de  la  chose  et  garant  de  la  vente  n'a  au- 


(1)  Récit,  solemn.  sur  la  loi  3,  C.  précité. 
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cone  action  en  juslice  pour  ébranler  Pacte  qii*il  a 
souscrit  lie  son  nom  et  garanti  par  sa  parole.  Ainsi, 
il  faut  mettre  à  l'écart  le  donaUiire  vendeur  ;  il  n*y  a 
rien  dans  sa  position  qui  ressemble  à  celle  de  la 
femme  mariée  sons  le  régime  dotal»  qui  vend  sa  dot 
et  peut  faire  annuler  les  ventes  de  son  fonds  dotal. 

Sera-ce  le  donateur  qui  aura  action  contre  les 
tiers?  pas  davantage.  Il  aura  bien,  suivant  les  cas» 
la  condiction  ou  action  personnelle  de  lui  au  dona- 
taire (1)  :  action  personnelle,  disons-nous,  qui  se 
résoudra  en  dommages  et  intérêts.  Mais  il  n'aura  pas 
raclion  in  rem.  •  Donalori,  dit  Cojas,  compelil  con- 
»  dktio  in  donaiarium.  In  emplorem  ei  non  compelil 
*  aciio  in  rem  ;  nec  vendilor  habet  aclhnem  in  reni 
»  adversus  emptorem,  el  hic  Grœci  nominalim  nolanl, 
>  alienaiionemjure  ficri  (2).  » 

Nous  disons  avec  la  loi  romaine  qu'il  pourra  avoir 
onc  action  in personam  contre  le  donataire:  en  effet, 
il  aura  cette  action  loulos  les  fois  qu'il  y  aura  inté- 
rêt, toutes  les  fois  que  la  défense  d'aliéner  aura  été 
dictée  par  une  c.iuse  à  lui  per  sonnellc,  et  que  la  viola- 
tion de  cette  défense  lui  jiortera  un  préjudice  appré- 
ciable en  argent,  car  l'intérêt  est  la  mesure  des  ac- 
.  tiens.  C'e>t  à  cette  condition  seule  que  la  loi  romaine, 
éclairée  parles  principes  généraux,  lui  donne  la  con- 
dietioD,raction  personnelle  contre  le  donataire,auteur 


(1)  Lac  cil. 

\?j  InstiLs  De  acL,  J  15. 

IV. 
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du  préjudice.  Mais,  notons-le  bien,  il  est  parfaitement 
établi  par  Cujas,  d'accord  avec  les  interprètes  grecs, 
que»  dans  tous  les  cas,  les  tiers  acquéreurs  ne  peu- 
vent être  troublés  ni  par  le  donateur,  ni  par  le  ven- 
deur. Voilà,  si  je  ne  me  ti'ompe,  la  théorie  des  lois 
romaines  dans  sa  vérité. 

3061 .  Maintenant,  je  le  reconnais,  en  passant  au 
Code  civil,  on  pourrait  argumenter  de  Tari.  954,  pour 
soutenir  que  Taction  Ju  «lonateur  peut  devenir  rei 
perseculoria  contre  les  liers  acriuéreurs.  Mais  d'abord, 
ce  ne  serait  pas  au  donataire  vendeur  qu'appar- 
tiendrait l'action  réelle  d'nprès  cet  article;  car  c'est 
au  donaleurseul  que  l'article  en  question  la  réserve. 
Ainsi,  déjà  il  n'y  aurnit  aucune  parité  entre  cettç 
inaliénabilité  et  l'inaliénnbilité  dotale. 

Quant  au  donateur,  je  sais  bien  qu'en  principe, 
l'inexécution  des  conditions  lui  donne  un  droit  contre 
les  tiers.  Cette  vérité  est  consacrée  par  l'article  précité, 
diaprés  Furgole  (I)  ;  et,  quoique  la  grande  majorité 
des  auteurs  lût  autrefois  positivement  contraire  (2), 
le  Code  a  préféré  le  parti  le  plus  rigoureux  pour  les 
tiers.  Mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  Tinexécution 
de  la  condition  ne  donne  une  action  au  donateur 
que  lorsque  cette  condition  est  une  cause  finale  de  la 
donation,  et  qu'elle  est  dans  l'intérêt  du  donateur. 


(1)  Test.,  t.  4,  p.  290  et  326,  n-  4  et  137. 

(2)  Furgole  en  convient. 
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Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  prohibition  d'aliéner  auva 
été  JmpOvSée  dans  riuléfêt  du  donateur,  et  qu'elle 
aura  été  violée  par  le  donataire,  le  donateur  pourra, 
d'a()rès  fart.  954  du  Code  civil,  intenler  son  action, 
soilcontrele  donataire,  soit  aussi  contre  les  tiers*.  Mais, 
si  la  prohibition  nest  imposée  que  dans  Tinlérèl  du 
denataire,  rinexécuiion,  de  sa  part,  ne  piourrait 
donner  lieu  à  la  révocation  :  ce  serait  un  conseil 
plutôt  qu'une  charge,  et  le  donateur  serait  sans  inté- 
rêt appréciable  et  réel  à  en  demander  Taceomplisse- 
meQt(l). 

3(>62.  Or,  de  quoi  s*ngil-il  ici?  d'un  donateur  qui 
fait  une  Iibéraliléà  l'épouse,  et  se  borne  à  apposer 
porementet  simplement  la  défense  d'aliéner.  Je  de- 
manfle  quel  est  rinlérêt  personnel  du  donateur?  on 
n'en  aperçoit  aucun.  C'est  tout  à  fait  dans  l'intérêt 
du  donataire  qu'il  a  écrit  la  condition  de  ne  pas 
aliéner.  Il  y  a  donc  là  bien  moins  une  charge  qu'un 
conseil,  un  nudiim  prœcepliimy  et  Ton  ne  comprend 
pas  que  le  donateur  intente  une  action,  soit  contre  le 
donataire,  soit  contre  les  tiers. 

5063.  Ceci  va  devenir  plus  évident  par  un  exem- 
ple emprunté  aux  ûdéicommis. 
Dans  les  substitutions  fidéicommissaires ,  qui  ce* 


(!)  Polhier,  Pond  .  t  1,  p.  363,  r*' 3; 

Arg.  de  la  loi  13,  $  2.  D.,  Ik  dontU.  mier  vir.  et  uxar. 


Digitized  by  VjOOQIC 


68  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

pendant  intéressaient  à  un  si  haut  degré  la  famille 
du  donateur,  et  qui  témoignaient  de  si  fortes  idées 
de  conservation,  soit  à  Tégard  de  ses  biens;  soit  à  Té- 
gard  de  son  nom;  dans  ces  sortes  de  dispositions, 
dis-je,  où  il  était  bien  plus  facile  d'apercevoir  un  cer- 
tain intérêt  personnel  du  fondateur  de  la  substitu- 
tion, je  ne  vois  nulle  part  quMl  soit  jamais  venu  dans 
la  pensée  des  jurisconsultes  de  lui  accorder  une  ac- 
tion contre  le  grevé  qui,  se  mettant  au-dessus  de  la 
charge  de  conserver,  se  permettait  craliéner  les  biens 
substitués  (I).  Ce  n'était  (ju'au  substitué  qu'apparte- 
nait faction  révocatoire(2),  et  encore  était-il  obligé 
d'attendre  le  décès  du  grevé.  Pendant  la  vie  de  ce 
dernier,  les  aliénalions  tenaient,  et  ce  n'éloit  qu'a- 
près le  drcès  que  s'ouvrait  le  droit  du  substitué  (3}, 
Je  le  demande  :  si  le  substituant  avait  les  mains 
liées,  lui  qui  voulait  en  quelque  sorte  perpétuer  sa 
personne,  son  nom  et  son  souvenir  par  la  substitu- 
tion ,  combien ,  à  plus  forte  raison  ,  un  donateur  or- 
dinaire, qui  n'obéit  pas  aux  mêmes  prévisions  elaux 
mêmoii  pensées  d'avenir  et  de  perpétuité  de  la  fa- 
mille! 

3064.  Nous  disons  donc  que  la  prohibition  d'a- 


(11  On  sait  que  les  substitutions  pouvaient  se  faire  non- 
&eulen)ent  par  testament,  mais  par  donation,  contrat  deijna- 
riage,  etc.  —  Furgole,  sur  rord^desSubstit^^  p.  12. 

(2)  Art.  31,  t.  2,  de  ladite  ord. 

^3)  Furjiole  sur  cet  article. 
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liéner,  faite  rians  les  conditions  dont  nous  parlons. 
D'imposé  pas  de  lien  de  droit. 

Il  en  est  de  même  de  robligatîon  de  remploi 
qui  serait  imposoe,  par  la  donation  faite  pendant  le 
mariage,  à  une  femme  mariée  sous  le  réo^ime  dotal, 
aypc  une  dot  limitée  et  reslreinle.  Ce  sont  là  des  sti- 
pohlioûs  qui  ne  réagissent  pas  sur  les  tiers.  C'est  ce 
qu'on  a  vu  dans  notre  commentaire  de  la  commu- 
nauté (I). 

3065.  Quand  une  femme  est  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  avec  pacte  que  la  doialilé  embrassera  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir,  il  s'élève  la  question  de 
savoir  si  c'est  aller  conire  notre  article  que  de  lui 
faire  une  donation  à  condition  que  la  chose  donnée 
loi  sera  parapheroale.  Nous  avons  décidé  ce  point  aux 
n*  68  et  224.  l/opinion  contraire  de  M.  OJier  (2) 
n'est  pas  admissible. 


Article  434 4. 

Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement 
une  dot^  sans  disiinguer  la  part  de  chacun^  elle 
sera  censée  constituée  par  p/)rtions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour 
droits  paternels  et  maternels,  la  mère^  quoique 


11)  Suprà,  n-81. 
(2)  T.  5.  nM102. 
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présente  au  conlrat,  ne  sera  point  engagée,  et 
la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du  père. 


Article  4^45. 

Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue 
une  dot  pour  biens  paternels  et  maternels,  sans 
spécifier  les  portions,  la  dot  se  prendra  d'abord 
sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du 
conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du 
constituant. 

ARTICLE  ^546. 

Quoique  la  fiîle  dotée  par  ses  père  et  mère  ait 
des  biens  à  elle  propres  dont  ils  jouissent,  la  dot 
sera  prise  sur  les  biens  des  constituants,  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire. 

SOMMAIRE. 

S066.  De  la  constitution  de  dot  par  les  parents. 

3067.  De  Vobligation  de^ol^  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Du  priificipe  des  pays  coutumiers  :  Ne  dote  qui  ne 
veuU  C*«st  cette  dernière  règle  qu'a  adopté  le  Cod^ 
civil. 

3068.  Divers  cas  de  dotation. 

3069.  De  la  dotation  faite  par  le  père  seul. 

3070.  De  la  dotation  par  lui  faite  en  biens  paternels  «t  ttia- 

ternels.  Cette  constitution  de  dot  Ue-t»éUe  la  tnèreî 
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3071.  Quid  si  la  mère  a  été  présente  au  contrat  et  Ta  signé! 

9072.  Suite. 

3075.  La  dot  donnée  par  le  père  s*>Bpfelà\i  profeciice  en  droit 

romain. 

Celle  de  la  mère  était  advetUice, 
3074.  Ces  diUérences  n'existent  plus. 
9075.  Qa^lquefois^  c'est  la  mère  qui  dote  seule. 
9176.  De  la  dot  constituée  conjointement  par  le  père  et  la 

mère. 

3077.  Suite.  i 

3078.  Suite. 

3079.  De  la  constitution  de  la  dot  par  le  survivant  des  père 

ou  niére.    . 

3080.  Le  survivant  qui  jouît  des  biens  de  l'enfant  qu'il  dote 

n'est  pas  censé  le  dotor  avec  ces  biens  ;  il  est  censé 

le  doter  de  xuo. 
3061.  De  la  constitution  pour  droits  paternels  et  maternels. 

Subtilités  du  droit  romain  à. cet  égard. 
3D82.  Supériorité  du  Code  civd  dans  la  manière  de  résoudre 

cette  question. 
S0B3.  Svite. 
SOM.  Suite. 
5085.  Suite. 
3086.  Suite. 

COMMENTAIRE. 

3066.  L'art.  1544  s'occupe  de  la  constitution  de 
la  dot  par  les  parents,  sujet  qui  a  été  réglé,  en  ce 
qui  concerne  la  communauté ,  par  les  art.  1438  et 
1439.  La  difTérence  qui  existe  entre  le  système  de 
la  communauté  et  le  système  de  la  dot  explique  les 
différences  que  nous  remarquons  entre  ces  textes. 

3067.  Si  le  titre  de  la  dot  ne  dit  rien  de  particu- 
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lier  sur  les  conslilulions  de  dot  faites  parles  tiers, 
c'est  que  ce  point  est  gouverné  par  les  art.  1081  et 
suivants,  relatiTs  aux  donations  faites  ptr  contrat  de 
mariage  :  mais,  quand  la  dot  est  constituée  par  les 
père  et  mère,  il  y  a  des  notions  particulières  qui  exi- 
gent des  dis|)0>itions  s|)éciales. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que,  dans  les  principes  du 
Code  civil,  les  père  et  mère  n'ont  pas  l'obligation 
légale  de  doter  leurs  enfants  :  «  Ne  dote  qui  ne 
veut  (l).  »  La  dotation  des  enfants  n'est  qu'un  de- 
voir naturel ,  dicté  par  TalTection  ;  elle  n'est  pas  un 
devoir  de  droit  étroit  commandé  par  la  loi. 

Telle  éiait  l'ancienne  jurisprudence  des  pays  cou- 
lumiers  (2). 

'  Il  en  était  autrement  dans  la  plupart  des  pays  de 
droit  écrit  (3)  :  le  père  était  tenu  de  dot»r  sa  fille; 
c'était  un  office  palernel  (4)  dont  la  fille  pouvait  ob- 
tenir Taccomplissement  par  une  action  en  justice. 
«   Omnino  palernum   esse  officium^  dit  Justinien, 


(1)  St/prd,  n"1208et  Î210. 

(2j  Nouveau  Deiiizart,  t.  7,  p.  99, 

nou*îsillie.  de  la  Dot,  t.  1,  n"33. 

M.  Tessier,  Dot,  t.  I,  p.  115  et  116. 
(3;  Henrys,  l.  2,  p.  572. 

D'Olive,  liv.  5,  cliap.  24. 

Favre,  Code,  5,  6,  7. 

Basset,  t..  i,  liv.  4,  t.  5.  chap.  1. 

Doniface,  t.  1,  liv.  6,  l.  1. 
(4)  L.  14,  C,  De  jure  dolium. 
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iotem  pro  stiâ  dare  progenie  (I).  »  La  mère  n'en  était 
tenue  que  subsiiliairementetà  iléfaut  du  père  (2). 

C'est  avec  raison  que  le  Coile  civil  a  fait  prévaloir 
le  système  du  droit  cnulumier.  La  tendresse  des  pa- 
renUestla  meilleure  loi,  et  rien  ne  cause  plus  de*' 
scanlaie  que  les  démêlés  judiciaires  des  eiiTants  et 
des  pères,  sur  des  affaires  qui  se  doivent  trailer  dans 
finlèrienr  du  foyer  domestique  et  sous  rinfluence 
des  sentiments  de  l'affection.  Il  fallait  qu'il  y  eût  des 
cœurs  bien  durs  dans  Rome  antique  et  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  pour  qu'il  fut  besoin  de  la  contrainte 
légnleetde  la  menace,  afln  de  procurer  Taccom plisse- 
ment d'un  vœu  de  la  nature.  La  législation  des  pays 
coulumiers  atteste  des  mœurs  plus  douces  et  plus 
eivilisées. 


3068.  Maintenant  voyons  la  portée  des  constitu- 
tions dotales  faites  par  les  ^poux  au  proût  de  leurs 
enfants,  afin  de  satisfaire  a  Toltice  pieux  de  la  dota- 
tion. La  loi  suppose  ici  que  les  époux  auteurs  de  la 
dotation  sont  mariés  sous  le  régime  dotal. 

Plusieurs  cas  se  présentent  : 


(I)  L.  Si  palets  C,  De  dotis  pr omission e. 
(2y  L.  i4,  C,  De  jure  dotium. 

Despeisses,  de  la  Dot,  secf.  i,  n*  5, 1. 1,  p.  471. 

Roussillie,  r.  1,p.  i!2et  t9. 

CeUe  mntièie  a  été  traitée  par  Conan  avec  un  esprit 
critique  remarquable,  liv.  8,  clia^».  8,  n*»  7  et  8. 

Breioiinier,  Qvesi.^  v*  Dot. 
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Dot  ^constituée  par  le  père  «eul  ; 

Dot  constituée  par  la  mère  seule; 

<Dot  constituée  par  le  père  et  la  mère  eoîijointe- 
mettt  (art.  1544); 

.  Dot  constituée  par  le  survivant  Aea  père  ou  mère 
(art.  1545). 

3069.  Quand  la  constitution  est  faite  par  le  père 
seul ,  elle  est  tout  entière  à  sa  charge,  et  il  est  censé 
vouloir  la  fournir  (2^  suo  et  pour  satisfaire  à  une  obli- 
gation naturelle  (1).  Quand  même  sa  ûlle  serait  opu- 
lente, le  père  qui  dote  n^en  serait  pas  moins  tenu 
sur  ses  propres  biens  de  ce  qu'il  a  promis  (2).  On 
présume  qu^il  a  voulu  ajouter  à  la  fortune  de  sa  JQlle 
et  lui  procurer  un  établissement  meilleur. 

Ceci  ne  saurait  faire  Tobjet  d'aucune  difficulté. 
Il  «'«n  est  pas  ici  ^eomme  du  cas  où  les  époux  sont 
mariés  en  oowmunauté.  D'après  l'article  1459, 
la  constitution  ée  dot  faite  ipar  le  mari  seul,  en 
effets  de  oom^onmauté^  est  pour  moitié  à  la  charge 
de  la  femmie,  »qui  cepenéant  n'a  pas  été  partie  au 
contrat  (3).  La  raison  en  est  que  les  obligations 
contractées  par  le  mari,  chef  de  la  communaulé, 
sont  nécessairement  à  la  charge  de  la  communauté, 
et  que  la  femme ,  comme  commune,  en  doit  suppor- 


(i)  Deluca,  De  dote.  dise.  154,  n<»2. 
Menoch.,  De prœswnpL,  III,  15,  6. 

(2)  W. 

(3)  Suprà,  n*  1210. 
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ter  sa  part  sans  récoin|>ense  (1)  :  mais,  quan<l  il 
n'eiisle  pas  de  cominur>auté ,  le  mari  n'agit  que 
pour  lui«>mème  ;  il  n'a  pas  prociiraiion  de  sa  femme. 
Le  bien  de  la  femme  ne  peut  être  engagé  que  par 
la  femme  elle-même  (2). 


3070.  Tout  cela  est  évident  quand  la  dotation  est 
iirite  purement  et  simplement  par  le  père.  Mais  il 
irrire  quelquefois  que  le  |>ére  cimslilue  la  dot  pour 
droits  paternels  et  maternels  :  alors  s'élève  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  mère  est  obligée  à  prendre  sa  part 
àos  cette  constitution  dotale. 

A  cela  on'ne  saurait  donner  qu'une  réponse  néga* 
ti^,  et  c'est  aussi  ce  qu'on  peut  inférer  de  la  consti- 
to^nde  Justinienqurforme  la  loi  7  au  Gode,  Dedotk 
fnmisnone  (3).  Quand  le  père  fait  une  constitution 
dotale  effm90  ^crmone  (expressions  de  celte  loi)  pour, 
ikoits  palerneis  et  maternels,  c'est-à-dire  sans  décla- 
rer la  part  qu'il  don^ne  de  son  propre  bien,  il  est 
cessé  avoir  toutu  doter  de  ^uo,  et  toute  la  dot  est  à 
sa  tbarge(4).  La  mère  n'a  aucune  part  à  supporter. 
SoB'roartne  saurait  l'obliger  à  doter  malgré  elle;  il 
n'a  pas  le  droit  de  diminuer  son  bien  par  des  libéra^ 


(1)  Suprà.  n-  4211  et  1212. 

(2)  Henrys  et  Rretonnier  sur  Henrys,  t.  2)  p.  374,  n*  4, 

Et  Quest  alphab.,  v*  Dot. 

(3)  V.  le  présid  Favre,  Code,  liv.  5.  t  6.  défin.  9. 
Boniface,  t.  i,  liv.  6,  t.  4,  cfaap.  1. 

(4)  Hearys  et  Bretonnier,  loc.  cit. 
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litôs,  quelque  favorables  qu'elles  soient.  Si  la  mère 
avait  voulu  dolrr,  elle  Taurait  dit;  le  mari  u'a  pas 
qualité  pour  parler  à  sa  place. 


3071 .  11  en  serait  de  même,  alors  que  la  mère  aurait 
été  présente  au  contrat  de  mariage  contenant  la  do* 
tation  en  question ,  et  qu'elle  aurait  apposé  sa  signa- 
ture au  bas  de  ce  contrat.  Rien  de  tout  cela  ne 
remplace  la  stipulation  nécessaire  pour  que  la  mère 
soit  engagée.  Elle  a  pu  être  forcée  d'assister  au  con- 
trat de  mariage  par  la  volonté  de  son  mari  :  si  elle 
n*a  pas  réclamé  conlre  une  constitution  dotale  qu'elle 
désapprouve,  c'est  que  la  crainte  du  mari  a  pu  lui 
fermer  la  bouche.  G  est  aussi  par  un  sentiinent  pieux 
qu'elle  n'a  pas  refusé  à  sa  fille  sa  présence  à  la  so- 
lennité du  contrat  de  mariage  :  mais  cette  présence, 
qui  s*ex\A\q{\epielaii8el  honoris  causa,  n'équivaut  pas 
au  pacte  formel  qui  estnécessairepourla  validité  d'une 
donation.  «  il  faut  quelque  chose  de  plus  que  la  pré- 
»  sence  de  la  mère  pour  faire  présumer  sou  çonsen- 
»  tement,  disait  Portalis.  Â  raison  de  la  subordination 
>  de  la  femme  à  son  mari,  cette  présence  pourrait  être 
»  forcée  (l).  • 

Portalis  ajoute  que  telle  était  la  jurisprudence 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  Mais  celte  assertion  n'est 
pas  parfaitement  exacte.  Gatelan  rapporte  que,  bien 


(1)  Locré,  1. 15.  p.  250,  n*  9. 
Fenet,  t.  15,  p.  595. 
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qu'autrefitis  la  constitution  faite  par  le  père  effmo 
sermone  fût  toute  à  la  charge  du  père  (l*aprcs  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Toulouse  ,  néanmoins 
desarrêts  postérieurs  des  années  1681,1088  et  1692, 
avaient  décidé  que  la  dot  devait  être  supportée  éga- 
lement par  le  père  et  pnr  la  mère,  lorsqtie  la  mère  avait 
éléprésenleau  contrat  (i);  qu'autrement  ce  serait  une 
tromperie;  que  la  loi  7  au  Code,  De  dotis  protnissione^ 
ne  s'appliquait  qu'au  cas  où  le  père  avait  consti- 
toéla  dot  soûl,  et  non  pas  au  cas  où  il  Tavait  consti* 
tuée  conjointement  avec  son  épouse. 
'  Calelan  trouvait  cependant  «|ue  celte  nouvelle  ju- 
risprudence devait  être  mo«lifiée  par  un  tempéra- 
ment :  c'est  que  la  mère  ne  fût  obligée  de  supporter 
la  dot  ainsi  constituée,  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
légitime  due  à  la  (ille.  «  Tempérament  nécessaire, 

•  disait  Bretonnier,  car  autrement,  quand  la  dot  est 

>  considérable  ,  la  moitié  absorberait  tous  les  biens 

>  de  la  mère .  parce  que,  dans  les  provinces  de  droit 
»  écrit,  les  biens  des  femmes  ne  sont  pas  considé- 

•  râbles.  *  Au  parlement  de  Rouen,  quand  la  femme 
avait  signé  au  contrat  de  mariage  contenant  la  pro- 
messe du  père  pour  droits  paternels  et  maternels, 
elle  était  tenue  à  proportion  de  son  bien  (2). 


(1)  T.  2,  liv.  4.  chap  70. 

Bretonnier  sur  Henrys^  t.  2.  p.  374,  n**  11  et  12. 

(2)  Basnage  sur  Tari.  250  de  la  coût,  de  rSormandie,  t.  i, 

p.  432. 
T.  art.  40S  de  l'ancienne  coût,  de  Bretagne,  qui  est 
conforme. 
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3072.  Le  Code  d'q  pas  admis  ces  di{4inotioA8« 
et,  en  cela,  il  sVst  montré  conséquent.  Si  la  pré- 
sence de  la  femme  a  une  valeur  obligatoire  à  son 
é^rd«  il  faut  que  la  slipnlation  vaille.pour  tout  oe 
qu'a  déclaré  le  nari  ;  si  elle  n'en  a  pas,  pourquoi 
dûf»c  la  faire  valoir  pour  partie?  Tout  ou  rien  ,  voilà 
ce  que  veut  la  logique. 

Gr,  il  est  ^viilent  que  la  présence  de  la  femnn* 
n'est  pas  suffisante,  sans  un  pacte  positif,  pour 
ToMiger  :  on  doit  donc  l'écarter  du  contrat. 

Et,  comme  le  mari.ige  n'a  eu  lieu  qu'à  la  condi- 
tion de  la  dot  promise.,  il  faut  que  le  mari  la  paye 
pour  le  tout;  sans  i|uoi,  la  foi  des  époux  serait  trom- 
pée. Ceci  répond  aux  critiques  de  ceux  qui  voudraient 
que  la  clause  fût  annulée  pour  la  moitié  afférente  à 
la  femme  (1).  Les  futurs  époux  ne  doivent  pas  être 
victimes  de  rirrégularitô  du  pacte.  Le  père  est  censé 
avoir  tout  dirigé  dans  un  but  utile  ;  il  a  parlé  des 
droits  paternels  et  maternels.  A  merveille,  si  la  mère 
y  consent!  Mais,  si  la  mère  ne  ratifie  pas  cette  pro- 
messe, le  père  doit  la  tenir  desuo.  Il  n'est  pas  permis 
de  donner  aux  futurs  époux  dés  espérances  qu'on 
vient  ensuite  rétracter. 


3073.  Dans  le  droit  romain,  la  dotdonnée  parle  père 


(1)  MM.  OëLer,t3,  DMi234 
Benoit,  n**  45  et  46. 


Digitized  by 


Google 


rr  DBS  DROITS  DES  Kpoux.  ART.l 544-1 545-1546.  79 

s'appelait  profectice(l).  Ce  mot  avait  élé  choisi  pour 
désigner  le  point  de  départ  de  Ja  dot  :  circonstance 
importante,  car  la  dot  fournie  par  le  père  remontait 
a  sa  source  à  la  mort  de  l'épouse  survenue  pendant 
le  mariage;  elle  faisait  retour  au  père,  sons  la  déduc- 
tioD  d'autant  de  cinquièmes  qu'il  y  avait  d'enfants. 
Ce  n'est  qu'autant  que  le  père  était  mort  qu'elle  res- 
tait an  mari  (2). 

La  dot  constituée  par  la  mère  était  sinlplement 
adventice  ;  on  ne  s'inquiétait  pas  de  son  point  de  dé- 
part, car  elle  nVtait  pas  destinée  à  faire  retour  à  la 
mère  (5).  La  mère  était  dans  la  même  situation 
qn  un  étranger  (4).  Le  mari  gardait  la  dot  adventice 
qui  lui  a^ait  été  constituée. 

3074.  Aujourd'hui,  toutes  ces  différences  ont  dis* 
paru;  il  n'y  a  rien  qui  distingue  la  dot  de  la  mère  à% 
ia  dot  du  père.  Quand  la  mère,  autorisée  de  son 
mari,  a  promis  une  dot,  elle  est  liée  par  cet  engage- 
méat,  car  la  femme  dotale  est  endroit  d'aliéner  son 
bien  pour  rétablissement  de  ses  enfants  (art.  1556). 
Nous  avons  vu  ci-dessus  que  la  femme  n'est  en* 


(1)  Ulpien,  Fragment.,  t.  6,  J$3  et4. 

Paul,  Valic.  fragment.,  p.  108. 

Pi>tlikr,,Paitd.,.t  2.  p*  I&. 
,  M.  Pellat,  Textes  sur  laDot,p.  7.  8  et  9. 
(2\  Ulp.,  toc.  cit. 

(3)  I3lp.,t.6,  $5. 

(4)  M.  Pellat,  loc.  dL 
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gagée  là-dessns  que  pnr  sa  parole,  et  que  le  mari  ne 
peut  dis|)Oiier  pour*elle  sans  son  consentement  et 
son  mandat. 


3075.  Quelquefois  c'est  la  femme  qui  dote  seule 
ses  enfants;  ce  cas  se  réalise  quand  la  mère  a  seule 
du  bien.  Alors  la  dotation  est  tout  enlière  à  sa 
charge  ;.  c'est  elle  qui  a  promis»  c'est  elle  qui  doit 
tenir. 

Et,  lors  même  que  le  père  aurait  du  patrimoine, 
il  ne  faudrait  pas  dire  que  la  mère  ne  fait  ici  que  le 
remplacer  et  parler  pour  lui.  La  consliiution  de  dot 
émanée  d'elle  ne  peut  se  référer  qu'à  sa  volonté  per- 
sonnelle de  favoriser  le  mariage  de  sa  fille.  Elle  dote 
parce  qu'elle  le  veut  bien  ;  elle  dote  sans  espérance 
de  répétilion  contre  son  mari.  Le  mari  a  pu  avoir 
des  raisons  pour  ne  pas  doter;  le  mariage  de  sa  fille 
pouvait  lui  déplaire,  tandis  qu'il  étiit  agréable  à  la 
mère  ;  ou  bien  son  patrimoine  a  pu  se  trouver  engagé, 
et  il  a  voulu  lui  laisser  une  destination  plus  favo* 
rable  aux  intérêts  communs.  Il  ne  faut  pas  s'écarter 
de  la  règle  :  Ne  dote  qui  ne  veut.  Ce  n'est  pas  sans  de 
très-graves  raisons  qu'on  pourrait  décider  que  la 
mère  n'a  été  quo  la  procuratrice  de  son  mari  pour 
constituer  la  dot  (i). 

3076.  Voyons  maintenant  ce  qui  arrive  quand  la 


{!)  Deluco,  De  dote,  dise.  154,  no26. 
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dot  est  constituée  par  le  père  et  la  mère  conjoin- 
tement. 

Quand  les  père  et  mère  ont  fixé  eux-mêmes  leur 
part  dans  la  dot,  on  suit  la  loi  du  contrat  de  ma- 
riage. L'un  peut  donner  pluB,  Tautre  peut  donner 
moins;  ce  sont  là  des  act^  de  liberté,  en  même  temps 
que  de  libéralité;  chacun  est  libre  de  s'imposer  la 
part  qu'il  vent. 

Supposons»  par  exemple,  que  les  deux  époux  do- 
tent leur  fille  conjointement,  en  avancement  cthoirie 
sur  la  succession  du  prémourant,  il  est  clair  que  cette 
clause  aléatoire  mettra  en  définitive  le  survivant, 
quel  qu'il  soit,  hors  de  la  dotation.  La  dot  sera  im- 
putée tout  entière  sur  la  succession  du  prémou- 
rant (1). 

5077.  Mais,  lorsque  la  dot  a  été  constituée  con- 
jointement par  le  père  et  la  mère  sans  assignation 
de  paris,  chacun  est  censé  avoir  voulu  en  prendre 
la  moitié  à  sa  charge,  et  chacun  est  débiteur  de 
moitié  (2). 


(I)  Pothier,  Communauté,  n*650. 

DuparoFoullain,  t.  5,  p.  130,  n*  165. 
MM.  Touiller,  1. 12,  n*536. 
Tessier,  t.  1,  p.  140. 
(2   Brodeau  sur  Louet,  lettre  R,  chap.  45. 
Bretonnier,  QuesU  alphab,,  v<»  Dot, 
Pothier,  n*  649. 

V..  tuprà,  an.  1438,  n*»  1217, 12M)  et  1225. 
IV.  6 


Digitized  by  VjOOQIC 


83  DU  CONf  RXf  DËf  llàtlIAKïï 

La  dette  pourtant  ne  t%  pm  atl  delà  de  h  moitié. 
La  femme  n'est  pas  débitrice  solidaire^  le  mari  non 
phm.  La  solidaHté  n'est  dtte  pat  left  c&Hstituants 
qu'autant  qu'elle  a  été  proibi&e  d'une  manière  for- 
mule (1). 

SOtâ.  Que  si  le  payement  de  la  dot,  ainsi  promise 
conjointement  et  sans  solidarité,  se  faisait  en  un  héri- 
tage appartenant  à  l'un  des  époux,  celui  qui  aurait 
payé  le  tout  aurait  son  recours  contre  l'autre  époux 
pour  être  récompensé  (2).  L'époux  qui  a  abandonné 
sdn  bien  Ta  fait  pour  favoriser  l'établissement  d'un 
enfant  commun  ;  mais  il  ne  l'a  fait  qu'à  titre  d'avance 
pour  l'autre  époux. 

3079.  Arrivons  à  la  constitution  de  dot  par  le  sur- 
vivant des  père  ou  mère. 

En  principe,  lorsqu'une  fille  qui  se  marie  a  des 
biens  propres  à  elle  obvenus  par  le  décès  de  l'un 
de  ses  auteurs,  la  propriété  de  ces  biens  n'enlève 
rien  à  l'efficacité  du  pacte  dotal  par  lequel  le  survi- 
vant de  ses  père  ou  mère  lui  constitue  une  dot.  Le 
survivant  est  censé  n'avoir  pas  trouvé  sa  fille  assez 


(1)  Suprà,  n^  1226. 

M.  Tessier,  1. 1 ,  p.  4S8. 

(2)  Lapeyrére,  lettre  D,  »•  119. 
Roussilhe,  de  la  Dot,  1. 1,  n*  97. 
Suprà,  n"  1234  et  suiv„  et  Tart.  1458. 
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richr,  iU  Toola  lui  donner  ptr  sa  libéralité  une  dot 
plot  opulente  (1). 

30M.  Celte' Tenté  n'est  pas  meins^  évidente  alors 
qmricr  sMTnmnf  jomt  des  biens*  pvôfres  à  la  fille 
qn'jldeto  (2);  H  est  présumé  doteK  sa^  fiUe  de  9uô, 
et  non  pas  ayec  le  bien  q«}  appartient  à  celle-ci  : 
Ex  sttâ' libéraHlatê  hoo  feciê$e  int^ligiimr.  S'il  avait 
*?osla  rester  étranger  à  la  dot,  il  aurait  dû  le  dire  ; 
il  devait  fiStive^savoir^^'il  n'agiasak  quenomtnd  pro- 
cunsferio.  Une  clause  serait  nécessaire  peur  faire 
comprendre  que  le  Mrvivant  ne  domiQ  rien,  et  que 
la^  dot  est  prise  teol  entière  sur  les  bîeos  de  la  fu- 
taie; car^  à  enrnre  le  cours  hidHtuel  et  ordinaire  des 
choses,  il  n'est  pas  vraîserablaUe  que  le  constituant 
neeonstitue  rien. 

3081 .  Quelquefois  la  constitution  foite  par  le  sur* 
virant  porte  qu'elle  est  ftiite>  pour  droits  paternels 
et  maternels  ;  c'est  ce  qui  arrive^  quand  te  sarrijant 
détient  eneore  les  biras  de-  son  conjoint  prédécédé^ 


(1)  L.  7,  C,  De  daêii  ftmèÊ». 
Art.  IMS. 

Bardst.  liv.  i,  cbap.  113,  p».  98. 
Roussilhe,  p.  128  et  129. 
MM.  Te8sier,t  l,p.l29. 
Touiller,  L  14,  p.  82. 
Stiprd,  n*  3069. 

(2)  Dcluca,  De  dote,  dise.  154,  n*  S. 
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et  qu'il  n'en  a  pas  fait  l'abandon  à  ses  enfants  hé- 
ritiers de  ce  dernier.  Alors  s'élève  la  question  de 
savoir,  non  pas  si  le  constituant  ne  doit  rien,  mais 
s'il  ne  doit  que  la  part  des  biens  formant  à  son  égard 
tes  droits  de  sa  fille,  de  telle  sorte  que  le  surplus  doive 
être  pris  sur  les  droits  de  la  future  dans  la  succes- 
sion du  conjoint  prédécédé. 

Cette  question  n'en  serait  pas  une  si  la  loi  7,  C, 
De  dotis  promissione,  n'avait  contribué  à  fausser  la 
vérité  et  le  sens  des  mots.  Que  décide,  en  effet,  cette 
loi  étrange,  et  qui  cependant  faisait  autorité  dans 
la  plupart  des  pays  de  droit  écrit? 

Le  législateur  suppose  que  la  mère  est  morte,  et 
qu'elle  a  laissé  sa  fille  pour  héritière.  Celle-ci  se  marie, 
et  le  père  lui  constitue  une  dot  effuso  sermane,  tant 
pour  droits  paternels  que  maternels.  La  dot  sera-t- 
elle  partie  à  la  charge  du  père,  et  partie  à  la  charge 
de  la  fille,  qui  la  prendra  sur  ses  droits  maternels  ? 
la  réponse  affirmative  parait  évidente,  et  cependant 
Justinien,  cédant  à  des  arguties  peu  satisfaisantes, 
décide  que  la  dot  sera  en  totalité  à  la  charge  du  père 
constituant.  Une  telle  loi  ne  pouvait  échapper  à  la 
critique  des  vrais  jurisconsultes;  aussi  Cujas  disait-il 
avec  surprise  en  la  commentant  :  «  Quod  mirum  est!  » 
et  il  applaudissait  à  l'abrogation  qui  en  avait  été 
faite  par  la  novelle  21  de  l'empereur  Léon  le  Phi- 
losophe (i)..  Conan,  autre  jurisconsulte  qui  a  porté 


(1)  ReciU  solemn,  sur  le  C,  DedQH$pr( 
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dans  ses  études  le  flambeau  de  la  critique,  ren- 
dait sur  la  loi  de  Justinien  le  même  jugement  (1)  ; 
Henrys  la  r^ardait  comme  fondée  sur  des  subtili- 
tés (2).  En  effet,  le  père  n*a  pas  voulu  doter  pour  le 
toQt,  puisqu'il  a  doté  sa  fille  en  partie  avec  les  biens 
héréditaires  de  celle-ci.  Pourquoi  donc  le  forcer  à 
tenir  ce  qu'il  n'a  pas  promis?  la  raison  ne  veut-elle 
pas  que  la  dot  se  prenne,  tant  sur  les  droits  prove- 
nant de  répoux  prédécédé ,  que  sur  les  facultés  du 
survivant  qui  Ta  ainsi  voulu,  ainsi  déclaré  dans  le 
contrat  de  mariage?  Et  toutefois,  dans  la  plupart  des 
pays  de  droit  écrit,  la  constitution  de  Justinien  L'a- 
vait emporté  sur  la  novelle  de  Léon  (3).  On  trou- 
vait même  des  raisons  spécieuses  pour  l'expliquer  : 
on  disait  qu'il  n'avait  été  fait  mention  des  biens 
maternels  que  subsidiairement,  et  en  tant  que  les 
biens  du  père  dotakit  seraient  insuffisants  (4);  mais 
non  pas  pour  décharger  le  père  de  la  constitution 
dotale,  dont  le  poids  doit  en  premier  ordre  retomber 
sur  lui  (5).  Ce  n'est  guère  qu'à  Bordeaux  que  la 
Léonine  était  exactement  suivie  (6). 


(1)  Lib.  8,  cap.  8,  n»«  7  et  8. 

(2)  T.  2,  p.  574. 

(3)  Bretonnier,  Ouest,  alphab.,  v»  Dot. 

(4)  Deluca,  De  dote,  dise.  154,  n»  8. 
Menoeb.,  De  prœnmpt.^  3,  15,  22. 

(5)  Deluca  y  voyait  cependant  des  difficultés  dans  la  pra- 

tique» n*18. 

(6)  Bretonnier,  Quest.  alphab^,  Y^Iht. 
M.  Tessier,  1. 1,  p.  132,  ndte.236. 
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3082.  Le  Gode  civil ,  inspiré  par  la  raison  [  em  ru- 
tione  magis  quèm  ex  indigestis  ac  sœpksimè  affectaiis 
scribentwm  asmmptis  (i)] ,  a  £ait  triompher  iMissi  la 
novelle  de  Léon.  Il  en  a  même  peifeetiMné  la  déci- 
sion, et  Yoici  comment.  D'après  la  noveite'de  Léon, 
moitié  de  la  dot  est  à  la  eharçe  'du  père,  moitié  à  la 
charge  de  la  succession  maternelle.  HLm ,  par 
Tart.  1545,  la  dot  se  prend  d'abord  ser  les'drpits  4u 
lutnr  époux  dans  lea  biens  du  conjoint  j>rédéeédé,  et 
le  surplus  sur  les  biens  4ki  constituant.  Cki  suppose 
que  le  père,  détente«r  des  biens  maternels,  a^suitout 
constitué  la  dot  en  vue  de  «es  biens,  dontil  avait^n- 
térêt  à  se  libérer ,  et  que  ce  n'est  que  par  forme  de 
supplément,  et  pour  le  surplus,  qu'il  axléclaré  doter 
de  8U0.  Le  père  n^a^pu  penser  à  faire  une  Kbérali^  à 
son  enfant  avant  de  s'être  libéré  tBi-mémedcce  qu'il 
lui  devait  sur  t'hoirie  de  la^nère  prèdéoééée.  fT^e 
était  aussi  Topinion  de  beaucoup  d'avloiirswcîens 
qui  n'admettaient  ni  la  kn  ^fedueuse^de  Jusftnion, 
ni  la  nave)le  beaucoup  meilleure  deLéon  (2).  Il^est 
évident ,  en  effet ,  que  la  libération  "doit  précéder  4a 
libéralité. 


(1)  Deluca,  loc.  cit.,  n«19. 

(2)  Roussilhe,  n<»i«l. 

Renasson,  Communauté,  2«  part.,  chap.4,  n'iS. 
Boucheul  sur  Poitou,  art.^tS. 
^«Kn  sur  La  Rochelle,  t.2rP-  STC. 
Rabiot  sur  Perrier,  quest.  285. 
MM.  Tessier,  t.  i,  p.  i!». 
Odier,  t.'5,  n^MaS. 
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3083.  Il  en  serait^oitrâiiient  si  le  père,  en  faisant 
la  constitution  pour  droits  paternels  et  maternels , 
a?ait  fixé  les  parts,  et  dédaré  oe  cpi'il  ¥eHt  préeieé- 
ment  donner,  et  ce  qu'il  entend  être  pris  dans  les 
droits  maternels.  Le  père  est  alors  tenu  dans  les  pro- 
portions Qxées  (i). 

3084.  Mais,  tant.que  des  parts  n'ont  pas  été  assi- 
pées,  l-art.  4545  doit  être  sum  à  la  lettire.  €7ast 
pourquoi  il  a  été  jugé,  par  arrêt  portait  cassation  du 
17  décmibre  1828 ,  que>  lorsqu'un  père  constitua  à 
sa  fille  une  dot  «  tant  de  son  chef  qu'à  valoir  sur  la 
succession  maternelle,  sans  spéoifier  les  patte,  ostte 
clause  n'eatrpioe  pas  le  partage  de  la  dot  par  n^|ié 
entre  le  père  et  la  succession  de  la  mère  prédéoédée; 
aile  realre  d^uis  les  termes  de  l'art.  1545  du  Code 
d?il.  Pour  lui  dona^  lU^e  interprélation  légale»  il 
Saut  entendre  que  la  dot  doit  être  ptise  d'abord  m^ 
les  biens  du  donjoiut  ptédéoédé ,  et  le  ^urplw  aur 
les  biens  du  constituant  (2). 

308^.  Mais  remarquons  que  le  père  qui  a  doté 
pour  droits  paternels  et  maternels,  n'en  est  pas  moins 
tenu  directement  et  principalement  de  la  donation 
ainsi  faite.  Il  peut  sans  doute  demander  la  discussion 
des  biens  et  droits  échus  et  à  échoir,  afin  de  se  libé- 


Ajf  ui  '    t-   >  î'mn-      wi»    >'i  p,  '     I,     '■   *^  V  ' 


(1)  NoveHe  31  de  r«np.  Léon. 

(3)  17déG0inkrel838(DtUw,S9,1,.6Q). 
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rer  dans  la  forme  de  Fart.  1545  ;  mais  le  gendre  est 
fondé  à  s'adresser  directement  à  lui  pour  le  tout ,  et 
les  intérêts  courent  pendant  la  discussion  et  la  liqui- 
dation (i). 

3086.  Ceci  nous  conduit  à  une  question  impor- 
tante. 

Le  père  constitue  une  dot  de  10,000  fr.  pour  droits 
maternels  et  de  10,000  fr.  pour  droits  paternels.  Il 
se  trouve  que  la  succession  maternelle  ne  s'élève 
qu'à  5»000  fr.  Le  père  sera-t*il  tenu  du  déficit  de 
5,000  fr.?  les  anciens  auteurs  tranchent  cette  ques- 
tion par  l'affirmative  (2),  et  elle  se  résout  en  ce  sens 
par  le  principe  que  nous  posions  au  numéro  précé* 
dent. 

D'ailleurs,  on  présume  que  le  père,  qui  devait  con* 
naître  la  valeur  des  biens,  n'a  pas  voulu  tromper  son 
gendre,  et  que  dès  lors  il  a  entendu  donner  la  diffé- 
rence. Après  tout,  pourquoi  le  père  s'est-il  mêlé  de 
constituer  la  dot?  pourquoi  n'a-t-il  pas»laissé  sa 
fille  faire  elle-même  sa  constitution  pour  ses  droits 
échus?  pourquoi  a4-il  donné  à  son  gendre  9es  espé- 
rances qui  ont  influé  sur  la  conclusion  du  mariage? 


(1)  M.  Odier,  t.  5,  n»  1130. 

(2)  Ârg.  de  ce  que  disent  Despeisses,  p.  495,  col.  %  et 

p.  476,  col  1  ; 
Rousseaud-Lacombe,  y  Doit  sect  2,  n<*  1,  et  la 
L.  43,  $  1,  D.,  Ite  adm.  iutar.  (lib.  7,  Quœst.  Pault). 
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n'y  a  t-ii  pas  les  plus  fortes  raisons  pour  qu'il  doive 
les  réaliser  (1)? 


Article  -1 547 . 

Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à  la 
garantie  des  objets  constitués. 

SOMMAIRE. 

3087.  De  la  garanlle  de  la  dot  par  ceux  qui  ront  constituée. 

Subtilités  de  l'ancieii  droit  sur  ce  point. 

3088.  Sur  quelles  raispns  repose  le  principe  de  la  garantie 

de  la  dot. 

3089.  L'obligation  de  garantir  s'étend  à  tous  les  consti- 

tuants, 

3090.  A  moins  d'une  exception. 

3091.  Quand  s*ezerce  l'action  en  garantie  ? 

COMMENTAIRE. 

3087.  Le  commentaire  de  cet  article  ne  pourrait 
que  reproduire  les  idées  que  nous  avons  exposées 
en  expliquant  TarL  1440;  nous  y  renvoyons  (2). 

Nous  ajouterons  cependant  que,  quoique  le  prin- 
cipe de  la  garantie  de  la  dot  fût  consacré  par  les 


(1)  MM.  Tessier,  1. 1,  p.  134  el  135. 

Odier,  t.  3,  n<»  1133. 
(^  Aipra,  n*M31  et  1246. 
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lois  roQMtii^a  (1),  il  u'y  i^oait  pas  d'une  manière 
absolue,  comme  dans  le  droit  français;  ce  qui  avait 
rempli  de  confusion  cette  matière,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  par  la  lecture  des  interprètes  et  des 
auteurs  (2). 

Ecoutons,  par  «x^mple,  Bartole  ;  voici  comment  il 
concilie  les  textes:  si  la  dot  commence  par  une 
•promesse,  celui  qui  la  donne  est  tenu  de  Tévic- 
tion  ;  il  s'est  engagé,  il  ne  saurait  être  délié  que 
par  le  payement  de  la  chose.  Mais,  si  elle  com- 
mence par  la  tradition,  le  constituant  n'est  pas 
tenu  de  Tévietion,  à  moins  d'un  pacte  exprès,  car, 
en  livrant  la  chose  sans  promesse  antérieure  ,  il 
montre  qu'il  ne  veut  rien  garantir,  et  que  ce  qu'il 
donnç,  il  le  donuj^  pour  ce  que  la  cho^e  vaut  et  à 
titre  de  libéralité.  Cette  opinion,  adoptée  par  Brune- 
man  (3)  et  Perezius  (4),  «st  souvent  reproduite  par 
Deluca  (5)  ;  elle  est  même  discutée  à  fond  dans  son 


ITUI  ■  HJi    '■  ■ 


(1)  L.  1,  C^,iDfijm0(btium. 

L.  98..D.,Z>ç«o/uf. 

(2)  Fontanella,  De  pact.  rmpi-f  cl.  5,  glose  8,  part.  14,  n*  1. 
Despeisses.  1. 1,  p.  486^  n*  22. 

Deluca,  De  cUfte,  dise.  00,  n«  4. 
Bartole  sur  la  loi  1,  C,  De  jure  doUum, 

(3)  Sur  la  loi  C,  De  jure  doUum. 

(4)  Sur  le  Code  De  jure  dotium,  n*»  8. 

(5)  Loc.  cit.  Junge  De  dok^  im.  iB9«  »*  4t 

et  4ific,  157,  n^  S  et  13  ; 
De  (fonal.^  dise.  61,  n**  3* 
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ëK0m  ihi,Dedotey  m  Toq  fent  voir,  si  on  en  a 
Il  CBriosité,  de  BOUTelles  dîffionltés  surgir  pour  sa- 
foir  ^andy  ^t  étus  quels  eas,  la  doigtait  bensée 
eoffliBMieer  par  la  promesse  ou  par  la  tradition  (1). 

Mais  tottt  cela  B'étaitvrai  qu'autant  que  les  choses 
doaaées  en  dot  n^étaient  pas  des  ejboses  estimées.  Si 
€Més  étaient  eatinées,  le  dotant  était  tenu  de  révic- 
iiea,  soit  ^pae  la  dot  eommençât  par  la  prooiesse» 
soit  qu'elle  commençai  par  la  tradition;  car  Tes- 
timation  faisait  vente,  et  dans  toute  vente  la  garantie 
«td6dr0it(â). 

ftemarQuoQs  en  ouibre  ^e»  lorsque  la  d^t  éma- 
mi  de  p6ii0OiiMs>cèJitgées;  a  d^Aer  pan  leur  ^qualité, 
ft  y  avait  Imu  à  garMiie,  alors  même  -que  la  dot 
était  Miestimée,^pinee  \que  Ja  4«t  perdait  h  carac- 
Im  de  puffe  dMiaitàon  et  ^devi^yaît  aenililaUe  à  une 
dation  en  pafeiMnt.  jfois,  aiiivat^t  4es  .vas,  Tac* 
don  du  mari  n'était  qu'une  action  en  consiitoiion 
d'one  nouvelle  dot(5);  suivant  les  autres,  c'était  une 
fMtab)a,.aai90c^,gari»ntjije  pour  éyicliion.(4).  On 
fWMnoQiie.imr  àfiw  Delufia  ,coUe  cootrovexse  (5). 

3%êB.  liMtïiiwnaiixiifiLie  Jfit^riapMidwi^adiiQié 

^)*--«,4>-etsuiv. 

(2)  Bnineman  et  Deluca,  loc.  cit. 

(3)  Deluca,  loc.  cit. 

(4)  DespeisseSy  loc.  cil, 

BooTot,  t.  %  yi*  Garant,  quest.  6. 

(5)  Loc.  cit. 
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débarrassée  de  ces  distinctions  subtiles  (i).  Le  Code 
civil  part  de  cette  idée ,  que  la  dot  est  nécessaire 
pour* supporter  les  dépenses  du  ménage,  et  que  ceux 
qui  la  constituent  ayant  excité  à  contracter  Tunion 
conjugale,  avec  ses  charges  et  ses  obligations,  sont 
nécessairement  garants  de  ce  qu'ils  ont  donné  ou 
promis  de  donner  pour  en  remplir  la  destina- 
tion (2).  Rien  n'est  donc  plus  équitable][et  plus  juste 
que  la  disposition  de  Tart.  1547. 

3089.  Et,  partant  de  là,  elle  pèse  sur  tous  les 
constituants,  quels  qu'ils  soient,  parents,  personnes 
étrangères.  La  femme  elle-même  est  tenue  de  la  ga- 
rantie (3)  ;  il  n'y  a  pas  d'exception  pour  elle  ;  plus 
ses  privilèges  sont  grands  en  matière  de  dot,  plus  elle 
doit  être  fidèle  à  l'accomplissement  des  promesses 
faites  à  son  mari  dans  l'intérêt  de  l'association  con- 
jugale. 

3090.  La  garantie  ne  cesse  que  lorsque  le  con- 
trat de  mariage  en  exempte  le  constituant.  Souvent 
l'exemption  de  la  garantie  est  expresse  ;  souvent 
aussi  elle  est  implicite.  Quand  la  femme  s'est  con- 
stitué d'une  manière  générale  et  indéterminée  ses 
droits  et  actions,  sans  spécifier  lesquels,  l'indèter- 


(1)  MM.  Tessier,  Dot  p.  195. 

Odier,  t.  3,  n*llS7. 

(2)  S^iprà.  n*  1247. 

(3)  5i^,  n*  1248. 


Digitized  by 


Google 


ET  I^U  DROITS  BES  éPOUZ.  ABT.  1 548^  93 

mioadoo  des  choses  données  en  dot  ne  permet  pas 
m  mari  d'exiger  une  garantie  qui  résiste  à  la  na- 
tare  de  Tagissement  par  lui  consenti  (i)  :  Ageba- 
kar,  dit  Delaca,  dedotis  constitutione  in  quota,  seu 
iÊmmitate  banarum^  quo  casu  non  inlrant  îermini 
efictioms,  ni$i  quoad  ipsam  universitatem  in  génère, 
non  autem  quoad  Hngula  membra  ipsam  universita- 
tem eonstituentia  (2). 

C'est  pourquoi,  quand  le  père  a  constitué  une  uni- 
Tenité  de  biens,  et  que  cette  université  comprend  les 
dettes,  il  n'est  pas  dû  de  garantie  pour  cela  (3). 

3091.  L'action  en  garantie  appartient  soit  au  mari 
pendant  le  mariage,  |8oit  à  la  femme  après  le  ma- 
riage. Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous 
ayons  dit  suprà,  n*  i245  et  1250. 

ARTICLE  ^548. 

Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit 
du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui  Font  pro- 
lûise,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paye- 
ment^ s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 


(i)  Ddnca,  De  dote,  dise.  88,  n**  6»  7  et  8. 
MM.  Doranton.  t  15,  n*374. 
Odier,  t.  3,  n*  1139. 
(9)  Loc.  cU. 
(3)  JA,  n*  9. 
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3092.  Des  intérêts  d«  M  dwi^ovatiïépodx  parle  MnsUv 

tuam. 

3093.  Suite. 

3094.  Suite. 

3095.  Suite. 

3096.  Quid  quand  le  constituant  a  nourri  les  ipwtt 

3097.  RenToi  p^ur  d'autres  qu<ifttio«l«; 


COMMENTAIRE. 

3092.  La  dtspo^iU^n  de  V^n.  t549  m  fait  qoe 
reproduire  Tart.  1440,  diapré»  le^pieï  lé»  irrtérète  ée 
la  dot  courem  du  jour  du  mariage  (1).  Otta'  vu  l« 
raisons  de  ce  point  dû  droit  :  hr  dot'  efirt  destinée  à 
faire  vivre  le  ménage.  Celui  qui  l'a  promise  et  qui 
ne  la  paye  pas  en  doit  nécessairement  les  fruits  à 
partir  du  jour  où  commencent  les  obligations  du 
mari  et  les  charges  de  la  famille.  U  y  a  ici  mise  en 
demeure  de  plein  droit,  par  l'effet  de  ce  devoir  im- 
posé au  mari  etqull  est  si  étroitement  tenu  dé  rem- 
plir (2).  Cette  décision  rentre  dans  Finténtion'  évi- 


(1)  Suprà,  n*  1253. 

Roussiihe,  isila  IM,  U  ly  n^  394. 

MM.  Merlin,  RéperL,  r  Intérêts,  $  2y  nM. 

Tessier,  t.  l,p.  i(2. 

Odier,  t.  3.  nMi49. 

(2)  Le  card.  Deluca,  De  dote,  dise.  16i,  n»  7. 
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dfflte  des  j^^tties,  et  le  ôardînat  Deliica,  juri8(5ôiisulte 
d'an  Taste  savoir,  mais  pfofotid'ëitient  vetsé  dans  la 
ptlitique»  se  rit  ûtm  Une  iroctie  impitoyable  (i)  des 
mt^irs  qui ,  de  Mù  temps ,  eïi^eaièât ,  par  suite  de 
seropules  d'école ,  que  lè  dotant  fiit  mis  en  demeure 
potir  ètrd  tenu  des  intérêts  (2f). 


3093.  Il  7  a  plds.  Oo^nd  même  le  constituant  se 
serait  réservé  terme  et  délai  pour  payer  la  dot, 
il  o*en  deyrait  pas  moins  tes  inték^ts  à  partir  de  la 
eMébration  du  mariage ,  à  moins  qnifl  n'eût  déclaré 
fimnellement  et  positivement  que  les  intérêts  ne 
cwrraient  pas  pendant  le  délai.  Telle  eist  la  disposi- 
tion de  notre  article,  et  c'eiit  atlêd  ûellé  de  Tar- 
ticie  1440. 

On  n'était  pas  d'accord  là'desftus  dans  rancienne 
jorispradence.  Beaucoup  d'auteurs  graves  pensaient 
que  les  intérêts  n'étaient  dus  qu'à  partir  de  Téchéance 
ia  terme  (3).  D*autres»  au  contraire,  tenaient  (et, 
d'après  enx  ,  c'était  l'opinion  commune)  que  la  sti- 
pulation d'uD  délai  ne  valait  pas  pour  empêcher  de 


{\)  Loc  cU. 

(2)  Fatre,  par  etenij^l»,  Cod&,  5|  7, 4»,  et'5»  6,  6. 

(5)  Idem,  Code,  De  jure  dothim,  defin.  42. 

Henrys,  t.  4,  p.  M8,  nM!. 

Catelan,  Iît.  4,  chap.  42. 

Fonunella,  cl.  6,  glose  2,  part.  6,  lï*^  %  et  9. 

Legrand  sar  Troyes,  art.  86,  glese  2,  n*  16,  etc. 
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faire  courir,  en  attendant*  les  intérêts  destinés  à  des- 
servir les  besoins  du  ménage  (i). 

Quelque  contraire  que  cette  décision  soit  au  droit 
commun,  elle  s'explique  cependant,  parce  que  les 
intérêts  de  la  dot  sont  comparables  à  des  aliments  et 
que  l,e  ménage  ne  saurait  s'en  passer  pour  pourvoir 
a  ses  besoins  quotidiens  (2).  C'est  ici  le  cas  d'appli- 
quer la  règle  :  In  afnbiguis,pro  doterespondere  melius 
est  (5).  Vainement  le  président  Favre  dit-il  que  la  dot 
n'est  pas  tellement  favorable ,  surtout  à  l'égard  du 
mari ,  qu'il  soit  autorisé  à  demander  des  intérêts  » 
s'il  n'y  a  ni  demeure  ni 'convention  qui  y  oblige  le 
constituant.  Je  réponds  qu'au  contraire  rien  n'est 
plus  favorable  que  la  dot,  surtout  à  Tégard  du  mari 
à  qui  elle  est  promise  pour  soutenir  les  charges  du 
mariage,  et  qu'il  y  a  pacte  implicite,  convention 
tacite ,  interprétation  nécessaire ,  pour  que  les  inté- 
rêts courent  en  faveur  du  ménage,  qui  ne  s'est  établi 
qu'avec  la  promesse  sous-entendue  qu'il  serait  pour- 
vu à  ses  besoins  (4). 

3094.  Ainsi,  si  un  oncle  constitue  à  sa  nièce  une 
dot  de  20,000  fr.  exigible  après  son  décès  seulement. 


(1)  Ch.  Ant.  Deluca,  SpicUeg.^  De  cessùme  jurium,  q.  30, 

n»5. 

n  ne  faut  pas  le  Confondre  avec  le  cardinal  Deluca. 

(2)  M.  Tessier,  1. 1,  p.  163  et  164. 

(3)  L.  85,  D.,  De  reg.juris. 

(4)  y.  le  cardinal  Deluca,  De  dote^  dise.  161,  n*  7. 


Digitized  by 


Google 


ET  DES  DROITS  DES  ÉPOUX.  ART.  1548.  97 

€6  terme  apposé  à  la  constitution  ne  di^spense  pas  le 
coDstitaant  de  payer  les  intérêts.  Pour  qu'il  soit  af- 
franchi de  celte  obligation ,  il  faut  qu'il  ajoute  sans 
irUéréls.  Dans  ce  cas ,  les  intérêts  ne  commencent  à 
courir  que  du  jour  de  sa  mort,  et  ils  courent  de 
plein  droit  ex  naturâ  rei  (1). 

3095.  Les  intérêts  sont  dus  quand  même  les 
sommes  constituées  en  dot  seraient  formées  d'inté- 
rêts délégués  aux  époux.  Supposons,  par  exemple, 
qu'un  père  constitue  à  sa  fille  une  dot  de  50,000  fr. 
composée  de  40,000  fr.  de  capitaux,  et  de  10,000  fr. 
d'intérêts  dus  par  les  débiteurs  de  ces  capitaux  ;  la 
somme  totale  de  50,000  fr.  sera  productive  d'intérêts 
d'après  notre  article,  et  ce  ne  sera  pas  violer  la  règle 
qui  défend  d'exiger  des  intérêts  des  intérêts.  Ces 
iolérèts  délégués  aux  époux  sont  pour  le  mari  des 
capitaux  (2). 

3096.  Quand  le  constituant  a  nourri  les  époux 
dans  l'entre-temps,  les  intérêts  ne  peuvent  être  ré- 
damés  que  sous  la  déduction  des  frais  de  nourriture 
et  d'entretien  (3). 

3097.  Les  autres  questions  auxquelles  donne  lieu 
l'art.  1548  sont  traitées  dans  notre  commentaire  de 
Tart  1440  ;  nous  y  renvoyons. 


(1)  Âgen,  18  novembre  1830  (Dalioz,  31,  2, 253). 

(2)  Limoges,  5  mai  1832.  Confirmé  en  cassation  le  7  juillet 

1835  (Dalioz,  35, 1,  390). 
p)  M.  Tessicr,  t.  1,  p.  165. 

IV.  7 
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SECTION  II. 

DES   DROITS   DU  MARI   SDR  LES   BlEIfS   DOTAUX  BT   DE 
l'iNALIÉNABIUTÉ   du   FONDS  DOTAL. 

Article  -1549. 

Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  do- 
taux pendant  le  mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs 
et  détenteurs,  J'en  percevoir  les  fruits  et  les  in- 
térêts, et  de  recevoir  le  remboursement  des  ca- 
pitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu,  par  le  con* 
trat  de  mariage,  que  la  femme  touchera  annuel- 
lement, sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de 
ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
personnels. 

SOMMAIRE. 

3097.  Des  droits  du  mari  sur  la  dot. 

3098.  Le  mari  n*en  est-il  que  TadininistrateurT^'est-il  pas 

domjfitis  iotis  ?  Lois  romaines. 

3099.  Véritable  opinion  de  Donetu  sur  eette  quesiioiL  Er- 

reur de  M.  Odier  dans  Tappréciation  de  la  doctrine 
de  cet  auteur. 

3100.  Il  ne  faut  pas  apporter  des  idées  absolues  dans  Texa- 

men  de  ce  point  de  droit. 

3101.  Ancienne  jurisprudence. 

3102.  État  de  la  question  sous  le  Code  civil. 
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3105.  Objection  résolue. 

3104.  Conclusion. 

3105.  Conséquence  de  ceUe  idée,  que  le  mari  est  proprié- 

taire de  la  dot. 
11  a  l'exercice  de  toutes  les  actions, 

3106.  Et  la  chose  jugée  avec  lui  est  jugée  avec  la  femme. 

3107.  Le  mari  a-t-il  qualité  pour  défendre  seul  aux  actions 

relatives  à  la  dot  ? 

3108.  De  Teiereice  de  l'action  en  partage  des  choses  do- 

tales. Y  a^t-il  des  règles  particulières  à  cet  égard  ? 

3109.  Suite. 

3110.  Suite. 

3111.  Suite. 

3112.  Du  droit  du  mari  pour  les  partages  amiables.  Le  par- 

tage est-il  une  aliénation  ?  les  époux  peuvent-ils  y 
procéder  amiablement  ? 
3115.  Suite.  Il  faut  pourtant  que  le  partage  ne  revête  pas  les 
caractères  d'une  vente. 

3114.  Non-seulement  les  époux  peuvent  faire  un  partage 

ami»ble,  mais  le  mari  peut  le  faire  seul. 

3115.  Mais,  pour  cela,  il  ne  faut  pas  que  le  partuge  dégé- 

nère en  compromis  sur  des  points  litigieux. 

3116.  L'expropriation  doit-elle  être  dirigée  contre  le  mari  6t 

la  femme  ? 

3117.  Le  mari  a  droit  de  recevoir  le  remboursement  des  ca- 

pitaux. 

3118.  Il  n'est  pas  tenu  de  faire  emploi  quand  lecoBtratde 

mariage  ne  l'y  oblige  pas. 

3119.  Hais  si  l'emploi  est  imposé,  il  doit  s'y  conformer, 

3120.  Et  les  tiers  doivent  veiller  à  remploi, 

3121.  Suite.  Gêne  qui  en  résulte  pour  eux. 

3122.  Le  recours  de  la  femme  contre  les  tiers  n'est  pas»  de 

droit,  subsidiaire. 

3123.  De  Tacceptation  du  remploi  par  la  femme. 

3124.  Enfin,  pour  dernière  preuve  que  le > mari  est  daminns 

doliSj  il  a  la  libre  disposition  de  la  dot  mobilière. 
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5t25.  Le  mari  est  le  mandataire  légal  de  sa  Temme  pour 

l'intérêt  que  celle-ci  a  dans  la  dot. 
3126.  La  clause  qu*il  donnera  des  quittances  authentiques 

est-elle  de  stricte  rigueur  ? 
S127.  Du  droit  du  mari  de  transiger. 
M28.  Des  baux. 
5129.  Du  droit  du  mari  aux  fruits. 

3130.  Du  cas  où  le  contrat  de  mariage  réserve  une  partie 

des  fruits  pour  les  besoins  de  l'épouse. 

3131.  Effets  de  celte  clause.   Elle  ne  rend  pas  l'immeuble 

paraphernal. 

3132.  Suite. 

3133.  Les  fruits  eux-mêmes  ne  sont-ils  pas  paraphemaux^  et 

si  la  femme  fait  des  économies  sur  cette  part  ainsi  ré- 
servée, ces  économies  appartiennent-elles  au  mari  ? 


COMMENTAIRE. 

3097.  Le  droit  du  mari  sur  les  biens  dotaux  est  un 
despoinis  essentiels  de  notre  sujet;  Part.  1549  en 
pose  les  fondements.  Le  commentaire  de  cet  article 
a  donc  une  grande  importance. 

Le  mari  a  seul  l'administration  des  biens  dotaux 
pendant  le  mariage.  Sa  femme  n'a  pas  à  intervenir 
dans  cette  administration.  Le  mari  est  souverain  : 
j'entends  un  souverain  équitable  et  sage,  qui  dirige 
ses  actes  dans  un  esprit  de  conservation  «  d'utilité 
commune  et  de  progrès  :  car,  s'il  abusait  de  son  pou- 
voir ,  la  femme  aurait  la  ressource  de  la  séparation 
des  biens.  Tant  que  le  mari  se  conduit  en  père 
de  famille  diligent,  tant  que  le  régime  dotal  n'est 
pas  brisé,  toute  l'autorité  réside  en  lui  seul.  Il  peut, 
et  il  doit  même,  s'il  est  bon  époux,  tenir  compte  des 
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conseils  de  sa  femme  ;  rien  ne  l'oblige  à  les  suivre. 
Il  faut  de  Tunité  dans  le  pouvoir  domestique  ;  il  faut 
prévenir  les  tiraillements ,  les  collisions ,  les  querel- 
les intestines.  C'est  dans  cette  vue  que  Tautorité 
du  mari  plane  sur  la  famille,  et  décide  en  dernier 
ressort  les  questions  qui  louchent  à  l'administration 
de  la  dot. 


3098.  Mainlenanlse  présente  une  question  ardue, 
mais  importante,  que  fait  surgir  Tart.  1549,  que  nous 
analysons. 

Le  mari  n'est-il  seulement  qu'un  administrateur 
des  biens  dotaux  de  la  femme?  n'est-il  pas  quelque 
chose  de  plus?  n'a-t-il  pas  des  droits  qui  en  font  un 
quasi-propriétaire  de  la  dot?  les  opinions  sont  par- 
tagées parmi  les  interprètes  du  Code  civil  (1). 

Nous  avons  vu  plus  haut  que ,  dans  le  droit  ro- 
main ,  le  mari  est  le  maître  ,  et  non  pas  seulement 
l'administrateur  de  la  dot  (2).  Je  ne  remonte  pas  aux 
époques  anciennes,  où  le  pouvoir  marital  revêtait  des 
formes  hautaines  et  acerbes;  je  prends  les  choses  au 
point  où  Justinien  les  avait  mises,  sous  Tinfluence  de 
Tesprit  de  civilisation  et  d'humanité  du  christia- 
nisme. Or ,  il  est  certain  que  les  lois  romaines  pro- 
clamaient que  le  mari  était  dominm  dotis,  et  c'est 


(1)  V.  mon  comm.  d^  la  PresciHpUon,  t.  2,  n*  483  et  880. 
M.  Odier  a  combattu  mon  opinion,  t.  3,  n<»  1164. 

(2)  N*  3007. 
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ce  que  nous  avons  tu,  les  textes  à  la  main,  dans  no- 
tre commentaire  de  la  Prescription  (1).  Rien  n'est  plus 
certain  ;  rien  n'est  plus  notoire.  Ce  droit  du  mari 
était  si  éclatant,  que  Justinien  avait  accordé  à  ta  fem- 
me une  hypothèque  légale  sur  les  biens  dotaux,  pré- 
cisément parce  que ,  d'après  le  droit  civil ,  ces  biens 
étaient  au  maçi  (2).  C'est  là  un  fait  aussi  curieux 
qu'important  et  décisif.  A  la  vérité,  il  entrait  beau- 
coup de  fiction  civile  dans  le  principe  que  le  mari 
était  propriétaire  de  la  dot  (3).  Gomme  son  droit  de 
propriété  n'empêchait  pas  la  femme  de  rester  proprié- 
taire naturelle  de  la  dot,  la  coexistence  de  ces  deux 
droits  faisait  que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  droit  du 
mari  perdait  quelque  chose  de  son  caractère  absolu 
pour  laisser  apparaître  le  droit  de  la  femme.  Ainsi, 
dans  plusieurs  textes,  on  voit  le  mari  représenté  plu- 
tôt comme  un  propriétaire  de  convention  que  comme 
le  vrai  propriétaire  de  la  chose  (4)  ;  dans  d'autres,  on 
va  même  jusqu'à  ne  pas  considérer  comme  siens  les 
biens  dotaux  de  sa  femme,  de  telle  sorte  que  lorsque, 
pour  parvenir  à  une  charge  publique,  il  fallait  avoir 
une  certaine  quantité  de  biens,  on  ne  devait  pas 


(1)  T,  2,  n- 483  et  880. 

(2)  Mon  coiDin.  des  Hypothèques,  t.  2,  n<>  615. 

(3)  Lebrun,  p.  191. 

(4)  L.  In  rébus,  30,  C,  De  jure  dotium  (Justinien)  :  t  Quod 
»  LEGDM  sOBTiLiTATE  transilus  earum  in  patrîmoniam  mariti 
»  videatur  fieri,  ideô  rei  veritas  deleta  vel  confasa  est  » 
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compter  la  dot  dans  les  biens  du  mari  (1).  Si  le  mari 
découvre  un  trésor  dans  le  fonds  dotal ,  il  est  censé 
ravoirlrouvé  dansie  Tonds d'autrui (2). Enfin,  lemari 
06  pouvait  pas  aliéner  sans  le  consentement  de  la 
femme  (3).  Tout  cela  était  vrai  suivant  le  point  de  vue 
auquel  on  se  plaçait.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain qu'à  d'autres  égards,  le  mari  était  dominus  dotis, 
et  qu'il  y  avait  là  deux  droits  juxtaposés  :  le  droit 
de  propriété  du  mari  et  le  droit  de  propriété  de  la 
femme. 

Cette  situation  double  a  fort  tourmenté  les  inter- 
prèles ;  beaucoup  d'entre  eux,  étrangers  à  la  con- 
naissance philosophique  du  droit  romain ,  se  sont 
perdus  en  efforts  inutiles  pour  sauver  ce  qui  leur  ap- 
paraissait comme  une  contradiciion  choquante,  met- 
iBnt  en  présence  la  thèse  et  l'antithèse.  Hilliger,  an- 
notateur de  Doneau,  a  passé  en  revue  leurs  systèmes 
de  conciliation  (4)«  La  plupart  sont  vicieux,  et  il  n'y 


(1)  L.  21,  $4,  D.,  Ad  municipaL  :  «  Idem  respondit,  con- 

•  slante  matrîmonio,  dotem  in  bonis  mariti  esse;  sed  si  ad 

*  manera  municipalia  à  certo  modo  substantisa  vocentur, 
»  détail  non  debere  computari.  »  (Paul.) 

(2)  Ulp.,  1.  7,  $  12,  D.,  SoluL  matrim.  :  «  Quasi  in  alieno 
•^ÎBTentL  » 

(S)  V.  les^  testes  rappelés,  tnffd,  n*  3109,  et  notamment 
1.  Uniea,  J  (hm  lexi  D.,  De  reinxor,  acL 
Instit.,  Quib.  alienare  licet. 

(4)  Lib.  14,  cap.  4,  note  6,  comiliençant  par  ces  mots  : 
Variœ  hïc  sunt  senteniite. 
V.  aussi  le  trésor  de  Meerman,  t  2,  p.  64. 


Digitized  by 


Google 


104  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  suivre  celui  de 
Gujas  (1),  dont  j'ai  rendu  compte  ci-dessus  (2).  Les 
adeptes  de  Fécole  germanique  aimeront  mieux  peut- 
être  renvoyer  à  M.  de  Savigny,  qui,  lui  aussi,  a 
touché  cette  question  (5).  Pour  moi,  je  m'en  tiens  à 
Gujas ,  beaucoup  plus  clair  et  plus  précis  que  M.  de 
Savigny  (4). 

Au  surplus ,  Justinien  a  rendu  la  situation  très* 
simple ,  à  mon  avis ,  en  déclarant  formellement  que 
la  femme,  propriétaire  originaire  de  la  chose,  en  res- 
tait propriétaire  naturelle  pendant  le  mariage  (5). 
La  dot  était  dans  son  patrimoine  (6) ,  et  pourtant  le 
mari  en  avait  aussi  le  domaine.  Pourquoi  pas,  di- 
rai-je  avec  Gujas?  t  Adhibilâ  hâc  distinctione  secnu' 
«  dùm  legem  in  rebus^  faciès  duos  dominos  ejusdem  rei. 
€  Quidni  (7)?  >  Le  mari  a  la  chose  pendant  le  ma- 
riage ;  il  en  a  une  propriété  civile  et  factice ,  à  cause 


(1)  Sur  le  Code,  De  doits  prcmiss.  Y.  aussi  observât. ,  10, 32. 

(2)  N«  3007. 

(3)  Traité  de  droit  romain,  trad.  de  M.  Guenoux,  t  2, 

p.  113, 114  et  115. 

(4)  M.  de  Savigny  explique,  en  effet,  les  textes  qui  parlent 
de  la  propriété  de  la  femme,  en  disant  qu'elle  a  une  pro- 
priété défait:  •  In  facto  potOis  quàm  in  jure  • .  C'est  le  con- 
traire qui  est  vrai,  et  il  faut  être  bien  mal  inspiré  pour  voir 
une  propriété  de  fait  là  où  toute  la  jouissance  effective  est 
dans  les  mains  du  mari. 

(5)  L.  30,  C,  De  jure  dotium, 

(6)  L.  3,  S  3,  D.,  De  minoribus. 

(7)  Sur  le  C,  De  jure  dotium. 
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des  fruits,  de  radministration »  des  actions,  de  la 
jouissance»  et  de  la  destination  dotale.  Mais  la  pro- 
piiéfé  réelle  repose  sur  la  tête  de  la  femme.  Ce  sont 
deux  droits  difiTérents,  distincts,  inégaux. 

3099.  Us  peuvent  très-bien  exister  ensemble,  et 
c'est  ce  que  Voêt  a  établi  avec  son  esprit  juste  et 
IndJe,  et  avec  une  argumentation  qui  ne  laisse  rien 
à  désirer  (1). 

H.  Odier  a  prétendu  que  Doneau  avait  soutenu 
une  doctrine  contraire  et  plus  logique,  en  repoussant 
ce  double  domaine,  incompatible  avec  la  nature  des 
choses.  J*ouvre  Doneau  et  j'y  trouve  d*abord  ce  pas- 
sage, souvent  répété  dans  son  ouvrage  :  Res  ilà  dalur 
ut  fiât  mariti  :  undè  et  maritus  dominm  dotis  esse  di- 
citur  (2).  N'est-ce  pas  là  ce  que  nous  avons  dit?  Je 
porte  ensuite  mon  attention  sur  une  autre  partie  de 
soQ  livre,  et  j'y  lis  encore  ce  passage  important  : 
«  MariluSn  constante  matrimonio ,  dominus  est  dotis 
"  jure  civili.  MtUier  domina  existimatur  naturâ  (5).  » 
Qu'en  pense  M.  Odier? 

Maintenant,  que  veut  prouver  Doneau  dans  la  dis- 
sertation qui  a  fixé  Tattention  de  M.  Odier,  mais  dont 
il  ne  me  parait  pas  avoir  saisi  la  véritable  nuance? 
que  le  mari  n'est  pas  pleinement  propriétaire  de 


(1)  DejuredoUum,  nM9. 

(2)  14,  4,  7. 

(3)  lib.  9,  comm.  X,  n*  23. 
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la  chose^  et  que  son  domaine  se  réduit  à  deux  points  : 
le  droit  de  revendiquer  la  chose  (1)  et  le  droit  de 
jouir  des  fruits  (2).  D'où  il  conclut  qu*il  n'est  pas 
maître  de  la  chose  dans  la  force  du  terme  :  «  Quœin 
»  dotem  danlur,  hœc  non  sic  fiunt  mariti,  ut  pleno  jobe 
»  sint  ejus...  Aique  adeo,  eum  vbrè  dolis  dominum  non 
»  esse,  de  quo  inter  interprètes  tamdiù  qucesitum  et  cer» 
•  talum  est  (3).  »  Assurément  personne  ne  conteste 
cetteassertion  dans  son  ensemble.  li  est  évident  qu'il 
manque  beaucoup  de  conditions  au  mari  pour  être 
pleinement  propriétaire  de  la  dot.  Le  mari  doit  rendre 
la  chose;  il  ne  peut  l'aliéner;  il  est  comptable  de 
ses  fautes  dans  le  maniement  des  choses  dotales: 
tout  cela  prouve  que  le  mari  n'est  pas  propriétaire 
dans  la  pleine  acception  du  mot.  Il  est  d'autant  plus 
impossible  de  le  considérer  comme  vrai  propriétaire 
de  la  dot,  que  la  femme  est»  elle,  et  elle  seule,  le 
vrai  propriétaire,  et  que  le  plein  domaine  d'une  même 
chose  ne  peut  reposer  pour  le  tout  sur  deux  têtes: 
Duo  ejmdem  rei  in  solidum  non  e^se  pobsunt  (4).  Mais 
qui  donc,  parmi  les  maîtres  de  la  science,  a  enseigné 
que  le  mari  fût  le  vrai  et  naturel  propriétaire  de  la  dot? 
est-ce  Gujas?  est^^ce  Dumoulin?  est-ce  Pothier?  A.  quoi 
bon  toute  cette  dissertation  ?  Est-ce  pour  prouver  uiw 


(1)  L.  Doce^  C,  De  rei  vindicat. 

(2)  L.  7,  D.,  De  jure  dotium. 
L.  Pro  aneribtis,  C.,  eodem. 

(3)  Loc.  cit.,  n^lO. 

(4)  L.  5»  $  ult.,  D.,  Commodat. 
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d)ose  accordée  par  tous  les  bons  esprite,  et  non  con- 
tredite, au  surplus,  par  ceux  qui,  en  disant  que  le 
mari  était  vents  dominus  de  la  dot,  n'ont  pas  voulu 
dire  par  là  qu'H  avait  le  domaine  naturel,  perpé- 
tael,iDaIlérab!e  et  plein  de  la  chose  donnée  en  dol? 
11$  se  sont  servis  de  ces  expressions  comme  Caius  s'en 
wl  servi  (1),  sans  idée  absolue  et  sans  nier  en  au- 
cone  façon  que  la  dot  soit  aussi  le  patrimoine  de  la 
femme  (2). 

Au  reste,  voulez-vous  savoir  quelle  est  la  conclu- 
sioD  de  Donenu?  voulez-vous  savoir  si  cette  conclu- 
sion est  aussi  accablante  que  le  suppose  M.  Odier? 
la  Toici  :  a  Ad  hœc  omnia  nunc  sil  nobis  hoc  res^ 
*  ponsum,  marilum  domiisum  dotis  esse,  non  simpli- 
»  citer,  sed  modo  quodam  et  ex  parle,  nempè  vindi- 
»  catione  tenus  et  fritendi  potestale ,  in  servis  autem 
»  eiiam  manumiitendi  et  jubendi  jure;  cœlera  do- 
»  minii  ejus  non  esse,  ut  verè  et  simpligiter  dominas 
^did  non  possit,  nec  jure  genlium,  necjure  civili.  • 

Cette  conclusion  n^est  pas  effrayante,  et,  pour 
mon  compte,  je  n'en  veux  rien  supprimer.  Je  ne 
rappellerai  pas  que  Hilliger,  annotateur  de  Doneau, 
iroQve  plus  d'une  assertion  hasardée  dans  l'argu- 
meotation  de  Doneau  (3)  ;  je  ne  saurais  m'en  inquié* 
)er.  Je  ne  me  trouble  pas  non  plus  de  ce  que,  Gujas 
ayant  dit  que  le  mari  était  propriétaire  jure  civili. 


(1)  Comm.  2,  65,  Apud  maritum  dominimn  siL 

(2)  Mulieris  tamen  est  ^Tryphon.,  1.  75,  D.,  De  jure  dot.). 
(5)  XIV, 4.  notée. 
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Doneau  affirme  le  contraire.  Je  comprends  à  mer- 
veille ce  que  Gujas  a  voulu  dire,  et  c'est  tant  pis 
pour  Doneau  s'il  est  vrai  qu'il  ne  l'ait  pas  compris. 
Cujas  n'est  pas  si  éloigné  de  Doneau  que  les  parli- 
sans  de  ce  dernier  peuvent  le  croire.  Cujas  veut 
montrer,  en  effet,  que  le  domaine  des  deux  époux 
n'est  pas  de  même  nature,  et  que  c'est  pour  cela 
qu'ils  peuvent  coexister;  que  le  mari  n'a  qu'un  do- 
maine factice ,  ouvrage  du  droit  civil  (1),  tandis  que 
la  femme  a  le  domaine  naturel,  le  domaine  vrai. 
Or,  n'est-ce  pas  là  la  thèse  entreprise  par  Doneau  ? 
n'est-ce  pas  la  nôtre  (2)  ?  Doneau  lui-même  n'a-t-il 
pas  dit  ailleurs  que  la  dot  est  une  juste  cause  pour 
transférer  le  domaine  :  Jmta  causa  ex  quâ  dominium 
rerum  Iransferri  solel,  qualis  est  causa  dotis  (3)  ? 
Et,  quand  on  nous  oppose  que  deux  personnes  ne 
peuvent  être  propriétaires  in  solidtmi  de  la  même 
chose,  oublie-t-on  que  cela  n'est  exact  que  quand  il 
s'agit  d'un  droit  identique,  et  nullement  quand  il 


(1)  Ou  comiDe  dit  Voét  :  Dominus  revocabile  scilicet  ac  civile 
tantùm  ex  fictione^  juris  ac  stibiHilaie  {ad  Pand.,  De  jure  do- 
tium,  n»  19). 

(2)  Conaa  rentre  dans  ces  idées.  VIII,  9.  n*  4;  ^Nonnisi 
ad  tempus  hahet  dominium^  quanquim  verus  sil  dominus,  »  et  il 
prouve  que  le  mari  n'est  pas  seulement  propriétaire  des 
fruits. 

Favre,  Code,  4,  22,  6.  et  4, 27.  7. 
Noodt.  t  2,  p.  394. 

(3J  Sur  la  loi  2,  CL,  De  oblig,  et  acL,  n»  7. 


Digitized  by 


Google 


•ET  DBS  DROITS  DES  EPOU^.  ART.  1 549.  10^ 

s'agît  de  droits  divers;  que  le  droit  du  mari  est  autre 
que  le  droit  de  la  femme,  et  que  rien  n'empêche, 
dés  lors,  leur  existence  simultanée  ?  Noodt  a  très- 
bien  fait  ressortir  ce  point  (1),  et  Voét  n'a  pas  été 
moins  clair  et  moins  convaincant  que  lui  (2). 

3100.  Je  n'ajoute  qu'un  mot  pour  montrer  com- 
Irien  il  serait  dangereux  d'apporter  ici  des  idées  ab- 
solues. En  prenant  les  choses  à  la  rigueur,  on  pour- 
rait aussi  prouver  que  la  femme  n'est  pas  proprié- 
taire; car  elle  ne  peut  aliéner,  car  elle  ne  peut  pas 
rerendiquer  la  chose  dotale,  toutes  conditions  natu- 
relles du  droit  de  propriété.  Mais  ce  serait  un  abus 
du  raisonnement;  nous  argumentons  j^ro  m  t;m/a/(;, 
et  non  pour  obscurcir  les  lumières  de  la  raison. 

3101.  La  jurisprudence  française,  toujours  diri- 
gée par  un  sentiment  de  pur  rationalisme  »  a  sanc- 
tionné les  idées  sur  lesquelles  nous  venons  d'insister, 
parce  que,  bien  qu*au  premier  abord  elles  parais- 
sent incohérentes ,  elles  sont  au  fond  parfaitement 
légitimes.  J'ai  cité  ailleurs  (3)  Dumoulin,  ce  juris- 
consulte doué  d'une  critique  si  supérieure  et  si  har- 
die (4) ,  et  Pothier  (5) ,  auxquels  on  peut  joindre 


(1)  De  jure  dotium,  p.  394. 

(2)  Ad  Pand,,  De  jure  dotium,  n*  19. 

(3)  Non  coiDin.  de  la  Prescription,  t  2,  n<*  483. 

(4)  Sur  Paris,  t  12,  des  Douaires,  prérac^* 

(5)  PrescripL,  n'68,  et 
Puissance  du  mari,  n*  8. 
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Despeisses  (1  ),  Roussilhe  (2),  Legrand  (3),  Rous- 
seaud-Lacombe  (4) ,  etc.  Oa  peut  consulter  les  juriscon- 
sultes régulateurs  des  pays  de  droit  écrit,  Favre(5). 
et  parliculièreiuejit  ceux  du  parlement  de  Toulouse, 
D'Olive,  par  exemple  (6),  et  Ton  verra  avec  quel  soin 
la  tradition  romaine  était  conservée  dans  leurs  savants 
ouvrages. 

Je  ne  dois  pas  omettre  que  les  auteurs  italiens  qui 
ont  écrit  au  point  de  vue  de  la  pratique  n'hésitent 
pas  à  les  enseigner  comme  seules  vraies.  Je  cite, 
entre  tous,  le  cardinal  Deluca  (7).  Repoussant  toutes 
les  controverses  de  TÉcole  comme  inutiles  et  fasti- 
dieuses ,  il  s'attache  à  Topinion  admise  par  la  juris- 
prudence, et  il  résume  ainsi  ce  point  de  droit,  pour 
lui  incontesté  : 

«  Dominium  nalurale  ac  direclum  remaml  pênes 
»  mulierem  ;  in  virum  aulem  transit  quoddam  domi" 
»  nium  civile^  seu  utile  propter  fructus^  ità  ut  rei  corn- 
»  modum ,  vel  periculum ,  seu  augmmtum  ac  dimi- 
»  nutio  fit  mulieris  ;  vir  aulem  de  hujusmodi,  bonâ  vel 
»  malâ  alleratione ,  participât  incidenter  ac  accessoriè, 
»  propter  interesse  fructuum  quos  ex  alleratione  prœ- 
»  dicta  augeri  vel  minui  contingat...  Atque  sunt  hodiè 


(1)  T.  1,  p.  473,  no  1. 

(2)  T.  i,  p.  10. 

(3  SurTroyes,  t.  7,  art.  136. 

(4)  V«Z>o(,  sect.  3,  nM. 

(5)  Corfe,4,22,6,  note  8. 

(6)  Liv.  5,  chap.  29;  il  cite  Harménopule. 
(7j  De  dote,  dise.  158,  n*»*  1  et  5. 
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>  cwclusiones^farensibus  planœ^  cùm  apud  solos  acho- 
i  lasticos  remaneant  disputabiles ,  ut  in  specie  ,  quod 

>  REI  DOTALIS  DOMINIUM  NATURALB  RESIDEAT  PENES   MU- 
»  LIEREM,  11^  VIRDM  ACJTEM  TRANSEAT  SOLUM  CIVILE,  etC.  » 

Je  ne  sais  s'il  y  a  quelque  chose  de  contraire  a 
cela  dans  le  texte  de  la  coutunie  de  Bordeaux,  qui 
déclare  que  le  mari  a  Tadministration  des  fruits  (1), 
mais  qui  ajoute  que  les  fruits  sont  à  lui  et  qu'il  n'en 
doit  pas  compte.  L'administration  qui  est  attribuée 
ici  au  mari  n'est  évidemment  pas  une  administra- 
tion ordinaire  :  un  administrateur  tel  que  le  mari 
bordelais  est  certainement  quelque  chose  de  plus 
qu'un  pur  administrateur  ;  administrateur  qui  fait 
les  fruits  siens  »  qui  garde  le  reliquat  et  qui  ne  doit 
ancun  compte. 

Au  surplus»  quand  même  la  coutume  de  Bor- 
deaux se  serait  écartée  à  cet  égard  du  droit  romain , 
il  ne  faudrait  pas  s'en  étonner.  La  jurisprudence  du 
parlement  de  Bordeaux  l'avait  abandonné  dans  un 
point  important  découlant  de  celui-ci  ;  car  nous  ver- 
rons tout  à  l'heure  que,  malgré  les  lois  romaines, 
elle  décidait  que  le  mari  n'avait  pas  l'exercice  des 
actions  pétitoires  (2). 

3102.  Le  Gode  civil  dit  aussi  que  le  mari  a  l'ad- 
ministration des  biens  dotaux.  Mais  ce  n'est  pas  à 


(1)  Art;  42. 

p)  Infrà,  n»  3103, 
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dire  pour  cela  qu'il  n'est  qu'un  administrateur;  sans 
quoi  on  serait  fort  embarrassé  de  concilier  la  juris- 
prudence la  plus  constante  avec  ce  rôle  restreint  du 
mari.  Le  mari  est,  sous  le  Gode  civil ,  ce  qu'il  était 
auparavant,  à  savoir,  un  quasi-propriétaire»  ayant 
seul,  même  à  Texclusion  de  la  femme,  certaines 
attributions  du  droit  de  propriété,  par  exemple,  le 
droit  de  revendiquer  la  chose  dotale  et  le  droit  d'en 
jouir,  le  droit  de  disposer  des  choses  mobilières  (1). 
—  Effacez  celle  qualité;  vous  tombez  dans  lu  con- 
fusion et  ne  savez  plus  à  quoi  vous  en  tenir.  Direz- 
vous  avec  H.  Proudhon  que  le  mari  est  un  usufrui- 
tier (2)?  et,  en  effet,  l'art.  1562  compare  le  mari  à 
l'usufruitier  pour  les  obligations;  mais  cette  compa- 
raison, vraie  sous  certains  rapports,  est  fausse  sous 
beaucoup  d'autres.  Le  mari  est  plus  qu'un  usu-frui- 
tier;  il  a  beaucoup  de  droits  qui  manquent  à  l'usu- 
fruitier. Direz-vousavecM.  Toullier(3)  que  le  mari 
n'a  qu'une  sorte  d'antichrèse  ?  mais  vous  vous  éloi- 
gnez encore  plus  de  la  vérité ,  et  vous  ne  vous  atta- 
chez à  rien  de  sérieux. 

La  Cour  de  Montpellier  a  posé  dans  un  de  ses  ar- 
rêts que,  sous  le  Code  civil,  le  mari  n'est  paspro- 


(i)  Infrà,  n-  3226  à  3247. 

(2)  Usufruit,  ui.  p.  143. 

V.  aussi  Fontanella,  cl.  6,  glose  1,  part  9,  n*  12. 
Perezius,  5, 12,  l€t2. 

(3)  T.  14,  p.  143  et  144. 
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priétaire  des  biens  dotaux  (1).  Elle  ne  veut  même 
pas  (et  nous  sommes  aussi  de  cet  avis)  qu'il  soit  usu- 
fruiijerv  Aux  yeux  de  la  Cour  de  Montpellier,  qu'est- 
ce  donc  que  le  droit  du  mari  ?  où  puisera-t-elle,  par 
eiemple»  la  source  de  son  droit  d'exercer  seul  les  ac- 
tions en  revendication  (art.  \  549,  §2)?  d'où  peut  sortir 
un  pareil  droit,  si  énergîquement caracléristique  du 
(iroil  de  propriété,  sinon  des  principes  du  droit  romain 
précieusement  conservés  par  le  Code  civil  ?  d'où  vient 
aussi  son  droit  de  disposer  de  la  dot  mobilière,  sinon 
lie  ce  qu'il  est  dominus  dotis? 

Quant  à  la  partie  de  notre  article  qui  représente 
le  mari  comme  administrateur,  j'y  reviens  pour  dire 
que  rien  ne  serait  plus  trompeur  que  de  voir  dans  celte 
qualité  le  caractère  dominant  du  mari.  Le  mari  a  tou- 
jours été  représenté  comme  administrateur  légal  des 
biens  dotaux ,  même  par  les  auteurs  qui  ont  le  {)lus 
positivement  enseigné  qu'il  est  propriétaire  à  un  cer- 
tain litre.  Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  ce  que  disait 
Defuca  du  domaine  civil  du  mari.  Or,  cela  Tempêche- 
t-il  de  trouver  dans  le  mari  l'administrateur  de  la 
dot?  nullement  :  Maritus  enim  dicilur  legalis  admi- 
MSTRATOR  DOTIS,  pfo  odmimstralione  obligalus  ad  cul- 
pam ,  nedùm  lalam ,  sed  etiam  levem  (2). 

Au  surplus,  quoi  de  plus  simple  que  tout  cela? 
quoi  de  plus  facile  à  concilier?  à  côté  du  droil  du 


1)  Omarsl844(Devili.,44,2.  11). 
(2;  De  dote,  dise.  7i ,  n'  5  et  pnssim, 

IV. 
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mari  n*y  a*t-il  pa&oadï*okdeta  femme?  Eb  bien  !  c'est 
de  ce  droit  que  le  mari  est  Fadministrateur  légal  : 
car  la  femme  en  puissance  de  mari  ne  doH  ni  ne 
peut,  d'après  les  idées  dotales  émanées  des  Rcnnains, 
s'ingérer  dans  Tadminisiraftion  et  le  recouvrement  de 
ses  biens  dolauK  (1).  Mais,  est-ce  que  ce  surcroit  d'at- 
tributions lui  fait  perdre  sa  qualité  de  dominus  dotis? 

3103.  Mais,  dit-on,  si  le  mari  acquérait  la  dot  à  titre 
de  propriétaire ,  il  pourrait  purger  comme  tiers  dé- 
tenteur, et  il  est  certain  qu'il  ne  I^  peut  pas.  Cette 
objection  est  tout  simplement  absurde  ;  car  le  mari 
prend  la  dot  avec  la  charge  personnelle  des  dettes  ; 
c'est  là  un  principe  éternel  en  matière  de  dot  (2). 

3104.  Nous  le  répétons,  le  mari  a  sur  la  dot  un 
domaine  certain  y  quoique  irrégulier  et  im:omplet. 
Nier  cette  vérité  traditionnelle ,  c'est  se  créer  des 
difGcuités  sans  nombre ,  c'est  susciter  des  embarras 
inextricables  dons  k  jurisprudence,  c-est  s'enlever 
la  raison  décisive  de  beaucoup  de  points  consacrés 
par  la  loi;  Nous  avons  vu  dU  reste ,  dans  notre  com- 
mentaire de  /(»  Prescription  y  combien  tout  ceei;  a 
d'importance  pe«r  la  prescriptioB  (3). 


(1)  Deluca,  De  dote,  dise.  92,  n*9  :  «  Mulier  habens  virum 
>  nec solel  ncc  débet,  quin  imb  necpotest,  in  dolis  administra- 
»  tione  et  exartione  se  ingerere.  » 

(2)  Coût,  de  Bordeaux,  art.  42. 
Deluca,  De  dote,  dise.  88,  n*  9. 

(7^)  N-  48o  cl  877. 
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5i05.  Main  tenant  suivons  les  conséquences  de  cette 
idée,  et  voyons-eti  les  résultats  les  plus  saillants. 

Et,  d  abord,  le  mari  peut»  d'après  notre  article, 
poursuivre  les  débiteurs  de  la  dot,  et  actionner  en 
désistement  }es  détenteurs  des  immeubles.  Posses- 
soire,  pétitoire,  actions  personnelles  et  réelles,  con- 
diction  ou  revendication,  ton!  cela  est  de  son  res- 
lort(l).  Il  n'a  pas  besoin  de  sa  femme  pour  se  poser 
en  &eedes  débiteurs  et  détenteurs  ;  lui  seul  a  qua- 
lité et  droit.  Tous  les  anciens  auteurs.  Doneau  lui*- 
mêoie,  s'accordaient  à  reconnaître  que  c'était  là 
une  des  manifestations  de  ce  droit  de  propriété 
(partiel  et  irrégulier)  que  le  mari  tenait  du  droit 
mnam.  Du  reste,  ce  droit  d'action  et  de  revendi- 
cation est  écrit  dans  les  lois  de  Justinien  en  termes 
énergiques  et  souvent  répétés  (2)  :  Nominibus  in  do- 
km  daiis  (  quamvis  nec  detegalio  prœcesserit),. . . . 
vtHem  tamen  marito  actionem,  ad  similitudinem  ejus 
jwf  nomen  emerit^  dari  oportei  ^  sœpè  rescriptum 
^(3).  Domat  fa  reproduit  comme  expression  de  la 
raison  écrhe  (4),  et  c'est  dans  son  livre  que  les  ré- 
dacteurs du   Code  civil  ont  pris  la  disposition  de 


(î)  Siipni,  tf  1004. 

(2  L  5,  C,  De  dotispromisJT. 
L.2,  CDeoblig.etad, 
L.  9,  C. ,  D0  rei  vindicat. 
L.  H,  C,  D^jufBdoUuvi. 

(3)  L.  2,  C,  B^obKg^.  eV action. 

,1   Uv.  1,  t.  m,  sect.  f ,  n'  4. 
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l'art.  1549  qui  nous  occupe.  Il  est  vrai  que  dans 
quelques  provinces^  à  Bordeaux,  par  exemple,  le 
mari  ne  pouvait  agir  seul  au  pétitoire,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant  (1)  ;  mais  c'était  un 
écart  des  vrais  principes»  et  le  Gode  les  a  réta- 
blis (2). 

Ceux  qui  ne  se  sont  pas  pénétrés  des  traditions  par 
lesquelles  est  passé  ce  droit  du  mari,  pour  aller  pren- 
dre place  dans  notre  article,  ont  voulu  s^expliquer, 
par  des  motifs  différents,  la  raison  pour  laquelle  le 
Code  civil  a  investi  le  mari  du  droit  d'intenter  seul  les 
actions  relatives  à  la  dot,  et  ils  n'en  ont  pas  trouvé 
«rautro  que  celui-ci  :  c'est  qu'il  est  responsable  dans^ 
les  termes  de  l'article  1562,  et  que,  dès  lors,  il  était 
nécessaire  de  lui  donner  la  plus  grande  liberté  pour 
intenter,  même  sans  le  consentement  de  la  femme, 
toutes  lesaclionstendant  à  la  conservation  de  la  dot  (3). 
Mais,  évidemment,  cette  explication  manque  de  pro- 
f<2}n(leur  et  de  justesse.  Dans  les  systèmes  autres  que 
le  régime  dotal,  le  mari  est  également  responsable 
des  fautes  qu'il  peut  commettre  dans  l'administra- 


(J)  M.ïessier,  t.  i,  p.  137. 

(2;  MM.  Merlin,  RéperL,  V  Puissance  maritale,  sect.  2, 
J  3,  art.  3,  n*  8. 
Toullier,  1. 12,  d*  390. 
Duranlon,  t.  i5,  n*  393  et  398. 
Tessier,  1. 1,  p.  136,  137  et  138. 
{0}  Bordeaux,  16  mars  1827  (Dalloz,  28,  2,  39  ; 

Devill.,  46,  2, 17). 
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don  et  la  conservation  des  propres  de  la  Femme  (i), 
et,  cependant,  il  n'a  pas  le  droit  d'intenter  seul  les 
actions  pétitoires  relatives  à  ces  biens  (2).  Un  juge- 
ment rendu  avec  le  mari  sur  les  propres  de  sa 
femme  n'aurait  pas,  contre  celle-ci,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ;  car  le  mari,  placé  en  dehors  du 
régime  dotal,  n'est  pas  maître  des  actions  immo- 
bilières de  sa  femme  (3)  :  il  faut  que  sa  femme 
agisse  et  représente,  par  sa  personne,  le  droit  de 
propriété  qui  repose  sur  sa  tête.  Pourquoi  cet  état 
de  choses?  pourquoi  cette  nécessité  du  concours  de 
la  femme^  bien  que  le  mari  soit  responsable  de  la 
conservation  des  propres,  tout  aussi  bien  que  dans 
le  régime  dotal  ?  c'est  qu'il  n'est  propriétaire  à  aucun 
titre  et  sous  aucune  condition.  Pourquoi,  au  con- 
traire, dans  le  régime  dotal,  la  femme  est-elle  en- 
tièrement effacée  des  actions  pétitoires  et  immobi- 
lières, si  ce  n'est  parce  que  son  droit  de  propriété 
est  absorbé,  pendant  le  mariage,  par  le  droit  du 
mari,  propriétaire  actif  de  la  chose,  propriétaire 
dvil  de  la  dot,  tandis  que  la  femme  n'a  que  la  pro- 
priété naturelle?  N'avons-nous  pas  vu  que  la  loi  ro- 
maine le  compare  à  un  acheteur  ? 

3106.  Au  surplus,  on  ne  saurait  accepter,  en 


(1)  Art.  1428  et  1533. 
Suprà.  n*  2236. 

(2)  s4>rà,  n««  1000, 1004  et  2255. 

(3)  S^frà,  n**  1005  et  1006. 
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aucune  manière,  Topinion  des  auteurs  qui,  comme 
MM.  Proudhon  (1),  Touiller  (2),  Tessier  (3)  et  au- 
tres» confondant  le  régime  dotal  avec  les  régimes 
de  société  conjugale  issu  du  droit  coutumier,  vou- 
draient que  la  chose  jugée  avec  le  mari  n'eût  d'ef- 
ficacité que  reiativemeat  à  sa  jouissance,  et  que  la 
femme  eût,  pour  ce  qui  concerne  la  projpriélé,  le 
droit  de  former  tierce  opposition.  Cette  opiaion, 
éminemment  vraie  alors  que  les  époux  soat  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  et  qu'il  s*dgil  de 
revendiquer  des  propres  de  la  femme  (4),  est  dé- 
truite de  fond  en  comble  par  notre  article  quaad 
il  s'agit  du  régime  dotal.  Elle  est  la  subversion  des 
idées  les  plus  élémentaires  en  matière  de  dot.  Elle 
met  en  oubli  les  textes  du  droit  romain  et  le  texte 
de  notre  article.  C'est  une  imitation  malheureuse 
et  propre  à  confondre  les  notions  les  plus  distinctes^ 


5107.  Le  mari  a  donc  seul  fiialité  pofir  agir  en 
justice  dans  les  actions  pétitoires,  mène  immcAi- 
lières.  Mais  a^-il  aussi  qualité  peur  défendre  seul 
aux  actions  pétitoires  dirigées  eontre  rianneubie 
dotal  ?  Il  semble  que  an  droit  d'agir  i\  toit  logi^rve 
de  conclure  au  droit  de  défendre,  et  c'est  l'opinion 


(1)  T.  3.  n- 1234. 
(i)  T.  3,  p.  331. 

(3)  T,l,p.  139,  note  835- 

(4)  V.,  suprà,  n**  1000  elsuiv. 
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de  M.  Merlin  (1).  Cepmdant,  différents  arréU  onl 
y^é  le  contraire»  exigeant  que  l'actî^n  fût  dirigée 
contre  le  mari  et  la  femme  oonjointement  (2). 

Il  est  permis  de  s'étonner  de  cette  jurisprudence. 
Eq  général,  le  droit  de  plaider  en  défendant  est  ren- 
fermé dans  le  droit  de  plaider  en  demandant.  Pren- 
dre rinitîative  d'une  poursuite  est  quelque  obose  de 
hm  plus  grara  que  de  répondre  à  une  attaque 
Tenant  Au  dehors.  Si  le  mari  a  ie  droit  de  pour- 
SQÎvre  les  détenteurs  des  immeubles  detaux,  il  a, 
à  plus  forte  rateeai,  le  droit  de  se  défendre  contre 
leurs  poursuites  (3);  le  moins  est  compris  dans  le 
plas.  En  défendant  à  Taotion  intentée  contre  le 
bien  dolal,  il  remplit  son  rôle  de  con9er7ateur  de 
b  diose,  et  ne  compromet  aucun  intérêt  de  h 
femme. 

A  la  bonne  heure,  dit-on,  et  ici  nous  allons  lais- 
ser parler  la  Cour  de  Bordeaux.  On  sait  que  cette 
Cour  appartient  à  un  pays  pour  lequel  l'art.  1549 
est  une  innovation  (4),  et  Von  est,  en  général,  porté 
à  mettre  dans  Tinter  pré  talion  des  lois  certaines  in- 


[\]  Loc.  cU. 

JuHçe  M.  Tessier,  t.  i,  p.  159,  note. 
(^  Boréeaux,  1€  mars  1827  (Dalloz,  28,  2,  '5»  ; 

DevilL,46,2,17). 

Riom,  28  janvier  1844  (Devill.,  46,  2.  17). 

(3)  Ârg.  de  la  loi  UlLr  C,  Defando  doiali. 
Inftà,  n»  3108. 

(4)  Suprà,  n*  510S. 
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fluences  de  l'habitude.  Or,  voici  son  argumentation  : 
argumentation  qui  n'a  pas  laissé  que  de  paraîlre  sé- 
rieuse à  beaucoup  de  bons  esprits. 

De  ce  que  le  mari  a  seul  le  droit  de  poursuivre  le 
détenteur  de  la  dot,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  tiers 
qui  ont  à  intenter  des  actions  immobilières,  au  sujet 
de  la  dol^  ne  doivent  assigner  que  le  mari  ;  l'assigna- 
tion doit  être  aussi  donnée  à  la  femme,  qui  est  pro- 
priétaire, car  toutes  les  actions  immobilières  doivent 
être  dirigées  contre  le  propriétaire.  On  reste  donc, 
sous  ce  rapport,  dans  le  droit  commun. 

Et  pourquoi  cette  différence  ?  c'est  que  l'action  du 
mari  tend  à  conserver;  au  contraire,  celle  des  tiers 
tend  à  diminuer  la  dot,  même  malgré  la  femme  :  il 
ne  faut  pas  qu'elle  puisse  être  diminuée  sans  son 
concours  (1). 

Ces  explications  sont  fort  ingénieuses;  mais  sont- 
elles  plausibles?  n'y  voit-on  pas  un  effort  d'esprit 
pour  limiter  l'art.  1549,  pour  le  circonscrire  comme 
un  ennemi  coupable  d'innovation,  pour  lui  enlever 
des  conséquences  attachées  à  un  principe  qu'on 
désapprouve  ? 

Toute  action  pétitoire  doit  être  dirigée  sans  aucun 
doute  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble  dont  on 
conteste  le  droit;  mais  est-ce  que  le  mari  n'est  pas  ^/o- 
ininus  rfo(tô?  est-ce  qu'au  jugement  de  tous  les  inter- 
prètes du  droit  romain  sans  exception,  même  de  Do- 


(1)  Bordeaux,  16  mars  1827  (Dallez,  28, 2,  59j. 
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fieau,  il  n'est  pas  propriétaire  pour  ce  qui  concerne 
les  actions  dotales?  Que  faut-il  donc  de  plus? 

Quanl  à  la  distinction  de  la  Cour  de  Bordeaux  entre 
raclioD  du  mari  pour  conserver  la  dot  et  sa  défense 
pour  empêcher  qu'elle  ne  diminue,  j'avoue  que 
j'y  aperçois  bien  des  objections.  Comment!  le  mari 
ne  conserve  pas  la  dot  quand  il  défend  à  une  action 
qui  tend  à  lui  en  enlever  une  partie?  il  ne  remplit 
pas  ia  fonction  de  Tart.  1562,  d'où  la  Cour  de  Bor- 
deaux fait  découler  le  droit  d'action  du  mari?  d'un 
autre  côté,  est-ce  que  le  mari  qui  intente  une  action 
pour  recouvrer  une  chose  dotale  usurpée  par  un  tiers 
n'a  pas  pour  but  unique  d'empêcher  la  dot  de  dimi- 
nuer? Disons  donc  que  toutes  ces  distinctions  sont 
plus  dans  les  mots  que  dans  les  choses,  et  qu'il  ne 
faut  pas  se  laisser  prendre  à  ces  jeux  d'une  logique 
habile. 

3108.  L'action  en  partage  de  choses  dotales,  in- 
divises avec  des  tiers,  fait-elle  exception  aux  prin- 
cipes que  nous  venons  d'exposer?  Le  droit  romain 
nous  a  transmis  la-dessus  des  règles  particulières; 
elles  tiennent  à  la  nature  spéciale  de  l'action  en 
partage,  qui  implique  jusqu'à  un  certain  point  une 
aliénation  du  bien  dotal.  On  sait  qu'à  Rome  le  par- 
l3ge  avait  le  caractère  d'aliénation  (1);  ce  n'était 


(i)  L.  77,  $8,  D.,Z>c%af.,2«. 
L.  1,  C,  Comm.  utriusque  judic. 
L  2,  C.,Z)t»  fundo  doiali. 
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pas  comme  chez  nous,  où  il  n'opère  qu'à  lilre  de 
fixation  des  parts  (1)«  et  où  nous  le  considérons 
comme  déclaFatif  et  non  attributif.  Le  partage  était 
dans  le  nombre  des  actes  qui  transfèrent  le  do- 
maine, el  qui,  par  conséquent,  engendrent  aliéna- 
tion. •  Ehtautem,  Ait  Gu}diS^amnis  aliénation  omnisoe- 
»  lus,  per  quem  domimum  Iransferlur.  Ergo  eiiam  alie- 
»  nationis  nomûie  cantinetur  divisio  fundi  communisy  et 

*  actio  communi  dividundo^  per  qnampervenitur  ad  di- 
»  visienem  et  commuiaiionBi»  parlium.  L.  2,  C,  De 

*  fundo  dot.,  quom  confirmât  1.  Ex  casirensi,  §  1,  D., 

*  De  pecuL  casU ,  quant  miror  uon  esse  annotatam  (2) .  • 
Ceci  posé,  voici  comment  la  loi  romaine  tranche  la 

question  de  savoir  quel  ^t  le  droit  du  mari  en  ce  qui 
concerne  les  acUoas  relatives  au  partage  des  biens  in- 
divis avec  des  tier^  sur  lesquels  la  dot  doit  être  prise. 
La  distinction  suivante  est  posée  par  la  loi  2,  au  Gode, 
De  fundo  dotali;  faisant  une  différence  entre  Taction 
en  partage  et  la  défenese  à  une  action  en  partage,  elle 
décide  que  le  nari  peut  bûea  répondre  à  un  partage 
qui  lui  est  d€mafidé«  naais  qu'il  ne  peut  pfts  le  pro- 
voquer en  jusiioe  :  «  Mariti  qui  fundum  communem 
»  cum  alio  in  dotem  inastimatum  aocaperunt,  ad 
»  communi  dividundo  judictum  pro^oeare  non  pos- 
>  ftunt,  licet  ipsi  posatnt  provoeari  (3).  •  Le  partage 
entraine  aliénation  ;  or,  ie  mari  provoqué  a  un  par* 


(1)  Pothier,  Vente,  n"  630. 

(2)  Sur  le  Code.  De  fimdo  dotdi. 

(3)  Gordianus. 
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tage  peut  bien  y  défendre  (1),  parce  qu'alors  l'alié- 
nation est  forcée  eC  non  volontaire,  et  que  ce  que 
défend  la  1<m  Julia,  c'est  l'aliénation  volontaire  du 
fonds  dotal  et  non  une  aliénation  nécessaire  (2). 
C'est  pourquoi,  lors  même  que,  par  le  partage  auquel 
le  mari  a  été  provoqué,  tout  l'immeuble  aurait  été 
adjugé  au  comparsonnier  étranger,  tandis  que  le  mari 
n'aorait  eu  que  de  l'aident,  le  partage  ne  serait  pas 
mum  bon  et,  la  femme  devrait  le  respecter  (3) . 


3109.  On  a  proposé  de  transporter  ces  idées  en 
partie  dans  l'interprétation  du  Code  civil.  S'agit-il  du 
cas  où  le  partage  est  provoqué  par  le  mari,  il  fout  né- 
oessaîrement,  a4H)B  dît,  le  concours  de  \a  femme  (4)  : 
le  mari  n*a  pas  qualité  pour  agir  seul  ;  l'autorité  des 
bas  romaines  est  tonte-puissante.  L'art.  818  du  Code 
év'\\  ofSre  d'ailleurs  à  cet  égard  un  argument  TÎcto- 
rieax,  et  la  Cour  de  Paris  l'a  pris  pour  règle  par 


(1)  Swnge\.  78,  $  4.  D.,  Dejuredotium. 

(î)  Comme  le  dit  Cujas,  Vn,  observ.  23  :  «  Ut  lege  Julià, 

>  afiemtionfs  verbmn  aocif  hiir  pro  Toluntariâ  primùm,  non 

>  pro  necessariâ.  > 

V.  Voet,  De  fundo  doUUl  n*  2. 
(5)  Bespeisses,  p.  510,  e**. 

(4)  Art  «18  C.  cèv. 
Siywà,n««80. 
MM.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  i9i. 
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arrêt  du  14  juillet  1845  (1),  contre  lequel  on  s'est 
Tainement  pourvu  en  cassation  (2). 

S'agit-il  de  défendre  à  un  partage  demandé  par 
le  coraparsonnier  contre  le  mari,  on  propose  de 
mettre  à  l'écart  les  lois  romaines,  qui  considèrent 
le  mari  comme  personne  capable  pour  y  répondre,  et 
quelques  très-bons  esprits  sont  enclins  à  penser  que 
tant  en  demandantqu'en  défendant,  le  concours  de  la 
femme  pourrait  être  exigé;  et  c'est  ce  qui  résulte  du 
considérant  d'un  arrêt  de  la  chambre  civile  delà  Cour 
de  cassation  du  21  janvier  1846  (3).  Par  là,  la  dis- 
tiction  des  lois  romaines  se  trouverait  proscrite. 

5110.  A  mon  sens,  ces  deux  solutions  sont  vi- 
cieuses ,  et  j'estime  qu'il  y  a  des  raisons  capitales 
pour  les  repousser.  Voyons  la  première  : 

Pourquoi  le  droit  romain  interdisait-il  au  mari  de 
demander  le  partage  des  biens  sur  lesquels  la  dot  était 
apprendre?  parce  qu'il  regardait  le  partage  comme 
une  aliénation,  et  que  toute  aliénation  volontaire  était 
interdite  au  mari.  Mais,  je  le  demande ,  est-ce  là  la 
physionomie  du  partage  dans  le  droit  français?  Le 
partage  n'a-t-il  pas  le  caractère  déclaratif,  et  non  pas 
le  caratère  attributif?  S'il  en  est  ainsi ,  pourquoi  ar- 
gumenter des  lois  romaines?  pourquoi  perpétuer  des 
entraves   dont  la  cause  n'existe  plus?  Est-ce  que 


(1)  DevilL,  45,  2,  501  :  affaire  du  prince  de  la  Hoskowa 
contre  sa  femme. 
Junge  Agen,  24  février  1809  (DevilL,  3, 2, 54). 
(2]  Ch.  civile,  21  janvier  1846  (DevilL,  46,  1,265). 
(5)  DevilL,  46, 1,263. 
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l'art.  1549  ne  tranche  pas  la  queslion?  Est-ce  que 
l'action  en  partage  n'est  pas  une  de  ces  actions  péli- 
toires  que  l'art.  1549  fait  reposer  sur  la  tète  du  mari? 
Il  est  vrai  qu'à  Tart.  1549  on  oppose  Part.  818  du 
Code  civil,  ou  que,  du  moins.  Ton  veut  que  Tart  818 
fasse  exception  à  Tari.  1549.  Mais  c'est,  à  mon  sens, 
ane  malheureuse  inspiration  que  d'expliquer  Tarlicle 
1549  par  l'art.  818.  L'art.  1549est  la  règle  du  régime 
dotal;  l'art.  818  est  une  règle  faite  pour  le  régime  en 
communauté.  Il  est  si  peu  applicable  au  régime  dotal, 
qu'on  croyait,  à  l'époque  de  son  adoption,  que  le  ré- 
gime dotal  n'entrerait  pas  dans  les  combinaisons  de 
la  loi.  Mais,  parce  qu'après  que  l'art.  818  s'est  oc- 
cupé du  partage  des  biens  de  communauté,  il  ajoute 
des  règles  propres  au  partage  des  biens  qui  ne  tom- 
bent pas  en  communauté^  on  en  conclut  que  ces  règles 
peuvent  être  appliquées  à  la  dot ,  laquelle  (j'en  fais 
l'aveu)  ne  tombe  pas  en  communauté.  Mais  qui  donc 
ignore  et  n'aperçoit  pas  tout  de  suite  que  les  propres 
de  la  femme  ne  sont  nullement  gouvernés  par  les 
principes  delà  dot?  Est-ce  que  le  mari  a  seul  l'exercice 
des  actions,  tant  actives  que  passives,  qui  intéressent 
les  propres  immobiliers  de  la  femme?  Que  l'on  con- 
sulte l'art.  1428  (1) ,  et  que  l'on  voie  si  cet  article, 
mis  en  rapport  avec  l'art.  1549,  n'établit  pas  une 
différence  capitale  entre  les  deux  régimes,  le  premier 
renfermant  le  mari  dans  les  limites  d'un  administra- 
teur à  qui  la  loi  n'a  conféré  que  l'exercice  des  ac- 
tions mobilières  et  possessoires,  le  second  investis- 

(1)  Supro,  n**  1004  et  1005, 
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saut  le  mari  d*une  sorte  de  propriété  de  la  dol,  et, 
par  suite,  du  droit  d'exercer  seul  les  actions  même 
immobilières  et  les  revendications.  Qu'a  donc  à  faire 
l'art.  818  du  Code  civil  (édicté  pour  le  régime  des 
propres)  dans  le  régime  dotal,  assujetti  à  des  combi- 
naisons tout  autres?  L'art.  818  ne  constitue  que  des 
différences  essentielle»  entre  l^s  deux  situations;  il 
est  étrange  qu'on  prétende  y  trouver  des  analogies. 

NouspenBons  donc  que  l'art.  154(>  suffit  à  la  solu- 
tion de  la  question;  qu'il  serait  dangereux  de  recou- 
rir à  l'art.  818,  parce  que  cet  article  est  Técho  d'uo 
système  différent;  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  s'inquié^ 
ter  du  scrupule  des  lois  romaines ,  parce  que  le  par- 
tage revêt  chez  nous  un  caractère  qu'il  n'avait  pas 
ehe2  les  Romains.  Nous  estrmons,  en  conséquence, 
que  le  mari  est  en  droit  d^  provoquer  seuï  le  partage 
des  biens  indi{?rs  qui  renferment  la  dot.  Nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  cette  action  serait;  intenKte  an 
mari  plutôt  que  tovtes  les  mrtres  (t). 

3111.  Quant  à  Tautra  salution,  je  veux  dire  cetli3 
qui  refuserait  aa  mari  h  droit  de  défendre  seal  à  une 
action  en  partage  em^rcée  par  un  tien»,  heureuaemewt 
qu'elle  n'est  pascoïKacrée  par  un^arrèt,  et  qu'ettese 


ft)  Junge  MW.  Delvincourf,  t.  5,  p.  382. 

Benek,  de  la  Boi,  1. 1,  n*  U7. 
Dalloa^  V  €mirai  de  mminge,  chap.  3, 
secL  2,  n*  4. 
Aix,  9  janvier  1810  (DevilK,  3,  2, 181).  Cet  arrêt  est 
motivé  avec  force  et  mérite  irêtre  consulté, 
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trouve  seulement  formulée  dans  des  considérants 
qui  n'ont  pas  jugé  la  question.  Il  est  impossible  d*en- 
lever  au  mari  an  droits!  solennellement  reconnu  par 
les  lois  romaines ,  si  généralement  pratiqué  dans  les 
pays  de  droit  écrit ,  et  qui  trouve  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  t'art.  1549  uub  nouvelle  et  plus  forte 
sanction.  Les  rédacteurs  dn  Gode  civil  n'ont  évidem- 
ment pas  voulu  abandonner  de  telles  traditions,  et 
c'est  innover  sans  réflexion  que  dé  chercher  à  entrer 
dans  une  voie  différente. 

3112.  Nous  venons  déparier  du  partage  judiciaire. 
Occupons-nous  du  partage  amiable.  Le  mari  peut-il 
avec  sa  femme  consentira  un  partage  amiable  ? 

Ici  se  présentent  deux  questions  importantes. 

Et  d'abord ,  on  a  rslusé  au  mari  et  à  la  femme 
agissant  conjointement  le  droit  de  consentir  à  un 
partage  amiable.  On  a  prétendu  que  le  partage  amia- 
ble devait  être  comparé  à  une  aliénation  ;  que  dès 
lors  le  partage  amiable  étoit  interdit  aux  époux ,  et 
qu'il  fallait  nécessairement  un  partage  judiciaire  (1). 


(I)  Cassât.,  req.,  29  janvier  i838  (DcvilL.  38,  4,  751). 
Rouen,  4  décembre  1838  et  23  juin  1843  (DevilL,  43, 

2,  416). 
Caen,  9  mar?  1839  ^Devill.,  39,  2,  351). 
Arrêt  de  Bordeaux  du  1 1  février  1836  (DevUl.  ,36, 2, 323). 

il  y  avait  une  consultation  contraire  de  MM.  Lacoste 

et  Raffet. 
Pau,  26  mars  1856  (DeviH.,  36.  2,  431). 
CoHtrà  M.  Duraulon,  t.  7,  n*  127  ;  et  t.  15,  n*»  506. 
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Ce  serait  donc  une  (difficulté  de  plus  à  ajouter  aux 
difficultés  déjà  si  grandes  du  régime  dotal  !  ! 

La  jurisprudence  a  résisté  à  cette  décision  des  au- 
teurs (1)  :  et,  en  effet,  le  partage  n'est  pas,  à  vrai 
dire,  une  aliénation,  c'est  une  simple  détermina- 
tion des  parts  (2).  La  femme  est  censée  n'avoir 
jamais  été  propriétaire  des  choses  qui  ne  tombent 
pas  dans  son  lot  :  elle  est,  par  conséquent,  censée 
ne  les  avoir  pas  aliénées.  Cette  raison  capitale  se 
fortifie  des  articles  819  et  838  du  Code  civil ,  que 
les  arrêts  ont  coutume  d'invoquer.  Nul ,  en  effet , 
n*est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  :  c'est  là  un 
principe    d'ordre  public ,   parce    que    l'indivision 
peut    être    une    source    de    querelles    entre    les 
personnes  et  un  sujet  de  détérioration    pour    les 
biens  ;  principe    d'ordre  public  qui  a   autant  de 
puissance  que  l'intérêt  de  la  dot.   Pourquoi  donc 
obliger  les  parties  à  un  partage  judiciaire  dispen- 
dieux? pourquoi  ne  pas  autoriser  le  partage  amia- 
ble? esl-ce  que  les  époux  n'ont  pas  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  le  partage  ne  leur  soit  pas  désavan- 
tageux ? 

On  argumente  contre  cette  décision  de  l'art.  1 558, 
qui  veut  que,  lorsque  Timmeuble  dotal  est  indivis 


(1)  MM.  Tessier,  t  1,  p.  412. 

Seriziat,  p.  241. 

Rodière  l  Pont,  et.  2^  n'  569. 

(2)  Bordeaux,  loc.  cit. 
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avec  des  tiers  et  quUl  est  reconnu  impartageable ,  la 
licitation  ne  puisse  avoir  lieu  qu\vec  autorisation  de 
justice  et  aux  enchères.  Hais  on  répond  que  cet  ar- 
ticle confirme  le  droit  des  époux,  puisqu'il  n'exige 
riDtenrention  des  formalités  de  justice  que  lorsque 
le  fonds  dotal  indivis  est  reconnu  impartageable,  et 
qu'il  faut  procéder  à  une  mise  en  vente. 

3113.  Ceci  nous  parait  tout  à  fait  légitime  et  dé- 
cisif. • 

Toutefois ,  quand  nous  croyons  devoir  nous  ran- 
ger au  système  du  partage  amiable ,  nous  n'enten-- 
dons  pas  qu'on  abuse  de  ce  droit  :  c'est  pourquoi 
oons  ne  pensons  pas  que  le  partage  amiable  soit  dans 
le  pouvoir  des  époux  quand ,  revêtant  les  formes  d'une 
vente,  il  aliène  le  fonds  dotal  en  entier  et  y  substitue 
des  deniers  périssables;  le  partage  afiTecte  en  pareil 
cas  quelque  chose  de  plus  grave  :  il  ne  saurait  échap* 
perà  la  qualification  de  vente  du  fonds  dotal.  Je  dis 
donc  que  le  mari  et  la  femme  ne  peuvent  vendre 
amiablement  à  un  cohéritier,  sous  prétexte  de  par- 
tage,  les  droits  immobiliers  de  l'épouse  dans  des 
liens  indivis  sur  lesquels  la  dot  doit  se  prendre. 
L'ancienne  jurisprudence  s'y  opposait  (1) ,  et  l'ar- 
ticle 1558  du  Code  civil ,  qui  prohibe  la  vente  amia- 


(1)  Ca8s.,req., 26  janvier  1836  (DevilU,  37, 1,551). 
Ca£^.,  l^  fructidor  an  IX  (Devill.,  1 1,  p.  512). 
28  février  1825  (DevilL,  8, 1, 61). . 
IV.  9 
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ble  alors  même  que  le  fonds  dotal  IndiTÎs  est  impar- 
tageable ,  la  prohîl>e ,  à  plus  forte  raison ,  quand  le 
fonds  est  partageable  et  que  l'épouse  en  peut  conser- 
ver une  partie  en  nature.  On  a  beau  dire  qne  la  venle 
est  un  mode  de  partage,  puisqu'eHe  fait  cesser  Tin- 
division  :  sans  aucun  doute;  mais  c'est  un  mode  de 
partage  pour  lequel  la  loi  se  tient  en  plu^  grande 
défiance. 

Pourtant,  il  parait  qu'au  parlement  de  Grenoble 
on  suivait  une  jurisprudence  contrair^(l);  makle 
texte  de  l'article  1558,  sainement  entendu^  s'oppose 
â  l'adoption  de  cejsystéme. 

Et  c'est  ce  qu'a  très-bien  aperçu  la  jurisprudence 
moderne.  • 

En  voici  un  remarquable  exemple  : 

La  femme  BufBère,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
avait  cédé  à  son  frère,  Pouch-Lafarge,  tous  ses  droits 
successifs  dans  la  succession  de  leur  mère,  moyen- 
nant 24,000  fr.  —  Lafarge  ne  paya  que  4,000  fr. 

Lafarge  meurt  bientôt  après,  empoisonné  par  sa 
femme.  Cette  célèbre  affaire  est  une  de  celles  qui  ont 
produit  le  plus  de  sensation  dans  les  temps  modernes, 
et  tout  le  monde  en  a  partagé  les  vives  et  terribles 
émotions.  Lafarge  est  déclaré  en  faillite. 

La  dame  Buffière  prétendit,  contre  le  syndic,  que 
la  cession  par  elle  faite  était  nulle ,  car  elle  portait 


(1)  Grenobki, 31  jtnvier  1834  (DtyiUL,  34, 2, 343). 
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atteinte  à  riaaliéaabiltté  de  la  dot.  Si  elle  était  main- 
tenue,  toéte  sa  dot  serait  perdue  par  suite  de  l'insol- 
ubilité de  Lafarge. 

L'affaire,  ayant  été  portée  devant  ia  Cour  de 
Limoges,  y  a  reçu  une  solution  favorable  à  la. dame 
Boffière,  par  arrêt  du  9  mars  1843  (1).  Sans  doute, 
aucune  toi  n'interdit  à  une  femme  de  procéder  à  un 
partage  an^iable,  comme  à  un  partage  par  voie  de  li^ 
citation  ;  mais,  quelle  que  soit  la  forme  du  partage,  il 
ne  faut  pas  que  la  doi  soit  compromise,  car  elle  est  tu* 
aliénable.  Vainement  dirait-on  que  la  dame  Buffière 
a  succédé  seule  et  immédiatement  aux  20,000  fr.  : 
Teffet  rétroactif  n'a  pas  lieu  ici  ;  il  irait  contre  la 
vérité  et  contre  Tutilité  publique;  il  serait  une 
source  d'i  nconvénients  ;  il  rendrait  les  partages  pé* 
rilleux.  L^  partage  ne  peut  être  sanctionné  que  salvâ 
dote. 

Ceci  se  rattache  aux  principes  que  nous  avons 
rappelés  ci*-dessus  (2)  sur  les  souHes  et  prix  de  lici- 
talion.  Ici ,  il  s'qgissait  d'une  somme  d'argont  à 
prendre  dans  la  poche  de  {jafarge,  et  non  dans  l'actif 
de  la  succession  :  la  dame  Buftière  ne  la  tenait  donc 
pas  de  ^a  mère.  Le  partage  était  plutôt  une  aliéna- 
-tioD,  une  vente  proprement  dite;  dès  lors,  cette 
vente  ne  pouvait  échapper  à  la  prohibition  de  la 
loi. 


(1)  DevUL.44,2,64,65. 

(2)  Art.  1401. 
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-  31 1 4.  Maintenant,  il  y  a  une  autre  chose  que  nous 
voulons  dire  :  c'est  que»  dans  tous  les  cas  où  le  par- 
tage amiable  conserve  son  caractère  de  détermina- 
tion des  parts ,  dans  tous  les  cas  où  il  n'agit  pas  par 
forme  de  vente,  le  mari  est,  à  mon  avis,  investi  du 
droit  de  le  faire  seul  et  sans  le  consentement  de  sa 
femme.  Ce  droit  découle  de  sa  quasi-propriété  ;  il 
est  1%  corollaire  du  droit  d'action  que  Fart.  1549  lui 
attribue.  Pourquoi  lui  refuser  de  faire  à  Tamiable  ce 
qu'il  est  en  droit  d'obtenir  seul,  sans  sa  femme, 
par  les  voies  judiciaires  ?  voulez-vous  l'obliger  a  aller 
poursuivre  en  justice  ce.  qui  peut  se  faire  d'accord  et 
sans  frais  ? 


3115.  Dans  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  nous 
avons  appelé  partage  amiable  celui  dans  lequel  toutes 
les  parties  sont  d'accord,  et  qui  se  termine  par  leur 
libre  volonté  exprimée  dans  des  sentiments'de  bon 
voisinage  et  d'harmonie.  Mais  supposons  qu'il  s'a- 
gisse d'un  partage  dans  lequel  se  seraient  élevées  des 
questions  douteuses,  des  prétentions  opposées,  des 
discussions  litigieuses,  le  mari,  ou  même  les  époux, 
pourraient-ils  substituer  à  la  justice  régulière  la  jus- 
tice arbitrale?  obligés  de  faire  intervenir  un  juge 
pour  terminer  leurs  différends,  pourraient-ils  préfé- 
férer  la  voie  du  compromis  à  celle  des  tribunaux 
ordinaires? 

Des  arrêts  imposants  ont  décidé  qu'il  n'est  pas 
permis  de  compromettre,  et  que  ce  serait  tomber  dans 
la  prohibition  de  l'art.  1004  du  Gode  de  procédure 
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emle(1).  La  Cour  de  Riom,  malgré  leur  autorité, 
a  cependant  pensé,  dans  un  arrêt  du  7  juillet  1847, 
que  le  compromis  est  valable.  Il  est  bon  de  remar- 
quer que  cette  Cour  a  rendu  le  8  juin  1809  un  arrêt 
qui,  faisant  une  distinction  entre  le  mari  et  la  femme» 
décide  que  le  compromis  lie  le  mari  qui  Ta  souscrit, 
mais  non  pas  la  femme,  pour  laquelle  cet  acie  est 
résinier  alios  acla  (2).  Approuvé  par  quelques  au- 
teur>  (3),  blâmé  par  d'autres  (4),  cet  arrêt  n'est 
qu'une  conciliation  peu  heureuse  de  deux  systèmes 
opposés,  et  nous  ne  Tacceptons  pas  comme  bon.  Il 
parnit  que  la  Cour  de  Riom  elle-même  l'a  ainsi 
pensé,  car  Fon  nouvel  arrêt  du  12  juillet  1847  est 
dans  un  système  absolu  ;  il  maintient  le  compromis 
tant  à  l'égard  de  la  femme  qu'à  l'égard  du  mari. 
Mais,  en  principe,  cet  arrêt  n'est  guère  meilleur  que 
l'an  Ire:  c'est  pourquoi,  ayant  été  chargé  d'en  faire  le 
rapport  à  l'audience  de  la  chambre  des  requêtes  du 
7  juin  1848,  j*ai  opiné  pour  l'admission;  et  c'est  ce 
pnrti  qui  a  prévalu,  par  la  raison  que  le  compro- 
mis est  assimilé  à  l'aliénation.  «  Alienationis  appella-- 
>  lions,  dit  Barbosa,  conlinetur  compromissum^  ità  ut 


(1)  Pao,  26  mars  1836(Devill.,  36,  2,  431). 
Cassât,  18  mai  1841  (Deviil..  41, 1,  515,  516). 
Montpellier,  27  juillet  1825  (Dalloz,  26,  2,  30,  51). 
M.  Tessier,  t  2,  n*  845,  note. 

(2)  Sirey,  10.  2,235. 

(3)  M.  Toullier,  t.  12,  n*  398. 

(4)  M.  Tessicr,  t.  2,  n^Sin;  après  Carré  etBelIol. 
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»  alienare  prohibitus  non  potest  compromitlere  (1).  » 

3116.  Quand  un  créancier  veut  poursuivre  l'ex- 
propriation des  biens  dotaux,  doit-il  agir  tout  à  la  fois 
contre  le  mari  et  la  femme? 

Pour  Taffirmative  on  cite  Tart.  2208  du  Code 
civil  (2)  ;  mais  il  résulte  clairement  du  texte  de  cet 
article  qu'il  ne  concerne  pas  le  régime  dotal.  Je  crois 
donc  que  Texpropriation  est  légalement  poursuivie 
contre  le  mari  seul  ;  cependant,  pour  plus  de  sûreté, 
on  ne  fera  pas  mal  de  mettre  la  femme  en  cause. 

3117.  Après  avoir  parlé  des  actions  dotales,  occu- 
pons-nous d'un  autre  droit  du  mari  résultant  de  son 
droit  de  quasi-propriété  sur  les  choses  dotales. 

D'après  notre  article,  il  reçoit  le  remboursement 
des  capitaux  dotaux,  etiam  muliere  invita  (3),  donne 
décharge  aux  débiteurs,  consent  aux  radiations  d'in- 
scription, etc.  Si  la  dot  consiste  en  argent  prèle  avec 
hypothèque,  le  remboursement  fait  entre  ses  mains 
libère  pleinement  le  débiteur,  et  l'hypothèque  dis- 
parait.  La  femme  n'a  plus  que  le  mari  pour  débi- 
teur, et,  si  la  dot  périt  entre  ses  mains,  la  femme  ne 
peut  s'en  prendre  au  débiteur,  lequel  n'était  pas 


(1)  De  appell.  verb,  juris  sigt^,,  14,  n*  15. 
M.  Tessier,  t.  i,  note  567. 

(2)  H.  Odier,  t  3,  no  1182. 

(3)  Favre,  5,  7, 19. 
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oUi|é  de  garder  les  fonds,  et  qui  s*est  libéré  entre 
leiDains  du  représeotaot  Légal  de  la  femme  (1). 
11  n'en  serait  aiiirement  qu'autant  que  le  paye- 
ffleat  serait  &il  sans  bonne  foi  et  pour  tromper  la 
fmm. 


ÎJ18.  Non-seulement  le  mari  a  le  droit  deTece- 
mrles  capitaux,  maïs  il  n'est  pas  tenu  d'en  faire 
emploi  et  de  les  placer  sur  d'autres  facultés  ;  au- 
cune obligation  ne  lui  est  imposée  à  cet  égard  par 
la  loi  (2). 

H  soit  Je  là  que  te  débiter  qui  rembourse  n'a  pas 
à  snrveitler  l'emploi;  il  est  même  certain  qu'il  ne 
poTOTait  contraindre  le  mari,  qui  reçoit  le  rembour- 
maefâ,  à  faire  un  emploi  (3).  Now  Terrons  de  plus, 
pir  fart.  1560,  qtfon  ne  peut  exiger  de  lui  une 
caetion. 

Il  en  est  èe  même  alors  que  le  mari  reçoit  le 
prixd'mi  immeuble  dotal,  aliénable,  sans  que  Fobli- 
gafion  de  remploi  lui  ait  été  imposée  par  le  contrat 
amarrage.  Le  prix,  bien  que  provenant  d'une  vente 


m  l^MlMM,  »  jnîUet  1«33  (Dallai,  34, 2. 147). 
Cas6.,  33  décembre  1839  (Devill.,  40»  1*  242). 

(3)  Cassât.,  ch.  civ.,  25  janvier  1826  (Dallez,  26,  1, 195). 
Caen,  27  juin  1825  (Dalloz,  26,  2, 193). 
Grenoble,  22  juin  1827  (Dalloz,  28,  2,  216), 
et  29  mars  1838  (Dallos,  28, 2,  216). 
M.Bcnedi,  Emploi  et  remphi,  n*17. 
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d'immeubles,  n'en  est  pas  moins  un  capital  mobi- 
lier (1);  le  mari  a  le  droit  de  le  recevoir,  et  aucune 
restriction  ou  condition  ne  peut  être  mise  à  ce  droit. 
Le  remploi  ne  peut  procéder  que  de  la  convention  ou 
de  la  loi  :  or,  la  convention  est  muette,  et  la  loi  n'a 
subordonné  le  droit  du  mari  au  remploi  que  dans 
des  cas  spéciaux  qui  ne  se  rencontrent  pas  ici,  par 
exemple,  dans  le  cas  des  art.  1568,  in  fine,  et  1559. 
La  raison  de  tout  ceci  est  que  Temploi  est  une 
gêne  pour  le  mari,  une  atteinte  à  la  liberté  de  celui 
qui  est  quasi-propriétaire  de  la  chose,  et  qui,  par 
conséquent,  en  peut  disposer  arbitrio  boni  viri.  L'o- 
bligation de  faire  emploi  ou  remploi  doit  donc  être 
expresse,  formelle;  sans  quoi,  elle  ne  saurait  peser 
sur  le  mari,  qui  agit  ici  en  maître,  suœ  rei  moderatar 
et  arbiler.  Si  Ton  en  décidait  autrement,  on  modifie- 
rait les  conditions  du  contrat  de  mariage,  qui  n'a  ap- 
porté aucune  limite  au  droit  du  mari  de  recevoir  les 
capitaux;  or,  rien  n'est  plus  contraire  à  nos  prin- 
cipes que  d'introduire  des  changements  après  coup 
dans  l'organfsation  du  régime  domestique  résultant 
du  contrat  de  mariage. 

).  Mais,  lorsque  la  condition  d'emploi  ou  de 
rc  >i  est  imposée  par  le  contrat  de  mariage  [nous 
a^         fait   connaître  'ci*dessus   l'utilité  de   cette 


(1)  L.  78.  J4,D.,  DtfjttrédotfMm. 
Denizart,  y^  Dot,  $  15. 
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clawsc  (1)],  le  mari  doit  s'y  conformer  (2)  ;  et,  s'il 
se  mettait  au-dessus  de  cette  obligation  acceptée  par 
lai  en  se  mariant,  il  engagerait  fortement  sa  respon- 
sabilité. Non  pas  que  nous  voulions  dire  que  le  dé- 
faut d'emploi  donnerait  lieu  à  la  séparation  de  biens, 
ainsi  que  Ta  pensé  M.  Touliier  (3)  ;  cette  opinion 
n'e8t  pas  admissible  :  toutes  les  fois  que  le  défaut 
d'emploi  ne  compromet  pas  la  restitution  de  la  dot, 
la  séparation  de  biens  n'est  pas  proposable(4).  Mais, 
si  par  défaut  d'emploi  les  deniers  dotaux  périssaient, 
le  mari  en  serait  responsable  sur  ses  biens  person- 
nels :  il  ne  serait  pas  reçu  à  dire  qu'ils  ont  péri  pour 
ta  femme. 


3120.  Il  y  a  plus  :  alors  que  la  condition  d'emploi  ou 
de  remploi  est  imposée  par  le  contrat  de  mariage,  les 
tiers  ont  le  droit  de  se  refuser  à  payer  tant  qu'un  rem- 
ploi n'est  pas  effectué  ;  ils  seraient  même  responsables 
s'ils  se  libéraient  sans  veiller  à  cette  précaution.  La 
Coor  de  Paris  a  cependant  jugé,  par  arrêt  du  4  juin 
1831  (5),  que  la  clause  de  remploi  est  étrangère  aux 
débiteurs,  lesquels  ne  peuvent  être  tenus  de  suivre 


(1)  Suprà.  n«  575,  576,*577, 1922, 1946  et  1947. 

Infrà,  n*  3189. 
(%  Pour  les  règles  de  rexécution  de  remploi,  voyez  ^iiprà. 

n*  1950. 
(3)T.13,  D-Sl.- 
JJ)  ILBenech,  n*24. 

Suprà,  n*«  1332  et  1949. 
(5)  DaUoz,  31,2,220. 
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l'emploi.  Gela  peut  être  vrai  quand  les  époux  sont 
mariés  sous  un  régime  qui  n'est  pas  le  régime  dotal  ; 
c'est  ce  que  nous  avons  enseigné  ci-dessus  (1).  Mais, 
avec  des  époux  dotaux,  il  faut  suivre  d'autres  idées  (i), 
et  c'est  ce  que  la  Cour  de  Paris  a  fini  par  reconnaître 
elle-même  par  arrêt  du  23  mars  1844  (3).  Ecoutons 
le  président  Favre  :  «  Veruœ  quidem  est,  quod  jàm 
»  supra  scripsimus,  marito  quamvis  inopi  rectè  soivi 
»  dotem,  etiam  muiiere  invita,  si  non  iila  sibi  con- 
»  sulat,  implorato  juris  auxilio,  ut  dos  in  tuto  collo- 
»  cetur;  sed  tamen^cùmdotalibus  tabulis  convenkset 
»  ut  maritus  dotem  pecuniariam  in  corpora  conv^- 
i>  teret,  autidoneispignoribus  doti  consulere  tenere- 
»  tur,  visum  est,  eo  non  secuto,  liberationem,  ex  solu- 
»  tione  viro  factâ,  non  magis  debitoribus  dotis  poluisse 
»  cqntingere  quàm  si  pecunia  soli  mulieri  débita, 
»  nec  in  dotem  data,  viro  soluta  esset.  Qui  enim 
»  mulieris  dotisque  débiter  est,  si  tutô  velit  solvere 
»  ut  liberetur^  non  solùm  curiosus  essedebet,  ut  sdat 
»  an  in  dotem  data  sit  pecunia,  sed  etiam  quâ  iege 
»  et  conditione  data  sit  Ità  senalus,  etc.,  etc.  (4)«  » 
Rien  n'est  plus  authentique,  plus  connu,  plus  con- 
stant que  cette  jurisprudence  ;  elle  était  suivie  par- 


(1)  Suprà,  n*  575,  et  aussi  n»  1952. 

(2)  Montpellier.  13  mai  1831  (Dallez,  5L  2, 239). 
M.  fienech,  n*'  55  et  56. 

P)  Devill..  44,2,131. 
(4)  Code,  5,  7,  19. 
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tODtdansles  provinces  de  droit  écrit  (1).  On  supposait 
fuele  pouvoir  de  toucher  les  fonds  n'avait  été  donné 
ai  mari  que  sous  ia  condition  sine  qm  non  de  faire 
eiDploi,  et  que,  la  condition  manquant,  le  pouvoir 
était  vicié  dans  son  essence.  Or,  le  débiteur  doit  se 
libérer  régulièrement,  et  il  ne  le  fait  qu'autant  qu'il 
paje  conformément  au  contrat  de  mariage,  qui  a 
déterminé  les  pouvoirs  du  mari;  c'est  à  lui  à  se  faire 
représenter  le  contrat  de  mariage  :   «  Curiosus  esse 
debeL  >  Je  ne  dis  pas  que  tout  cela  ne  soit  d'une 
extrême  sévérité  :  il  n'en  a  jamais  été  ainsi  dans  le 
nigime  de  la  communauté,  ni  même  dans  les  substi- 
tutions; l^ebligation  de  faire  emploi  n'avait  pas  d'eflet 
contre  les  tiers,  ainsi  que  le  prouve  l'art.  15,  t.  2, 
de  Tordonnance  de  1747,  et  il  est  clair  que  Téquité 
est  du  côté  de  ce  système  ;  mais  il  ne  faut  pas  trop 
argumenter  de  Téquité  quand  on  est  dans  le  régime 
dotal.  Il  était  donc  constant  que  la  clause  d'emploi 
apposait   une    condition  résolutoire    aux   pouvoirs 
du  mari,   et   c'est  ce   système  de  rigueur  que  le 
régime  dotal  du  Code  civil  renferme  dans  ses  en- 
trailles. 


(1)  V,  M.  Tessier,  t.  2,  note  828. 

Chabrol  sur  Auvergne,  t.  2,  p.  190. 
Lapcyrère,  v^Bot. 
Salviat,  v"  Dot,  p.  203. 
Vedel  sur  Catelan,  liv.  5,  chap.  26. 
RoQssilhe,  Dot,  f.  i,  n^  185 ; 
t.  2,  n«  642. 
Nouveau  Denizart,  t.  7,  p.  117,  n*  3. 
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Vainement  dirait-on  qu*en  vidant  ses  mains  dans 
les  mains  du  mari,  le  débiteur  a  payé  à  la  personne 
capable;  que,  ce  payement  fait,  il  n'était  pas  chargé 
de  veiller  à  la  conservation  de  la  dot,  dexercer  sur 
le  mari  un  pouvoir  inquisitorial,  de  s'immiscer  dans 
les  actes  de  Tadministration  maritale.  Au  premier 
coup  d'œil,  cette  raison  a  de  la  gravité  ;  elle  a  frappé 
M.  Duranton  (l).  Il  ne  faut  cependant  pas  s'y  arrê- 
ter, et  cela  tient  aux  principes  particuliers  du  régime 
dotal,  qui,  je  le  répète,  annule  le  pouvoir  du  mari, 
si  la  condition  d'emploi  n'a  pas  été  remplie,  et  qui 
subordonne  sa  capacité  de  recevoir  à  Taccomplisse- 
ment  de  cette  condition.  On  interprète  dans  le  sens 
le  plus  conservateur  et  le  plus  rigoureux  les  pactes 
du  contrat  de  mariage  ;  on  ramène  tout  à  la  con- 
servation de  la  dot;  on  sacrifie  le  crédit  et  le  droit 
des  tiers  à  ce  résultat. 

On  a  poussé  si  loin  cette  sévérité*  contre  les  tiers» 
qu'il  a  été  décidé  que,  lors  même  que  les  sommes 
dues  n'auraient  pas  été  dotales  ab  initio,  et  qu'elles 
ne  le  seraient  devenues  qu'ex  post  facto ^  par  suite 
d'un  transport  fait  par  le  créancier  à  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  le  débiteur  est  tenu  de 
surveiller  l'emploi,  bien  qu'originairement  il  eût  pu 
valablement  se  libérer  sans  entrer  dans  ce  détail, 
bien  que  la  cession  ne  pût  soumettre  le  débiteur  cédé 
à  des  conditions  plus  onéreuses  que  celles  qui  ré- 


(1)  T.  15,nM87. 
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saltaieut  de  son  olligaiion  primitive  (1).  Cette  dé- 
cision est  sévère,  mais  elle  est  logique  :  le  débiteur 
cédé  doit»  avant  tout,  payer  à  la  personne  capable, 
et,  pour  cela,  curiostis  esse  débet  (2). 

3121.  Pour  que  les  tiers  soient  à  Tabri,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  y  ait  un  emploi  tel  quel  :  il  faut,  de 
plos,  que  cet  emploi  soit  suffisant  et  satisfactoire  (3), 
car  ici  n'est  pas  applicable  la  disposition  de  Tarti- 
ele  1450  du  Code  civil,  dont  nous  avons  donné  les 
•raisofts  au  numéro  1453.  Un  emploi  inutile  et  sans 
valeur  ne  serait  qu*un  vain  simulacre  :  les  tiers  ne 
doivent  pas  s'y  laisser  prendre,  sans  quoi  ils  seraient- 
coupables  de  collusion  ou  de  faute  lourde.  Je  ne 
dis  pas  quMl  faille  faire  peser  sur  eux  une  respon- 
sabilité minutieuse  ;  il  y  a  des  cas  où  ils  ont  pu 
croire  l'emploi  excellent,  quoiqu'on  définitive  il  ne 
le  soit  pas.  Tout  cela  rentre  dans  des  questions 
d'appréciation  de  faute  personnelle  et  de  bonne  foi  : 
ils  seront  déchargés  quand  ils  auront  jugé  le  rem- 
ploi en  pères  de  famille  diligents  ;  ils  seront  respon- 
sables quand  il  y  aura  faute  de  leur  part. 

Et  comme  il  s'élèverait  de  sérieuses  difficultés 
pour  les  tiers,  s'ils  devaient  entrer  dans  la  recher- 


(1)  Cassât,  ch.civ.,9  juin  1841  (DevUI.,41, 1,468,46^). 
Gel  arrêt  porte  cassation  d'un  arrêt  de  Pau  du  12  jan- 
vier 1839. 

(2j  M.  Beoech,  n*"  58. 

(3)  W.,  «•  60. 
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che  de  tout  ce  qui  fait  que  remploi  eat  utile,  la 
pratique  a  sauvé  en  partie  ces  embarras  par  le  pro^ 
cédé  que  voici  :  lorsque  le  mari  n'offre  pas  d'em- 
ploi, ou  que  l'emploi  offert  est  douteux,  on  consigne 
les  sommes  dues  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié  devant 
le  tribunal  d'un  emploi  conforme  aux  intérêts  de 
l'épouse  (1).  Par  là,  le  débiteur  cesse  de  devoir  les 
intérêts;  il  est  exempt  de  garantie,  puisque  tout 
est  remis  à  l'arbitrage  des  tribunaux  et  dépend  de 
la  chose  jugée  (2).  D'un  autre  côté,  la  fenune  n'est 
pas  abandonnée  sans  protection,  puisque  1»  sur- 
veillance du  juge  est  là  pour  décider  si  l'emploi 
est  bon  et  valable. 

5122.  Le  recours  de  La  femme  contre  les  tiers 
est-il  subsidiaire  ou  principal?  Dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, on  était  enclin  à'  le  considérer  cemme 
subsidiaire,  et  les  tiers  n'étaient  sujets  à  être  in- 
quiétés qu'autant  que  le  mari  avait  été  discuté  (5). 
Les  auteurs  modernes  partagent,  en  majorité,  ee 
sentiment  équitable  (4)  ;  mais  il  est  repoussé  par  les 


(i)  M.Benech,  n«60. 

Arrêt  d'Aix  du  20  juin  1834  (Devill.,  34,  2,  436). 

(2)  Arg.  de  la  loi  du  18-29  décembre  1790,  art.  4. 

(3)  Salviat,rjft)l,  4,408. 
Lapeyrère,  lettre  tC. 

(4)  HM.  Benoit,  de  la  Dot,  1  et  112. 

TouUier.  1. 14,  nM54. 
Zachariœ,  t  5,  p.  576,  note  9. 
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do(alistes  purs  (1).  Le  payement  a  été  mal  Tait,  di- 
sent-ils :  les  débiteurs  n'ont  donc  pas  été  libérés; 
l'ils  n'ont  pas  été  libérés,  ils  sont  donc  encore  dé- 
biteurs, et  rien  ne  met  obstacle  à  raction  princi- 
pale de  la  femme  contre  eux. 

Ce  raisonnement  a  une  conleur  logique,  mais  il 
fwme  la  rigueur  à  Texcés.  Quel  est  donc  Tintérêt 
fue  peut  avoir  la  femme  à  inquiéter  les  tiers,  si  la 
somme  payée  est  toujours  dans  le  patrimoine  de  son 
miri?  Â  quoi  bon   un  circuit  d^actiom 
prendre  dans  la  main  des  tiers  ce  q 
iront  ensuite  prendre  dans  h  main  du 
n'est-ce  que  dans  le  cas  où  les  affaires 
périclitent  que  Ton  voit  les  femmes  ve 
le  repos  des  tiers. 

Comme  les  contrats  de  mariage  sont 
de  toutes  sortes  de  pactes,  il  n'est  pas  «^«.^««  ^«^ 
la  femme,  en  stipulant  l'emploi  de  ses  capitaux  do- 
taux, ne  puisse  aussi  accepter  pour  condition  qu'elle 
n'aura  paà  de  recours  contre  les  tiers,  et  qu'elle 
n'aura  affaire  qu'au  mari  (2). 


3123.  Nous  rappelons  ici  qu'en  principe  l'em- 
ploi doit  être  agréé  par  la  femme,  ainsi  que  nous 


(1)  IL  Beneeh,  n»  63. 

(2)  Idem,  loc.  dt. 
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l'avons  dît  au  numéro  1140  ci-dessus  ;  nous  y  revien- 
drons plus  tard(l). 

Il   faut  ajouter  ici,   en   présence  des  rigueurs 
exceptionnelles  du  régime  dotal,  que  cette  accep- 
tation de  la  femme  ne  la  rend  pas  non  recevable 
à  réclamer  plus   tard,,  si   Temploi   est  désavanta- 
ne  peut  périr  au  moyen  d'alié- 
ou  imprudentes  ;  elle  ne  peut 
intements  qui,  peut-être,  ont  été 
ne  par  les  obsessions  du  mari. 
Lait  mauvais  dans  l'origine,  Tac- 
me  ne  la  rendrait  pas  non  rece- 
^biteurs  des  deniers  dotaux,  qui 
dans  les  mains  du  mari  sans 
imes  précautions.  C'est  l'utilité 
1  l'acceptation  de  la  femme,  qui 


3124.  Nous  venons  .de  voir  bien  des  preuves  du 
quasi'domaine  du  mari  sur  la  dot  ;  il  en  est  une 
dernière,  et  non  moins  éclatante  :  c'est  le  droit  du 
mari  de  disposer  des  valeurs  dotales  mobilières  sans 
le  concours  de  sa  femme,  droit  maintenant  hors  de 


(1)  Infrà,  n-  3192  et  3193. 

(2)  M.  Benech,  n»50,  et  p.  147. 

Caeni  i8  décembre  1837  (DevilL,  39,  2, 186). 
iw/ra,  n«3i94. 
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toute  conlestatioD,  sanctionné  par  la  jurispruden- 
ce (i)>  et  qui  ne  saurait  s'expliquer  dans  le  système 
qui  refuse  de  reconnaître  le  mari  pour  dominus  dolis. 


3125.  Le  mari  n'est  pas  seulement  quasi-proprié- 
taire de  la  dot  ;  il  est  aussi  le  mandataire  légal  de  sa 
femme  (2)  pour  Tintérêt  que  celle-ci  y  a,  et  cette  qua- 
lité de  mandataire  s'ajoute  au  droit  qu'il  a  par  lui- 
même  de  recevoir  le  remboursenient  des  deniers 
dotaux.  De  là  on  a  conclu  que  les  quittances  sous 
seing  privé  qu'il  donne  aux  débiteurs  de  la  dot  ont 
contre  Li  femme  la  même  autorité  que  contre  lui, 
d'après  Fart.  1322  du  Code  civil  (3).  Cette  solution 
BOUS  parait  juste  :  la  femme  ne  pourrait  énerver  l'au- 
torité des  quittances  données  par  le  mari,  qu'en  prou- 
Tant  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  fraude  ou  simulation.  Tant 
qae  cette  preuve  n'est  pas  faite,  rautorilé  des  quit- 
tances du  mari  réagit  contre  la  femme. 

3126.   Si  le  contrat  de  mariage  partait  que  le  mari 
devrait  donner  des  quittances  authentiques  aux  dé- 


(1)  Infrà,  n-  3226etsoiv.  à  3247. 
(i)  Favrc,  C(Hfc,  4, 14,63. 
L.  21,  C,  De  procurât. 
(S)  L\on,  25  janvier  1851  (Dalloz,  32,  2,  16)*.  Le  pourvoi 
a  été  rejeté  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  des  req.,  du 
%  novembre  1833  (Dailoz,  34,  1,  30).  V.  le  rapport  de  M.  de 
Broc. 
M.  Tessier,  t  2,  p.  127,  et  note  825  bis. 
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bitenrs  de  réponse ,  et  que  cependant  un  débiteur 
de  sommes  dotales  se  fût  contenté  d'une  quittance 
sous  seing  privé,  celte  circonstance  srrait-elle  suf- 
fisante pour  autoriser  l'épouse  à  demander  la  nullité 
du  payement  dont  Tenregistremenl  fixerait  la  date  à 
une  époque  postérieure  à  la  réparation  de  biens? 

Pour  l'affirmative  on  peut  dire  que,  bien  que 
eelte  condition  n'ait  été  imposée  qu'au  mari,  cepen- 
dant les  tiers  débiteurs  ont  dû  en  être  aiVectés  ;  qu'ils 
ont  dû  savoir  qu'ils  ne  devaient  payer  au  man 
datairc  que  dans  la  forme  prescrite  par  le  mandat; 
que  les  antidates  sont  possibles;  que  l'épouse  est 
fondée,  par  conséquent,  à  n'ajouter  foi  qu'à  la  date 
de  Tenregistrement;  qu'elle  est  un  tiers  pour  tout 
ce  que  le  mari  a  fait  contre  la  forme  du  mandat;  qu'il 
est  de  son  droit  de  repousser  des  actes  dépourvus  de 
date  certaine. 

Quelque  graves  que  soient  ces  raisons ,  la  Cour 
royale  de  Lyon  en  a  a|)erçu  de  plus  considérables, 
«n  fait  et  en  droit.  L'obligation  de  donner  quittance 
hentique  n'a  été  imposée  au  mari  par  le  contrat 
mariage,  que  pour  établir  sûrement  le  monlaat 
reprises.  Or,  ici,  ce  montant  est  constaté.  Il  est 
lain  que  le  mari  a  reçu  ;  aucune   fraude  n'est 
guée;  aucune  simulation  n'est  probable.  La  quit- 
tance sous  seing  privé  a  même  été  placée  entre  les 
mains  d'un  notaire,  avant  la  séparation.  Que  gagne- 
rait  la  fi  mme  à  ce  que  la  quittance  eût  été  faite  par 
acte  authentique?  son  mari  n'aurait-il  pas  toujours 
reçu?  en  serait-il  moins  intiolvablef  II  ne  faut  donc 
pas  tourner  contre  Tacquéreur  de  bonne  foi  une  cou* 
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iïim  qui  n'intéresse  que  les  époux,  et  dont  l'omis- 
sion est,  dans  les  ciK'on stances  de  la  cause»  sans  le 
moindre  intérêt  (1).  Les  reconnaissances  authenli- 
<|ues  n'ont  été  exigées  que  comme  élément  de  liquî- 
dalion  entre  le  mari  et  la  femme,  et  non  comme 
limite  du  mandat  légal  de  ce  dernier  (2). 

3127.  Parlons  maintenant  de  la  transaction. 

Qui  Iransigit  aliénât^  dit  un  célèbre  adage  de 
droit  (3).  Si  cette  maxime  devait  être  appliquée 
d'une  manière  absolue ,  la  transaction  devrait  être 
interdite  non-seulement  au  mari,. mais  encore  au 
mari  et  à  la  femme;  car  les  époux  ne  peuvent  alié- 
ner, pendant  le  mariage,  le  fonds  dotal. 

Nous  avons  cependant  dit,  dans  notre  commen- 
taire du  titre  des  Transactions  ^  que  l'art.  2045  dû 
Code  civil  ne  s'oppose  pas,  dans  certains  cas  dotaux, 
ila  transaction  :  nous  avons  cité,  comme  exemple, 
celui  où  les  époux  s'engngent  à  payer  une  somme 
d'argent  pour  conserver  le  fonds  dotal  (4).  Nous 
avons  à  développer  ici  ce  point  de  droit. 

J'interroge  d'abord  l'ancienne  jurisprudence  ,  et 
tous  les  auteurs  graves  s'accordent  à  reconnaître  que 


(i)  Lyon,  25  janvier  183i  (DaUoz,  32,  2, 16). 

(2)  Rejet  du  28  novembre  1835  (Dalloz.  34,  1,  30). 

(3)  lion  corom.  de  la  Transaciion^  sur  Fart.  2005,  n''40. 

(4)  N-  52. 

MM.  îacTiariae,  t.  3,  p.  140. 
Duranton,  1. 18,  nM07. 
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le  mari  peut  transiger  pour  retenir  la  dot ,  mais  non 
pour  l'aliéner.  «  Marilus  potest  trandgere,  ilil  Favre, 
de  re  dolali^  relitiendo,  non  alienando  (l);  »  et  c'est 
aussi  la  doctrine  de  Yoet  (2).  Quand»  en  effet,  la 
transaction  a  pour  effet  de  laisser  entre  les  mains  des 
époux  la  chose  dotale,  quand  elle  la  leur  conserve, 
comment  pourrait-on  dire  qu'il  y  a  de  l^ur  part  une 
aliénation  prohibée?  ne  serait-ce  pas  une  application 
trop  crue  {crudius),  pour  parler  comme  Voet  (3),  de 
la  règle,  que  transiger,  c'est  aliéner?  C'est  à  cela  que 
revient  cette  doctrine  de  d'Argentré  :  Per  iransaclio' 
nem,  propriè  non  dicitur  fieri  ali^aiio  :  quod  sanè  in- 
telligiturj  si  resipsa  possidenti  dimillatur  seu  ab  eo 
retineatur  (Â).  Que  le  mari  paye  une  somme  d'di*gent 
à  l'adversaire  de  la  femme  pour  recouvrer  le  bien 
dotal  ou  le  conserver ,  se  garantissant  ainsi  des 
vexations  d'un  procès  dispendieux,  qu'y  a-t-il  là 
qui  compromette  l'intérêt  dotal?  n'est-ce  pas,  au 
contraire,  le  fait  d'une  sage  administration?  n'est- 
ce  pas  un  acte  de  conservation  qui  doit  être  ap- 
prouvé (5)? 
J'ajoute  que  y  d'après  les  mêmes  auteurs,  le  mari 


(1)  Code,  5,  15.  6. 

(2)  Ad  Pand.,  De  transact..  C,  2. 15,  5. 
(5)  Loc.  ciL 

(4)  Sur  Bretagne,  art.  419,  glose  2,  n'IS. 
Junge  Maniica,  De  tacitis  et  ambiguiSf  26,  7,  i 

(5)  Voet,  2,15.  5. 
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n'a  pas  besoin  du  concours  de  sa  femme  pour  faire 
006  transaction  qui  rentre  aussi  évidemment  dans 
le  cercle  il*une  bonne  administration.  Voet  s'ex- 
prime, en  effet ,  en  ces  lermes  : 

•  Si  quidem  res  immobilis,  vi  Iransaclionis,  non  re- 
»  cedat  ab  uxoris  dominio^  sed  iantùm  pecuniœ  quanti- 
»  tûs  adversario  delur,  quo  à  lite  discedalur  ac  redi- 
»  matur  adversarii  vexa ,  consknsu  uxohis  opus  non 
»  siT  (1).  »  Le  président  Favre  est  du  même  avis  ; 
nous  venons  de  citer  ses  propres  paroles  ;  «  Marilus 
poiest  Iransigere  de  re  dotali,  relinendo  (2).  » 

Tout  dépend  donc  des  circonstances  ;  tout  dépend 
if  Tesprit  qui  a  présidé  à  la  transaction  et  des  ré- 
siliais bons  ou  mauvais  qu'elle  procure.  Toutes  les 
fois  que  la  transaction  aura  dégagé  une  situation  pé- 
rilleuse ou  douteuse,  et  consolidé  le  droit  de  la  fem- 
me, elle  sera  un  acte  excellent  émané  d'un  bon  ad- 
mioislrateur  :  il  faudra  la  maintenir. 
.  La  jurisprudence  moderne  en  offre  de  nombreux 
exemples. 

Ainsi,  la  Couf  de  cass.ation  a  décidé  que  la  trans- 
action faite  sur  le  capital  à  rembourser  d'une  rente 
dotale,  lorsqu'il  y  a  à  cet  égard  des  points  litigieux, 
ne  peut  être  cassée  sur  la  demande  de  la  femme , 
sous  prétexte  qu'elle  violerait  la  loi  prohibitive  de 
Taliénation  de  la  dot.  C'est  un  acte  d'administration, 


0)  Voel,  2, 15,  5. 

(2)  y.  M.  Merlin,  RéperL.  v»  Transaction,  §  1,  n'>  8. 
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rentrant  dans  le  droit  de  Tart.  1549  du  Code  civil, 
et  étranger  à  toute  pensée  d'aliénation  (1), 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Linfioges  par 
différents  arrêts. 

Quand  les  actions  dotales  (a^t-elle  dit)  sont  litigieu- 
ses, difficiles,  embrouillées^  quand  elles  donnent  lim 
à  des  procès  d'une  issue  douteuse,  il  n'y  a  rien  que 
de  légal  à  les  éteindre  par  transaction  »  pourvu  qw 
la  transaction  soit  loyale  ('i).  Dans  beaucoup  de  c^», 
les  droits  dotaux  $ont  incertains;  il  (^ul  les  recher^ 
cher,  les  discuter,  ea  fix^r  la  quotité  :  ce  n'e&t  qiift 
lorsque  cettç  opération  ev<l  faite  que  Ton  connaît  vé- 
ritablement la  dot,  et  ce  en  quoi  elle  consiste.  Gom« 
ment  donc  serait- il  possible  de  dire,  abstraction  faite 
de  cette  même  opération,  qu'il  y  a  eu  aliénation  ott 
diminution  de  la  dot  (3)?  La  transaction,  alors  qu'elle 
est  Iqyalet,  met  s#ul#  en  lumière  ce  qui  est  dotal ,  ce 
qui  est  inaliénable.  Certes  les  lois  qui  ont  pour  objet 
la  conservation  des  droits  des  femmes  toiiraeraient 
contre  elles,  si  on  ne  pouvait  transijrer  en  pareil  cas, 
et  s'il  fallait  s^ler  se  ruiner  en  procès  (4). 

Â  e9&  aiHrèts  on  peut  en  ajouter  un  autre  de  la 


Wr  Cass.,  M.  janvier  1826  (Dalioz,  2«,  1. 185). 
(2)  Limoges.  10  mars  l856(Dftvill.,  36,2,  351). 
Junge  Cbabrol,  L  2,  p.  'iOo. 

Salviat,  1. 1,  p.  400. 

Serres,  InsliL 
(5)  Limoges,  3  juillet  1813  (Devill.,  4, 2, 336). 
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Cour  de  Montpellier,  qui  décide  que  le  mari  a  qua- 
lité  pour  transiger  sur  le  compte  de  tutelle  de  son 
épouse  majeure»  dont  le  reliquat  enlre  dans  la 
dot  (1). 

Quelque  équitable  que  soit  celte  doclrine,  M.  Tes- 
«ier  ne  l'approuve  pas  (2).  Il  se  renferme  d'une  ma- 
nière absolue  dans  Part.  2045  du  Code  civil.  Je  lui 
lépondrai  comme  Voet  répondait  à  Roilenburg,  par- 
tisan des  doctrines  inflexibles  de  M.Tessier  :  «  Cru- 
»  diÙ8  assertum  à  Rodenburgio  (3).  »  Il  ne  faut  pas 
s'attacher  à  Tecorce  des  déflniiions  et  des  adages, 
pour  trouver  une  aliénation  là  où  il  n'y  a  en  réalité 
qa'un  acte  conservatoire  utile  et  une  sage  mesure 
d'administration.  La  jurisprudence  de  tous  les  temps 
a  admis  en  cette  matière  des  tempéraments  :  le  bon 
sens  les  approuve  ;  rinlérét  des  époux  les  commande 
impérieusement. 

3128.  Arrivons  maintenant  aux  actes  qui  portent 
par  eux-mêmes  au  plus  haut  degré  le  caractère 
d'actes  d'administration;  je  veux  parler  des  baux. 

Comme  admiuislrateur,  le  marj  passe  les  baux  (4). 
On  applique  ici  les  art.  1429  et  1430  du  Code  civil  : 


(1)  20  janvier  1830  (Dalloz,  30,  %  124,  125). 
(2  T.  ï,  note  566. 

(3)  2,  15,  5. 

(4)  MM.  Mt-rlin,  RéperL,  V  Dot,  $  11,  n»  11. 

Tessier,  t.  2,  p.  152,  et  note  852. 
Roussilbe,  de  la  Dot,  t  2.  n»  520. 
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quoique  édictés  pour  le  régime  de  la  communauté, 
ils  sont  applicables  par  identité  de  raison  au  régime 
dotal.  A  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  est 
tenue  d'entretenir  les  baux  passés  par  le  mari  de 
bonne  foi  et  dans  la  limite  du  temps  fixé  par  ces 
articles. 

Dans  Tahcienne  jurisprudence,  ce  point  n'était 
pas  sans  ambages  (1).  En  principe,  la  femme  n'était 
pas  tenue  d'entretenir  le  bail  du- fermier,  n'ayant 
pas  contracté  avec  ce  dernier  (2).  Mais,  en  cas  de 
divorce,  par  le  droit  romain  le  mari  avait  le  pouvoir, 
avant  de  lui  rendre  sa  dot,  de  Tobliger  à  promettre 
de  ne  pas  troubler  le  fermier  pour  le  restant  du  bail, 
comme  aussi  la  femme  pouvait  exiger  que  le  mari 
s'engageât  à  verser  entre  ses  mains  les  fermages  à 
échoir  (3).  Que  si  le  mariage  se  dissolvait  par  la  mort 
du  mari,  il  en  était  autrement.  Le  mari  ayant  loué 
plutôt  comme  mari  que  comme  maître,  le  bail  était 
censé  finir  avec  lui,  et  ses  héritiers,  n'étant  pas  tenus 
de  l'entretenir,  ne  pouvaient  obliger  la  femme  à 
prendre  la  suite  (4). 

Le  Code  civil  a  adopté  un  système  plus  simple, 
plus  logique,  plus  conforme  à  tous  les  intérêts. 


(i)  V.  la  loi  25,  §  ult..  D.,  Solul.  matrim.^ 

Et  Cujas  sur  cette  loi,  tirée  du  iiv.  36,  Pauli  ad  edict. 
M.  Tessier,  t.  2,  note  852. 

(2)  Cujas,  loc.  ctt, 

(3)  Cujas, /oc.  cit. 

(4)  CuJas,  loc.  cit. 

Uespeisscs,  i.  1,  p.  122,  col.  2. 
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Mais  si  les  baux  renfermaient  des  clauses  inso- 
lites qui  en  fissent  des  contrats  éloignés,  en  réalité, 
du  vrai  contrat  de  louage;  si,  par  exemple,  au 
lieu  d'un  prix  annuel  (1),  ils  étaient  [aiU  mojennant 
certains  bénéfices  aléatoires  dans  une  société,  le 
mari  aurait  fait  autre  chose  que  louer  les  immeubles 
dotaux  de  sa  femme  :  il  Taurait  associée  à  une  par- 
ticipation chanceuse  de  bénéfices  espérés  il  aurait 
ait  une  société  (2).  La  femme  pourrait,  à  la  dissolu- 
tion du  mariage,  répudier  Tacle,  s'il  lui  était  dom- 
mageable, et  exiger  un  prix.  L'art.  1571  ouvre  alors 
en  sa  faveur  un  droit  de  réclamation. 

C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
da  2  février  1832(3). 

Le  sieur  Héliot  avait  loué  à  Dunant  et  compagnie 
un  magasin  dotal  appartenant  à  sa  femme,  pourune 
durée  de  six  ans.  Le  prix  convenu  n'était  pas  un 
prix  annuel.  Le  locataire  s'engageait  à  donner  au 
propriétaire  un  intérêt  dans  les  bénéfîces  égal  à  celui 
de  trois  actions.  S'il  n'y  avait  pas  de  bénéfices,  le 
propriétaire  n'avait  droite  rien:  c'était  une  conven- 
tion aléatoire,  et  qui  renfermait  les  caractères  d'une 
«ociélé  plutôt  que  d'un  bail.  L'arrêt  |)récité  de  la 
Cour  de  Bordeaux  décida  que  la  femme  n'était  pas 
ée  de  l'entre  en ir. 


(1)  Mon  comm.  du  Louage.,  t.  i,  n"'  21  et  22. 
(2,  Mon  comm.  de  la  Société,  t.  1,  n°  44.. 
(3)  Dalloz,  32,  2,  94,  9f>. 
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3129.  Si  le  mari  n^élail  qu'un  simple  adminis- 
trateur» il  ne  recueillerait  les  fruits  que  pour  en 
rendre  compte;  mais  il  a  des  droits  beaucoup  plus 
élevés,  et,  à  titre  de  dominus  doiisy  il  fait  les  fruits 
siens,  sauf  à  les  employer  à  supporter  les  charges  du 
mariage.  Telle  est  la  disposition  de  notre  article  ; 
elle  porte  que  les  fruits  et  ititérèis  app  irtiennent  au 
mari.  «  Dolis  fruclum  ad  tnaritum  perlinere  debere 
œquitas  svggeril,  dit  Ulpien  (1)  :  quùm  enim  ipse  onera 
malrimonii  subeat^  œquum  est  eum  eiiam  fructus  per- 
cipere  (2).  » 

Le  mari  ne  doit  compte  des  fruits  qu'autant  qu'il 
y  a  un  pacte  à  cet  égard  dafis  le  contrat  de  mariage. 
Scaevola  en  donne  un  exemple  (3).  Uu  beau-père,  par 
une  clause  assez  peu  connue  dans  nos  mœurs,  mais 
usitée  chez  les  Romains  (4),  s'était  chargé  de  pour- 
voir aux  besoins  de  sa  fille,  et  il  avait  donné  mandat 
à  son  gendre  dfe  remplir  ce  soin  en  son  lieu  et  place. 
Sca^vola  décide  que,  comme  mandataire,  le  mari 
doit  compte  à  son  beau-pére  de  ses  recettes  et  dé- 


(1)  L.  7»  D.,  De  jure  dotium, 
L.  20,  C  ,  Dejuredotium, 

(2)  Cette  matière  a  été  traitée  avec  savoir  par  Deluca,  De 

dote,  dise.  160. 
Infrà,  n*»  5284. 

(3)  L.  60.  §  3,  D.,  Mandati  vel  contra» 

(4)  Scœvola,  1.  20,  D. .  De  in  rem  vers,  ; 

l.2l;t(i.; 

I.  UlL,  D.,  De  doUmali  except. 
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penses,  et  qu'il  est  obligé  à  reslilutr  le  reliquat  des 
friitsqall  a  reçus  pour  faire  face  à  cet  entrelien. 

Mais,  toutes  les  Tois  que  Tentrelien  est  à  la  charge 
damari,  ainsi  que  celara  lî^  régulièrement  et  habi- 
toeUement,  les  fruits  et  intérêts  appartiennent  au 
mari  sans  qu'il  en  rende  compte  :  alors  même  que 
les  fruits  et  intérêts  seraient  fournis  par  le  beau- 
père,  le  mari  n'est  pas  mandataire  ;  il  est  maître  des 
fruits  (!).  il  en  est  maître  Jure  domini  (2). 

Les  fruits  appartiennent  au  mari  a  partir  du  jour  du 
mariage  (3).  Les  fruits  perçus  avaut  le  m<  riage  sont 
seuls  exclus  du  droit  du  mari;  ils  sont  réunis  à  la 
dot,  et  forment  un  capital  dont  le  mari  doit  compte  (i); 
cariM>mmenl  dirait-on  qu'ils  ont  pour  destination  de 
supporter  *les  charges  du  mariage,  puiscjne  le  ma- 
riage n^existe  pas  encore?  Il  n'y  a  Jonc  (jue  les  fruits 
échus  depuis  le  mariage  et  pendant  le  mariage,  qui 
soient  réellement  la  propriété  pleine  et  entière  du 
mari,  et  dont  il  ne  doive  aucun  compte,  pourvu  qu'il 
pourvoie  raisonnablement  aux  charges  du  ma- 
riage. 

Tous  les  fruits  quelconques  de  la  dot  appartiennent 
tu  mari  :  Omnia  quœ  frucluum  nomine  continenlur 


0)  L.  60,  S  5,  précitéoi 

V.  U  présid.  Favre,  RationaUa  adPaniL,  sur  celte  loi# 
(2)  Deluca,  loc,  cit.,  ii*  t>3. 
^  L.  7,  $  1,  D.,  De  jure  dutimn. 
(4)  Id. 
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adlucrum  domini  pertinent  (1).  Quelque  considéra- 
bles qu'ils  soient,  quelque  disproporûon  qu'il  y  ait 
entre  leur  chiffre  total  et  les  charges  du  ronriage, 
quelque  excédant  annuel  que  présentent  les  recettes 
sur  les  dépenses ,  les  fruits  sont  la  propriété  du  ma- 
ri (2).  Ajoutons  que  le  mot  fruits  emhrasse  ici  tout  ce 
qui  est  compris  dans  sa  signification  légale,  fruits 
naturels,  fruits  industriels,  fruits  civils,  produits  des 
terres ,  des  bois  taillis,  des  mines  et  carrières  ouver- 
teSy  des  glacières,  des  fonds  de  commerce,  des  créan- 
ces hypothécaires,  des  actions  dans  les  compa- 
gnies, etc.,  etc.  (3). 

De  là  celte  conséquence  :  le  mari  doit  à  sa  femme 
une  somme  de  20,000  fr.  par  acte  d'emprunt  por- 
tant intérêts,  et  passé  avant  le  mariage  ;  la  femme  se 
constitue  cette  somme  en  dot.  A  partir  du  mariage» 
c'est  le  mari  qui  se  doit  compte  à  lui-même  des  inté- 
rêts, et,  pendant  toute  la  durée  de  Tunion  conju- 
gale, il  n'en  est  pas  comptable  à  son  épouse  (4). 
Chargé  de  pourvoir. aux  charges  du  mariage,  il  de- 
vient maître  des  fruits,  et  par  conséquent  des  intérêts 
produits  par  le  capital  dont  il  est  débiteur*  et  qui 
ont  couru   depuis   la  célébration.   Il  ne  faut  pai( 


(1)  L.  Unie,  J  9,  C,  De  rei  uxor.  ad. 

M.  Tessier,  t.  2,  p.  15(>  et  157,  notes  855  e*  saif . 

(2)  Dcluca,  dhc.  160,  nl5. 

(3)  Deliica,  lac.  cil,,  n**  27  et  suiv, 

(4)  L.  77,  D.,  De  jure  dotium  (Tryphoninis). 
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séparer  les  fruits  des  charges  du  mariage  :  Ne  diversa 
tentenlia  fructus  ab  oneribus  malrimonii  sépare t  (1). 

Quand  'e  mariage  est  célébré»  le  mari  a,  à  partir 
de  ce  moment,  un  droit  acquis  aux  fruits  pendants 
par  racines  ou  par  branches  (2).  Le  mariage  fût-il  cé- 
lébré ravant- veille  ou  même  la  veille  de  la  récolte, 
les  fruits  pendants  lui  sont  dévolus  (3).  Le  mari  est 
comme  un  acquéreur  :  il  prend  les  fruits  pendants 
à  titre  d'accessoire;  ils  lui  appartiennent  pour  sup- 
porter les  charges  matrimoniales.  Si  le  hasard  avait 
fait  que  le  mariage  se  fut  célébré  à  une  époque  où  la 
terre  est  dépouillée  de  ses  fruits,  le  mari  n'aurait  pas 
pu  se  plaindre ,  et  il  aurait  fallu  qu'il  attendit  la  pro- 
chaine récolte.  Puis  ,ue  un  hasard  différent  a  fait  que 
le  mariage  a  été  contracté  la  veille  de  la  moisson  ou 
de  la  vendange,  la  femme,  à  son  tour,  ne  doit  pas  se 
plaindre  de  ce  que  le  mari  fait  les  fruits  siens  :  ne 
profite-t-elle  pas  de  leur  perception  ?  N'est-ce  pas  sur- 
tout dans  les  premiers  moments  de  rétablissement 
que  le  ménage  a  besoin  de  promptes  ressources  (4)? 


il)  Ulp.,  1. 11,  D.,  DepacL  dotalib, 

Cujas  sur  la  loi  69,  $  Muliêr,  De  jure  dotium  (11b.  4, 
Besp.  Papin.). 

(2)  L.  7,  J  i,  D.,  Soht,  mairim. 
Deluca,  dise.  160,  n*  27. 

(3)  MM.  Proudhon,  Usufruit,  t.  5,  »•  2709. 

Ton  Hier,  I.  14,  nT>00. 
Tessier,  u  2,  p.  179,  note  870. 

(4)  Suprà.  n»  464. 
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Mais  le  mari  doit  il  faire  raison  à  la  femme  des 
frais  de  culiure  ei  de  semence? 

L'affirmalive  se  fonde  sur  la  loi  7,  D.,  SolaL  ma-- 
trim.^  tirée  des  écrits  d'Ulpien  »  et  tel  a  toujours  6té 
le  droit  en  matière  de  dot  (1). 
•  L'art.  585  du  Code  civil,  édicté  pour  le  casd'osa- 
fruit,  dispense  Tusufruitier  de  donner  récompense 
à  cet  égard  ,  et  nous  avons  vu  ci-dessus  (2)  que  c'est 
aussi  la  régie  en  matière  de  communauté.  Le  mari 
prend  les  fruits  pendants  par  branches  et  pir  racinesi 
sans  tenir  compte  des  frais  de  labour  et  de  semence. 
Il  en  est  de  même  dans  les  sociétés  d'acquêts  (3). 

Mais  un  autre  principe  existe  en  matière  de  dot. 
Ainsi,  par  exemple,  supposons  qu'une  femme  fasse 
toutes  les  cultures  nécessaires  pour  la  vigne,  et  qu'elle 
se  marie  la  veille  des  vendanges,  se  constituant  en 
dot  le  vignoble  sur  lequel  elle  a  fait  ces  dépenses;  le 
mariage  ne  dure  qu'un  mois  :  avant  d^adjugcr  au 
mari  la  onzième  partie  des  fruits  qui  lui  appartient; 
d'après  l'art.  1571  du  Code  civil,  il  faudra  distraire 
la  onzième  partie  des  frais  de  culture  avancés  par 
la  femme  avant  le  mariage  (4). 

Par  contre ,  quand  le  mari  a  fait  des  cultures  et 


(1)  Despeisses,  de  la  DoU  p.  502. 
Bruneman  sur  la  loi  1,  D.,  Soluk  matrim. 
M.  Tessïer,  t.  2,  p.  159. 

(2)  N-  464  el  465. 

(3)  Suprà,  n^  1869. 
(4;  Despeisses,  loc.  cit. 
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semences  pour  les  fruits  de  la  dernière  année,  il  en 
doit  élre  indemnisé  proportionnellement  par  sa  fem- 
me (1).  C'est  là  un  règlement  qui  se  fait  à  la  fin  du 
mariage,  et  qui  ne  laisse  pas  que  d^avoir  ses  embar- 
ras. L*art.  585.  qui  écarte  les  comptes  de  part  et 
d'autre  et  laisse  à  chacun  les  frais  qu'il  a  faits,  est  plus 
favorable  aux  liquidations  faciles  ;  mais  il  a  été  conçu 
poor  d'autres  conditions.  Quand  l'usufruit  finit,  les 
fruits  pendants  à  ce  moment  appartiennent  au  proprié- 
taire pour  le  tout.  Il  en  est  autrement  en  ce  qui  con- 
(»rne  la  dot  :  les  fruits  pendants  au  moment  de  la 
dissolution  cèdent  au  mari  pour  partie ,  bien  qu'on 
ne  puisse  pas  dire  qu'ils  soient  échus  pendant  le 
mariage  (2). 

Quant  aux  fruits  civils,  intérêts,  arrérages,  etc.» 
ils  De  s'acquièrent  que  jour  par  jour.  On  ne  calcule 
pas  par  trimestre»  semestre,  etc.;  on  procède  par 
jours.  Le  jour  du  mariage  est  le  point  qui  sépare  ce 
qui  appartient  au  mari  pour  l'avenir,  et  ce  qui  appar- 
tient à  la  femme  pour  le  passé  (3).  Ces  fruits  appar- 
tiennent au  mari  de  plein  droit,  sans  sommation  ni 
signification  de  transport  (4). 

A  regard  des  choses  qui  ne  sont  pas  considérées 


0)  L.  7  f.t  $  ult.,  D.,  Solui.  matrim. 

(2)  Infrà,  sur  l'art  1571. 

(3)  Art  584  et  586  C.  ci?. 

(4)  Deluca,  De  doU,  dise  161,  n»  1. 
St^d.  n<»  3092. 


*-■  -     '    ■  DigitizedbyCjOOQlC 


160  DU  CONTRAT  OB  MARIAGB 

comme  fruits»  elles  u'entrent  pas  dans  le  domaine 
exclusif  du  mari. 

Tel  est  le  trésor  (\). 

Telles  sont  les  futaies  non  aménagées  (2).  Je  ne 
multiplie  pas  à  dessein  les  exemples.* 

3130.  Quoiqu'on  principe  les  revenus  et  intérêts 
de  la  dot  appartiennent  au  mari  pendant. toute  la 
durée  du  mariage ,  cependant  il  peut  être  convenu , 
par  le  cbntrat  de  mariage ,  que  la  femme  touchera 
annuellement»  sur  ses  seules  quittaiices,  une  partie  de 
ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  per- 
sonnels. 

Ainsi  le  déclare  notre  article  (3).  Cette  clause 
n'est  pas  de  celles  qui  allèrent  la  nature  de  la  dot  et 
portent  atteinte  à  Tautorité  maritale.  On  ne  pourrait 
considérer  comme  contraire  à  la  nature  de  la  dot 
que  le  pacte  qui  dépouillerait  le  mari  de  tous  les 
fruits  dotaux  :  Ut  si  quidem  fundum  in  doiem  de- 
derit  mulier,  ilà  ut  maritus  fruclus  redderet^  non 
esse  ratum  pactum  (4).  Ici,  au  contraire,  la  dot 
n'est  pas  stérile  :  elle  produit  des  fruits  au  mari  ; 
elle  lui  donne  les  moyens  de  soutenir  les  charges  do 
mariage.  Seulement»  le  mari  a  reconnu  que  la  dot 


(i)  L.  7,  $  12,  D.,  SoltU,  nuUrim. 

(2)  Id. 

L.  8,  D.»  DefundodoUUi 

(3)  Suprd,  n«2274.  • 

(4)  Ulp. yl.         ,  De  pactis  dolalib. 
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était  assez  opulente  pour  qu'une  partie  des  revenus 
fut  abandonnée  à  la  femme  pour  ses  besoins  person- 
nels. Un  tel  pacte  n'a  rien  qui  ne  soit  de  nature  à  être 
approuvé (1).  On  le  rencontreassez  fréquemment  dans 
les  stipulations  matrimoniales  de  personnes  riches  et 
accoutumées  à  dépenser  grandement  de  larges  reve- 
nus. Il  serait  trop  gênant  pour  une  femme  qui  fait 
d'abondantes  charités^  qui  rémunère  généreusement 
ses  serviteurs ,  qui  a  l'habitude  de  dépenses  considé- 
rables pour  ses  besoins  personnels,  d'être  obligée  de 
demander  chaque  jour  à  son  mari  les  sommes  né- 
cesgaires  et  de  lui  en  rendre  compte.  «  Quamvis  vt- 
»  deamuSj  dit  Deluca  (2),  prœsertim  inter  magnâtes, 
»  nolabilem  fructuum  dotalium  partem  reservari  adfa- 
»  torem  ac  dispositionem  mulieris,  et  nihilominùs  istas 
»  reservatione^  in  praxi  mstineri,  altamen  id  provenit 

>  guia  inter  nobiles  et  magnâtes  indecorum  videtur  ut 

>  mulier  omnia  sibi  necessaria  quotidiè  à  vira  petere 
»  cogatur.  • 

3131.  Du  reste,  cette  convention  diffère  de  celle 
par  laquelle  l'épouse  se  réserve  un  paraphernal. 
L*art.  1549  suppose  que  le  bien  est  dotal,  qu'il  a  été 
livré  au  mari,  que  le  mnri  en  a  l'administration,. 


(i;  Deluca.  De  dote,  dise.  160,  n*>  21  ; 
dise.  167,  nM  2; 
dise.  1761,  n-1. 
En  Italie  on  appelle  celle  réserve  :  «  Pro  lacet  e  spille,» 
(2)  De  dote,  dise.  160,  n«2i. 

IV.  11 
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mais  qu'une  parlie  du  revenu  est  dévolue  à  l'époiise 
pour  jouir  de  cette  part,  sans  être  soms  la  dépendant 
de  SOD  mari.  La  femme  peut  donner  quittance  de  la 
partie  du  revenu  qui  lui  est  afférente;  les  créanciers 
payent  valablement  entre  ses  mains. 

3132.  En  pareil  cas,  la  femme  n*a  pas  le  droit  de 
louer  elle-même  la  chose  ;  car,  nous  le  répétons,  le 
bien  n'est  pas  paraphernal;  il  est  dotal.  Dotis  aulem 
causa  data  accipere  debemus  ea  qum  in  doiemdanlur  (1). 
Il  a  été  constitué  en  dot;  et,  n'y  ayant  eu  deréserv^ 
que  pour  une  partie  des  fruits,  il  garde  son  carac- 
tère dotal.  C'est  donc  au  mari  qu'en  appartient  Tad* 
ministration  (2).  Supposons  que  la  dot  consiste  en 
un  immeuble  loué  20,000  fr.,  sur  quoi  le  contrat  de 
mariage  attribue  4»000  fr.  à  la  femme  pour  ses  be- 
soins personnels  et  à  toucher  sur  «06  quittances. 
Il  est  évident  que  le  mari  ne  perdra  rien  de  son 
droit  d'administration  sur  cet  immeuble,  que  lui 
seul  pourra  le  louer,  etc.  :  cet  immeuble  est  vrai- 
ment dotal .  Seulement,  il  devra  souffrir  que  la  femme 
donne  quittance  pour  les  4,000  fr.  qui  lui  com* 
pétent. 

Et  le  fermier  à  qui  cette  clause  sera  notifiée  vala- 
blement ne  devra  payer  qu'à  la  femme  :  il  payerait 
mal  s'il  vidait  ses  mains  dans  celles  du  mari. 


(1)  Ulp.,  I.  9,  $  9,  D.,  De  jure  dotium. 

(2)  M.  Odier.  t.  3,  n"  1207. 

Ccntràj  M.  Durantoo,  t.  15,  n"*  442. 
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3133.  On  demande  ce  qu'il  faut  décider  si  la 
femme  fait  des  économies  aur  cette  part  de  revenus 
à  elle  attribuée.  Ces  économies  capitalisées  par  elle 
6t placées  d'une  manière  fructueuse,  par  exemple» 
en  rentes  sur  TEtat»  prêts  hypothécaires,  achuts  d'ac- 
tions, appartiendront-elles  à  elle  ou  à  son  mari?  Le 
cardinal  Deluca,  qui  examine  cette  question,  décide 
qu'elles  appartiennent  au  mari  (1).  Son  motif  est  que 
ces  réserves  n'ont  été  stipulées  que  pour  pourvoir 
aux  besoins  de  la  femme  et  la  dispenser  de  compter 
ayec  son  mari.  La  femme  fait  ces  dépenses  à  la  dé- 
diarge  de  son  mari ,  qui,  de  droit,  a  l'obligation  d'y 
founroîr  :  ce  sont  onera  malrimonialia,  comme  dit 
notre  auteur  (2).  La  femme  est  son  mandataire, 
ton  institrice  (3)  ;  elle  reçoit  à  sa  place  pour  la 
pins  grande  commodité  de  l'un  et  de  l'autre.  Les  fruits 
sontdone  toujours  dotaux  ;  ilsnesontpasparapher- 
naiix,  et,  à  ce  titre»  l'excédant  doit  revenir  au  mari. 


Article  ^550. 

Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution 
pour  la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a  été  assujetti 
par  le  contrat  de  mariage. 


(!)  Disc.  160,  n*  21. 
(2)  Disc.  176,  n»  6. 
C3)  Id. 
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tenu  de  donner  caution, 
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devient  insolvable  ? 


COMMENTAIRE. 

3134.  Le  régime  dotal,  qui  (comme  nous  TavoDi 
dit  plusieurs  fois)  est  fondé  sur  la  défiance,  m 
porte  cependant  pas  ce  sentiment  si  loin,  q4i*fl 
oblige  le  mari  à  donner  caution  pour  la  restitulioi 
de  la  dot  et  la  bonne  administration  des  choses  do- 
tales. On  le  compare  quelquefois  à  un  usufruitier; 
mais  il  en  difiëre  sous  beaucoup  de  rapports,  et 
notamment  en  ce  point,  qu'il  ne  donne  point  cav- 
tion  de  jouir  en  bon  père  dé  famille  (1).  Lorsque  la 
femme  a  suivi  la  foi  de  son  mari  au  point  de  lui 
livrer  sa  personne  et  ses  biens»  il  serait  déraisonat* 
ble  qu'elle  exigeât  ensuite  la  garantie  de  personnes 
étrangères,  et  qu'elle  eût  plus  d'assurance  dans  U 
foi  d'autrui  que  dans  la  foi  conjugale  (2).  L'ami- 


(1)  Art.  601  C.  civ. 

(2)  L.  2,  C,  Ne  fidejussores  vel  mandaiores  doliumdenbtr: 
ritCujas  sur  celte  loi. 

T.  I.  8,  C,  De  pactis  conventis. 
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lâè  qui  règne  entre  époux  s'oppose  à  ce  que  de 
telles  exigences  se  produisent  tant  que  dure  le  ma- 
riage (1). 

Hainlenant  il  Tant  savoir  que»  dans  les  temps  an- 
térieurs au  IV*  siècle,  Tusage  des  fidéjusseurs  pour 
la  restitution  de  la  dot  était  assez  répandu  dans 
Tempire  romain,  et  que  cet  usage  était  Tonde,  partie 
sur  la  loi  (2),  partie  sur  la  coutume  (3).  C'était  sur- 
tout dans  l'empire  d^Orient  que  les  moeurs  dépra- 
Tées  se  prêtaient  à  une  telle  pratique.  Les  femmes 
minaient  leurs  maris  par  leur  luxe  ;  les  maris  com- 
promettaient les  dots  de  leurs  femmes  par  leurs  dis- 
lipations.  On  faisait  des  intérêts  conjugaux  une  af- 
laire  de  spéculation,  et  les  femmes  qui  apportaient 
des  dots  opulentes,  ainsi  que  nous  l'apprend  saint 
Chrjsostome,  s'arrangeaient  pour  n'en  rien  perdre, 
tout  en  obérant  leurs  maris  (4).  De  là  cette  habi- 
tude des  fidéjusseurs,  si  contraire  à  la  dignité  du 
nariage  et  à  Thonneur  du  mari.  Les  empereurs 


{\)  V.Favre.  Code,  5,  7,  4  et  30. 

Despeisses,  p.  481  et  482. 

M.  Tessier,  t  2,  p.  127,  note  826, 
12)  L.  24,  J  2,  D. ,  SoluL  matrim. 

L.  7,  D.,  De  excepU 

(3)  Godefroy  sur  le  litre  De  fidejtissoribus  dotium,  au  CL 

Théodosien  (111,  15). 

(4)  Godefroy,  loc.  cit. 

V.  \eMisopogon  de  l'empereur  Julieu. 
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Théodose  et  Ârcadius  Tabolirent  radicalement  (1). 
Juslinien  revint  sur  cette  abolition  pour  lui  donner 
plus  de  force  (2),  et  sa  constitution  est  fondée  sur  les 
raisons  les  plus  solides  de  décence,  d'aifection  et 
de  confiance. 


3135.  Toutefois,  il  y  a  une  exception  à  cette  règle  : 
c'est  qu'avant  le  mariage,  et  par  la  convention,  il 
n'est  pas  défendu  de  stipuler  que  le  mari  donnera 
une  caution.  Harménopule  nous  apprend  que  cette 
restriction  n'était  pas  inconciliable  avec  les  textes. 
Je  traduis  ses  paroles  :  Vir  dotem  accipiensy  ftdejui^ 
sores  exhibere  non  cogitur  :  nunquàm  enim  pro  mulierwf 
dote  fidejussor  datur,  nisi,  antequàm  sponsalia  caU" 
traherenlur,  id  cowveneril  (3).  Comment  la  loi  trou* 
verait-elle  cette  clause  exorbitante,  puisqu'elle^ 
même  donne  hypothèque  générale  à  la  femme  sur 
les  biens  de  son  mari?  Il  est  vrai  qu'il  y  a  une 
différenoe  entre  l'hypothèque  et  la  caution  :  Thypo- 
thèque  repose  sur  la  fortune  du  mari  ;  la  caution, 
sur  la  fortune  d'autrui.  L'hypothèque  laisse  les  cho- 
ses se  passer  entre  le  mari  et  la  femme  ;  la  caution 
fait  intervenir  un  tiers,  et  cette  circonstance  est 


(1)  L.  Ffiîc.,  C.  Théod.,  loc.  ciL 
Et  1.  1>  C.  JusL,  Ne  fidejussores. 

P)  L.  2,  C.J., /oc.  cU. 

(3).Liv.  4,  1.8. 

V.  aussi  F achin,  VIII,  cent.  76. 
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asflorément  très -aggrava  nie  (1).  C'est  pourquoi  il  y 
a  des  cas  où  l'exigenee  d'une  ruléjussion  est,  en 
quelque  sorte,  injurieuse  :  Hanc  œntumeliam  satis^ 
datiotiis  subire,  (litUI|)ien  (2).  Malgré  ces  raisons,  la 
liberté  des  contrats  de  mariage  est  ici  ce  qui  ^décide 
la  question.  Le  futur  n'étant  pas  encore  marr^  Thon* 
neur  conjugal  n'est  pas  engagé  :  il  dépend  de  lui  de 
Be  pas  se  soumettre  à  la  charge  de  la  caution.  S'il 
raccepte,  la  loi  ne  doit  pas  se  montrer  plus  sévère 
que  lui  et  plus  soigneuse  de  son  honneur  ;  elle  trouve 
m  dédommagement;  dans  la  sûreté  qui  en  résulte 
pour  la  Femme,  et  qui  est  d'un  grand  intérêt  public. 

Je  rappelle^  du  reste,  que,  dans  Tancienne  juris* 
prudence,  beaucoup  de  graves  auteurs  repoussaient 
vivement  la  distinciion  d'Harménopule.  Casarégis 
fa  traite  de  songe  ;  somniala  limilatio  (3)  ;  mais  il  n'y 
a  rien  à  répondre  aux  raisons  que  nous  venons  de 
donner. 

Au  reste,  on  trouve  peu  de  contrats  de  mariage 
dans  lesquels  la  dation  d'un  fidéjusseur  soit  exigée; 
car,  en  général,  le  Futur  résiste  à  cette  clause,  si  bien 
appelée  par  Balde  gravamen  honesio  proboque  viro, 
Pest  plutôl'par  dès  clauses  d'emploi  (4)  qu'on  avise 
^protéger  l'avenir  de  la  ibrtùne  de  la  femme. 


(1)  Cujas  sur  le  titre  du  Code  :  Ne  fidejussores. 

(2)  Li7,  J2,  \).,DelesLtuteL 
Suprà,  n»  577. 

(3)  Disc.  89,  n*  5. 

(4)  Suprà,  n*  577. 
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5156.  On  demande  si  le  mari  pourrait  être  sou- 
mis à  la  caution,  alors  qu'après  coup  il  devient  in- 
solvable :  autrefois  raffirmative  était  admise  par 
quelques  auteurs  (i);  elle  n'est  pas  soutenable  au- 
jourd'hui. Il  y  a  un  parti  plus  simple,  plus  décisif  : 
c'est  la  séparation  de  biens  ;  c'est  le  seul  qui  soit 
compatible  avec  le  texte  de  la  loi,  car  ce  texte  re- 
pousse toute  distinction. 


Article  ^  53^ . 

Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets 
mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat^  sans  décla- 
ration que  TestimatioD  n'en  fait  pas  vente,  le 
mari  en  devient  propriétaire  et  n'est  débiteur 
que  du  prix  donné  au  mobilier. 

Article  <552. 

L'estimation  donnée  à  Timmeuble  constitué 
en  dot  n'en  transporte  pas  la  propriété  au  mari, 
s'il  n'yen  a  déclaration  expresse. 


(i)  Despeisses,  p.  482. 
Favre,  Code,  5«  14»  4. 
M.  Tessier,  p.  138,  note 
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COMMENTAIRE. 

3137.  Le  domaine  Hu  mari  sur  la  dot  (domaine  H» 
mité  dont  nous  parlions  dans  le  commentaire  de 
l'art.  1549)  peut  se  trouver  poKé  à  un  plusrbaut  de- 
gré de  puissance  et  d'én^i^ie  par  les^  convention» 
matrimoniales.  C'est  ce  qui  a  lien  quand  la  dot  co0* 
siste  en  choses  mobilières  qui  ont  été  estimées  et 
mises  à  prix  par  le  contrat  de  mariage.  Il  arrive  alors 
eAtre  les  parties  ce  qui  arrive  en  matière  de  vente. 
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Le  domaine  de  la  chose  change  de  mains  :  il  passe 
SQr  la  tête  du  mari ,  qui  en  peut  disposer  ile  la  ma- 
nière la  plus  absolue;  la  femme  perd  tout  droit  de 
propriété  sur  la  chose;  il  ne  lui  est  dû  que  le  prix 
dûceltechose  (1).  En  un  mot,  la  chose  même  n*eat 
point  dotale  (2)  ;  la  dot  ne  consiste  que  dans  le  prix 
d^estimaiioD.  Dos  œstimala,  dos  vendita. 


3138.  Cet  effbtde  Testimation  était  beaucoup  plus 
général  dans  le  droit  romain  ;  car  l'estimation  opé* 
rait  Tente,  nan*seulement  à  Tégard  des  meubles, 
mais  aussi  à  Tégard  des  immeubles  (5)  :  yEntimatio 
tendilioesl.  Le  mari  devenait  donc  propriétaire  des 
immeubles  estimés;  il  les  possédait  comme  acheteur; 
il  pouTait  les^  vendre  et  en  disposer  comme  de  sa 
propre  chose. 

3139.  Cette  situation  n'était  pas  exempte  de  péril, 
8oit  pour  le  mari,  soit  pour  la  femme.  Le  mari  avait 


(1)  mm:  Tessier,  t  2,  p.  203,  notes  960  et  suiv. 

Odier,  t.  3,  n"  1217  et  suiv. 

(2)  Cajas  sur  la  loi  9,  D.,  De  fundodotali:  «  Quidquid'œsH^ 

AMiinr  non  est  doUUe.  » 

(3)  L.  5  et  10,  C,  De  jure  dotium. 

L.  10  et  69,  $  8,  D.,  De  jure  dotium. 
L.  Unie,,  5 15,  C,  De  rei  t«;or,  act. 
L.6,  C,  Deusuf. 

Y.  les  textes  réunis  dans  Polhier,  Pand.,  t.  2,  p.  67, 
Solul.  matrim.,  n*  54. 
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intérêt  à  ne  pas  prendre  les  choses  dotales  avec  esti- 
mation; car  elles  périssaient  pour  lui,  tandis  que, 
lorsqu'elles  n'étaient  pas  estimées,  elles  se  détério- 
raient au  compte  de  la  femme  :  Quoties  igilur  res  in 
dotera  dantur^  et  meliores  et  détériores  mulieri  fiunt  (1). 

C'était  surtout  quand  la  dot  était  mobilière  que  les 
inconvénients  de  Testimation  se  faisaient  sentir.  Une 
femme  apporte  en*dot  des  animaux  estimés,  ou  des 
Tètements  à  son  usage  également  estimés  :  tout  cela 
périt  ou  se  détériore  pour  le  mari.  Etcependant,  quoi 
de  plus  à  craindre  que  de  voir  ces  choses  perdre  de 
leur  valeur?  Le  mari  en  doit  néanmoins  le  prix  à  la 
dissolution  du  mariage ,  comme  si  elles  étaient  en- 
core extanles  ou  en  bon  état.  Il  doit  même  le  prix 
des  objets  que  la  femme  a  usés  et  détériorés  en  s'en 
servant  (2). 

En  revanche,  l'estimation  mfse  à  la  dot  avait  des 
inconvénients  non  moins  grands  à  Tégard  de  la  femme, 
surtout  quand  c'était  aux  immeubles  que  Testimation 
avait  été  donnée.  Je  sais  que  les  anciens  juriscon- 
^  suites  étaient ,  en  général ,  portés  à  voir  dans  l'esti- 
mation une  clause  favorable  à  la  femme,  même  alors 
que  la  dot  était  immobilière.  Leur  point  de  vue  est 
que  L'immeuble  dotal  peut  i^e  détériorer  dans  les 
mains  du  mari  ;  qu'en  fait,  la  détérioration  est  un 
cas  fréquent,  et  qu'il  faut  juger  les  choses  e:c  eo 


(1)  llp.,  1.  10,  D.,  De  jure  doiium. 

(2)  M 
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fuodfrequentiùs  fil.  On  trouve  cette  pensée  vingt  foiç 
fépétée  dans  Deluca.  Elle  prouve  les  tristes  effets 
d'an  régime  qui,  en  partant  d'un  principe  de  conserva- 
tion ,  aboutit  à  un  résultat  inverse,  la  détérioration  ; 
d'un  régime  qui  est  obligé  de  reconnaître  que  la  dé- 
térioration des  immeubles  dotaux  est  dans  la  marche 
natorelle  des  choses.  Mais,  même  à  ce  point  de  vue, 
n'y  a-l-il  pas,  pour  la  femme,  un  danger  plus  grand 
àredouler  que  la  simple  détérioration?  La  vente  de 
h  chose  estimée,  faite  par  le  mari,  ne  sera-t-elle  pas 
tme  cause  de  ruine?  Le  mari,  investi  du  droit  de 
Tendre,  ne  dissipera-t-il  pas  le  patrimoine  de  la 
temme?  Les  garanties  du  régime  dotal  perdront  donc 
de  leur  énergie,  et  un  mari  imprudent  réduira  à  la 
misère  une  épouse  qui  lui  avait  apporté  une  riche  dot. 

3140.  Ainsi,  si  Ulpien  avait  raison  de  dire  :  Pie- 
rimque  interest  viri  res  non  esse  œslimatas  (1) ,  on  pou- 
fait,  avec  autant  de  raison,  dire  que  la  femme  n'a- 
Taitpas  toujours  intérêt  à  ce  mode  de  constitution  de 
la  dot. 

Mais,  en  définitive ,  les  parties  n'avaient  qu'à  s'en 
prendre  à  elles-mêmes  d'un  état  de  choses  émanant 
de  leur  volonté  :  pourquoi  avaient-elles  donné  cette 
tournure  à  leur  contrat  de  mariage? 

5141 .  A  cause  de  ces  inconvénients  graves,  et  pour 


II 


(1}  L  10  précitée. 
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les  prévenir,  la  jurisprudence  avait  introduit  des  Sis- 
tinctions  sur  la  cause  impulsive  de  restimalion,  et 
elle  n'admet  lait  la  régie  jEstimalio  facii  venditionem, 
qu'autant  que  Testimation  ne  pouvait  pas  s'expliquer 
par  des  motifs  étrangers  à  Tidée  de  vente.  Si ,  par 
exemple,  il  résultait  des  circonstances  que  Tes- 
timation  n'aveit  été  Faite  que  pour  servir  de  base  aoi 
droits  du  fisc ,  ou  pour  régler  Tindemnité  à  payer 
par  le  mari  en  cas  de  détérioration  occasionnée 
par  sa  faute,  on  laissait  à  Timmeuble  le  caractère 
dotal  (1).  On  ne  regardait  pas  le  mari  comme  ache- 
teur de  la  dot  :  il  ne  pouvait  disposer  du  fdnds  dotai 
comme  de  sa  propre  chose  (2).  On  décidait  de  la 
même  manière,  quand  le  contrat  de  mariage  portait 
que ,  malgré  Testimation  ,  le  mari  rendrait  la  chose 
en  nature  (3),  ou  que  la  femme  pourrait  la  reprendre 
en  nature  (4j;  ou  bien,  quand  le  contrat  de  mariage 


(1)  Menoch.,  De  prœsutnpL,  lib.  3,  prats.  84,  n**15  et  saiv. 
(S)  Fonmaur,  Lodi  et  ventes^  t  2,  p.  40. 

MM.  Merlia,  Réperl.,  y'^Doi^i  7. 
Tessier,  1 1,  p,  254  et  255. 

Toulouse,  5  février  1822  (Dallez,  10^  p.  308,  note  1). 

(3)  L.  69,  J  7,  D.,  De  jure  dotium. 
J..  5et  21,C.  eod. 

L.  50,  D.,  SohU,  matrim, 
Despeisses,  p.  498,  m  10. 
Menoch.9  loc.  ciL,  n'^lO. 

(4)  L.  1,C  yDefundodotalL 

L.  10,  $6,  D.,  De  jure  <htim. 
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portait  que  la  chose  était  livrée  au  mari  pour  sa 
femme,  et  non  en  son  nom  personnel  ^);  ou  bien 
encore  lorsqu'au  moment  de  la  constitution  dotale 
le  mari  était  sans  Fortune  ni  solvabilité,  et  n'avait  pas 
de  quoi  payer  Teslimation  des  choses  dotales  (2)  ;  ou 
bien,  eoGn,  lorsque  Testimatioii  était  fort  inférieure 
ao juste  prix,  ce  qui  fais.iit  supposer  que  cette  esti- 
mation n'avait  pas  eu  pour  but  d'opérer  une  vente  (3). 
Delà  une  foule  de  difficultés,  surtout  depuis  Téta- 
blisiement  du  contrôle.  Les  livres  sont  pleins  des 
questions  auxquelles  donnait  lieu  cette  estimation  de 
la  dot,  tant  en  France  qu'en  Italie  ,  et  les  docteurs 
mient  donné  un  libre  cours  à  leur  imagination,  pour 
moir  dans  quels  cas  la  dot  consistait  in  re  ou  bien  in 
pecuntd.  C'est  ce  dont  on  peut  se  convaincre  par  la 
lecture  des  Présomptions  de  Menochius  et  du  discours 
i58  de  Deluca  De  dote. 

3142.  Le  Gode  a  simplifié  ce  point  de  droit;  Tes- 
timation  donnée  à  l'immeuble  dotal  n'en  opère  pas 
Tente,  et  n'en  transporte  pas  la,propriétéaumari. 
Telle  est  la  conséquence  des  principes  que  nous 
avons  exposés  dans  notre  commentaire  de  l'art.  4805 
du  Code  civil,  au  titre  du  Louaye  (4),  et  de  l'art.  1883 


(i)  M.  Tessier,  loe.  cit. 

(2)  Henoch.,  t  '■.  cit.,  h^2i.  Il  élève  quelques  doutes. 

I  h  ,ii'3155. 
ÇQ  Menoch.     •  3. 
(4)  T.  3,  n- 1076, 
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du  même  Code,  au  titre  du  Prêt  {l).  La  maiime 
jEi^iimaiio  facil  vcnditionem  n'est  vraie  que  lorsque 
restimation  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  pensée 
de  rendre  le  détenteur  de  là  chose  débiteur  de  la  pri- 
sée plutôtque  de  la  chose  même.  Mais,  lorsque  Testi- 
mation  trouve  son  explication  dans  un  autre  but  et  un 
autre  intérêt ,  on  ne  peut  plus  dire  que  restimation 
vaut  vente.  La  présomption  de  transmission  de  pro- 
priété est  exclue  (2).  C'est  ce  que  nous  trouvons 
dans  Tart.  1805  du  Code  civil  et  dans  beaucoup  de 
textes  du  droit  romain  lui-même  (3).  En  thèse  gé- 
nérale, une  chose  n'est  censée  aliénée  que  lorsqu'il 
y  en  a  des  preuves  manifestes.  L'estimation  donnée  à 
l'immeuble  n'est  pas  suffisante  à  elle  seule  pour  faire 
présumer  l'aliénation. 

Et  il  faut  d'autant  moins  s'arrêter  à  l'idée  d'alié- 
nation, qu'ici  le  transport  de  l'immeuble  dans  le 
plein  domaine  du  mari  enlèverait  à  la  femme  la  sû- 
reté de  sa  dot  immobilière,  et  mettrait  la  chose  à  la 
discrétion  du  mari.  Le  Code  a  donc  abandonné  les 
traditions  de  tout  temps  suivies  dans  les  pays -de 
droit  écrit.  Il  a  préféré  la  jurisprudence  des  pays 
coutumiers,  où  l'on   avait  toujours  repoussé  à  cet 


(1)  N- 119, 120,121. 

(2)  V.  aussi  mon  comm.  de  la  Société,  1. 2,  n*  595. 

(3)  Mon  comm.  du  Prêt,  n*  121. 

Favre,  Ration,  sur  la  loi  5,  §3,  D.,  Commod.,  qui  a  très- 
bien  expliqué  cela. 
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égard  Tautorité  des  lois  romaines ,  et  où  Ton  tenait 
que  restimalion  des  immeubles  n'en  faisait  pas 
Tente  (1).  Le  droit  coutumier  Ta  emporté  sur  le  droit 
écrit,  dans  une  matière  plus  spécialement  gouvernée 
parle  droit  écrit. 

5i43.  Mais,  si  l'estimation  de  Timmeuble  estac- 
eompagnée  d'un  pacte  portant  que  le  mari  en  de* 
Tient  propriétaire ,  alors  la  convention  doit  être  ob- 
servée. Convenances  vainquent  la  loi!  La  dot  de  la 
femme  n'est  plus  une  dot  immobilière  ;  elle  ne  con* 
siste  que  dans  le  prix  de  l'immeuble  (2).  C'est  une 
sorte  d'ameublissement  de  la  dot,  s'il  est  permis  de 
se  servir  de  ce  mot,  qui  appartient  à  la  communauté. 
Telle  est  la  puissance  des  pactes  matrimoniaux.  Quel^ 
quefois  on  se  procure  des  sûretés  pour  les  valeurs 
mobilières  dotales,  en  exigeant  un  emploi  immobi- 
lier; quelquefois,  par  contre,  on  mobilise  la  dot  im* 
mobilière  et  on  la  livre  à  la  pleine  puissance  et  à  la 
discrétion  du  mari. 

3144.  Remarquons  que  notre  article  veut  une 
clause  expresse  pour  que  l'estimation  donnée  à  l'im- 
meuble en  opère  la  vente.  Hais  est-ce  à  dire  que  cette 
clause  doit  être  conçue  en  termes  directs  et  sacra- 


Il)  Lebrun,  p.  208,  n- 37. 

Dumoulin  sur  Paris,  cité,  suprà,  n"  1991. 
(2)  M.  Tessier,  1. 1,  noie  427; 

et  t.  2,  noies  964  et  965. 


iV. 
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menlels?  nullement:  Tintention  des  parties  peut  se 
tirer  avec  certitude  de  paroles  ayant  une  expres- 
^n  indirecte. 

Kar  exemple,  en  vue  du  mariage  de  Caîa,  je  donne 
€n  dot  à  Titius,  son  futur,  pour  lui  et  ses  héritiers, 
tel  immeuble  estimé  20,000  francs  :  la  mention  des 
héritiers  ji'a  été  mise  ici  que|>our  indiquer  que  l'im- 
meuble passe  dans  la  pleine  propriété  de  Titius,  et 
<{u'il  n'eu'doit  pas^faire  la  restilution  à  la  disselutioii 
du  mariage.  Bœredum  si^ulatio  incongrua  est,  dit 
DeUca,,  %Ai  res  datur  immlimata  pro  fundo  doUdi  (i). 

3145.  On  peut^ncore  voir  un  pacte  formel  de  trans- 
lation de  la  chose  dans  le  domaine  du  mari,  quand  a 
Ifestimation  de  Timmeuble  se  trouve  joint  le  droitd'a- 
liénera  hii  ac^^rdé  sans  remploi  (2).  La  faculté  d'a- 
liéner, ainsi  formulée  d'une  manière  personnelle,  ne 
laisse  plus  auoun  doute  sur  le  but  de  Testimation  ;  la 
ivolonté  des  iparties  est  claire  et  expresse.  N'est-ce  pas 
dire  que  la  chose  a  été  mise  dans  le  domaine  irrévo- 
cable du  mari,  et  que  la  dot  n'est  nullement  ce  fonds 
Portai  dont  le  mari  ne  peut  disposer  (3).  i 

Si46.  Mnis,ceci  accédé, etqnoiqu'ilne  £aiUe rien 
^Mchencfaer  de  sacramentel  dans  Ja iormule  employée      | 


<i)  Disc  158,  n«  12  ;  il  cite  Manlica,  A%  28, 12.  et 

Menoch.,  conseil  1209,  «•  4. 

(2)  Deluca,  loc,  cit,,  n«  13. 

(3)  Arg.  de  ce  que  dit  Voel,  De  fundo  dolali,  n*  3. 
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parles  parties  pour  déclarer  que  la  propriété  passe 
au  mari,  eependant  on  ne  dort  pas  s'imaginer  que 
cette  matière  est  abandonnée  aux  conjectures,  ainsi 
que  cela  avait  lieu  dans  la  jurisprudence  des  pays 
de  droit  écrit.  Deluca,  qui  a  beat»coup  sacrifié  aux 
présomptions,  disait  ceci  :  «  hta  maleria,  tanquàm 
amjecluralU,  iola  est  reposùa  in  prudenlis  judicù  ar- 
Utrio ,  quia  est  res  polius  facii  quàm  juris  (1).  » 
Mais  rien  de  tout  cela  n'est  vrai  sous  le  Gode  civil: 
le  législateur  a  voulu  précisément  éviter  cet  em- 
pire des  conjectures  qui  compliquait  et  hérissait  la 
jaalière.  L'art.  1552  a  été  édicté  à  cette  fin.  Il  pré- 
sume de  plein  droit  que  l'estimation  n'a  pas  eu  pour 
^m{  de  faire  une  vente  de  l'immeuble  donné  en 
àat(2).  Il  ne  fait  céder  cette  présomption  légale  qu'à 
Que  preuve  contraire  e2cpre«se. 

5147.  Par  là  nous  écartons  use  foule  de  quesr- 
tions  qui  faisaient  un^av^  sujet  de.discussions  en  tue 
ies  auteurs.  Par  exemple  :  •  Je  vous  donne  en  dot 
^  telle  maison,  telle  vigne,  à  reslim^i|<u)  :  »  qq  j^ 
ioandait  si  Testiioatiau  était  ici  requise  pour  faire 
veote,  ou  bien  seulement  pour  savoir  la  valeur  de  la 
dM)8e.  Les  «ns  voyaient  là  une  estimation  opérant 
^iie  vente,  les  autres  une  -estimation  n'ayant  pas  ce 
caractère  (3).  Mais  ^ue  nous  importe  désormais  cette 


(!)  />erfo(«,  di8C.258,  nM8. 

(2)  Voet  le  voulait  aum^Dejure  dotîum,  n»  19. 

(3)  Deiuca,  loc.  cit..  n«  19.  p.  339.  col,  i.  m  fine. 
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controYerse  ?  si  l'estiinalion  était  dans  le  contrat  de 
mariage,  si  elle  était  actuelle  et  consommée,  elle  ne 
changerait  rien  au  caractère  de  la  dot;  combien,  i 
plus  forte  raison,  une  estimation  à  faire  et  qui  peut- 
être  ne  sera  pas  faite  ! 

3148.  Mais  il  est  une  de  ces  questions  qui  peut 
avoir  encore  aujourd'hui  ses  difficultés  et  son  intérêt; 
je  la  pose  ici  parce  qu'elle  est  de  nature  à  se  pré- 
senter. 

Voici  rhypotbèse  : 

«  La  future  se  constitue  en  dot  20,000  francs,  dont 
»  10,000  francs  en  un  immeuble,  maison  sise  à  Ivrf, 
»  et  40,000  francs  en  argent  (1).  i  Quel  est  TefTet 
du  pacte  relatif  à  la  maison?  sont-ce  les  10,000  fr., 
argent,  qui  sont  dotaux?  ou  bien  est-ce  la  maison  qui 
a  été  constituée  en  dot?  Dans  le  preniier  cas,  le  mari 
de^ra  restituer  10,000  francs  à  la  dissolution  du  ma- 
riage; dans  le  second  cas,  il  devra  restituer  la  maison. 

Cette  question  a  été  discutée  par  les  auteurs  italiait 
avec  beaucoup  d'érudition.  Deluca  nous  apprend 
qu'ayant  été  jugée  en  première  instance  dans  le  sens 
de  la  restitution  de  la  maison,  et  la  femme  (qui  pré- 
férait les  10,000  francs)  ayant  appelé,  il  fut  chaîné 
d'écrire  dans  Tintérèt  de  Tintimé  (2),  et  de  traiter 
cette  question,  sur  laquelle  il  est  phisieurs  fois  revenv 


ai  Seluca.  De  dote,  dise  97. 
Ci)  Id. 
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ixas  ses  ouvrages  (1) ,  d'après  Mantica  (2)  et  au« 
très.  Mais  il  raisonne  plus  en  fait  qu'en  droit  :  il 
examine  le  contrat»  il  en  pèse  les  termes»  il  en  rap- 
proche les  clauses  diverses ,  et  il  conclut  à  la  do- 
latité. 

D'abord,  il  établit  avec  une  foule  de  docteurs  (3) 
qoe,  dans  le  doute,  les  biens  doivent  plutôt  être  censés 
transportés  dans  le  domaine  du  mari,  parce  que  cet 
étal  de  ehoses  est  préférable  pour  la  femme,  et  qu'il 
fini  se  prononcer  pour  le  parti  le  plus  avantageux  a 
ladot (4). Laissons  de  côté  cette  raison;  elle  est  mau* 
Taise  sous  le  Code  civil  :  c'est  le  contraire  qui,  en  gé- 
wm\,  est  vrai,  ainsi  que  le  prouve  Fart.  1552.  Au 
surplus,  Deluca  fait  ici  une  concession  bénévole  au 
système  de  la  femme  ;  il  entre  d'abord  dans  ses 
Toes,  mais  c'est  pour  la  combattre  ensuite.  Il  pour^ 
SDil:  V 

Pourquoi  la  femme  tient-elle  tant  à  avoir  la  somme 
et  à  laisser  la  maison  ?  c'est  parce  qu'en  fait,  la  somme 
est  de  moitié  supérieure  a  la  valeur  de  la  maison. 
Hais  précisément  cette  circonstance  la  condamne  : 
le  mari  n'est  pas  censé  avoir  voulu  acheter  une 
maison  pour  un  prix  évidemment  beaucoup  trop 
cker.    «  Nemo  prœsumitur  faluus  qui  suum  jactare 


(i)  De  dote,  dise.  158,  n*8. 

i^)  De  iacitis  et  ambiguis,  22, 28,  5. 

(S)  Mantica,  De  tacitis,  XII,  28. 

Fontaiiella,  cl.  5,  glose  8,  n*  19. 
14)  Disc.  97.  n-  2  et  5. 
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»  velit,  dando  vel  respective  recipiendo  rem  pro  incoth 
1^  gruo  pretio  (1).  »  Cela  est  d*autdnt  plus  évident 
qu'il  s'agit  d'un  mari  sans  fortune,  et  qui  n'a  ptt 
Touloir  se  soumettre  à  rendre  la  dot  en  un  aident 
qu'il  n'avait  pas  (2). 

Nous  croyons  que  cette  espèce  est  sagement  jugée 
par  Deluca  :  mais,  si  elle  est  bonne  à  consulter 
comme  éclaircissement  de  faits,  elle  apprend  peu 
de  choses  sur  les  principes  :  elle  les  laisse  sains  et 
saufs,  elle  ne  les  engage  pas« 

3149.  Voioi  un  second  cas  rapporté  parle  même 
jurisconsulte;  c'est  encore  par  le  fait  qu'il  arrive  à 
la  solution. 

La  dot  avait  été  constituée  de  la  manière  sui- 
vante par  les  frères  de  la  future  :  «  Promettono  di 
»  dare  in  dote,  alla  signora  Livia^  scudi  due  rnih  m 
»  questo  modo^  cioè,  una  casa  (3).  »  L'auteur  se  pro- 
nonce dans  le  sens  de  la  non-transmission  de  la 
propriété  ;  voici  les  raisons  qu'il  tire  des  faits  do 
procès  : 

Sans  doute,  dit-il,  il  est  exact  de  penser  en  prin- 
cipe que,  lorsque  la  constitution  de  dot  porte  en 
premier  ordre  sur  une  somme  d'argent,  et  que  la 
chose  ne  vient  qu'ensuite  et  par  mode  de  payement, 
la  dot  consiste  en  argent  et  non  en  immeubles  ;  mais 


(1)  N*»  8. 

(2)  IN*9. 

(3)  Dedote,  dise.  56. 
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eela  n'est  vrai  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  d'indices  de 
folonté  contraire. 

lei  une  première  circonstance  est  à  noter  :  c'est  à 
b  f\jture  et  non  au  fut4jr  que  la  clause  s'adresse  ;  or» 
il  y  a  là  une  présoroplion  grave  que  le  bien  elt  dotale 
cpie  c'est  un  bien  de  femme  et  qu'on  n'a  pas  voulii 
en  donner  la  propriété  au  mari  (1).  Il  en  résulte  qn^i^' 
si  la  maison  vaut  plus  que  la  somme,  les  fHres  de 
h  future*  qiiî  l'ont  dotée,  ont  voulu  faire  cet  avan«^ 
fage  à  elle  et  non  an  futur. 

En  outre,  le  eontrat  de  mariage  manifeetade  plu» 
eir  plus  sa. pensée  dominante  ;  il  donne  au  mari  la 
facuUé  de  vendre,  mais  avec  la  charge  de  remploi.. 
Or,  cette  permission  ne  serait  pas  nécessaire  si  le 
man  avait  été  investi  de  la  propriété  ;  ce  serait  une 
tiperféution. 

Eofin^  le  mari  sa  réserve  d'être  indemnisé  de» 
amelioralions  qu'il  fera  sur  l'immeuble;  n'est-ce  pa» 
une  preuve  qu'il  entend  le  rendre  à  la  dissolution 
du  naariage  ? 

3150.  Après  ces  décisions,  où  le  fait  joue  le  rôle 
principal,  l'auteur  a  voulu  traiter  la  question  en  point 
de  droit,  et  c'est  ce  qu'il  fait  dans  son  discours  158. 


(i)  Hearys  décide  aussi  que,  lorsque  la  chose  donnée  pour 
ïargent  est  donnée  direeiement  à  la  femme,  il  fautsupposmr 
kdoblitèplulôt  que  la  dation  en  payement (i.2,  p.910)..U 
cite  Baille,  conseil  160. 

/nfra,  n»3i84. 


_^ i 
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Là,  il  établit  qu'en  thèse  générale,  lorsque  la  consti- 
tution de  dot  commence  par  renonciation  d*une 
somme  d'argent,  la  chose  donnée  ensuite  est  censée 
figurer  à  titre  de  payement,  et  elle  passe  dès  lors 
dans  le*domaine  du  mari,  qui  n'est  débiteur  que  de 
l'argent  (1).  «  Observanda  est  ea  régula....,  quaa 
»  hodié  in  curiâ  volitat  per  ora  pragmaticorum,  ut 
•  nempè  attendatur  à  quo  dos  incipiat,  et  an  species 
»  vel  quantitas  deducatur  à  parte  anteà,  vel  à  parte 
»  post;  vel  clariùs  inspjciendum  est  an  res  sit  in 
«  obligatione  vel  in  solutione  (2).  » 

Sans  doute  il  est  permis  de  déroger  à  cette  régie  ; 
sans  doute  le  contrat  de  mariage  peut  la  faire  fléchir  ; 
mais,  en  pur  droit,  la  solution  est  celle-là.  Ainsi  le 
décident  tous  les  auteurs,  Hantica,  Fontanella,  et 
autres  innombrables  (3).  Et,  comme  ici  ladotconsiste 
en  une  somme  d'argent  déclarée  en  premier  ordre, 
tt  que  l'immeuble  n'est  mentionné  qu'en  second 
ordre  et  pour  efiectuerle  payement  de  cette  somme, 
il  est  clair  que  c'est  la  somme  d'argent  qui  est  do- 
tale :  l'immeuble  passe  au  mari  (4). 


(1)  N- 8  et  19. 

(2)  N«23. 

(3)  Lebrun,  qui  a  résumé  l'esprit  du  droit  écrit  sur  cette 
matière,  dit,  en  effet,  d'après  les  docteurs  Covarruvias,  So- 
cin,  etc.  :  «  Quand  on  promettait  une  certaine  somme  en 
»  dot,  et  qu'ensuite  on  donnait  d'autres  choses  en  payement» 
»  ces  choses  étaient  censées  avoir  été  estiînées,  et,  par  con- 
«^séquent,  vendues,  et  restaient  aux  périls  et  fortunes  du 
»  mari  (p.  208,  n' 36).» 

(4)  Inffà,  n»  5183,  art.  1553,  in  fine. 
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3151.  Et  pourtant  (c'est  toujours  Deluca  que  nous 
analysons)  il  n'y  a  rien  d'absolu  en  cette  matière. 
Quelquefois  la  clause,  quoique  commençant  par  la 
somme  d'argent,  ne  permet  cependant  pas  de  dire 
que  la  chose  désignée  ensuite  ne  vient  que  in  solu- 
iwne;  c'est  ce  qui  arrive  dans  lé  cas  suivant  : 

«  Je  promets  une  dot  de  quatre  mille  francs,  à  sa- 
»  voir,  mille  en  argent,  mille  en  une  maison,  deux 
>  mille  en  tels  immeubles.»  Ici  les  biens  sont  prin- 
cipalement in  obligatione;  la  somme  totale  n'a  été 
déclarée  en  commençant  que  pour  faire  connaître 
le  chiffre  total  de  la  dot. 

3152.  Voilà  à  peu  près  le  résumé  de  l'ancienne 
jurisprudence  sur  cette  question,  jadis  fort  délicate. 
On  voit  au  milieu  de  quels  défilés  il  faut  passer  pour 
ne  pas  s'égarer. 

Eh  bien  !  je  crois  que  sous  le  Gode  civil,  et  en 
présence  de  l'art.  1552,  il  faut  dire  que  c'est  ce  qui 
est  livré  qui  est  dotal  ;  que  les  parties  n'ont  pas  en- 
tendu faire  une  vente  ;  que  la  somme  d'argent  n'est 
là  qu'à  titre  d'estimation  imparfaite^  et  non  à  titre 
de  chose  due  principalement;  en  un  mot,  que  le 
mari  qui  a  reçu  une  maison,  un  champ,  doit  rendre 
une  maison,  un  champ,  et  que  ces  objets  sont 
entre  ses  mains  à  titre  de  dot,  pour  être  gouvernés 
comme  biens  dotaux.  Pour  décider  le  contraire,  je 
voudrais  une  clause  du  contrat  de  mariage  qui  ne 
laissai  pas  de  doute  sur  la  volonté  des  parties.  Eh 
quoi!  supposons  que  l'immeuble  vaille  beaucoup  plus 
que  la  somme  :  sera-t-il  juste  que  cette  différence 
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tourne  au  profit  du  mari?  N*esl-ii  pas  plus  naturelde 
supposer  que  c'est  en  faveur  de  la  femme  que  le 
dotant  a  livré  une  chose  valant  plus  que  la  somme 
déclarée  ? 

3153.  Venons  à  présent  à  restimalion  des  choses 
mobilières. 

Comme  la  transmission  irrévocable  de  la  propriété 
sur  la  tête  du  mari  est,  en  pareil  cas,  dans  rintérét 
de  la  femme,  la  loi  tient  un  grand  compte  de  resti- 
mation  de  la  dot  mobilière;  elle  fait  du  mari  un 
acheteur  de  cette  dot  quand  elle  est  estimée.  Ainsi , 
bien  qu'il  soit  onéreux  pour  le  mari  de  rendre,  à  la 
dissolution  du  mariage,  la  valeur  primitive  d'objets 
mobiliers  qui,  pendant  l'union  des  époux,  se  sont 
réduits  à  presque  rien,  il  n'en  doit  pas  moins  subir 
la  loi  du  contrat  de  mariage.  Ces  objets  mobiliers  lui 
ont  été  donnés  prisés  et  estimés.  C'est  de  la  prisée 
et  de  Testimation  qu'il  est  débiteur,  et  non  des  meu- 
bles ut  corpora. 

Ici,  l'esprit  de  la  loi  s'éloigne  du  principe  consacré 
par  l'art.  1805  du  Code  civil,  où  nous  lisons  que 
l'estimation  donnée  au  cheptel  n'en  transfère  pas  la 
propriélé  au  preneur  (1)  ;  mais  il  se  rapproche  de 
l'art.  1851  du  Gode  civil,  qui  laisse  aux  risques  de  la 
société  la  chose  dont  on  a  mis  la  jouissance  en  so- 
ciété (2),  et  de  l'art.  1883,  qui  veut  que,  lorsqu'une 


(1)  Mon  comm.  duLouag$,  t.  3.  n»1076. 

(2)  Mon  comm.  ds  la  Sodéié,  t.  2,  n*  595. 
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diose  a  été.^timée  en  la  prêtant,  la  perte  soit  pour 
l'emprunteur  (1).  On  a  considéré  que  la  prisée  serait 
sans  utilité  réelle,  si  l'oa  n'appliquait  la  règle  jEs- 
timatio  faeit  venditianem,  et  qu'il  ne  fallait  pas  sup- 
poser que  les  parties  ont  mis  dans  le  contrat  une 
clause  dépourvue  de  portée.  D'ailleurs ,  Tintérêt  de 
la  femme  ei  l'intérêt  de  conservation  sont  dominants 
daiM  le  régime  dotal.  C'était  donc  le  cas  de  rester 
attaché  aux  précédents  du  droit  romain  (2). 

3154.  Toutefois,  les  parties  peuvent  déroger  à  ce 
point  de  droit;  il  leur  est  permis  de  déclarer,  dans 
le  contrat  de  mariage  ,  que  l'estimation  ne  fait  pas 
▼ente.  C'est  ce  que  déclare  l'art.  1551. 

Mais  cette  clause  ne  se  suppose  pas^  et,  dans  le 
doute,  il  faut  interpréter  l'estimation  dans  le  sens 
(Tune  vente.  C'est  le  cas  d'appliquer  ici  l'opinion  de 
Deluca  (3),  que  tout  à  Theure  nous  trouvions  dépla* 
cée  quand  il  s'agissait  des  immeubles  (4). 

3155.  C'est  pourquoi  l'on  repoussera  desconjec- 


(1)  Mon  comm.  du  Prêt,  n"  119  et  120. 

(2)  L.  41,  D.,  Solut.  matrim. 

V.l'Ordojttn.  des  Substitutions,  t.  1,  art.  10, 
Et  Furgole  sur  ce  texte,  qui  consacrait  la  règle  -^It- 
matio  facit  venditionem, 

P)  Disc.  158,  De  dote. 

(4)  Suprà.n'ZU», 
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tures  hasardées^  tirées  de  circonstances  en  dehors  de  ^ 
la  teneur  du  contrat. 

Par  exemple,  dans  Tancienne  jurisprudence, 
beaucoup  d'auteurs  pensaient  que  l'estimation  ne 
produisait  pas  vente  alors  que  le  mari  était  dans 
TinsoNabilité  au  moment  du  contrat,  et  que,  par 
conséquent,  il  était  présumé  n'avoir  pas  voulu  se 
charger  d'un  prix  qu'il  n'avait  pas  (1).  Cette  con- 
jecture n'était  pas  bonne.  Le  mari  peut  n'avoir  pas 
de  fortune  en  se  mariant,  et  avoir  Tespérance  d'en 
avoir  une  plus  tard;  il  peut  prospérer  par  son 
travail ,  par  ses  entreprises  ;  il  ne  faut  pas  toujours 
lier  l'avenir  au  présent.  Aujourd'hui  de  pareilles 
présomptions  seraient  donc  vainement  invoquées, 
d'autant  que  la  loi  veut  une  déclaration  que  l'esti- 
mation ne  fasse  pas  vente. 

Je  ne  veux  pas  dire  pourtant  que  cette  déclaration 
doit  être  sacramentelle  (2);  mais  il  faut  que  l'inten- 
tion des  parties  résulte  positivement  des  termes  du 
contrat,  et  que  les  clauses  alléguées  ne  laissent  ni 
doute  ni  équivoque.  Ainsi,  on  regardera  comme  esti- 
mée la  dot  constituée  dans  ces  termes  : 

«  La  future  seconfititue  600,000  fr.,  dont  25,000 
»  en  diamants,  200,000  en  actions  de  la  Banque, 
»  200,000  en  rentes  sur  l'État,  le  reste  en  argent 
»  comptant  (5).  » 


(1)  Suprà,n»3141. 

(2)  M.  Tessier,  t.  i,p.360. 
^5)  Suprd,  n-5150. 

Infrà,  n*  3165. 
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C'est  ce  qui  fut  décidé  dans  Faffaîre  de  la  prin- 
eesse  de  Gondé,  qui  avait  apporté  pour  uq  millioa 
ik  diamants  à  son  mari ,  lesdits  diamants  prove- 
Bint  d'une  donation  de  la  reine  de  Pologne ,  sa 
tante  ;  il  fat  jugé,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du 28  mai  1718,  quelles  diamants  ayant  été  esti- 
més, la  princesse  de  Gondé  aurait  le  million  en  ar- 
gent (1). 

3156.  Si  Testimation  était  faite  postérieurement 
an  mariage ,  elle  serait  de  nul  effet.  Elle  changerait 
la  situation  des  époux;  elle  altérerait  la  portée  du 
contrat  de  mariage.  Rien  de  pareil  n'est  possible 
dans  notre  droit  (2),  d'autant  plus  que,  d'après  l'ar- 
ticle 1595  du  Gode  civil ,  la  vente  ne  saurait  avoir 
fieo  entre  époux.  Il  en  était  autrement  dans  Tan- 
eîenne  jurisprudence  (3),  et  Ton  autorisait  les  époux 
a  faire  une  estimation  qui  transportait  la  propriété 
an  mari.  Si  l'estimation  était  juste ,  Topération  te- 
nait :  le  mari  devenait  acheteur  du  mobilier,  et  la 
femme  avait  droit  à  retirer  le  prix  convenu.  C'est  ce 
qui  se  faisait  quelquefois  pour  le  trousseau  de  la 


(1)  Brillon,  vDofc  n^Se. 

(2)  Art.  1595  C.  ci?.,  $uprà. 

P)  L.  12,  D„  De  jure  dotium  (Ulpien). 
Catelan,  liv.  4,  chap.  31, 
Et  Yedel  surCatelao»  toc,  cil. 
mu.  Merlin,  RéperL,  v*  Trousseau,  n*"  3* 
Tessier,  p.  361,  note  433. 
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femme  lorsqu'il  n^avait  pas  été  estiméipar  leoimftrat 
de  mariage.  Nous  approuVoiis  ie  Code  cpvU  d'avoir 
rendu  impossibles  de  pareils  marchés,  4jfm  tm  «ont 
presque  jamais  libres  ou  siuoères. 


3157.  Il  y  a  des  meubles  à  Tégard  desquels  T^ati- 
mation  n'est  pas  requise  pour  passer  dans  le  domaine 
du  mari  ;  je  veux  parler  des  choses  fongibles  (1). 

En  effet,  il  est  de  principe  constant  que ,  lorsque 
les  meubles  donnés  en  dot  sont  des  choses  qui  se 
consomment  par  Tusage,  de  ces  choses  qui  se  pèsent, 
se  comptent  ou  se  mesurent,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles  soient  estimées  pour  passer  aux  risques  et 
fortune  du  mari  ;  elles  deviennent  de  plein  droit  sa 
propriété I  sauf  à  lui  à  en  rendre  autant  à  la  dissolu- 
tion du  mariage  :  «  Soluto  matrimonio,  ejusdem  generis 
>  et  qualilatis  alias  restituai  (2).  >  Ces  choses ,  en 
effet,  n'ont  été  données  au  mari  que  pour  en  dispo* 
ser,  pour  les  consommer,  pour  les  absorber,  ut  cas 
marittis  ad  arbitrium  suum  distrahat  (3),  et  non  pour 
les  conserver  et  les  rendre  in  specie  :  tels  sont  Far- 


(1)  MM.  Tessier,  1. 1,  note  432; 

et  t.  2,  p. âOi.  205, 206. 
Odier,  t.  3,  n»  1224. 

(2)  L.  42,  D.,  De  jure  doUum. 
h.%B.^Dereb.ûrêdUi8. 

(3)  Caius,  1.  42,  D.,Oejure  doth 
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gent  (1),  4es  denrées,  le  blé,  le  Tin  (2).  Le  droit  fran- 
fus  a  ioujuurfi  élé  d'accord  à  cet  égard  avec  le  droit 
lomain  (3).  Le  mari  eat  ici  pleinemeiit  maître  ;  il  a 
droit  absolu  de  diaposîtion. 

On  aperçoit,  du  reste,  qu'à  la  différence  des  meu- 
bles estimés,  ce  n'est  pas  de  l'estimation  que  le  mari 
«t  débiteur  :  c'est  de  choses  ayant  mêmes  quantité» 
^qualité  et  valeur.  Il  doit  un  genre,  et  non  une  espèce: 
Generis  debitor  dicitur  maritus,  non  autem  speciei  (4). 
Le  mari  ne  doit  l'estimation  des  choses  foogibles 
qu'autant  que  ces  choses  sont  estimées  (5).  Que  si 
le  mari  ne  pouvait  se  procurer  ces  choses  à  la  disse- 
lulion  du  mariage ,  il  serait  autorisé  à  en  payer  le 
frix  suivant  la  valeur  au  moment  où  le  payement 
se  doit  effectuer  (6). 

Quelques  auteurs  ont  enseigné  que  le  mari  devait, 
âla dissolution  du  mariage,  l'estimation  des  choses 
foogibles ,  et  que  l'estimation  devait  avoir  lieu  sui- 
Tant  la  valeur  lors  de  la  réception  (7).   Ce  serait 


(1)  HIPm  1-  ^>  D*f  De  impensis  ttt  remdiU.  fadiis. 
^)  Lebivn«  p.  208,  Ji '06  et.1». 
ILTessier^noieSTO. 

(3)  Junge  Art.  1851  C.  civ.,  et 

Mon  corom.  de  la  Société,  t.  2,  n*"  586. 

(4)  Deluca.  dise.  158,  n»  3. 

(5)  W. 

(6)  Pothwr.  Prêt,  n^  15,  39  et  40. 
An.  1902eti903C.civ. 

(7)  Roussilhe,  t.  2,  n<*  57. 
Lebrun,  loc.  cit.   . 

M.  DurantoD,  1. 15,  n'''4t0et41L 
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traiter  le  mari  comme  un  acheteur;  ce  serait  agir 
comme  s'il  y  eût  eu  une  estimation.  Le  mari  a  reçu 
des  choses  fongibles  :  il  est  quitte  en  en  rendant  au- 
tant. La  loi  romaine  est  trop  expresse  pour  qu'on 
puisse  s'en  écarter  (1). 

3158.  Et  quand  bien  même  on  voudrait  appli- 
quer ici  l'art.  587  du  Code  civil,  traiter  le  mari 
comme  un  usufruitier,  et  lui  donner  le  choix  ou  de 
rendre  les  choses  fongibles  en  pareilles  quantité , 
qualité  et  valeur,  ou  bien  d'en  payer  l'estimation , 
que  suivrait-il  de  là?  que  le  mari  serait  maître  du 
choix,  qu'il  pourrait  rendre  les  choses,  si  cela  lui 
convenait,  ou  l'estimation,  si  ce  parti  lui  semblait 
préférable  ;  mais  il  n'en  résulterait  pas  qu'il  est  pré- 
cisément tenu  de  l'estimation.  L'opinion  que  nous 
venons  de  mentionner  n'est  donc  soutenable  à  aucun 
point  de  vue. 

3159.  Nous  venons  de  parler  de  l'art.  587;  on 
nous. demandera  si  nous  pensons  que  cet  article  soit 
la  loi  de  la  matière  plutôt  que  la  loi  42,  D.,  De  jure 
dotium,  qui,  elle,  ne  donne  pas  d'option  au  mari« 
Mous  répondons  que ,  d'après  le  sens  que  nous  atta- 
chons à. l'art.  587  du  Gode  civil,  nous  sommes  indif- 
férent sur  cette  question.  Que  le  mari  rende  le  blé, 
le  vin ,  l'huile  en  nature,  ou  bien  qu'il  rende  une 


(i)  M.Tessier,  1 2,  note  970. 
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somme  d'argent  représenfant  le  prix  auquel  les  hé- 
ritiers (le  la  femme  peuvent  se  procurer  ces  choses 
3u  moment  où  elles  devraient  être  rendues,  la  diffé- 
rence n'est  pas  assez  grande  pour  qu'on  en  dispute, 
le  me  sens  donc  désintéressé  sur  la  question. 

Ob  aperçoit,  du  reste,  que  je  ne  me  range  pas 
ifîa^nion  de  MM.  Proudhon  (1)  et  Toullier  (2),  qui 
f^mnl  que  Testimation  doit  être  celle  du  moment 
où  commence  l'usufruit  :  je  crois  que-  ce  n'est  pas 
le  temps  de  la  réception  qui  est  à  considérer  ici , 
mais  le  temps  de  la  reddition  ;  la  loi  eût  été  incon- 
séquente en  voulant  qu'à  la  place  de  la  chose  on 
pûl  mettre  un  prix  autre  que  le  prix  actuel  au  mo- 
ment où  elle  serait  rendue.  D'ailleurs,  le  texte  de 
Vart.  587  est  formel  :  c'est  l'estimation  à  la  fin  de 
l'usufruit  qu'il  exige.  Pour  arriver  à  leur  solution, 
MM.  Proudhon  et  Toullier  sont  obligés  d'altérer  le 
telle  de  cet  article  par  uiie  virgule  arbitrairement 
posée  (3). 

3160.  Le  fonds  de  boutique  est  déclaré  meubîc 
par  la  loi  93,  au  D.,  De  verbor.  significatione. 

Mais  est-ce  un  meuble  fongible?  la  Cour  de  Rouen 
a  décidé  Taffirmative  par  arrêt  du  5  juillet  1824  (4). 


{!)  l/^ufruiM.  2,  nM 006. 

(2)  T.  3.  no  398. 

(3j  M.  Delvincourt  professe    une  opinion  conforme  n  îa 

mienne  (L  1,  p.  507). 
(4)  De^ill.,7,2,398. 
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Le  fonds  de  boutique  est  fongible  dans  ses  parties, 
puisqu'il  consiste  en  nonribre,  poids,  mesure;  il  est 
fongible  dans  son  ensemble,  ajoute  celle  Cour,  non- 
seulement  parce  que  l'espèce  peut  èire  remplacée 
par  une  autre  de  même  qualilé,  mais  encore  parce 
que  la  cbose  est  de  nature  à  pouvoir  être  repré- 
sentée par  de  Targent,  qui  est  le  premier  de  tous  les 
objets  fongibles.  Cet  arrêt  n'est  pas  le  seul  rendu 
sur  ce  sujet  :  on  peut  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  9  messidor  an  XI  (1),  dont  l'arrêt  de 
Rouen  a  emprunté  les  termes  et  sur  lequel  nous 
reviendrons  tout  à  l'heure,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  18  décembre  1832  (2). 

3161.  La  Cour  de  Paris  a  même  vu  le  caractère 
d'objet  fongible  dans  un  fonds  de  commerce  de  gra- 
vures ,  et  cela ,  quoique  ce  fonds  se  compose  non- 
seulement  des  gravures  destinées  à  être  vendues  et 
remplacées  par  d*autres  gravures,  mais  des  planches 
en  cuivre,  qui  en  elles-mêmes  ne  sont  pas  fongibles. 
Comme  elles  sont  attachées  au  fonds  de  commerce, 
à  tilre  d'ustensiles  servant  à  l'exploitation ,  qu'elles 
ne  sont  qu'un  accessoire ,  qu'elles  se  confondent 
dans  l'ensemble  de  la  valeur  du  fonds,  il  ne  faut  pas 


(1)  Il  s'agissait  d'un  fonds  d'épicerie  (Devill.,  1,1,  823). 
M.  Merlin  le  rapporte  avec  plus  de  détail  que  les  arrê- 

listes  {Bépert.,  v-  Usufruit,  $  4,  n'  8). 

(2)  Devill.,  33,  2,209. 

Junge  M.  Proudhon,  t.  2,  n«  1010. 
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les  séparer  poor  leur  faire  un  sort  à  part;  elles  sont 
QDglobées  dans  le  fonds  de  commerce  (1). 

316SL  Nous  devons  dire  cependant,  qu'en  rejetant 
Is  poarvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  parait  pas  avoir  voulu  en  adopter  les  prin- 
eipes.  L^arrêt  de  rejet  de  la  chanrbre  des  requêtes^ 
s  ia  date  du  15  décembre  1842,  est  fondé  sur  ce 
qu'en  fait,  celui  qui  avait  reçu  le  fonds  de  commerce 
avait  consenti  a  Tacceptera  ses  risques  et  péri)*"  (2;. 
L'arrât  pose  même  en  principe  que  le  fonds  de  corn» 
merce  est  un  corps  univergel  (3),  et,  en  cela,  il  ne 
bvt  pas  croire  que  la  chambre  des  requêtes  se  soit 
mise  en  opposition  avec  Tarrêt  de  la  chambre  civile 
du  9  messidor  an  XI  que  nous  citions  tout  à  Tbeure  ; 
car,  dans respéce  de  ce  dernier  arrêt,  le  fonds  debou- 
tigue  avait  été  légué  en  usufruit  avec  obligation  de 
l'estimer.  Or,  il  est  clair  que  l'estimation  devait, 
dans  la  pensée  du  testateur,  en  transmettre  la  pru* 
jMriété  à  l'usufruitier,  et  la  Cour  de  cassation  devait 
décider,  comme  elle  Ta  £ait,  que  l'usufruitier  avait 
pu  le  vendre  comme  il  'aurait  pu  vendre  une  chose 
fbngible.  Mais  bous  raisonnons  ici  dans  l'hypothèse 
oo  le  fonds  de  commerce  n'est  pas  estimé,  et  à  ce 
pointdevueily  aplus  d'une  objection  insurmontable 


(1)  Paris,  27  mars  1841  (Devill.,  41,  2,  529). 

(2)  DeviU.,  43,  1.22. 

(5)  Junge  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  10  ZVTÛ 
1814  (Devill.,  4.  1,  5H). 
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à  faire  5  la  doctrine  qui  regarde  un  fonds  de  commerce 
comme  une  chose  fongible.  Un  fonds  de  commerce 
est  plutôt  un  droit  incorporel  qu'on  pourrait  compa- 
rer à  une  hérédité  ;  c'est  ce  que  dit  expressément 
Gujas  dans  son  commentaire  de  la  loi  77,  §  Mensœ, 
extraite  du  livre  8  des  Réponses  de  Papinien.Le  juris- 
consulte romain  s'occupe  du  fidéicommis  d'un  fonds 
de  commerce  {negotium  mensœ),ei  son  commentateur 
fait  remarquer  que    ^Mema  non  est  aorporis,  sed 

»  juris  nomen Mensa  nomen  est  juris  sicut  hœre^ 

»  ditas Mensœ  igitur  nomen  non  pro  ipsâ  mensâ 

»  accipitur,  sed  eo  nomine  significatur  jus  omne  mensœ.  » 
C'est  pourquoi  Papinien  décide  que,  dans  le  fidéi- 
commis d'un  fonds  de  commerce,  se  trouvent  com- 
prises les  créances  actives  et  passive?,  comme  dans 
une  hérédité. 

Il  est  donc  certain  que  le  fonds  de  commerce  est 
un  droit  incorporel,  lequel  comprend  sans  doute 
des  choses  destinées  à  être  vendues  et  remplacées  par 
d'autres,  même  des  choses  qui  peuvent  être  fongi- 
blés  quand  le  négoce  porte  sur  des  vins,  des  grains, 
des  épiceries,  sucres  et  cafés,  etc.,  etc.  Mais,  au 
moyen  de  ce  renouvellement  continuel,  le  fonds 
reste  le  même.  Loin  de  périr,  comme  les  choses  fon- 
gibles  que  l'on  consomme,  il  subsiste  dans  le  roule- 
ment incessant  des  valeurs  dont  il  est  composé  (i); 
c'est  un  universum  jus  (2)  qui  ne  se  consomme  pas 


(1)  Arrêt  précité  de  la  chambre  des  requêtes  Dj^ill  .,  4 

i,22). 

(2)  Casaregis,  dise.  226,  n°'  51  etsuiv. 
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par  Vusage,  et  qu*il  est  impossible  de  mettre  dans  la 
classe  des  choses  fongibles.  Les  marchandises  nou- 
yelies  qui  prennent  la  place  des  anciennes  repré- 
sentent celles-ci,  de  telle  sorte  que  le  fonds  est  censé 
ne  pas  éprouver  de  changement  (1);  il  persistes 
l'instar  d'un  troupeau  dont  les  bêtes  sont  remplacées 
par  d'autres  bêtes  (2).  Taberna,  dit  Deluca,  dicitur 
jus  universale  et  de  ratione...,  distinguendo  merces 
smgtUares  ab  hujusmodi  corporibus  universalibus  (3). 
On  ne  considère  pas  les  objets  en  eux-mêmes,  on 
ne  les  considère  pas  isolément  ;  on  les  envisage 
comme  constituant  parleur  ensemble  et  leur  destina- 
tion une  universalité  distincte,  un  corps  moral  fru- 
gifère  (4),  un  corps  moral  composé  d'objets  distants, 
mum corpus  ex  distantibm  capitibus,  comme  un  trou- 
peao,  une  société,  une  légion  (5).  C'est  ce  qu'en- 
seigne Bartole,  qui  appelle  le  fonds  de  commerce 
universitas  mercalurœ..,.  :  nomen  universitalis  sicut 
grexpecudum^  etidcirco,  licèl  merces  mutentur ^  tames 
eadem  videtur  esse  tabernaj  et  ista  universitas  videtikr 


(1)  L.  34,  D.,  De  pignoribus. 

Arg.  de  la  loi  7,  D.,  Qtibd  cujusque  universitatis,  et 
de  la  loi  76,  D.,  Dejudiciis. 

(2)  Casaregis.  loc.  cil ,  n^'  61,  62,63. 

(3)  De  crédita,  dise.  35,  n"  17. 

(4)  Deluca,  De  usuris,  dise.  15,  n"  2  et  3. 

(5)  V.  Ulpien,  loi  30,  I).,  De  usucap.,  et 

Justinien  dans  ses  ImliL,  De  legalis,  $  18. 
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Curare  eodem  (1).  La  même  doctrine  se  retroare  àtm 
Braneman  (2)  :  Tabema  ut  horreum  quoddam  corpw 
universale  est,  quod  nunij^m  inlerit 

La  Cour  de  Roaen,  dans  Farrêt  que  je  citais  tout 
t  Theure,  se  prévaut  de  la  loi  77,  §  Mensœ,  pour 
soutenir  son  système  ;  elle  croit  y  voir  la  preuve  que 
le  fidéicommis  d'un  fonds  de  commerce  fait  passer 
h  propriété  sur  la  tète  de  Théritier  fidércommissaire, 
et  que  ce  dernier  en  devient  acheteur  ;  elle  s'appuie 
sur  ces  mofe  de  Papinien  :  Emptioni  simUe  videtvr. 
Mais  la  Cour  de  Rouen  n'a  pas  compris  ce  passage. 
Papinien  compare  en  effet  le  fidéicommis  d'un  fonds 
de  boutique  a  la  vente  d'une  hérédité  et  d'un  droit 
universel  ;  mais  ce  n'est  pas  pour  dire  que  Thériti^ 
fidéicommissaire  devient  propriétaire  absolu  du  fonds 
de  commerce  et  qu'il  n'est  débiteur  que  d'un  prix  : 
c'est  pour  le  soumettre  à  donner  caution,  comme  cela 
^e  pratiquait  à  Rome  dans  la  vente  d'une  hérédité. 
Ecoutons  Cujas  :  «  /s  cm  mensa  argentaria  per  fideih 
»  commissum  reUcta  est,  cavere  débet  hœredi  de  imtem^ 
»  nitate,  ut  ait  hoc  loco,  interpositis  stipulationibus, 
»  ad  exemplum  stipulationum  emptœ  et  venditœ  hœre^ 
♦  ditatis  (3).  » 

3163.  Quelle  est  la  conséquence  de  ces  idées? 
c'est  que  le  mari  n'est  pas  propriétaire  du  fonds  de 


(1)  Sur  la  loi-34,  D.,  Depignorib. 

(2)  Sur  celte  loi. 

(3)  Loc.  ciL 
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commerce  apporté  en  dot  par  la  femme  sans  estima- 
tion^  comme  il  est  propriétaire  d'une  chose  fou- 
gible  dont  il  ne  peut  user  qu'en  la  consommant.  Il 
n'a  que  le  domaine  civil  de  ce  fonds  de  commerce 
non  estimé  ;  il  le  reçoit  pour  le  faire  valoir,  pour 
r^ploiter,  pour  en  retirer  des  produits  :  il  n'y  a  pas 
plus  de  droits  que  sur  toutes  les  autres  choses  dont 
la  femme  conserve  le  domaine  naturel.  Pour  que  le 
mari  en  devînt  propriétaire,  il  faudrait  une  estima- 
tion opérant  vente;  faute  d'estimation,  la  situation 
du  mari  est  celle  qu'il  a  à  Tégard  des  immeubles  et 
autres  valeurs  non  fongibles  inestimées. 

Partant  de  là,  on  voit  tout  de  suite  ce  qu'il  doit 
rendre  a  la  femme  ou  aux  héritiers  de  la  femme,  lors 
delà  dissolution  du  mariage  :  il  doit  rendre  le  fonds 
de  commerce  dans  l'état  où  il  l'a  pris,  d'après  l'in- 
ventaire. Que  ce  fonds  de  commerce  consiste  en  blés 
et  froments,  en  vins,  en  épiceries  et'autres  choses 
fongiblesy  ou  qu'il  consiste  en  draps,  toiles,  velours^ 
soîes,  il  n'y  a  pas  de  différence  ;  le  fonds  de  com- 
merce est  toujours  une  individualité  inconsomptible, 
qui  vit  sans  cesse  par  le  mouvement,  l'échange  et  le 
remplacement  des  choses  sur  lesquelles  s'exerce  le 
négoce.  Il  serait,  par  conséquent,  absurde  de  vouloir 
trouver  là  une  chose  consomptible  par  l'usage  et 
fongible.  Jamais  les  universalités  n'ont  été  mises 
dans  la  classe  des  choses  fongibles  :  Fungibiles  res  di- 
dmus  (dit  le  Lexicon  juris)  quœ  in  numéro^  pondère 
vel  mensurâ  constant;  cœlerùm  corpora  in  universum 
omnia  sunt  res  non  fungibiles. 

Nous  repoussons  donc  la  doctrine  des  auteurs  qui 
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voient  dans  un  fonds  de  commerce  une  chose  fon- 
gible  (1);  nous  repoussons  Tapplicalion  qu'on  pour- 
rait faire  à  ce  cas  de  Tarlicle  587  du  Code  civil. 
Le  mari  rendra»  à  la  fin  du  mariage,  le  fonds  lui- 
même,  tel  qu'il  Ta  administré  en  bon  père  de  fa- 
mille :  on  tiendra  compte  des  pertes  de  force  ma- 
jeure, et  Ton  en  déchargera  le  mari;  on  aura  égard 
à  ses  fautes  pour  l'en  rendre  responsable  (2). 

En  un  mot,  le  mari  ne  sera  tenu  de  l'estimation 
qu'autant  que  le  fonds  aura  été  estimé  par  le  contrat 
de  mariage. 

Et,  si  ce  fonds  n*a  pas  été  estimé,  il  ne  sera  pas 
maître  de  le  garder  en  en  payant  la  valeur  à  la 
femme  ou  aux  héritiers  de  cette  dernière.  Il  ne  pour- 
rait le  faire  qu'autant  que  le  fonds  de  commerce  se- 
rait chose  fongible  (art.  587),  et  il  nous  semble  qu'il 
est  désormais  clair  pour  tout  le  monde  qu'il  est  loin 
d'avoir  cette  qualité. 

5164.  Quand  la  dot  comprend  des  créances  ac* 
tives,  des  rentes  sur  TÉtat,  des  actions  industrielles» 
on  ne  saurait  dire  non  plus  que  ces  choses  soient 
fongibles;  ce  sont  des  droits  incorporels  dont  la  pro- 
priété naturelle  appartient  à  la  femme,  et  dont  le 
mari  n'a  que  la  propriété  civile  (3).  C'est  ce  que 


(i)  MM.  Proudhon.  Usufruit,  t.  2,  no  1010. 
Tessier,  t.  2,  p.  ^11,212,215. 

(2)  M.  Odier,  l.  5,  n-  122i>. 

(3)  Id. 

M.  Tessier,  noie  541. 


Digitized  by 


Google 


ET  DES  DROITS  DES  ÉPOUX.  AHT.  1S51-1552.      201 

prou?e  Tart.  1567  du  Gode  civil,  qui»  ainsi  que  nous 
le  Terrons  plus  tard,  déclare  que  les  créances  péris* 
sent  pour  la  femme  et  non  pour  le  mari  (1);  c'est 
aussi  ce  que  décidait  la  loi  49  au  D.^  Soluto  matri- 
manio.  Puisque  ces  valeurs  périssent  pour  la  femme, 
c'est  donc  que  la  femme  en  a  la  propriété  supé- 
rieure; le  mari  n'en  a  qu'une  propriété  civile»  insti- 
tuée par  le  droit  dans  Tintérêt  temporaire  du  ma- 
riage. C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit 
DoDeau,  qu'en  ce  qui  concerne  les  créances,  la  dot 
est  un  moyen  de  transmettre  la  propriété  :  Justa  causa 
ex  quâ  dominium  transferri  solet  (2), 

3165.  On  pourrait  objecter  cependant  queles  créan- 
ces portent  avec  elles  leur  estimation  ;  que  dès  lors 
elles  sont  censées  être  de  la  classe  des  objets  estimés  ; 
que,  par  suite,  elles  passent  dans  la  propriété  du 
mari,  de  même  que  les  sommes  d'argent  (3).  Mais  il 
y  a  là  une  erreur  évidente.  Une  créance  n'est  pas  une 
somme  d'argent,  c'est  seulement  le  droit  d'obtenir 
celle  somme  d'argent  à  certaines  conditions;  elle 
sul)sisle  par  la  dette  et  non  à  litre  d'argent  réalisé  : 
Nomen  est  debitum  (4).  D'un  autre  côté,  de  ce  qu'une 


(1)  /w/rd,n"  3647  et  3648. 

(2{  Sur  la  loi  2,  C,  De  oblig.  et  ad.,  n*  7. 

(3)  Jugement  du  liib.  de  la  Seine  (Dalloz,  33, 1,  246). 
Nouveau  Denizart,  t.  7,  p.  122,  n°4. 

(4)  Doneau,  loc,  cit. 

D'après  les   lois  Qui  chirograph.   et  Nomen,  D.,  De 
légat,,  3*. 
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créance  a  une  valeur  facile  à  apprécier  au  moment 
da  mariage,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  parties 
aient  entendu  Festimer  définitivement  à  ce  taux, 
quelles  que  fussent  les  variations  ultérieures.  Use 
créance  a  telle  valeur  aujourd'hui  ;  elle  peut  amr 
demain  telle  autre  valeur.  Ce  n'est  donc  pas  une 
chose  estimée  de  plein  droit,  et  la  créance  ns 
rentre  dans  la  classe  des  choses  estimées  qu'autant 
qu'elle  a  été  réellement  estimée  par  le  contrat 
de  mariage.  Bartole  a  très-bien  fait  cette  dislinc- 
tion,  et  je  rappelle  ici  ses  paroles  :  Aut  nomen  datur 
in  dotent,  et  habet  locvm  distmctio  prœcedens  :  sciticety 
aut  datur  jsstimatum  ,  aut  datur  simpliciter  (1).  Si  la 
créance  est  donnée  avec  estimation,  elle  devient  la 
propriété  du  mari,  qui  est  censé  l'avoir  achetée;  si 
elle  est  donnée  purement  et  simplement,  il  n'y  a  Hea 
à  changer  au  droit  commun.  Il  ne  faut  donc  pas  diie 
avec  M.  Odier  (2),  qui,  du  reste,  est,  au  fond,  de  no- 
tre avis ,  que  «  l'estimation  de  la  créance  est  super- 
»  flue,  puisque  le  montant  est  indiqué  par  sa  seule 
»  énonciation.  •  L'estimation  est  au  contraire  très- 
importante  et  trés-décisive.  Prenons  un  exemple. 
Une  rente  5  p.  100  ne  vaut  pas  toujours  son  capital 
nominal;  elle  vaut  souvent  beaucoup  moins,  comme 
elle  peut  valoir  plus.  Le  5  p.  100  était  coté  à  115  fr. 
la  veille  des  événements  de  février  1848;   il  est 


(1)  Sur  la  loi  Mmia,  4»,  D.,  Solut.  tnalrim. 

(2)  T.  3,  n*  1227. 
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tombé  prias  tard  à  60  fr.  environ*  Or,  qu'un  mari  re- 
çdTe  mre  rente  arec  estimation  à  tel  cours,  ce  cas 
<st  bien  différent  de  cel^i  où  il  reçoit  cette  rente 
mmpliciter.  Quand  la  rente  est  estimée,  le  mari  doit 
rendre  la  somme  portée  dans  Testimation  et  garder 
le  titre  ponr  lui,  soit  qn'il  y  art  perte,  soit  qu'il  y  art 
gaiD;  quand  effe  ne  Test  pas,  il  rend  le  titre,  et 
demeure  quitte,  sans  s^inquiéter  de  la  valeur  actuelle. 

le  trouve  dans  le  cardinal  Deluca  une  applica- 
(km  remarquable  de  ces  idées  (f  ). 

If  aria  Catanea,  Génoise,  d'extraction  noble,  avait 
épousé  Benoit  Costa,  noble  étranger,  qui  demeurait 
dans  la  ville  de  Gênes  avec  son  père,  OctAve  Costa', 
à  cause  du  commerce  de  ce  derDier.  Il  fut  constitué 
à  la  future  une  dot  de  60,000  livres ,  pour  le  mon- 
tant de  laquelle  il  fut  donné  une  créance  de  13,000 
livras  sur  le  moilt  de  Milan ,  une  créance  de  25,000 
Grres  sur  les  Espagnes,  le  reste  en  argent  compilant. 
Le  mari  étant  mort,  il  s'éleva  une  difficollé  pour  la 
restitution  de  la  dot.  La  femme  prétendait  qu'elle  de- 
vait dtre  restituée  en  argent,  et  non  en  obligations  dte 
Milan  et  d^s  Espagnes ,  qui ,  à  ce  moment ,  étaient 
réduites  à  peu  de  chose  par  la  dépréciation  de  ces 
valeurs.  Deluca  nous  apprend  (2)  que  les  adversai- 
res de  la  femme  eux-mêmes  étaient  obligés  de  re- 
connaître que  les  obligations  de  Milan  et  d'Espagne 


(1)  De  dote,  dise.  57. 

(2)  Kî4. 
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avaient  été  estimées  ;  que  le  pacle  matrimonial,  com- 
mençant par  l*énonciaiion  de  la  somme,  en  faisait 
foi  (t);  que  c'est  cette  somme  qui  était  due,  et  que 
les  obligations  milanaises  et  espagnoles  n'avaientfi- 
guré  dans  le  contrat  que  comme  dation  en  payement, 
et  qu'elles  étaient  passées  au  risque  du  mari. 

Voilà  donc  un  exemple  de  créances  estimées.  Il 
peut  s'en  présenter  tous  les  jours  de  pareils. 

Au  reste ,  écoutons  le  président  Favre  (2)  :  Quid 
ergô  sinomen  in  dotent  dalum  sit  (3)  ?  an,  quia  tidetur 
dos  hoc  casu  inpecuniâ  numeratâ  consistere  {i) ,  pro 
œstimatâ  habetur?  minime.  Id  enim  potiiis  datum  doti 
intelligitur  quod  eo  nomine  exigi  potuerit  (5). 

3166.  Mais  suit-il  de  là  que  le  mari  ne  puisse  pas 
disposer  de  ces  créances?  suit-il  de  là  que,  sans  le 
concours  de  la  femme,  il  ne  peut  en  disposer  comme 
il  dispose  des  actions  judiciaires  ,  lesquelles ,  on  le 
sait,  sont  abandonnées  à  sa  puissance  (art.  1549)? 

Dans  les  vrais  principes  du  droit  romain,  on  ne 
faisait  pas  de  distinction  à  cet  égard  entre  les  créan- 
ces et  les  actions  judiciaires.  On  décidait  que  le  droit 


(i)  Suprà,  n"  3150  et  3156. 

(2)  Code,  5,  8,  27. 

(3)  L.  2.  C,  De  obligaL  et  act. 

(4)  Arg.  des  lois  59,  De  légal.,  3*  ; 

44,$l.et 

57,  D.,  De  jure  dot. 

(5)  L.  41,§l,D.,/>efe(/.,2^ 
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da  mari  sur  les  créances  actives  allait  jusqu'à  ce 
point  que  ses  créanciers  personnels  pouvaient  les 
frapper  par  des  saisies-arrêts  (1),  et  que  le  mari  pou- 
nit  seul  les  céder  et  transporter  (2^1.  On  assimilait 
donc  les  créances  aux  actions  judiciaires. 

On  voit  en  eiïet  par  les  textes  du  droit  romain 
que  le  mari  a  le  droit  de  faire  novation  des  créances 
dotales  (3) ,  de  décharger  le  débiteur  par  acceptiia- 
IJon  (4),  de  faire  remise  de  la  dette  (5),  et  cela,  sans 
le  consentement  de  la  femme  (6).  Tout  ce  qui  résul- 
tait de  là ,  c'est  que ,  si  le  mari  avait  diminué  la  dot 
par  ces  actes ,  il  devenait  responsable  envers  la 
femme  (7). 

De  là  passons  à  la  jurisprudence. 


(1)  Catelan,  liv.  4,  chap.  47. 

Soullag'es  sur  D'Olive,  liv.  .5,  chap.  26. 

RuQssilhe,  t.  1,  p.  270, 
(2j  Catalan,  loc,  cit. 

Uannotaleur  de  Despeisses.rfe /a  Do<^  p.  508,  col.  2. 

Vedel  sur  Calelan,  liv.  4,  chap.  47. 

Boniface,  liv.  5,  t.  5,  chap.  1. 

(3)  Clp.,1.  55,  D.,  De  jure  doL 
hfrà,  n»*  3205  et  5206. 

(4)  Julien,  l.  49,  D.,  De  jure  dot. 
I31p.,l.  36cl 

1.  43,  §1,  D.  De  jure  dot. 
Paul,  1.  41 ,  S  2,  De  jure  dot.,  et 
Ad.edict.,  lib.  35. 

(5)  L.66,  §6,  D.,  Solut.  matrim, 

(6)  Javolenus,  1.  66,  5  ^»  ^'*  Solut.  matrim. 

(7)  Lois  précitées. 
Iwfrd,  n«  5206. 
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Serres  disait  :  «  Puisqu'il  n'y  a  que  l' aliéna tiondn 
»  fonds  dotal  qui  soit  défendue  par  la  lai  »  il  s'easuit 
»  que  le  mari  est  lemaitreabêolu  des  sommes,  aclùm, 
.»  OBLIGATIONS  OU  hypothèques  dotales,  et  qu'il  peut 
»  les  aliéner  oomme  il  trouve  à  propos  (i).  » 

Et  il  cite  un  arrêt  du  il  août  170$,  émané  du  par- 
lement de  Toulouse,  qui  décide  que  la  mari  avait  pu 
valaUement  traitedr  et  trMisîger  des  droits  de  sa 
femme ,  quoiqu'elle  fût  mineure  lors  de  la  transac- 
tion, et  qu'il  fût  même  question  d'un  compte  toté- 
laire. 

3167.  Écoutons,  du  reste,  Gatelan  dans  bw  Ar- 
rêts remarquables  du  parlenoent  de  Toulouse  (2): 

<  Le  mari  étant  le  maître  absolu  des  obligations 
»  qui  lui  ont  été  constituées  en  dot,  et  pouvant  les 
I)  nover,  et  en  retirer  payement  comme  bon  lui  sem- 
»  ble,  sans  être  obligé  de  donner  caution ,  H  s'ensuit 
»  que ,  tandis  que  ces  obligations  appartiennent  au 
«  mari,  ses  créanciers  peuvent  faire  saisir  et  arrêter 
»  les  sommes  dotales  entre  les  mains  des  débiteurs, 
»  et  qu'ils  doivent  en  avoir  la  recréance ,  sajas  que 

>  la  femme  puisse  s'y  oppos  )r,  si  les  biens  de  son 

>  mari  ne  sont  pas  en  distribution.  On  demeura  d'ac- 


(1)  Instit.,  p.  103. 

Cité  par  M.  Merlin,  Quest.  de  droUs  v*  Légitime,  $  8, 
p.  167. 

(2)  Liv.  4,  chap.  47. 

Il  est  cité  par  BriUon,  v*"  Dot,  n*"  36. 
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cord  de  ces  propeftitieos  en  la  première  chambre 
des  enquêtes,  le  30  mai  1665  (1),  quoique  la  ques- 
tion n'y  fui  pas  jugée  à  cause  des  ci rcoois tances. 
»  II  s'ensuit  pareillement  de  là  que  le  mari  peut , 
en  payement  de  ses  dettes  propres,  céder  les  obli- 
gations qui  lui  ont  été  constituées  en  dot,  tout 
eomme  d'antres  obligations  lui  appartenant  ;  et  il 
a  été  jugé  qu'après  (a  cession  que  le  mari  a  faite 
de  ces  obligations  dotales  ^  ou  autres  lui  apparte- 
nant, et  après  Tacceptation  faite  par  les  débiteurs , 
la  femme,  quelque  privilège  qu'elle  puisse  avoir 
pour  la  répétition  de  sa  dot,  ne  pourra  pas  agir 
ror  ces  obligations  encore  extantes  et  non  payées, 
ni  les  saisir.  L'arrêt  qui  Ta  ainsi  décidé  est  du  20 
juin  1608,  après  partage  porté  de  la  grand'cham- 
breen  la  première  chambre  des  enquêtes  par  M.  de 
Poymisson,  rapporteur,  et  M.  de  Papus,  compar- 
titeiir.  En  eette  espèce,  la  nommée  Gapoulade»  st 
mariant  avec  Balista ,  se  constitue  la  somme  de 
7,§00  livres,  qu'André  Capoulade,  tière,  paye  dans 
le  même  contrat  de  mjiriage  en  argent  ou  en  ces- 
sioBs,  entre  autres  en  «ne  cession  de  la  somme  de 
750  livres  que  la  communauté  d'Azillanet  lui  de- 
vrait, avec  pouvoir  de  s'en  faire  payer  comme  de  sa 
dette  propre.  Quelques  années  après ,  Balista  fait 
cession  de  cette  somme  de  750  livres  à  la  nommée 
Fournas,  veuve  de  Labrousse Les  biens  de  Ba- 


(1)  Ififrà,  n«3244. 
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»  lista  ayant  été  généralement  saisis,  Gapoulade,  sa 
»  femme,  fait  saisir  ladite  somme  de  750  livres  en- 
»  tre  les  mains  de  la  communauté  d'Àzillanet. 

»  L'avis  du  comparliteur,  qui  passa»  était  de  cas- 
»  ser  la  saisie  par  les  raisons  suivantes  : 

»  Que  la  somme  de  750  livres  cédée  sur  la  com- 
»  munauté  d'Àzillanet  n'était  pas  dotale,  n'ayant  pas 
»  été  constituée  en  dot,  mais  baillée  en  payement  de 
»  la  dot  ; 

1»  Et  que,  quand  même  cette  obligation  aurait  été 
»  constituée  en  dot,  le  mari  en  serait  par  là  devenu  le 
»>  maître, etaurait  pu  Vexiger,  et  la  prêter  après  en  son 
»  nom,  et  remployer  au  payement  de  ses  propres  créan- 
y>  ces ,  et  que ,  par  conséquent,  il  pouvait  la  céder  et 
»  la  déléguer  à  ses  créanciers  ; 

ï>  Que,  la  cession  étant  acceptée,  la  dette  étaitcensée 
»  novée  et  dénaturée,  en  sorte  qu'il  ne  fallait  plus  la 
»  considérer  comme  dette  appartenante  Balista,  mais 
»  à  Fournas  ; 

»  ...  Qu'il  n'y  avait  nulle  intention  de  frauder  les 
»  créanciers  de  Balista,  et  que  Fournas,  cessionnaire, 

>  n'avait  pu  connaître  que  Capoulade,  femme  du  ce- 

>  dant,  dût  souffrir  de  cette  cession,  parce  que  le  mari 
»  était  estimé  solvable  lors  de  la  cession,  ses  biens 
»  n'ayant  été  saisis  que  sept  ans  après.  > 

3168.  Sur  quoi  Vedel  a  écrit  ce  qui  suit  (1).  «  Je 


(1)  Sur  Câtelan,  4,  47. 


Digitized  by 


Google 


DES  DROITS  DES  EPOUX.  ART.  i 551-1 552.      209 


>  crois  que  l'arrêt  après  partage  du  20  juin   1668 

*  est  conforme  aux  règles»  et  qu'il  faut  constamment 
»  décider  que,  quand  la  cession,  faite  parle  mari  à  un 

*  de  ses  créanciers,  d'une  somme  dotale,  a  été  accep- 

>  tée  par  le  débiteur  de  cette  somme ,  la  femme  ne 
.^Mot  plus  agir  sur  Tobligation  cédée,  quoique  ex- 
p'll|l(t>  Bi  la  cession  a  été  faite  dans  un  temps  non 
^  «Hl^t  et  où  les  biens  du  mari  n'étaient  pas  dé- 

*migés. — La  raison  de  le  décider  ainsi  est  que 

*  les  obligations,  étant  réputées  meubles,  ne  peuvent 

>  être  saisies  par  le  créancier  du  cédant  lorsqu'elles 

*  ont  été  dénaturées  au  moyen  d'une  cession  accep- 
-  tée,  parce  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 

>  hypothèque. 

»  La  loi  In  rébus,  G. ,  De  jure  dotium,  qui  donne  le 

>  drqit  à  la  femme  de  vendiquer  les  sommes  do- 
»  taies,  si  elles  sont  extantes,  en  cas  de  distribution 

>  des  biens  du  mari,  ne  pourrait  être  appliquée,  sut- 

*  Tant  nos  maximes,  aux  cessions  acceptées,  parce 

>  qu'alors  les  sommes  ne  sont  plus  extantes,  mais 

>  dénaturées  par  la  cession  et  l'acceptation,  ce  qui 

>  empêche  la  femme  de  pouvoir  les  suivre  par  hypo- 

>  thèque.  > 

3169.  Maintenant  voici  comment  s'explique  de 
Juin,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  dans  son 
Journal  du  Palais  de  cette  Cour  (1)  : 


(1)  T.  6,  p.  46  et  47,  mars  1736. 

IV.  14 
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•  L*a1iénatîoa  des  hypothèq^iies  dotaiefi  est  par- 
9  mise  au  mari  pendant  le  mariage,  paroe  que  la 

>  loi  ae  défend  au  mari  que  l'aliénatioa  des  fonds 
»  dotaux  (1). 

»  Mais  cette   aliénation   n'est  pas»  permise  à  la 

>  femme  (2),  parce  qu'elle  n'a.  point  Texercioe  des 
»  actions  dotales,  qui  résident  sur  la  téia  du  mari 
»  {Inst. ,  Quib.  alien. , §1  ;  1.  Unica,  C^De reiuxor.act.  ; 
»  1.  21 9  C.^De  donaL\  Louet,  lettre  D^.som>m.  12; 
»  Expilly,  ch.  i23  ;  d'Olive Jiv.  3^  ch,29i.  Dtespeisses 
»  eombat  Tarrèide  d^OlivOt  qu'il  cite,. et^'appuie  sur 

>  Accurse  en  la  loi  Constante,  Dedênat*,WÊ.Qsyeimt 
»  Salicetus  in  dicta  lege).  • 

3170.  Rien  n'e&i  donc  plus  consiaatque  la  juris- 
prudence dé  ce  parlement,  placé  au  cenite  du  mys 
le.  plus  atta»ehé  à  la  dotalité,  et  le  plus  p9iilb8adé4aMot 
pénétré  de  Texcellence  de  cette  instUutioa. 

Si  ensuite  je  passe  au  parlement  die  froywme, 
|e  trouve  que  Boniface  cite  un  arrètidu  iS  déoemlNrtt 
IfiTO,  qui  décide  c  que  le  mari  a  pUi  tPiMifpar  4es 
»  droits  de  la  femme  de^cendanta  Â^m  comptas  liiiév 
»  laires  rendus  par  ses  tuteurs  (3).  t 


(1)  Il  cite  Catelan,  liv.  4,  ebap.  47. 
L.  2.  C.  De  oblig.  et  aôL 
L.ll.  \^,,Depacli8, 

L.  5,  D.,  De  impensis  in  rem.  dot  faeUs, 

(2)  V.  aussi  Serres, /fw/f^. 

(3)  L.  5,  t.  5,  chap.  1  (t  4,  p.  282). 


Digitized  by  VjOOQIC 


ET  DBS  DROITS  DB8  EPOUX.  ART.  1551-1552.      QHIi 

Ceatabsolumenl  le  inAine  jtiri^rudenee  que  eeHir 
dont  Serres  BOiis  a  coasenré  no  n^iiimeotcité  il  ay 

3171.  Mainlenant,  veut-oii  censulter  les  auteiNm 
fû  ont  traité  la  matière  ex  profe$so  ?  on  peut  re*^ 
(mât  à  Roussilhe.  Cet  écrivain  enseigne  absolument 
hfUme  doctrine  (2).  Il  cite  Galelan;  il  eite  Karrât 
drTonloiise  du  5  mai  1665.  Il  décide  que  te  mari 
peuttraiter  valablement  des  eréeficfts  d^sa  fe«riinBe(3). 
C'est  aussi  ce  que  soutient  le  Nouveau  Bemcwt  (4). 
Ces-autorités  paraissent  imposantes  et  décisives. 

3172.  IntenrogeoBs  i  présent  k»  raÎMn^  de  décri*^ 
dtf,  et  voyons  s*il  ne  faut  pas  se  ranger  à  ce  sentie 
meot 

Celui  qui  a  une  action  est  censé  avoir  la  chose 
comprise  dans  cette  action  :  Quihabetactionem,  ipsam* 
rm-  habere  videlur.  (k;  le*  mari  a  rexereice  absolu 
fa  actions  dotales  :  (5)  :  il  a  donc,  par  une  consé- 
fienee  nécessaire,  la  disposition  de  la  chose  mobi«^' 
Ûire  à  laquelle  tend  oeMè  action* 

B  a  M  bÂe»  dtt)it  i  cette  chose  que,  seul,  il  est 


(t)  Supra,  n«  3166. 
(ï)  T.  1,  p.  270. 

(3)  P.  276.  n-  236. 

(4)  T.7^.p.l22. 

(5)  Art.  i549, 
Ui^CDeobligaUetaeU 
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personne  capable  pour  recevoir  le  remboursement 
de  la  somme  à  laquelle  se  monte  la  créance.  Suppo^ 
sons  donc  que  cette  somme  lui  soit  payée  :  qui  l'em- 
pêchera de  se  servir  de  l'argent  pour  tel  ou  tel 
usage 9  ou  pour  le  prêter,  ou  pour  payer  ses  propres 
créanciers?  L'argent  versé  dans  les  mains  du  mari 
devient  sa  propriété  ;  il  a  le  droit  d'en  user  et  de  le 
consommer,  car  l'argent  est  chose  consomplible  et 
fongible.  C'est  ce 'que  décide  la  loi  5,  au  D.,  De 
impensis  in  ren\  dotaient  factis. 

Après  tout,  qu'est-ce  que  le  mari  ?  une  sorte  de 
cessioiinaire  qui  par  la  force  du  pacte  dotal  dévient 
procurator  in  rem  suam  (1).  Les  jurisconsultes  ro- 
mains sont  donc  conséquents  et  logiques  lorsqu'ils 
décident  que  le  mari,  qui  peut  donner  quittance  des 
créances  dotales,  peut  aussi  décharger  les  débitears 
à  ses  risques  et  périls,  faire  remise /faire  nova*- 
tion,  etc.,  etc.  (2). 

En  un  mot,  et  c'est  notre  conclusion,  le  mari,  qui 
a  l'action  pour  faire  tomber  la  chose  dans  ses  mains 
et  en  disposer,  peut  aussi  disposer  de  l'action,* la 
céder,  la  transmettre,  et  par  suite  faire  cession  de  la 
créance  :  Oui  rectè  solvitur,  is  etiam  novare  poie$t(S). 

Â  ces  raisons,  qui  découlent,  par  une  force  invin- 
cible, de  l'art.  1549  du  Gode  civil  (écho  fidèle  de 


(1)  Mantica,  De  tacitis  et  ambiguis,  XII,  27, 25. 

P)  Polhier.  Oblig,,  n«  592,  dit  que  le  mari  peut  faire  no-;' 

vation.  .    .        <• 

(3)  L  lOtD.,  00  nova(.  .  ,      i 
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la  loi  2  du  G.,  De  obligat.  et  act.),  on  peut  en  ajou- 
ter d'autres  qui  sont  tirées  des  entrailles  mêmes  du 
régime  dotal,  et  qui  viennent  les  confirmer. 

Avant  la  loi  Julia,  De  fundo  doiali,  le  mari  avait 
le  droit  de  vendre  le  bien  dotal  sans  le  consente- 
ment de  la  femme  :  la  loi  Julia  n*a  exigé  le  consen- 
tement de  la  femme  que,  pour  les  biens  fonciers  et 
immobilière.  Puis  Justinien,  allant  plus  loin^.a  voulu 
que  rimmeuble  dotal  ne  pût  être  aliéné,  même  avec 
le  consentement, de  la  femme  réuni  à  celui  du  mari. 
Or,Ialoi  Julia,  comme  la  loi  de  Justinien,  ne  parle 
({oe  du  fonds  dotal.  Donc,  la  législation  romaine 
laisse  au  mari  la  plénitude  de  son  droit  pour  les 
biens  mobiliers  dotaux  (1);  donc,  le  mari  peut  dis* 
poser  des  biens  de  cette  espèce.  Il  en  peut^disposer 
parce  qu'il  est  dominus  doits,  ou,  comme  le  dit  Man- 
tica,  parce  qu'il  est  procurator  in  rem  suam  (2),  de 
même  que  le  cessionnaire  ;  il  en  peut  disposer  en- 
core parce  que,  pour  ce  qui  tient  au  domaine  de  la 
femme,  il  est  le  mandataire  légal  et  le  représentant 
de  celle-ci  (3).  ,  , 

5173.  On  oppose  que  le  mari  n*cst  pas  proprié- 


(1)  Voet,  De  fundo  doiali,  n*  4. 

(2)  De  iacitis  et  ambiguis,  12,  27,  25.  Il  ajoute  :  «  Adio 
•  quœ  competebat  dotanti  ipso  jure  fuit  in  marilwn  trans* 

(3)  L.  2!,C.,  De  procurât. 
Suprày  n^'SllS. 
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teire  des  créances  dotales  ;  car  ce  n'est  pas  pour  hii 
qu'elles  périasent,  c'est  pour  le  compte  de  la  femme. 
Il  est  yni  :  les  créances,  à  moins  qu'elles  nlineAt 
;ité  estimées»  pérîsseot  pour  réponse  :  c'est  ee  que 
décide  Tart  1567,  et  c'est  aussi  ce  que  décident  èss 
lois  romaines  (1);  c'eet  ce  que  nons-mème  nous 
avons  enseigné  ci-dessus  (2). 

'Mais  qu'importe  ? 

Lies  aciions  judiciaires  qui  deviennent  inutiles  let 
périssent  sans  la  négligence  du  mari  périssent  pour 
la  fiemme  ;  le  mari  n'en  est  pas  responsable  dans 
le  compte  de  restitution  de  la  dot.  Est-ce  que,  «e- 
pendent,  il  n'en  a  pas  la  direction  et  la  disposition? 
Oui,  la  femme  a  aussi  sa  propriété  dans  les  créances, 
et,  si  vous  le  voulez,  elle  a  la  propriété  naturelle  «t 
supérieure.  Voilà  pourquoi  la  perte  retombe  en  dé- 
finitive sur  elle,  sans  qu'elle  puisse  s'en  prendre  au 
mari^exempt  de  négligence.  Mais  est-ce  que  le^mari, 
maître  civil  de  ces  valeurs,  n'a  pas  le  mandat  vir- 
tuel deson  épouse,  propriétaire  naturelle,  pourtemt 
diriger,  conduire,  décider  et  disposer  ?  Nous  disons 
donc  que  les  créances  sont  semblables  aux  actions 
judiciaires.  Le  mari,  qui  a  la  disposition  de  celles-ci, 
a  aussi  la  disposition  de  celles-là. 

3174.  M.  Tessier(3),  dont  Topinion  diffère  delà 


(1)  L.  49.  D.,  Solut.  matrim. 

(2)  N*3I64. 

(3)  Note  541,  1. 1. 
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'RÔtoe  sur  «ee  point,  nous  oppose  la  jurispradence  en 
jpsriement  de  Bordeaux  (1)  ;  mais  je  récuse  rautorilé 
de  ce  parlement,  non  à  cause  de  ses  lumières,  mais 
icMMe  de  son  droit  exceptionnel.  Nous  avons  im 
ei-dessus  que  le  mari  n'y  avait  pas  rexercice  des 
actions  pétitoires  dotales,  tant  en  demandant  qu'ett 
défendant  (2j.  Or,  quand  Tart.  1549  du  Gode  civil  a 
adopté  un  système  tout  contraire,  quand  cet  article 
a  ramené  le  régime  dotal  à  la  pureté  du  droit  r#* 
main,  je  se  conçois  pas  que  Tesprit  judicirax  de 
H.  Tessier  n'ait  pas  été  frappé  du  danger  qu'il  y  m 
aujourd'hui  à  prendre  pour  guide  les  précédents  da 
parlement  de  Bordeaux. 

?175.  En  définitive,  les  actions  ne  sont  pas  .des 
choses  fongi blés  celles  Ae  passent  pas  comme  le  vin, 
rhuUe,  le  blé,  dans  la  propriété  pleine  etabsoluedv 
mari  :  la  femme  y  conserve  une  part  de  propriété; 
mais  le  mari  en  peut  disposer  seul,  comme  il  peut 
disposer  des  actions,  et  c'est  par  Fart.  1549  que 
nous  résolvons  la  question  (3). 

C'est  aussi  en  ce  sens  que  nous  la  trouvons  jugée 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  mars  1829. 

Les  époux  Marion  s'étaient  mariés  sous  le  régime 
dotal.  La  femme  avait  apporté  en  dot  une  somme 


(1)  Salviat,  p.  t97  et  198. 
(ï)  Suprà,  II**  3009  et  3103. 

(3)  hfri,  n'*  3827  et  suiv.,  voyez  les  arrêts  de  la  Cour  éi 
cassation. 
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de  50,000  fr.  payable  à  diverses  époques  pisir  le 
sieur  Duclaux,  père  de  l'épouse.  Par  acte  de  1824, 
Harion  céda  cette  créance,  non  encore  acquittée,  à 
un  sieur  Grépy.  Il  est  à  noter  que  cette  cession  fut 
faite  tant  au  nom  du  marj  qu'au  nom  de  la  femme, 
dont  il  avait  la  procuration. 

La  séparation  de  biens  ayant  été  prononcée  entre 
les  époux,  la  dame  Marion  soutint  que  cette  ces- 
sion était  nulle,  et  elle  prétendit  la  faire  casser.  Mais, 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  mars  1829,  elle 
échoua  (1). 


3176.  A  cela  on  ne  pourrait  opposer  que  Tinalié- 
nabilité  de  la  dot  mobilière  (2)»  et  c'est  là-dessus  que 
se  fonda  principalement  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt»  et  admis  le  30  août  1830.  Nous  reviendrons, 
à  Tart.  1554,  sur  ce  côté  de  la  question  (3).  Quant 
à  présent,  je  remarque  qu'une  transaction  intervint 
entre  les  parties  et  empêcha  la  chambre  civile  de 
s'occuper  de  la  question.  Le  commentaire  de  l'ar- 
ticle 1554  montrera  les  phases  de  ce  point  de  droit 
et  le  dernier  état  où  il  est  présentement  arrivé. 


(1)  Dalloz,  33,  K246. 

(2)  M.  Dalloz,  loc,  cil. 

(5)  V.  infrà,  n*  3227,  les  arrêts  ponctuels  qui  ont  décidé 
que  le  mari  a  le  droit  de  disposer  des  aréances  dotales. 
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Article  1555.  . 

L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est 
pas  dotal,  si  la  condition  de  Temploi  n'a  été  sti- 
pulée dans  le  contrat  de  mariage. 

H  en  est  de  même  de  Timmeuble  donné  en 
payement  de  la  dot  constituée  en  argent. 

SOMMAIRE. 

3177.  L'immeuble  acheté  avec  l'argent  dotal  n'est  pas  dotal. 

ol78.  Conciliation  des  textes  du  droit  romain  sur  ce  point 
de  droit. 

3179.  Suite.  L'art.  1553  n'est  qUe  la  conséquence  d'un  prin- 
cipe général. 

5i80,  L'immeuble  reçu  en  payement  de  la  somme  dotale 
n'est  pas  dotal. 

3181.  Les  conventions  intervenues  pendant  le  mariage  ne 

peuvent  changer  la  règle  de  l'art.  i553. 

3182.  Il  n'en  était  pas  de  même  en  droit  romain. 

3185.  Des  achats  faits  par  la  femme  séparée  avec  ses  deniers 
dotaux.  Ces  achats  ne  font  pas  que  les  immeubles 
achetés  soie  nt  dotaux. 

3184.  Suite.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

3185.  Suite. 

3i86.  Suite.  Arrêts  contraires  de  quelques  Cours  d'appel. 

3187.  Suite.  Autres  arrêts  plus  conform<^s  aux  principes. 

3188.  Mais,  si  l'immeuble  n'est  pas  dotal,  du  moins  n'est-il 

pas  grevé  des  deniers  dotaux,  qui  sont  inaliénables 
et  ne  doivent  pas  se  perdre  ?  Divergences  d'opinions. 

3189.  Suite. 

ol90.  Suite.  Conclusion  que  l'immeuble  est  libre. 
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3191.  Application. 

3192.  Suite. 

3193.  Conséquences  fâcheuses  du  système  contraire. 

3194.  Quel  est  le  vrai  propriétaire  de  Timmeuble  acheté 

a^c  l'argent  dotal  ? 

3195.  Premier  cas. 

3196.  Deuxième  cas,  et  nuances  diverses  de  ce  cas. 

3197.  De  la  condiiion  d'emploi  imposée  parle  contrat  de 

mariage. 

3198.  De  Taccc^tatian  de  Ja  femme. 

3199.  Exemple  de  quelques  clauses  d'emploi. 

3200.  De  l'emploi  ordonné  par  le  juge. 


COMMENTAIRE. 

3177.  Notre  article  décide  un  point  capital  en 
matière  de  totalité.  Il  s'agit  de  savoir  si  Timmeuble 
acquis  avec  l'argent  dotal  est  dotal  (1),  et  notre  ar- 
ticle veut  avec  les  lois  romaines  que  l'immeuble  ne 
soit  pas  dotal  :  «  Ex  pecuniâ  dotali,  disent  les  em- 
»  pereurs  Dioclétien  et  Maximien  ,  fundus  à  marito 
»  tuo  comparatus  non  iibi  quœritur,  cùm  neque  marir 
»  tus  uxori  actionem  empii  possit  acquirere^  ac  dolis 
«  iantùtn  actio  iibi  competit  (2).  >  D'autres  lois,  inutiles 
à  rappeler,  confirment  cette  vérité  (3). 


(1)  Suprâ.  B*  213. 

(2)  L.  12,  C,  De  jure  dotium. 

(3)  L.  UlL,  C,  De  servo  jiignor.  dat. 

L.  55,  D.,  De  donal.  inier  vir.  el  uxor, 
L.  49,  D.,  De  furtis. 
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3178.  Il  existe  cependant  un  texte,  «fmpruntéaax 
écrits  du  juriscoosuite  Gains,  qui  semHe  décider >le 
^ntraire  :  «  Res^  quœ  ex  dolali  pectmiâ  cojnpat^m 
•  sunty  dûtétes  6086  vîdentur  (i).  «IMlaiB  que  veut  dm 
^U8?est-ceïà  UDeaiïfÎEieniief  non, etToici  le  peint 
^Tve  du  jurisconsulte  :  il  suppose  que  ie  mari  «st 
dereira  insolvable,  et  il  pense  qu'alors  la  fevame, 
pour  se  payer  de  sa  ^ot,  a  la  revendication  utile  4e 
fimmeuble  acheté  par  son  époux  avec  son  argent  (2). 
Tton  pas  que  Timmeuble  soit  dotal  ;  Gaîus  ne  tient 
pas  ce  IffDgage  absolu  :  Dotales  esse  videntur^  se  borne- 
t-il  à  dire  ;  et  c'est  aussi  ée  cette  formule  que  se  sert 
Wpien,  Qussi  et  hœ  dotales  sint  (3),  en  accordauttà 
h  femme  une  préférence  privilégiée  sur  les  cboMS 
achetées  par  le  mari  avec  sa  dot.  Il  est  trés-im per- 
lant derapprocher  ces  deux  lois  Tune  de  Tautre,  ponr 
inen  saisir  le  sens  de  la  loi  54.  Le  texte  d'Ulpien 
porte  le  plus  grand  jour  sur  le  texte  de  Caïne ,  et 
prouve  que  ce  dernier  ne  parle  que  d'une  dotalité 
subsidiaire,  d'un  droit  réel  privilégié  sur  la  chose 
tèbetée  par  le  mari  avec  l'argent  dotal.  A  l'épocp» 
à  laquelle  écrivaient  ces  jurisconsultes ,  la  femme 


(1)  L.  54,  D.,  Dejuredciium, 

Favre,  5,  conseil  9. 
fS)  Cnjas,  5,  observ,  29.  Il  est  suivi  par 

Godefroy  sur  ta  loi  54. 

Polhier,  Pand,,  U  2,  p.  73,  m  86. 

Noodt  sur  le  D.,  SoluL  matrim. 

rasserihas,  Conctl.  leg.,  p.  415. 
^3)  L.  22,  J  13,  D.,  SoluL  matrim. 
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n'avait  pas  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari,  car  c'est  de  Justinien  que  date  ce  privi- 
lège (1).  Or^  pour  venir  à  son  secours,  en  présence  de 
ce  défaut  d'hypothèque  légale»  Gaïus  et  Ulpien  lui 
accordent  une  revendication  utile  sur  les  choses 
achetées  par  le  mari  avec  son  argent  dotal ,  comoie 
si  elles  étaient  dotales.  Non  pas  (encore  une  fois) 
qu'elles  le  soient  ;  mais  elles  sont  assimilées,  sous  ce 
rapport,  à  la  dot  :  il  y  a  fiction  de  la  loi  (2)i»  fiction 
équitable  et  par  laquelle  la  femme  trouve ,  d'une 
manière  ou  d'autre ,  son  payement  (3).  Remarquons 
en  passant  que  cette  dotalité  subsidiaire  n'a  plus  au- 
jourd'hui aucune  utilité;  le  système  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femnfie  Ta  rendue  superflue.  Elle  n'avait 
été  qu'un  premier  pas  dans  la  voie  des  garanties 
réelles  accordées  à  la  femme  pour  la  répétition  de  sa 
dot.  Elle  devient  sans  objet,  elle  est  sans  cause, 
l'hypothèque  légale  subsistant  (4). 

Jeferai  remarquer  que  ,  dans  celle  conciliation  de 
la  loi  12  au  G.,  De  jure  dolium,  avec  Gaîus  et  Ulpien, 
j'ai  suivi  l'opinion  la  plus  généralement  accréditée 


(1)  Mon  comtn.  des  Hypothèques,  t.  2,  n'4l7. 

(2)  D'Aguesseau,  plaid.  27.  t.  2,  p.  642  et  643. 

^3)  M.  Merlin,  v**  Dot,  $  10.  Mais  il  ne  donne  prs  la  raison 
de  celn. 
MM.  Tessier,  note  586. 

Toullier.  t.  14.  nM28. 
(4)  Junge  Brodeau  sur  Louet,  leltre  H,  somm.  21,  n*     • 
Masuer,  t.  23,  n*  38. 
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parmi  les  maîtres  de  la  jurisprudence  française. 
M.  Pellat  a  recueilli  d'autres  conciliations  dans  les 
auteurs  allemands,  et,  par  un  scrupule  d'exactitude 
dont  on  se  pique  peu  aujourd'hui,  il  a  voulu  les  faire 
connaître  à  ses  lecteurs  (1)  ;  comme  elles  sont  bizar- 
res, imaginaires  et  sans  utilité  pratique  Je  crois  inu- 
tile ^  m'y  arrêter.  Je  pourrais  parler  aussi  des  con- 
ci|iauons  rapportées  par  Passeribus;  mais  c'est  en 
psA^ille  matière  que  l'opinion  commune  fait  surtout 
autorité.  On  en  trouvera  une  au  n*  5184  sur  laquelle 
nous  serons  obligé  d'insister  pour  la  combattre  et 
la  repousser. 

3179.  En  principe  donc,  l'immeuble  acheté  des 
deniers  dotaux  n'est  pas  dotal  (2).  Il  est  certain, 
dans  les  régies  du  droit,  que  celui  dont  les  deniers 
sont  employés  à  acquérir  un  héritage  n*en  devient 
point  propriétaire  (5).  C'est  ainsi  que  l'immeuble 
acheté  avec  les  deniers  sociaux  ne  devient  pas  social 
par  cela  seul,  ou  que  |a  chose  achetée  avec  les  deniers 
volés  n'est  pas  subrogée  à  l'argent  volé  (4).  Généra- 
lement, et  à  part  quelques  exceptions,  le  propriétaire 
d'une  somme  d'argent  ne  devient  pas  propriétaire 
de  la  chose  achetée  avec  cet  argent  (5).  Si  la  subro- 


(1)  Textes  $nr  la  dot,  p.  247. 

(J)  DAguesseau,  plaid.  27,  t.  2,  p.  642  et  643. 

(3)/d. 

(4)  H. 

(5)  M. 
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gatioA  d'un  immetfble*  à  un  autre  inmrable  s'effoiH' 
tate  àe  plein  droit  en  in;tiiére  d'échange  (1),  c'est  uir 
CftB*  par  lieu  lier  (2).  Cette  exception  ne  saurait  è(Mr 
étendue  à  la  matiàra  de  la  dcrt,  oè  tout  est  de  droit 
étroit  (3).  Nous  avons  Aèj»  vir  Fappitcation  de  cw 
idées,  même  dansi  te  régime  àë  la  oonminauté  (4), 
qui'  les  avait  eonprnutées  au  droit  rmuin  et  au  W»* 
cipedont  nous  Tenon»  d«  parier  (5): 

♦• 

5f  80.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  chose 
achetée  avec  les  deniers  dotaux,  il  Tàut  lé  dîreebcore 
de  la  chose  reçue  en  payement  de  deniers  dotaux  (6). 
Ceci  rappelle  ce  que  nous  avons  enseigné  ailleurs  da 
cas  où  la  constitution  dotale  commence  par  la  mention 
àes  deniers  dotaux  et  se  termine  par  la  mention  de  là 
cWose  livrée  pour  ces  deniers  (7). 

3181.  Tout  ceci  est  parfaitement  d'accord  avec  les 
lois  romaines.  Mais  il  est  à  remarquer  que  leur  prin- 
cipe de  non-dolalité  fléchissait,  Si  leurs  propres  yeux, 
lorsqu'une  convention,  soit  antérieure,  soit  même 
postérieure  au  mariage,  intervenait  entre  les  époux. 


(1)  Suprà,  n-  655  et  654,  art.  1407. 

(2)  SÙprà,  nM116. 
(5)  Suprà.  n«  626. 

(4)  IN**liOSviil5etill«. 

(5)  D'Aguesseau,  he.  eU. 

(6)  Y.  l'art.  1552. 

(7)  Si«ird,  n«5t50. 
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prar  dolsiîser  la  chose  achetée  ou  reçtie  en  paye- 
ii«nt.  La  coDTenlion  opérait  ce  que  le  fait  ne  pou* 
Tiit  opérer  de  lui-même  :  c'est  ce  que  nouâi  aUona 
?oir  dans  un  instant  avec  quelques  déveioppemeAtSu 
Chez  nous»  touterois»  et  en  présence  de  Tioflexibi- 
Uté  et  de  Tinimiilabilité  du  contrat  de  mariage,  au- 
eune  ^esr  n^est  accordée  à  la  convention  desépowa 
foi,  pen«lanl  le  mariage,  voudraient  imprimer  k 
Timmeuble  le  caractère  dotal.  Il  n'y  a  de  dolal  que  06^ 
^i  areça  oe  cachet  par  le  contrat  de  mariage.  Nous 
iMiens  compte,  sans  aueun  doute,  des  condîtioiM 
d!emploi  imposées  par  le  pacte  matrimonial;  nouâ 
tenons  pour  dotales  les  choses  achetées  en  vertu  de^ 
Mtta  condition  avec  les  deniers  dotaux  ;  le  coAtratde^ 
uanage  le. voulant  ainsi,  nous  devons  le  vouloir  avee 
lui  Mais  nous  refusois  Tefficaci  té  dotale  aurea^ 
fbi9-dB  deniers  dotaux  faits  en  dehors  do  contrat  im. 
mariage»  et  cela,  lors  même  que  In  volonté  des^deim 
^oox  déclarerait  que  rimmeuble  est  acheté  pour  ew- 
trer  dans  la  dot  proprement  dite.  Sane  quoi,  on  fé^* 
lait,  pendant  le  marin^,.  ce  qui  aurait  àib  être  pivévir 
avant.  On  créerait  des*  emplois  après  le  maridge  et 
sans  obligation  préalable,  lors<pie  remploi  ne  peali 
être  que  la  conséquence  d*une  clause  du  eoAftrati  dd 
mariage^ 

Cest  ca  qui  a  été  jnff/k  par  arrêt  de  la.<2our  daoaaf 
8ationdu23  avril  1833(1). 


(1)  Req.  (Dallez,  33, 1,  286). 
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Une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avait 
apporté  à  son  mari  une  dot  en  argent  ;  une  société 
d'acquêts  avait  été  stipulée.  Du  reste,  le  contrat  de 
mariage  n'exigeait  pas  Temploi  des  deniers  dotaux 
en  immeubles. 

Pendant  le  mariage,  une  partie  des  deniers  do- 
taux fut  employée  à  l'achat  d'une  maison  ;  il  fut  dit 
dans  l'acte  que  le  mari  acquérait  pour  le  remploi 
de  son  épouse,  qui  accepta. 

Plus  tard,  une  séparation  de  biens  intervint  ;  la 
femme  renonça  à  la  société  d'acquêts  :  les  créanciers 
du  mari  saisirent  alors  la  maison  comme  acquêt 
de  cette  société.  Opposition  de  la  part  de  la  femme, 
qui,  de  son  côté,  revendique  cet  immeuble  comme 
sa  chose  dotale  et  comme  un  bien  inaliénable;  mais 
elle  échoue^  soit  devant  la  Cour  de  Bordeaux  (1), 
soit  devant  la  Cour  de  cassation  (2).  Le  silence  du 
contrat  de  mariage  sur  l'obligation  de  remployer  fit 
considérer  comme  inutiles  les  clauses  par  lesquelles 
les  époux  avaient  voulu  rendre  dotai  un  immeuble 
qui  ne  l'était  pas  par  le  contrat  de  mariage  ;  l'im- 
meuble fut  déclaré  acquêt,  et;  par  conséquent,  pro- 
priété exclusive  du  ms^ri  par  suite  de  la  renonciation 
de  l'épouse  à  la  société  d'acquêts.  n 

Voilà  quel  est  notre  droit  ;  ce  n'est  qu'une  suite 
de  Tart.  1395  du  Gode  civil,  qui  proscrit  toute  nova- 


Ci)  27  novembre  1833  (Dalloz»  33,  1, 286). 
(3)  Arrêt  précité. 
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tioD,  pendant  le  mariage,  aux  régies,  aux  conditions, 
aux  statuts  écrits  dans  le  contrat  de  mariage. 

9182.  Nous  avons  dit  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  en 
>^bàtfoma\tï,  et  que,  toutes  les  fois  que,  même  après 
"Jeflttriage  et  sans  qu'il  y  eût  clause  d'emploi,  les 
epÙs^accordaient  àdotaliserune  chose,  cette  chose 
prenait  le  caractère  dotal.  Ce  n'était  que  lorsqu*il 
n'y  avait  pas,  entre  époux,  un  accord,  une  conven- 
tion certaine,  une  intention  commune  bien  prouvée, 
^'on  appliquait  la  règle  :  «  Res,  ex  dotait  pecuniâ 

•  cùmparatœ,  dotales  non  sunt.  »  En  un  mot,  si  l'achat 
avec  les  deniers  dotaux,  si  la  dation  d'un  immeuble 
en  payement  des  deniers  dotaux,  n'opérait  pas  de 
subrogation  de  plein  droit,  la  subrogation  pouvait 
se  faire  par  convention. 

Voici  la  preuve  de  cette  proposition  : 

Paul  enseigne  dans  la  loi  25,  D.,  De  jure  dotium  : 

•  Pertnutatio  dotium  conventione  fieri  potest.  » 
Modestin  n'est  pas  moins  formel.  Témoin  la  loi  26, 

D.,  De  jure  dotium,  puisée  dans  ses  écrits  : 

•  ItàjCon^fantemafrimomo,  permu tari  dotem  posse 
>  dicimus,  si  hoc  mulieri  utile  sit,  si  ex  pecuniâ  in 

•  rem,autexreinpecuniam  :  idque  probatum  est.  > 
ElUlpien,  tirant  les  conséquences  de  ce  point  de 

droit,  ajoute  dans  la  loi  27,  D.,  De  jure  dotium  : 
«  Quod  si  fûerit  factum,  fundus  vel  res  dotalis 

»  efficitur,  » 
Maintenant,  citons  un  exemple  donné  par  Julien(l  ): 


(1)  L.2i,D.,Dôpad,  dotalib. 

IV.  15 
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«  Si  mulier»  dotis  causa,  promiserit  certain  sum* 
1  mam,  et  pro  eâ  mancipia  m  iUtlvxn  «le«lerit,  eà  <'on- 
»  ditione  utpericulo  ejus  essent,  elsiquid  ex  his  natum 
9  sit,adeamperlin€ai:s[ar'\  pact<»  conventooportebit; 
»  nam  constat  posse.  inier  uxor^m  et  virum  convenift 
»  ut  dos  quœ  in  pecuniâ  numerala  esset  permutareiur, 
»  et  transferretur  in  corpora^  ciim  mtdieri  prodeftt  » 

Rien  de  plus  formel  que  ce  point  de  droit  :  aussi 
était-il  suivi  dans  les  pays  de  droit  écrit  (1).  On 
allait  même  juNqu'a  décider  qu'il  n'était  pas  néces* 
aaire  qu'un  pacte  exprés  intervint  pour  opérer  la  sub- 
rogation,  qu'il  suffisait  que  Tintention  commune  de 
dotaliser  l'immeuble  résultât  des  circonstances  (2). 

3485.  Mais  revenons  au  Gode  civil,  avec  lequel 
ces  doctrines  sont  incompatibles. 

Nous  venons  de  nous  occuper  du  cas  où  c'est  le 
mari  qui  achète  un  immeuble  avec  les  deniers  do- 
taux, ou  qui  reçoit  un  immeuble  en  payement  des 
deniers  dotaux.  Il  faut  prévoir  une  autre  situation. 

Il  peut  arriver  que  ce  soit  la  femme  qui  achète 
avec  ses  deniers  dotaux,  ou  qui  reçtâve  en  payement: 
c'est  ce  qui  a  lieu  quand  il  y  a  séparation  de  biens. 
La  femme  colloque  souvent  ses  deniers  dotaux  eu 
achats  d'immeubles  ;  souvent  aussi  le  mari  lui  aban- 
donne des  iuiineuble'spour  la  remplir  de  ses  droiU 


(1)  Pau,  14  >iviil  1831  ;  confirmé  en  cassai ,  req.,  23  août 

lb32(DalluA.  32,  1,381);. 
(2;  Id, 
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dotaux  mobiliers.  Enfln,  même  avant  la  séparation 
prononcée,  la  femme  peut  acheter  des  immeubles 
de  son  mari  réellement  saisis,  pour  se  payer  de  sa  dot 
«argent. 

fi  après  notre  article,  ces  immeubles  n'ont  rien  de 
4ola(;  ils  ne  participent  à  aucun  des  privilèges  de 
kdotalité  (1).  Il  est  maintenant  inutile  d'en  dévelop- 
per les  raisons.  Ce  qui  précède  aplanit  toutes  les 
difficultés. 

3^84.  Quelques  interprètes  du  droit  romain  ont 
cependant  soutenu  que  Tachât  fait  parla  femme  en 
son  nom,  ou  la  dation  en  pajement  reçue  par  elle 
■omtne  proprio,  dotalisent  l'immeuble  ipso  jure  (2). 
On  coTn|irend  jusqu'à  un  certain  point  cette  opinion 
Jorsqu'il  intervient  enire  les  époux  un  pacte  pour 
feire  subrogation  :  c'e?l  rentrer  dans  Tordre  d'idées 
que  nous  avons  exposé  au  u°  3182.  Mais  ce  serait 
la  plus  grande  «le  toutes  les  erreurs .  si  Ton  s'imagi- 
nait que  cet  effet  exorhitant  est  produit  par  cette 
seule  circonstance,  que  Timmeuble  est  acquis  par  la 


(^)  Bordeaux,  5  février  1829  (Dalloz,  29,  2, 198). 
(2j  Favre,  «onject.  I\,  9. 

Bruneman  sur  la  loi  12,  C,  De  jure  dotium. 

Duaren  sur  la  loi  22.  §  uU.,  D  ,  Solut.  matrim. 

Manlica,  De  lacitis,  12,  17,  4 

Domat.  liv.  ',  t.  10,  sect   1,  n"  26. 

M.  Tessier  cile  d'autres  auteurs,  note  386. 

Svprà,  n-  1424  ei  1425. 
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femme.  Ceux  qui»  comme  Domat,  se  sont  placés  à 
ce  point  de  vue  inexact,  n^ont  d'autre  appui  pour  leur 
système  que  la  trop  fameuse  loi  54,  au  D.,  Soluto 
matrimoniop  qu'ils  pervertissent  à  leur  gré,  lui  enle- 
vant le  sens  légitime  que  nous  lui  avons  donné  ci- 
dessus  d'après  l'opinion  commune  (1).  Ils  prétendent» 
pour  la  concilier  avec  la  loi  42,  au  C,  De  jure  dotium, 
laquelle  ne  s'occupe  que  de  Timmeuble  acheté  par 
le  mari  (fundus  à  marito  comparatus),  que  la  loi  54 
est  faite  pour  le  cas  où  Timmeuble  est  acheté  par  la 
femme ,  et  qu'ainsi ,  en  déclarant  la  chose  dotale, 
la  loi  54  n'est  aucunement  en  opposition  avec  la  loi  12, 
qui  repousse  (mais  dans  un  cas  différent)  le  caractère 
dotal.  Or,  on  aperçoit  tout  de  suite  qu'il  n'y  a  rien  de 
pareil  dans  la  loi  54,  et  que  c'est  là  une  de  ces  inter- 
prétations cérébrines  qui  ne  méritent  aucun  crédit» 

3185.  Au  surplus ,  ce  point  de  droit  vient  d'être 
tranché  par  un  arrêt  très-remarquable  de  la  Cour  de 
cassation  du  20  février  1849,  portant  cassation  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  30  mars  1846.  Gomme 
il  est  encore  inédit,  j'ai  eu  recours,  pour  en  donner 
le  texte ,  à  la  minute  déposée  au  greffe  de  la  Cour 
suprême. 

Les  époux  Eyroux  s'étaient  mariés  le  24  janvier 
1785  sous  le  régime  dotal  ;  la  dot  de  l'épouse  se 
montait  à  40,000  francs.  En  l'an  8,  Eyroux  déposa' 


Çj  N«  3178. 
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son  bilan  :  un  concordat  fut  signé  le  25  thermidor 
suivant. 

Les  immeubles  d'Eyroux  ayant  été  vendus  par 
expropriation,  la  femme  Eyroux  se  rendit  adjudica- 
taire du  domaine  de  Marguerites  pour  40,000  francs, 
montant  de  ses  reprises  dotales.  Eyroux  figura,  mais 
seulement  comme  partie  défaillante,  dans  le  juge« 
ment  d'adjudication  et  dans  la  procédure  d'ordre« 

Le  26  novembre  1828,  les  époux  Eyroux  furent 
séparés  de  biens. 

n  faut  savoir  qu'en  1825  le  mas  de  Pradère,  fai- 
sant partie  du  domaine  de  Marguerites,  avait  été 
Tendu  par  les  époux  Eyroux  à  Marjus,  que  Marjus 
l'avait  revendu  en  1833  à  un  nommé  Lyon,  et  que 
Lyon  Tavait  revendu  en  1836  à  Crémieux. 

Le  29  décembre  1838,  les  époux  Eyroux,  préten- 
dant qu'il  s'agissait  d'un  immeuble  dotal,  inaliénable, 
assignèrent  Crémieux  en  annulation  de  la  vente  et 
déguerpissement  de  l'immeuble.  Un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  les  débouta  de  leur 
action»  sauf  à  eux  à  exercer  un  recours  subsidiaire 
contre  l'acheteur,  dans  le  cas  où  ils  prouveraient 
que  la  femme  ne  possédait  pas  assez  d'immeubles 
da  mari  pour  être  remplie  de  sa  dot. 

Hais,  le  30  mars  1846,  arrêt  de  Nîmes  qui  con- 
sidère que  l'immeuble  de  Marguerites  a  été  acheté 
avec  de  l'argent  dotal  ;  que  l'immeuble  ainsi  acheté 
a  pris  le  caractère  dotal,  d'après  la  loi  54,  D.,  De 
jwredot.  ;  que  la  loi  1 2,  au  Gode,  De  jure  dot, ,  n'est  pas 
applicable  à  l'espèce  actuelle,  où  le  fonds  a  été 
^eté  par  la  femme  elle-même;  que  cette  dernière 
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loi  ne  concerne  que  le  cas  où  l'immeuble  a  élé  acheté 
par  le  mari  ;  que  la  vente  et  Temploi  ont  eu  lieu  da 
consentement  du  mari,  ce  que  la  Cour  imiuitde  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  et,  entre  autres,  de  ce 
qu*il  était  partie  dans  le  jugement  d'adjudication  et 
d'ordre,  et  qu'il  n'a  élevé  aucune  contradiction  ; 
qu'il  avait  intérêt  à  ce  que  la  femme  cievint  adjudi- 
cataire; qu'il  y  a  eu  aussi  non-seulement  consente- 
ment de  la  femme,  mais  encore  utilité  pour  elle, 
toutes  circonstances  exigées  par  les  lois  25,  26,  27, 
32,  D.,  De  jure  dot.,  et  21,  D.,  De  paclis  dotalib.,  et 
qui  attribuent  à  l'objet  acheté  des  deniers  dotaux  le 
caractère  dotal;  que,  dans  ces  circonstances,  il  est 
inutile  de  rechercher  si  les  époux  ont  manifesté  anté- 
rieurement à  l'acte,  ou  dans  l'acte  lui-même,  l'inten- 
tion de  dotaliser  l'immeuble  acquis  des  deniers 
dotaux;  qu'en  exigeant  la  manifestation  de  cette  in- 
tention, on  enlèverait  toute  efiicacité  à  la  loi  54,  D.» 
précitée; que  cette  loi  a  créé  une  présomption  légale 
de  dotalité,  et  reconnu  par  là  que  l'immeuble  ainsi 
dotalisé  ne  pouvait  penlre  ce  caractère  que  par  une 
Yolonté  contr<)ire  des  parties  ;  que  c'est  ce  que  con- 
firme de  plus  fort  la  loi  27,  D.,  De  jure  dot.,  et  aus» 
la  loi  32,  de  laquelle  il  résulte  que,  par  le  seul  fait 
de  la  vente  par  le  mari  d'objets  immobiliers  dotaux, 
le  prix  en  provenant  devient  dotal,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  la  volonté  des  parties  se  manifeste 
autrement;  qu'au  surplus,  le  mari  étant  notoirement 
insolvable,  cet  état  de  choses,  dans  le  systèose  de 
ceux  qui  interprètent  la  loi  54  comme  posant  le 
principe  d'une  dotalité  subsidiaire,  conduirait  en* 
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eore  in  à  accorder  à  Timmenble  acquis  par  la  femme 
Eyroux  le  caractère  dotal. 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé  à  la  Cour  de  cassation 
par  M*  Crémieux  ;  par  arrêt  de  la  Chambre  des  re- 
quêlen  (j'en  faisais  alors  partie),  rendu  à  la  date  du 
lî  mai  1847,  le  pourvoi  fut  admis.  Je  n'entrerai  pa? 
dans  les  raisons  qui  nous  déterminèrent  ;  elles  vont 
se  trouver  en  partie  déduite»  dnns  Tarrèt  de  cassation 
du  20  février  1849,  au  rapport  de  M.  Renouard  : 

€  Va  la  loi  12,  au  Code,  De  jure  dolium,  où  on 
lit,  etc..  etc..  ; 

»  Vu  fes  lois  25,  26,  27,  D.,  De  jure  do/.,  ainsi 
conçues...  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué 
que  la  femme  Eyroux  a  été  mariée  en  1785  sous 
IVmpire  des  anciennes  lois  régissant  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse,  c'est-à-dire  sous  »e  r^'gime 
dotal,  tel  qu'il  était  réglé  par  le  droit  romain  et  ap- 
pliqtié  par  ce  parlement  ; 

»  Qiie  la  femme  avait  apporté  en  dot  par  constita- 
tion  particulière...  (suit  le  détail  des  faits)  ; 

»  Attendu  que  le  procès  a  présenté  à  juger  la 
qu**stion  de  savoir  si,  d'apiès  les  règles  du  droit  ro- 
main et  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse, 
lesimnieubles  acquis  parla  dame  Eyroux  avaient  été» 
dans  les  circonstances  du  procès,  frappés  d'inaliéna- 
bilité  entre  ses  mains  : 

»  Attendu,  en  droit,  que  nulle  constitution  dotale 
ne  p<»uvait  provenir  que  d'un  contrat; 

>  Qu'il  suivait  de  là  qu'en  cas  de  conversion  des 
biens  dotaux  en  valeurs  d'autre  nature,  ces  nou- 
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velles  valeurs  ne  se  trouvaient  frappées  de  dotalilé 
que  si  la  conversion  avait  été,  ou  prévue  dans  les 
conventions  matrimoniales,  ou  stipulée  dans  des 
conventions  faites  pendant  le  mariage,  entre  le  mari 
et  la  femme  ;  mais  que  le  caractère  de  dotalité  ne 
se  transportait  pas  sur  les  biens  acquis  des  deniers 
dotaux  pendant  le  mariage,  soit  par  le  mari  sans  la 
femme,  soit  par  la  femme  sans  le  mari; 

»  Qu'en  cas  d'insolvabilité  du  mari,  les  biens  ainsi 
acquis  étaient,  par  faveur  de  la  dot  et  pour  le  besoin 
de  sa  conservation,  affectés  de  la  dotalité  qu'on  a 
appelée  subsidiaire^  laquelle,  tout  en  permettant  à  la 
femme  non  remplie  de  sa  dot  de  les  revendiquer, 
ne  le  faisait  que  jusqu'à  concurrence  de  la  dot  et  en 
cas  d'insuftisance  des  autres  biens  (1)  ; 

»  Attendu  que  ces  règles  étaient  celles  qui  résul- 


(1)  Ce  considérant  ne  me  parait  pas  être  d*une  entière 
exactitude.  Il  jelte  ud  certain  embarras  dans  cet  arrêt,  du 
reste  fort  bien  déduit.  11  semblerait  que  la  dotalité  subsi* 
diaire  s'étendrait,  d'après  la  loi  54,  sur  l'immeuble  acquis 
par  la  femme  seule  avec  ses  deniers  dotaux.  Tel  ne  saurait 
ëtie  le  sens  de  la  loi  54,  ainsi  qu*il  est  ù\é  par  la  combinai- 
son de  son  lexte  avec  la  loi  22,  $  3,  D.,  SoluL  malrim.  (suprà, 
n^  3178).  Ces  deux  textes  n'attachent  une  dotalité  subsidiaire 
qu'à  rimmeuble  acheté  par  le  mari,  en  son  nom,  avec  les  der- 
niers dotaux  (Polhier,  Pand.,  loc.  cit.;  Brillon,  v<»lto(,  n*50; 
M.  Tessier,  note  386,  t.  1).  Les  jurisconsultes  romains  don- 
nent à  la  femme  un  droit  réel  privilégié  sur  cet  immeuble  du 
mari.  Mais  ils  ne  donnent  pas  ce  droit  à  la  femme  sur  les 
choses  qui  sont  siennes,  et  qui  ont  consommé  le  payement  de 
la  dot.   Cette  dotalité  subsidiaire  est  accordée  à  la  femme 
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taient  du  droit  romain,  et  des  textes  invoqués  par 
l'arrêt  attaqué; 

»  Que,  d'après  la  loi  25,D.,D^yi4redofe'ftm,ilpeuty 
avoir  conversion  des  valeurs  avec  maintien  du  carac- 
tère dotal,  si  la  femme  y  a  intérêt,  mais  par  pacte  en- 
tre le  mari  et  la  femme,  et  dans  une  espèce  où  le  pacte 
était  antérieur  au  mariage  ; 

>  Que  les  lois  26  et  27  ,  lorsqu'elles  ajoutent  que 
la  conversion,  durant  le  mariage,  peut  produire 
le  même  effet,  supposent,  comme  la  précédente,  un 
pacte  entre  les  époux  ; 

»  Que  la  loi  21,  D.,  Depact,  dolalib.,  exprime  for- 
mellement la  nécessité  d'une  telle  convention  ; 

>  Que  la  loi  32,  D.,  De  jure  dolium,  ne  s'applique 
qu'à  la  qualité  dotale  de  deniers  provenant  de  la 

pour  se  faire  payer  par  son  mari  ;  elle  n  existe  pas  le  moins 
du  monde  quand  la  femme  a  été  payée  sur  les  choses  dont 
elle  est  propriétaire. 

Cela  est  d*autant  plus  évident  sous  la  législation  justi- 
Dienne.  Car  Justinien  n'a  conservé  la  loi  54,  au  D.,  De  jure 
àaiium,  que  dans  l'ordre  d'idées  d'une  hypothèque  sur  les 
Mens  du  mari  (F.  M.  Fellat,  Textes  sur  la  dot,  sur  la  loi  54). 

Au  surplus,  on  s'étonnera  moins  de  ce  considérant  quand 
on  saura  que  le  demandeur  en  cassation,  par  un  inconcevable 
oubli  de  son  droit,  et  du  sens  de  la  loi,  admettait  et  défen- 
dait même  tout  le  système  du  jugement  de  première  instance. 

Dirâ-t>on  qu'ici  la  dotalité  subsidiaire  n'est  que  pour  con- 
server la  dot  mobilière?  Mais,  s'il  est  vrai  que  la  dot  mobi- 
lière soit  inaliénable,  il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  l'ex- 
pédient de  la  dotalité  subsidiaire.  N'y  a-t-il  pas  la  dotalité 
principale  et  directe?  D'ailleurs,  la  dot  mobilière  était-elle 
inaliénable  en  droit  romain?  l'était-elle  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse?  c'est  ce  que  nous  verrons  plus  bas. 
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vente,  parle  mari.  d*iirie  portitn  «le  l'immeuble  do- 
ta), avecleconsentemenl  rie  la  femme; 

»  Ailendu  qu'à  U  loi  12 ,  C.Dejuredotium,  de  la- 
quelle il  résulte  que  les  empereurs  Dioclélien  et  Maxi- 
mien ont  établi  que  Timuieuble  acheté  par  le  mari 
de  deniers  dotiux  ne  devierit  pas  la  propriété  de  la 
femme,  on  oppose  la  loi  54,  D.,  m^me  titre,  tirée  de 
Caïus,  et  ainsi  conçue  :  «  Res  qnœ  ex  dotali  pecunid 
•  comparalœ  sunl  dotales  esse  videntnr  »  ; 

»  Attendu  que,  s'il  y  av;iii  aîiiin<>mieentre  ces  deux 
textes,  la  loi  12,  C,  ilevrait  prévaloir  comme  posté- 
rieure; 

»  At  endu  que  la  loi  12,  C,  ne  contredit  pas  la  loi 
54,  D.,  laquelle  parlait,  non  de  la  dot.dité  propre- 
ment dite,  mais  d^me  assimilation  à  la  dotalité; 

»  Que  cette  assimilation  s'interprète  comme  ayant 
eréé  la  dotalite  subsidiaire  expliquée  ci-dessus,  et  1h 
mitée  à  un  droit  réel  sur  I  immeuble,  en  cas  d'in- 
suffisance des  autres  biens ,  pour  la  conservation  des 
deniers  dotaux;  interprétation  qui  doit  d*autant  plus 
être  appliquée  d^ms  la  cause  que  c'était  celle  que  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  avait  adop- 
tée (i); 


(1)  V.  Soudages  sur  la  coût  de  Toulouse,  p.  *i77. 
Laroche-Flavin,  liv.  4,  arrêt  4. 
Graverol  sur  Larocbe-Flavia. 
Serres,  p.  474. 
Albert,  lettre  D,  art  18. 
Brillon,  v*»Do<,  n*  56. 
Ronssilhe,  I.  1,  p.  22B. 
M.  Tessier,  1. 1,  note  386. 
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»  Attendu  qu'en  Tétat  des  conclusions  «ies  parties, 
il  ne  s'agissait  pas  d'appli(|uer  a  la  cause  les  effets  de 
la  dotalité  subsitliaire  dans  le  cas,  non  justifié  en 
fait,  où  la  dame  Eyroux  n'aurait  pas  été  remplie  «le 
ses  reprises  dotales  sur  les  autres  biens  de  son  mari  ; 
qu'il  s'agissait  uniquement  d'une  demandeen  nullité 
de  la  vente  de  1823  etendéguerpissement  des  biens 
Tendus  (1)  ; 

•  Que  la  décision  du  procès  dépendait  donc  spé- 
eialement  de  la  question  de  savoir  si ,  en  fait ,  l'ac- 
quisition par  la  dame  Eynnix ,  contre  ses  deniers 
dotaux,  du  domaine  de  Marguerites,  dont  le  mas  de 
Pradére  faisait  partie ,  avait  eu  liwu  en  vertu  d^tue 
convention  intervenue  entre  elle  et  son  mari  a  l'effet 
d'ériger  cet  immeuble  en  bien  d  )tal  ; 


(f  j  Pour  rintelUjçence  de  celle  partie  de  l'arrêt,  il  faut  sa- 
voir que,  8*il  était  constant  que  le  mari  fût  insolvable,  il  n'é- 
tait pas  prouvé  que  ce  qui  restait  de  la  terre  de  Marguerites 
dans  les  mains  de  la  femme  Ëyroux  ne  fût  pas  snffisrtnt  pour 
la  remplir  de  ses  40,0iK)  fr.  C'est  pourquoi  le  tribunal  de 
première  instance,  dans  son  jugement  du  2  juillet  1844, 
rendu  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  cassation,  réservait  à  la 
femme  Eyroux  une  action  subsidiaire  contre  Oémieux,  pour 
le  cas  oiî  les  immeubles  restés  en  ses  mains  ne  représente- 
raient pas  les  40,000  fr.  de  sa  dot. 

Quant  à  moi,  je  necnns  pas  le  moins  du  monde  à  cette  do- 
taiité  subsidiaire  dans  Tespèce.  Je  ne  saurais  trop  le  répéter  : 
la  dotalité  subsidiaire  n'existe  que  sur  Timmeuble  acheté 
par  le  man  pour  que  la  femme  puisse  être  payée  de  sa  doi. 
Mais  il  est  inexact  qu'elle  ait  lieu  sur  l'iinmeuble  reçu  par  l3 
femme  même,  pour  se  payer  intégralement. 
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»  Attendu  qu'il  n'apparaît  d'aucune  convention 
entre  les  mariés  Eyroux,  ni  même  d'aucun  consente- 
ment donné  par  le  sieur  Eyroux,  relativement  à  l'af- 
fectation de  dotalilé  ; 

»  Que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  déclarer  que  l'ac- 
quisition du  domaine  de  Marguerites  par  la  femme,  et 
l'emploi  ultérieur  de  ses  deniers  dotaux  pour  le 
payement  de  cette  acquisition,  ont  eu  lieu  du  consen- 
tement du  mari  ; 

D  Qu'en  reconnaissant  que  ce  consentement  n'a 
été  que  tacite  de  la  part  du  sieur  Eyroux  défaillant 
dans  les  instances  d'expropriation  et  d'ordre,  l'arrêt 
l'induit  des  circonstances  de  la  cause; 

»  Qu'un  tel  consentement,  appliqué  seulement, 
par  l'arrêt  lui-même,  à  la  vente,  puis  au  payement, 
n'équivaut  pas  à  un  pacte  formé  entre  les  époux  à 
l'effet  d'imprimer  à  l'immeuble  ainsi  acquis  et  payé 
le  caractère  de  bien  dotal  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  qu'en  jugeant,  dans  ces  circon- 
stances, que  l'immeuble  acquis  par  la  dame  Eyroux 
de  ses  deniers  dotaux ,  et  vendu  ensuite  par  elle ,  se 
trouvait  frappé  en  ses  mains  d'une  inaliénabilité  ab- 
solue, l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  la  loi  54, 
D.,  De  jure  dolium^  et  violé  les  lois  ci-dessus  visées, 

»  Casse  et  annule,  renvoie  devant  la  Cour  de  Tou- 
louse..» 

5186.  Cet  arrêt  décide  donc  bien  nettement  que 
l'achat  de  la  femme,  ou  la  dation  en  payement  reçue 
par  elle ,  ne  dotalisent  pas  Timmeuble  de  plein  droit , 
d'après  les  principes  les  mieux  établis  de  la  jurispru- 
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deoce  romaine.  Ceux  qui  ont  soutenu  le  contraire 
sont  condamnés  par  l'arrêt  important  qu'on  vient  de 
lire  :  ils  Tétaient  antérieurement  par  les  plus  hautes 
autorités  de  la  science. 

S'il  en  était  ainsi  en  droit  romain,  il  doit  en  être  à 
plos  forte  raison  de  même  dans  le  droit  français,  alors 
que  l'art.  1553  est  si  général,  si  absolu  ,  si  topique. 
Et  pourtant  la  superstition  de  la  dotalité  est  si  grande 
chez  certains  esprits ,  que  des  arrêts  ont  été  rendus 
pour  déclarer  dotaux  les  biens  immeubles  reçus  par 
la  femme  en  payement  de  sa  dot  pécuniaire.  Cet 
écart  est  digne  d'être  noté  parmi  les  exemples  d'exa- 
gération dotale.  En  voici  quelques  cas. 

La  dame  Vernay  se  marie  sous  le  régime  dotal  ; 
plus  tard,  elle  se  fait  séparer  de  biens,  fait  liquider 
ses  droits,  consistant  en  deniers  et  meubles,  et  reçoit 
en  payement  un  immeuble  dont  son  mari  lui  fait 
délivrance. 

Les  créanciers  du  mari,  porteurs  d'obligations  so- 
lidaires souscrites  par  la  femme,  saisissent  cet  im* 
meuble  ;  mais  la  dame  Vernay  soutient  qu'étant  la 
représentation  de  sa  dot,  il  est  inaliénable  et,  par 
conséquent^  insaisissable.  Les  créanciers  lui  répon- 
dent par  Tart.  1553  du  Code  civil,  d'après  lequel 
Vimmeuble  donné  en  payement  de  la  dx>t  constituée 
en  aident  n'est  pas  dotal  ;  mais  elle  prétend  que  cet 
article  n'est  pas  applicable,  et  que>  de  même  que  les 
créanciers  n'auraient  pu  saisir  la  dot  mobilière^  de 
même  ils  n^nt  pu  saisir  l'immeuble  donné  pour  en 
tenir  lieu. 

C'est  ce  système  qui  fut  adopté  par  arrêt  de  la 
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Gourde  Rouen  <lu  20  juin  4824  (1)  :  il  lui  a  semblé 
que  r»ri.  ir53  nVsl  pas  di»plicableau  cas  de  sépa- 
ralion  de  biens;  «{ue  le  législateur  n'a  pu  vouloir  que 
les  biens  délaissés  par  le  mari,  pour  remplir  sa 
femme  de  ses  droits  ei  reprises,  fussent  d'une  na- 
ture (iiflerente  de  ces  mêmes  droits.  Sans  quoi  la 
femme,  privée  des  avantages  de  ladolalité,  ne  trou- 
verait qu'un  remède  inefficace  dans  la  séparation  de 
biens  (2). 

Â  ce  point  de  vue,-  Tart.  1553  n'est  fait  que  pour 
le  cas  où  le  payement  de  la  dot  est  effectué  par  un 
étraii^ser  qui  la  doit,  et  non  pas  pour  le  cas  où  c'est  le 
mari  qui  la  rend. 

C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé  par 
arrêt  du  19  septembre  1829,  en  faisant  faire  un  pas 
de  plus  à  l'application  de  cette  idée  (3);  car  elle  a  re- 
fusé aux  créanciers  le  droit  de  saisir  même  le  re- 
venu deTimmeulile  ainsi  donné  en  payement,  quoi- 
que les  créanciers  fussent  porteurs  d'obligations  sous- 
crites par  la  femme  depuis  la  séparation  de  biens. 
C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  delà  Cour  de  Nîmes 
du  31  septembre  1832  (4). 

3187.  Il  est  donc  bien  positivement  jugé  par  ces 
arrêts  que  l'immeuble  acheté  par  la  femme  des 
deniers   dotaux   est   dotah  Ce  qui  était  repoussé 


(1)  Dallez,  25, 2.  21. 

(2)  Junqe  Montpellier,  17  novembre  1830  (Dalloz,  32, 2, 3). 

(3)  Dalioz,  30,  2,  US. 

(4)  Dalloz,  33,  2, 104. 
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parle"  meilleurs  iDlcir|>rèie8  du  droit  romain,  malgré 
Famlti^uïlé  des  textes,  on  ose  l'admettre  sous  le  Code 
civil,  malgré  la  disposition  si  formelle  de  Tart.  1553! 
Oy  a  là  une  grande  h«rdie88e  a  reiaire  la  loi! 

31 88.  Ponrtant  d'autres  Cours  d'a|»pel  ontcompris 
que  ce  système  était  inadmissible  en  présence  de  ^a^ 
tide  1553  :  des  arrêts  importants  ont  donc  décidé  que 
ra(  hat,  fait  par  la  femme  avec  les  deniers  dotaux,  ne 
dotalise  pas  rimmeuble(l)  ;  c'est  Topinion  que  j'ai 
émise  daiiB  un  rapport  que  j'ai  présenté  à  la  Cour  de 
eassalioD  le  31  janvier  1842,  et  que  les  arrêtistes 
ont  recueilli  (2).  La  question  n'a  pas  été  jugée  parla 
Cour,  parce  qu'elle  n'était  pas  nécessaire  pour  tran- 
cher la  diflicalté  du  prorès  ;  mais,  s  il  avait  fallu  se 
prononcer,  la  Cour  l'aurait  fait  dans  le  sens  de  mon 
rapport:  c'est  ce  qu'elle  avait  déjà  fait  par  arrêt  du 
25  févier  181 7  (3),  rendu  sous  l'empire  de  la  coutume 
de  Normandie  (4).  Cet  arrêt  décide  que  le  créancier 
qui ,  depuis  la  dation  en  payement,  a  reçu  de  la 


(i)  Pohiers,  5  Juillet  1839  (Devill.,  59  2,  546, 547). 
Bordeaux,  5  février  1829  (DaUoz,  29,  2, 198). 
Hiooi,  8  août  1843  (DevilL,  44,  2,  590). 
Grenoble,  1«' juillet  184t>  (DevilL,  47,  2,  280). 

(2)  DevilL,  42, 1.112. 

(3)  Devill.,5,1,285. 

(4)  Junge  MM.Tessier.  note  410,  t.  1,  p.  247; 

ZacharisB,  t.  3.  p.  575.  note  7; 
Duranton,  t.  15,  u*  436. 
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femme  une  hypothèque  sur  les  biens  donnés  à  celle- 
ci,  a  pu  les  faire  saisir. 

3189.  Ceci  étant  admis,  tout  n'est  pourtant  pas  en- 
core décidé,  et  il  est  un /point  secondaire,  quoique 
très-important,  sur  lequel  on  se  divise.  Ce  point,  le 
voici  :  bien  que  l'immeuble  ne  soit  pas  inaliénable, 
comme  il  n'est  que  la  représentation  des  deniers  do- 
taux, ne  doit-il  pas  être  chargé  de  ces  deniers,  qui 
sont  inaliénables  et  ne  doivent  pas  se  perdre?  ne 
faut-il  pas  que  la  femme  les  retrouve,  dussent  les 
créanciers  auxquels  elle  a  hypothéqué  l'immeuble, 
dussent  les  acquéreurs  de  cet  immeuble,  souffrir  de 
cette  inaliénabilité  des  deniers  dotaux? 

Sur  cette  question,  dis-je,  on  n'est  pas  tombé  d'ac- 
cord. 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  5  février  1829, 
a  décidé  que  la  femme  n'avait  aucun  recours  contre 
Tacquéreur  de  l'immeuble  reçu  en  payement  de  sa 
dot  et  vendu  par  elle  (1)  ;  c'est  aussi  ce  qui  semble 
résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  5  juil- 
let 1859  (2).  La  Cour  de  Bordeaux  fait  observer  que 
la  femme  aurait  pu  obtenir  du  tribunal  que  l'im- 
meuble fût  subrogé  aux  deniers,  par  une  condition 
d'emploi,  mais  qu'ayant  omis  de  se  faire  accorder 
cette  sauvegarde,  son  immeuble  est  libre  de  toute 
dotalité,  et  reste  soumis  au  droit  commun. 


(1)  Dallez,  29,  2, 198. 

(2)  Devill.,39,2,546,547. 
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Aa  contraire,  d'autres  arrêts  ont  cm  qu'il  ne  fallait 
pas  laisser  la  femme  sans  défense  ;  et  après  avoir 
accepté  le  principe  de  la  non-dotalité  deTimmeuble, 
ils  Font  détruit  par  l'exagération  du  respect  pour 
la  dotalité  de  l'argent.  Voici  ce  qu'ils  ont  imaginé. 

L'arrêt  fle  la  Cour  de  cassation  du  25  février  1817, 
tout  en  décidaiït  que  le  créancier  {lypothécaire  de 
la  femme  peut  saisir  Timmeuble  à  lui  affecté,  exige 
cependant  que  la  femme  fasse  valoir  ses  droits  do- 
taux et  ses  reprises  mobilières  sur  le  prix,  comme  si 
la  femme  eût  aussi  hypothèque  légale  sur  la  chose! 
Ce  n'est  pas  tout  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du 
8  août  1843  (1)  veut  que  le  créancier  hypothécaire 
de  la  femme  ne  fasse  valoir  l'hypothèque  qu'il  tient 
de  celle-ci,  qu'à  la  condition  de  faire  porter  le  prix 
assez  haut  pour  que  la  femme  soit  remplie  de  &a  dot 
mobilière,  laquelle  est  inaliénable.  Enfin,  dans  l'af- 
faire  dans  laquelle  j'ai  été  rapporteur  à  la  chambre 
des  requêtes,  on  pourrait  argumenter  de  l'arrêt  da  31 
janvier  1842  pour  soutenir  qu'il  a  été  décidé  qu'à  la 
vérité  la  femme  avait  pu  vendre  Timmeuble  reçu  par 
eUe  en  payement  de  ses  deniers  dotaux,  mais  que  le 
prix  de  cet  immeuble,  représentant  la  dot  de  la  femme, 
devait  être  affecté  aux  charges  du  mariage;  qu'il  ne 
pouvait  pas  être  distrait  de  cette  destination  par  les 
débiteurs  de  ce  prix;  que  ces  derniers  n'avaient  pu, 
par  conséquent,  faire  tourner  ce  prix  à  se  payer  eux- 


(1)  DevUL,44,2,590. 

IV.  IG 
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mêmes  et  par  leurs  propres  mains  de  es/  qu0  la 
iemme  leur  devait  (t).  Ceci  revien(iraiti  à.  peu  prés 
à.  ce  qu'enseigne  M.  Tessier  (2),  à  savoir,  «  o^oer  las 
»  deniers  dotaux  reposent  sur  Timmeuble  reça  8n 
»  payement,  >  et  qu'il  y  a  lieu  de  prendrertoute»  Ids 
Biesures  propres  à  leur  conservation.  G'esibm  résultat 
ioquel  on  se  croit  fatalement  conduit  par  1»  juri^ 
prudence  qui  accorde  à  la  dot  mobilière  le  prcvaiége 
de  rinaliénabilité. 

3190.  Mais^si,  me  dégageant  des  étreintes  de  la 
jurisprudence,  il  m'était  permis  d'exprimer  mon 
opinion  intime,  non  plus  avec  les  ménagements  da 
m^ngistrat,  mais  avec  l'indc^pendance  du  critique,  je 
dirais  que  ces  précautions  me  paraissent  vexatoires 
pour  4es  tiers,  arbitraires  aux  yeux,  det  la  loi,  el 
iniques  au  point  de  vue  du  crédit.  IJn  root  suffit,  ce 
semble,  pour  rendre  cette  assertion  évidente.  Si  lé 
mari  eût  payé  en  argent  les  reprises  dotales  de  s» 
femme,  que  serait-il  arrivé?  la  femme  aurail  eu  la 
libre  disposition  de  ses  deniers  ;  aucune: clause  d^enn 
ploi  ne.  lui  imposant  une  condition  de  colloquer  cet 
fonds  de  telle  ou  telle  manière,  elle  aurait  étéaiat«< 
tresse  de  leur  donner  la  destination  qu'elle  autaiMrs 
convenable.  Dans  tous  les  cas,  ayani  reçu  des^  namûi 


(t^  Dftvill.,  42,  1,  no.  Il  faut,  toiMefôis,  se  reporter  à  nés 
oRservations  du  n**  3191  pou»*  comprendre  le  sens  de  cet 
ari  et. 

(2)  T.  1,  note  410,  p.  248. 
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i»êon  mari  latdot  lelle  qu'elle  était  iléterminée  d&QB 
le  contrat  de  mariage,  «elle  n'aurait  eu  contre  loi 
aucune  action  uiiérieure.  Son  mari  eût  été  qnittJê 
envers  elle  et  pleinement  et  définitivement  libérée 

Eh  bien!  que  fait  celui  ()in,  ayant  acheté  de  la 
fanme,  lui  paye  le  prix,  à  elle  que  rien  n^empéche 
dt  le  quittancer?  il  met  la  femme  dans  l'exacte  posi^ 
tÎM  ou  elle;  aurait  été,  ai  son  mari  Ttiûl  payée  en  ar- 
gent ;  il  la  place  dans  les  termes  pars  et  simple»  de 
son  contrat  de  mariage;  il  la  désintéresse  régulière"^ 
ment,  complètement,  ih}fniitivement.  Or,  cela  fait, 
Tacheteur  esl-il  retiponsable  des  événements  ulté- 
rieurs? Si  la  femme  dis!sipe  les  deniers  qu'il  n'a  déf* 
posés  dans  ses  main^  qu'avec  la  volonté  du  contrat 
de  mariage,  quelle  faute  serait  imputable  a  lui,  ac- 
quéreur de  bonne  foi,  qui  a  payé  son  prix  d'aune  mai* 
niére  légale?  de  quel  droit  la  femme  viendraitreUe 
le  rechercher?  a-t-elle  un«  dr«it  de  suite  sur  une 
ehose  inaliénable?  non!  l'immeuble  n'ë^t  pas  dotal; 
e'est  une  chose  libre  que  l'épouse  a  pu  aliéner.  Atu-t 
mit-elle  un  droit  de  suites  dérivant  de  l'hypothéqua 
lég^ile?  pas  davantage!  dés  l'instant  qu'elle  est  den 
Teaue  propriétaire  de  cette  chose  par  la  dation. en 
ppyement  de  son  mari,.  Thypothéque  qu'elle  yt 
avait  eue  auparavant  s'est  éteinte  par  te  fait  de  la 
novation  résultant  du  payement  (1).  L'immeuble  a 
été  reçu  libre  par  son  acquéreur.  Et,  comme  cet  im- 


(i)  Mon  comm.  de$  Hypothèques^  t.  4^  n*847; 
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meuble  est  pur  de  toute  dotalité,  l'acquéreur  qu'elle 
oserait  troubler  pulvériserait  son  action  en  invo- 
quant le  principe  de  la  garantie  et  la  justice  du  droit 
commun. 

Je  crois  donc  que  rien  au  monde  n'est  plus  net 
que  cette  position;  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  la  moin- 
dre objection  au  droit  de  l'acquéreur.  Il  faudrait  nier 
la  non-dotalité  et  ressusciter  une  dctalité  bâtarde, 
fausse  et  subreptice^  pour  échapper  à  cette  argumen- 
tation irrésistible  (1). 

3191.  Maintenant  faisons  un  pas  de  plus,  et  sup- 
posons que  cet  acquéreur  soit  un  créancier  qui,  de- 
puis la  séparation  de  biens,  a  prêté  de  l'argent  à 
l'épouse,  et  à  qui  celle-ci  a  donné  l'immeuble  par 
forme  de  dation  en  payement  :  qui  empêchera  la 
compensation  de  ce  que  la  femme  doit  pour  l'ar- 
gent prêté,  avec  le  prix  dû  par  l'acheteur  pour  l'im- 
meubl^  reçu  t  Gomment  donc  !  est-ce  que  eet  acqué- 
reur, lorsqu'il  a  prêté  à  la  femme  les  sommes  d'ar- 
gent montant  de  ses  reprises  dotales  mobilières,  n'a 
pas  fait  ce  qu'aurait  fait  le  mari,  éi,  conformément  au 
contrat  de  mariage,  il  avait  payé  l'épouse  en  argent, 
au  lieu  de  la  payer  en  immeubles?  Notez  bien  qu'il 


(1)  Ceci  rentre  dans  Topinion  que  j'ai  émise  dans  mon 
rapport  sur  l'affisiire  jugée  Je  31  janvier  1842  (Devill.,  42, 1, 
115). 

V.,  suprà,  n*  1425. 
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^  faut  toujours  partir  de  ce  point  :  c'est  que  Timmeu- 
ble  n'est  pas  dotal,  qu'il  esl  libre  et  aliénable.  Ceci 
admis,  qu'est-ce  que  Tacquéreur?  c'est  une  personne 
qui  a  mis  les  choses  dans  l'état  où  elles  ont  dû  être 
par  le  contrat  de  mariage;  c'est  une  personne  qui  a 
dit  à  la  femme  :  Vous  aviez  apporté  à  votre  mari 
40,000  fir.  d'argent  en  dot;  votre  maridgvait  vous 
rendre  40,000  francs,  et  vous  ne  pouviez  pas  exiger 
autre  chose.  Je  vous  ai  payé  ces  40,000  francs  en  son 
lieu  et  place,  et  en  conformité  du  contrat  de  mariage, 
votre  loi  souveraine.  De  quoi  vous  plaignez-vous?  où 
est  votre  droit  blessé?  quelle  action  vous  restet-il 
sur  cet  immeuble  que  j'ai  reçu  en  payement?  est- 
ce  que  vos  droits  ne  sont  pas  épuisés?  est-ce  qi^e 
vous  n'avez  pas  reçu  votre  dot?  est-ce  qu'en  l'ab- 
jsence  de  toute  clause  d'emploi ,  j'étais  obligé  de 
suivre  et  surveiller  vos  deniers  dotaux?  Quoi!  vous 
avez  reçu  votre  dû  conformément  à  ce  contrat  de 
mariage  auquel  il  faut  sans  cesse  vous  ramener,  et 
vous  voulez  que  je  vous  le  paye  une  seconde  fois  ! 

A  cela  je  ne  vois  pas  de  réponse. 

Et  ici,  je  remarque  que  Tarrlt  du  31  janvier  1842, 
dont  j'étais  rapporteur,  n'est  pas  aussi  contraire 
qu'on  pourrait  le  croire  à  ces  idées  ;  car,  au  milieu  de 
Téquivoque  du  point  de  fait,  équivoque  relevée  par 
mot,  il  paraissait  que  les  créanciers  voulaient  com- 
penser leur  prix  avec  des  sommes  dont  la  femme  était 
débitrice  envers  eux  avant  la  séparation  de  biens, 
c'est-à-dire ,  avant  qu'elle  ne  pût  recevoir  le  rem- 
boursement de  sa  dot  mobilière.  Or,  en  pareil  cas, 
les  raisonnements  que  nous  faisions  tout  à  l'heure 
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ne  reçoivent  pas  d'application.  La  fenoine  tn'a  pu 
reçu  sa  dot  mobilière  dans  les  lernes  du  coniratik 
mariage  ;  elle  a  droit  à  la  recevoir. 

3192.  Mais  poursuivons. 

Au  lieu  d'un  acheteur  de  Timmeuble,  supposom 
à  présent  ^créancier  hypothécaire,  nn  créancier  4jui, 
depuis  la  séparation  de  biens,  a  prélé  de  Targeuti 
réponse,  et<)uienaT€çupour  gage  une  bypothéf|Uie8« 
rimmeuble  donné  par  le  mari  en  payement  de  la  dot: 
je  me  demande  ce  qui  empêchera  ce  créaBcitt*  de 
saisir  Timmeuble  et  de  se  payer  à  son  rangd'hype- 
thèque.  Est-ce  que  la  femme  a  quelque  droit  d'hy- 
pothèque légale  sur  cet  immeuble,  qui  est  sa  pPtpT^ 
chose?  esl-ce  que  son  hypothèque  n'a  pas  été  éteinte 
par  la  novation  résultant  du  payement?  Ressuane' 
mini  servit.  A  la  vérité,  la  femme  est  évincée,  et  nous 
avons  enseigné ,  dans  notre  commentaire  des  Hyp(h 
thèque8{l),  que  l'éviction  de  la  chose  donnée  en  paye- 
ment fait  revivre  Thypothèque  sur  cette  chose.  Mais 
ce  point  de  jurisprudence  n'est  applicable  qu'autant 
que  l'éviction  a  lieu  pour  une  cause  antérieure  à  la 
dation  en  payement.  Il  cesse  lorsque  l'éviction  pro- 
vient d'une  cause  postérieure  et  personnelle  au  pro- 
priétaire de  la  chose.  Je  me  demande  donc  d'où 
pourrait  procéder  le  droit  de  l'épouse  pour  rivaliser 
avec  son  propre  créancier  :  d'un  droit  sur  la  chose? 
elle  n'en  a  pas  de  préférable  à  celui  qui  tient  ses 
droits  d'elle-même;  de  son  djoità  être  payée  de  sa  dot 

(1)  T.  4,  n-847etsui?. 
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nofadière  ?  mais  elle  en  a  été  payée  par  Targent  que  le 
oéancier  a  versé  entre  ses  mains ,  et  qu'elle  a  reça 
de  eeloi-«i  au  même  titre  et  d'une  manière  aussi  lé- 
gitime que  si  son  mari  Teûl  payée  en  argent  dans  les 
termes  du  contrat  de  mariage.  Je  ne  conçois-donc  pas 
les  arrêts  qui ,  en  reconnaissant  comme  légale  la  sai- 
ne do  créancier,  veulent  qu'il  fasse  porter  le  prix  de 
Timmeuble  saisi  assez  haut  pour  que  la  femme  soit 
rempiie  de  ses  reprises  dotales  mobilières.  Esice 
qu'elle  n'a  pas  déjà  été  remplie?  est-ce  qu'elle  n'a  pas 
reça  ce  à  quoi  elle  avait  droit?  On  veut  donc  qu'elle 
aoit  payée  deux  fois  par  celui  qui ,  après  le  premier 
payement,  n'était  nullement  chargé  d'en  surveiller 
l'emploi»  n'y  ayant  pas  d'emploi  prescrit  par  le  con- 
int  de  nuinage! 

3193.  Tout  cela  me  paraît  contraire  à  notre  article 
1553,  etn'est  nullement  justifié  par  l'inaliénabilité 
ée  la  dot  mobilière.  C'est  créer  des  clauses  d'emploi 
iârà  il  D*y  en  a  pas.  C'est  imposeraux  tiers  des  condi- 
liaiis arbitraires  et  imprévues.  C'est  semer  des  piégea 
ledoutables  sur  la  route  des  affaires  les  plus  simples 
etles  plus  loyales.  Autant  vaudraitdire  d'avance  à  ces 
tiers  :  Ne  traitez  pas  avec  les  femmes  dotales  ;  elles 
•ont hors  la  loi!  Eloignez-vous  de  toute  transaction 
avccelles!  Laissez-les  manquer  du  nécessaire  etsoyez 
impitoyables  pour  elles  et  leurs  enfants;  car  elles 
seront  impitoyables  à  leur  tour  pour  vous,  quand  elles 
n'auront  plus  besoin  de  vous!  eflçs  vous  puniront  de 
leur  avoir  livré  votre  argent,  en  vous  le  faisant 
donner  une  seconde  fois  !  Gardez-vous  donc  de  celte 
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classe  dangereuse  de  contractants.  On  ne  contracte 
avec  les  femmes  dotales  que  pour  être  dupe;  on  est 
hors  de  la  bonne  foi  et  du  crédit  avec  elles  ;  elles 
ont  le  privilège  de  violer  tous  les  contrats  et  de  man- 
quer à  toutes  les  promesses. 

3194.  Nous  avons  examiné  la  règle  d'après  laquelle 
la  chose  achetée  avec  les  deniers  dotaux  n*est  pas  do- 
tale. Il  faut  voir,  avant  de  passera  un  autre  point  de 
vue,  à  qui  elle  appartient  ;  il  faut  voir  quel  est  le  vrai 
propriétaire  de  la  chose  achetée  avec  l'argent  dotal. 

Ici,  plusieurs  détails  sont  à  examiner,  soit  en  ce  qui 
concerne  une  dation  en  payement  faite  au  mari  par 
les  constituants  de  la  dot»  soit  en  ce  qui  concerne  Ta- 
chât proprement  dit  fait  constant  le  mariage  avec  les 
deniers  dotaux. 

31 95.  Et  d'abord,  lorsque  ceux  qui  ont  constitué  une 
dot  en  argent  la  payent  au  mari  avec  un  ou  plusieurs 
immeubles,  il  est  certain ,  en  général ,  que  Timmeu- 
hle  reçu  à  ce  titre  par  le  mari  devient  la  propriété 
de  ce  dernier;  il  est  censé  Tacheter  :  il  ne  doit  que 
le  prix  ;  le  prix  seul  appartient  à  la  femme.  C'est  d'un 
prix  qu'il  a  été  chargé  à  titre  de  dot,  et  par  le  contrat 
de  mariage  ;  c'est  un  prix  qu'il  doit  rendre,  et  rien 
autre  chose  (1).  L'immeuble  est  à  ses  risques,  périls 


(i)  Suprà,  n'  3150.  • 
Lebrun,  p.  208;  n* 36. 
Fachin,  Controv.  12,  74. 
M.  Tessier,  noies  403  et  410. 


Digitized  by 


Google 


ET  DES  DROITS  DBS  ÉPOUX.  ART.  1555.  249 

el  fortune  ;  car  res  périt  domino.  Il  est  donc  proprié- 
taire. La  femme  a  hypothèque  légale  sur  cette  chose, 
mais  elle  n'y  a  pas  un  droit  de  propriété. 

Pourtant,  il  faudra  consulter  les  termes  de  la  da- 
tion en  payement,  aQn  de  voir  si  le  pacte  de  dation 
el  réception^  dérogeant  à  notre  proposition,  n'attribue 
pas  la  propriété  à  la  femme. 

Il  faudra  aussi  recourir  à  ce  que  nous  avons  dit 
Cî-dessus  (i)  pour  reconnaître  si  Tassignation  de 
Timmeuble  est  une  véritable  dation  en  payement, 
ou  bien  si,  au  lieu  de  porter  ce  caractère,  elle  ne 
renferme  pas  plutôt  une  véritable  constitution  de 
dot;  on  verra  des  distinctions  propres  à  éclaircir 
ce  point. 

3196.  Venons  ensuite  au  cas  d'achat  avec  les  de- 
niers dotaux. 

£n  règle  générale,  c'est  celui  au  nom  de  qui  se 
fait  l'achat,  qui  est  le  vrai  propriétaire  (2)  ;  le  mari 
qui  traite  en  son  nom  est  censé  traiter  pour  lui  seul  ; 
peu  importe  l'origine  des  deniers  :  Quolies  quisquam 


(1)  N-SiiSetsuiv. 

(2)  Suprà,  n":^2S3  et  2244. 

Mon  coram.  de  la  SoiiJlé,  t.  2,  n"  772. 

Paul,  Scfi(.,2,17*  5. 

Despeisses,  t.  1,  p.  08. 

Favre,  Code,  4,  7,  5,  et  3,22, 6. 

M-Tessier,  no  e  59;. 
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in  rébus  agit,  vendit,  permutât,  contrakit  sine  adjeo^ 
tiane  extemœ  qvalitalis,  semper  proprio  nomine^antra^ 
hère  videlur  (1).  C'est  donc  ie  mari  qui  chI  proprié- 
taire, et  il  n'a  rien  acquis  pour  sa  femme,  ni  la 
i^ose  même,  ni  raction  pour  avoir  la  chose  :  Neque 
marittis  nxori  actiùnem  emptipotest  acquirere  (2).  • 
Supposons  maintenant  que  le  mari  achète  Tim- 
noieuble  pour  sa  femme  et  au  nom  de  celte  dernière  ; 
c'est  ce  qui  pourra  arriver  quelquefois  lorsque  le 
mari  aura  la  fausse  pensée  qu'il  doit  faire  emploi, 
bien  que  le  contrat  de  mariage  ne  Ty  assujettisse 
pas.  L'immeuble  appartiendra-t-il  à  celui-ci  ?  la  rai- 
son de  douter,  c*est  qu'on  ne  peut  stipuler  pour  au- 
trui ;  aussi  la  loi  12,  au  Gode,  De  jure  dot.,  semble- 
t-elle^dire  que  le  mari  ne  peut  faire  acquérir  à  sa 
femme  l'action  d'achat.  Mais  cette  loi  ne  se  doit  en- 
tendre que  du  cas  où  le  mari  a  traité  en  son  propre 
nom,  et  non  du  cas  où  il  a  traité  au  nom  de  sa  femme, 
comme  renseigne  Pothier  (3)  :  «  Si  je  contracte  au 
»  nom  d'une  personne  qui  ne  m'avait  pas  donné  de 
»  procuration,  sa  ratification  la  fera  pareillement  ré- 
>  puter  comme  ayant  contracté  elle-même  par  mon 
»  ministère,  car  la  ratification  équipolle  à  la  procu- 
»  ration  :  Ratihabitio  mandato  comparatur.  »  L'im- 


(1)  D*Argentré,  cité.dans  mon  cooNn.  de  la  Sociélé,  t.  2, 

n'  778. 

(2)  L.  12,  C,  De  jure  dotium. 
L.  1,  C.,Ne  uxor  pro  marito» 

(3)  Oblig.,  n*  75. 
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iteuble  acheté  passera  dencaur  la  tètede  la  femme* 
.Et  toatefois  les  fruils  en ^eroni  délégués  au  mari  et 
iffoetés  à  soutenir  les  charges  du  mariage,  attendu 
^«e  le  maiû  et  la  femme  ne  sont  pas  censés  avonr 
Yonlu  priver  le  ménage  commun  des  revenus  qu'au- 
rait produits  la  dot  en  argent  :  on  a  entendu  faire 
un  placement  utile,  mais  non  pas  diminuer  les  res- 
sources eu  mari  pour  faire  face  aux  nécessités  de  la 
famille  (1).  Il  est  évident,  en  effet,  que,  si  la  femme 
voulait  s'approprier  les  fruits,  le  mari  pourrait  lui 
demander  les  intérêts  du  capital  dotal  employé  à 
payer  l'acquisition,  intérêts  qui  lui  appartiennent  et 
Sont  il  a  Temploi  souverain  et  la  propriété. 

Si  la  femme  ne  ratiQe  pas,  Tachât  sera  nul  ;  il  n'y 
aura  pas  d'acheteur  ;  ce  ne  sera  ni  la  femme,  qui 
ne  veut  pas  acheter  ;  ni  le  mari,  qui  a  déposé  de  son 
intention  de  ne  pas  acheter  pour  lui. 

Seulement,  le  mari  pourrait  être  condamné  à  des 
dommages  et  intérêts,  s'il  s'était  porté  fort  pour 
elle  (2).  V 

Quelquefois  l'achat  est  fait  tant  pour  le  mari  que 
pour  la  femme,  ou  même  conjointement  par  tous  les 
deux  :  la  chose  devient  alors  la  propriété  de  tous  les 
deux.  Rien  n'empêche,  en  effet,  les  époux  de  for- 
mer de  bonne  foi  entre  eux  une  société  pour  l'a- 


il) MM.  .Odier,  t.  3,  n<»  1187  bis. 
Duranlon,  U  15^  nM26. 
(2)  Potliier,  loc.cii. 
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chat  d'un  immeuble  (i),  et  c'est  ce  qui  arrive  ici. 
Mais  il  en  serait  autrement  si  le  mari,  en  achetant 
avec  sa  femme,  témoignait  de  la  volonté  que  l'achat 
fût  en  totalité  pour  celle-ci  et  lui  servît  d'emploi; 
nous  rentrerions  dans  le  cas  du  n""  3197  (2). 


3197.  Maintenant  que  nous  savons  dans  quels  cas 
l'immeuble  acheté  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal, 
parlons  de  la  condition  d'emploi  qui  a  la  vertu  de  le 
rendre  tel. 

Quand  cette  condition  est  prévue  dans  le  contrat 
de  mariage,  il  n'y  a  plus  rien  d'arbitraire  dans  la 
conversion  de  l'argent  dotal  en  immeuble  dotal  ;  on 
ne  fait  qu'obéir  à  une  stipulation  précise  du  contrat 
de  mariage  et  procurer  à  l'épouse  une  garantie  qu'elle 
s'est  réservée  :  Que-  mulieri  esset  res  cautior,  curavU 
ut  in  fundo  dos  cellocaretur  (3).  La  femme  a  voulu 
cette  garantie  :  elle  ne  saurait  en  être  privée;  elle 
doit  en  rçcueillir  les  avantages  (4).  L'argent,  péris- 


(1)  Arg.  de  Fart.  1595. 

Suprà,  n»  209, 

Voel,  De  donaU  inter  vir.,  n*  8. 

L.  16,  $  ulL,  De  alim.  vel  cib.  légat. 

MM.  Merlin,  Quest,  de  droit,  v'  Séfara'ion  de  biens,  J  !• 
Tessier,  note  399, 1 1. 
(2j  MM.  Duranton,  1. 15,  n»  426. 

Tessier,  note  399. 
(5)  Cicéron,  Pro  Cœcinâ. 
(4)  Suprà,  n-  575, 1922, 1946  et  3119. 
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sable  par  sa  nature  (i),  doit  se-traDsformer  en  chose 
solide,  et  être  mis  à  l*abri  des  chances  de  perte. 
Quand  elle  est  enfoncée,  comme  disent  les  légistes 
bretons  (2),  la  femme  peut  se  reposer  avec  plus  de 
confiance  sur  Tinaliénabilité  et  la  conservation  de  ce 
sol  non  périssable. 

Une  subrogation  s'opère  donc  par  Tefficacité  de 
la  clause  :  Timmeuble  acheté  après  coup  devient 
aussi  dotal  que  s'il  avait  été  constitué  avant  le* ma- 
riage; il  a  tous  les  privilèges  dotaux. 

N'importe,  du  reste,  par  quel  moyen  l'achat  est  fait: 
que  l'acquisition  s'opère  par  acte  sous  seing*  privé, 
qu'elle  s'opère  par  acte  authentique,  qu'elle  soit  le 
résultat  d'un  achat  volontaire.ou  d'un  achat  sur  expro- 
priation forcée,  tout  cela  est  indifférent  (3).  H  suffit 
de  déclarer  au  moment  de  Tacquisition,  incontinentiy 
et  dans  l'acte  d'achat^  qu'elle  est  faite  à  titre  d'em- 
ploi et  que  le  prix  en  est  ou  en  sera  payé  des  deniers 
dotaux  (4).  Nous  n'avons  pas  à  réjpéter  ici  ce  que 
nous  avons  dit,  dans  notre  commentaire  de  l'ar- 
ticle i434,  sur  la  déclaration  qui  serait  faite  ex  in- 
tervallo.  Bien  que  cet  article  appartienne  au  titre  de 
la  communauté,  il  régit  aussi  le  régime  dotal  ;  il  est 
fondé,  en  effet,  sur  la  nature  des  choses,  sur  la  né- 


(1)  L.  19,Si,îi.,Delegat..Z\ 
l2)  M.  Benech,  de  V Emploi,  n*6. 
(5)i3.,n-32. 

(4)  Art.  14:^4,  4Mf>rd.n*  1119. 
Art  558  C.  de  comm. 
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eesaité  d'éviter  les  fraudes,  sur  le  besoin  de  la  fixité 
de  la  propriété. 

3198.  Mais  l^emploi  des  deniers  dotam,  stipulé 
par  le  contrat  de  mariage,  ne  rend-il  rimmeubfe 
dotal  que  lorsque  Tachât  a  été  approuvé  et  consentf 
par  l'épouse,  conformément  à  Tart.  1435  (1)? 

Cette  question  divise  les  auteurs  (2)  ;  mais,  avant 
dé  la  décidtîr  en  droit,  nous  devons  éclaircir  quelques 
points  de  fait  dont  il  la  faut  dégager. 

Si,  gar  exemple,  le  contrat  de  mariage  porle  que 
les  premières  acquisitions  faites  par  les  époux  opè^ 
feront  le  remploi,  nul-  doute  qu'on  ne  dtiive  exiger 
le  concours  du  mari  et  de  la  femme.  Le  contrat  de 
mariage  est  clair  et  exprès  ;  il  ne  se'  contente  pas  èd 
fidt  du  mari  ;  il  a  exprimé  le  vœu  de  Tadhésion  de  h 
femme,  et  cette  pensée  est  trop  naturelle  et  trop  lé*' 
gitime  pour  qu'on  la  dédaigne.  La  femme  a  intérêt  à 
ce  que  son  mari  ne  fasse  pas  un  mauvais  marché,  ar 
c'est  sur  elle  que  ce  marché  retombe.  Son  accepta*- 
tîon  sera  donc  nécessaire,  conformément  à  l'ar^ 
tielel455du  Gode  civil  (3). 


(1)  Suprà,  n*  1137. 

(2)  M.  Benech.  du  Remploi,  f.  94, 95  et  suiv.,  soutientqM 

racceplalion  e§t  nécessaire. 
M.Tessier  enseigne  le  contraire,  1 1,  p.  SSO,  ainsi qM 
MM.  Mei  lin,  RéperL ,  V  Doi,  $  it),  et 
Touiller,  t.  14,  p.  152. 
(5)  Arg.  d'un  arrêt  de  Bourges  du  1*'  février  1831  (Dalloi, 
31,  2, 133, 134» etc.).  Je  le  cite  dans  le  comm.  de  Tart  lfi5, 
n*113J,  auxnote8| 
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Que  si  le  contrat  de  mariage  porte  que  les^  pve» 
mières  acquisitions  faites  par  le  mari  servit 
remploi  à  Tépouse/la  question  eslun  peu  pit 
caie;  cependant  je  pense  qu'ici  un  manda 
donné  au  mari  seul  (1),  que  la  chose  a  été  d 
d'avance  par  le  contrat  de  mariage  et  que  la 
ne  saurait  désavoue?  Tacte  du  mari.  C'est,  d 
ceque^nous  avons  montré  ci-dessus  (2)  avec 
tails  qu'il  serait  inutile  de  reproduire  ici. 

Hais  la.  vraie  dirficuUé  arrive  lorsque  le  contrat  du 
mariage,  muet  sur  cas  différents  points,  ne  trace  pas 
d'avance  les  conditions  de  Temploi  et  qu'i  Isiipule 
ei  général  ^ue  la  dot  en  argent  sera  employée,  eft 
immeubles,  sans  dire  par  qui  l'emploi  sera  fait. 

Mous  avons  vu  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, le  consentement  de  Tépouse  est  niéces>a»ro,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  contrat  de  mariage  quelque 
clause  qui  déroge  à  cette  règle  (o).  Telle  était  Tan- 
cienne  jurisprudence,  et  nous  en  avons  reproduit  les 
doctrines  sous  le  Gode  civil,  malgré  quelques  arrèti 
récents  oublieux  de  ces  enseignements  précieux. 

Nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  établir  d'au- 
tres principes  en  malière  dotale  (4).  La  femme  doit 
ponvi.ir  repousser  un  mauvais  emploi;  elle  a  intérêt, 
sous  le  régime  dotal  comme  sous  le  régime  de  la 


(1)  Suprà,  n»ii38. 

M.  TouUier,  t.  12,  n*  364. 

(2)  N- 1138. 

(3^  Suftrà,  nMilO. 

(4)  ToulousH,  15  août  1841  (Devill.,  42,  2,  23). 
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^^«^^unauté,  à  ce  que  son  argent  soit  <;olloqué  à  sa 
inance  et  en  vue  de  son  utilité.  La  rendre  pro- 
lire  malgré  elle,  ce  serait  lin  abus  de  la  puisi- 
I  maritale.  Aussi  les  anciens  auteurs  dotaux 
ils  entendu  de  cette  manière  ;  on  peut  con- 
r  Roussilhe  (1),  Despeisses  (2),  Chabrol  (3).  Le 
est  sans  doute  chargé  de  faire  emploi  ;  mais  ce 
lat.qui  consiste  à  chercher  la  chose  favotable  à 
remph)i,  à  préparer  le  marché»  à  en  arrêter  les 
bases,  ne  le  dispense  pas  de  prendre  le  consente- 
ment de  la  femme  pour  le  conse^mmer  (4). 

Nous  devons  reconnaître  cependant  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  25  avril  1820  (5)  a  dé- 
cidé le  contraire  ;  mais  cette  décision  a  été  influen- 
cée (je  n'en  doute  pas)  par  les  souvenirs  de  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Bordeaux,  qui  n'exigeait 
pas,  pour  l'emploi  des  deniers  dotaux,  l'acceptation 
de  la  femme  (6). 

Au  surplus,  nous  avons  dit  ailleurs,  et  nous  le  ré- 
pétons ici ,  que  l'acceptation  de  la  femme  doit  être 


(1)  DelacU>t,i.i,  n*  185. 

t2)  T.  15,  De  la  dot,  sect.  3,  n«"  }1  et  82,  où  se  trouve  une 
note  de  Rousseaud  de  Lacombe. 
y.  aussi  le  dictionnaire  de  ce  dernier  auteur, 
v»  Emploi,  n*»  3. 

(3)  SurAuvergne,2, 191. 

(4)  Supra,  n«  3124. 

(5)  Rapporté  par  M.  Tessier,  1. 1,  p.  222,  note  389. 

(6)  Lapeyrère,  lettre  D,  n*»  4  ; 
L'apostilleur  de  Lapeyrère»  lettre  H,  n*»  42, 
Et  autres  cités  par  M.  Tessier,  loc.  cit. 
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faite  aY6c  discernement,  et  que  T^cceptation  d'un 
^ploi,  maruvais  dans  Torigine,  pourrait  être  rétractée 
par  elle,  eu  vertu  du  principe  que  la  dot  ne  saurait 

périr  (1). 

3i99.  Puisque  la  clause  d'emploi  produit  des  ef- 
fetB  si  graves  et  qu'elle  dotalise  la  chose  achetée 
aVec  1^  deniers  dotaux,  il  faut  voir  si  le  contrat  de 
mariage  en  fait  en  réalité  un  de  ses  statuts  (2).  Sou- 
vent les  parties  se  servent  d'eipressions  amphibolo- 
giques et  de  termes  mal  choisis  ;  on  recherchera  le 
lens  réel  que  ces  expressions  recèlent. 

En  voici  un  exemple: 

Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Dauriac  portait 
que  l'épouse  se  constituait  en  dot  25,000  francs  ;  que 
le  mari  emploierait  cette  somme  en  acquisitions  d'im- 
meubles dépareille  valeur,  si  mieux  il  n'aimait  la  re- 
coDuaitre  sur  des  biens  à  lui  appartenant  ;  puis  on  ajou* 
tait  que  Timmeuble  ainsi  acheté  avec  les  deniers  do- 
taux, ou  bien  celui  sur  lequel  le  mari  aurait  reconnu 
la  dot,  serait  seul  affecté  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme.  Cette  stipulation  était-elle  celle  d'un  em- 
ploi? non!  c'était  uniquement  une  affectation  d'im- 
meubles pour  la  sûreté  de  la  restitution  de  la  dot. 
Si  nimmeubie  acheté  des  deniers  dotaux  eût  dû 
devenir  dotal,  il  aurait  été  la  propriété  de  la  femme 


(i)  Sttprà,  n'3124. 
(2)  St^d,  n«3118. 

IV.  17 
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et  n'aurait  pas  été  frappé  de  soa  hypothéqua Iégale« 
On  n'a  pas  d^hjpothèque  sur  soi-même  (1). 

3200.. Occupons-nous  maintenant  d'un  cas  qui  se 
présente  assez  fréquemment.  Un  immeuble  du  mari 
est  vendu  sur  saisie  réel  le»  et  la  femme  est  coUo- 
quée  sur  le  prix  ;  le  juge  ordonne,  en  la  colloquaat, 
q^e  réponse  fera,  emploi  :  l'immeuble,  acheté  par 
elle,  sera-t-îl  frappé  de  dotalité?  M.  Tessier  enseigne 
la  négative  (2),  et  nous  partageons  son  avis  :  il  ne. 
nous  semble  pas  possible  que  le  juge  crée/de  sa  pleine 
autorité,  une  dotalité  qui  n'existe  pas  dans  le  statut 
matrimonial. 

Nous  en  dirons  autant  du  cas  où  la  femme  est 
séparée  de  biens  par  un  jugement  qui  lui  impose 
l'obligation  de  faire  emploi,  alors  que  la  condition 
d'emploi  n'est  pas  prescrite  par  le  contrat  de  ma- 
riage. En  principe,  la  femme  séparée  qui  reçoit  le 
payement  de  sa  dot  mobilière  des  débiteurs  n'est  pas 
tenue  défaire  emploi,  si  son  contrat  de  mariage  ne  lui 
en  fait  pas  une  loi.  Quoi  qu'en  aient  dit  des  auteurs 
estimables  (3)^  il  y  aurait  un  arbitraire  palpable  i. 
vouloir  que  la  femme  fît  un  emploi  forcé  (4);  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation,  très-sage  en  ce 
point,  autorise  les  débiteurs  de  la  dot  à  payer  entre  Tes 
mains  de  la  femme,  sans  avoir  besoin  de  surveiller 
l'emploi. 

(1)  Agen,  31  janvier  1832  (Dalloï.  32,  2,  201). 

(2)  P.  235. 

(3)  Suprà,  a»  J424. 

(4)  Supri,  n*  1 425, 
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Ceci  posé,  peut-on  admettre  que  rautoriié  du  juge 
la  puissance  d'imposer  une  condition  ^ui  n'est 
pas  prescrite  par  le  contrat  de  mariage  et  de  dotalisar 
ce  qui  n*est  pas  dotal?  La  Cour  de  Bordeaux  semble 
ittçoonaîlre  au  juge  ce  droit  exorbitant  dans  un  af- 
i&t  dont  nous  avona  parlé  ci-dessus  à  un  autre  point 
4ltue  (1).  Nous  ne  saurions  nous  associer  à  ce  sys« 
lèAe.  Que  le  ^oge  prescrive  des  conditions  d'emploi 
par  forme  d'administration,  je  Taccorde.  11  est  bon 
d'indiquer  à  l'épouse  ce  qui  est  le  plus  convenable  à 
les  intérêts.  Alais  ce  que  je  nie,.e'est  qve  cette  me* 
flore  soit  autre  chose  qu'une  règle  spéciale  pour 
L'épouse;  ce  que  je  nie,  c'est  qu'elle  soit  une  régie 
pour  les  tiers ,  c'est  surtout  qu'elle  ait  la  puissance 
de  dotaliser  Timmeuble  acheté  par  suite  de  cet  em- 
ploi. Il  n'appartient  pas  plus  aux  tribunaux  qu'aux 
parties  elles-mêmes  dinnover,  pendant  le  mariage, 
dans  le  statut  matrimonial  (2).  Quand  le  contrat  de 
mariage  est  muet  sur  l'emploi ,  quand  il  laisse  les 
époux  dans  les  eondiiionada  droit  commun,  il  n'ap- 
partient pas  à  un  tribunal  de  dicter  des  conditions 
différentes. 

Si  donc  la  femme  séparée,  obéissant  à  la  mesure 
administrative  prescrite  par  le  tribunal,  achéle  un 
immeuble  avec  ses  deniers  dotaux,  cet  immeuble  ne 
sera  pas  dotal  ;  il  ne  deviendra  pas  inaliénable.  Les 


(i)  N'  3189,  arrêt  du  5  février  1829  (Dalloi,  29,  2. 198, 

199). 
(2)  Art  1395, 9uprà,  n*  316. 
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tiers  débiteurs  pourront  se  libérer  entre  ses  mains, 
sans  exiger  un  emploi  qui  n'a  été  prescrit  que  par 
mesure  d'ordre  et  qui  ne  saurait  rejaillir  sur  eux. 
Telle  est  la  solution  qui  découle  de  Fart.  1553.  Si 
Fon  pèse  avec  soin  les  termes  de  cet  article,  on  re- 
connaîtra  qu'il  n'attribue  d'efficacité  à  la  condition 
d'emploi,  qu'autant  qu'elle  dérive  du  contrat  de  ma- 
riage. Il  repousse  donc,  comme  cause  de  dotalisation, 
les  conditions  d'emploi  qui  ont  une  autre  origine,  et 
sont  postérieures  au  contrat  de  mariage.  Faut-il 
répéter,  d'ailleurs,  que,  si  les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir souverain  pour  interpréter  les  pactes  des  par- 
ties, ils  sont  incompétents  pour  leur  imposer  des 
conventions  et  des  contrats? 


Article  4554. 

Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent 
être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage^ 
ni  par  le  mari^  ni  par  la  femme^  ni  par  les  deux 
conjointement^  sauf  les  exceptions  qui  suivent. 

SOMMAIRE. 


3201.  De  rinaliënabilité  des  immeubles  dotaux. 

5202.  Histoire  de  i'inaliénabilité  dotale. 

5203.  Jamais,  en  droit  romain,  elle  ne  s'appliqua  à  la  dot 

mobilière. 

3204.  Opinion  contraire  de  Gregorius  Tholosanus  réfutée. 

3205.  Examen  des  textes. 
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3906.  Suite.  Textes  qui  prouvent  que  le  mari  peut  disposer 

des  créances  dotales»  faire  notation,  faire  remise,  etc. 

3907.  Suite. 

3208.  Suite.  Discussion  d*un  texte  de  Pomponius. 

33(>9.  Pourquoi  la  femme  n'intervenait  que  très-rarement,  à 
Rome,  dans  la  disposition  des  choses  dotales.  Pour- 
quoi elle  ne  pouvait  s'obliger  sur  sa  dot  mobilière, 
pendant  le  mariage,  conjointement  avec  àon  mari. 

3210.  Conclusion  qu'en  droit  romain  Tinaliénabilité  n'attei- 
gnait  que  la  dot  immobilière. 

5211.  Quant  à  Tinaliénabilité  des  immeubles»  c'était  une 
brèche  au  droit  commun.    Comment  D*01ive  en  a 
parlé  pour  l'expliquer. 
Lieux  communs  de  convention  usités  en  pareil  cas. 

3212.  Suite  de  Thistoire  de  l'inaliénabilité  de  la  dot.  Droit 

gallo-romain. 

3213.  Suite. 

3214.  Droit  des  pays  de  droit  écrit. 

3215.  Droit  particulier  suivi  dans  les  pays  de  Lyonnais,  Ma- 

çonnais, Beaujolais  et  Forez. 

3216.  Qtdd  du  droit  de  l'Auvergne  et  de  la  Marche? 

3217.  Et  du  pays  bordelais? 

3218.  De  l'inaliénabilité  en  Normandie. 

3219.  Quel  était  l'ancien  droit  des  pays  de  droit  écrit  sur 

l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  ? 
Jurisprudence  de  Bordeaux, 

3220.  De  Grenoble, 

3221.  De  Savoie, 

3222.  De  Provence, 

3223.  De  Toulouse. 

3224.  Du  ressort  du  parlement  de  Paris  soumis  au  droit  ro« 

main. 
Que  doit-on  décider  sous  le  Code  civil  sur  l'inaliéna- 
bilité  de  la  dot  mobilière? 
Examen  de  cette  question, 
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1B26.  Et,  d*abard,  du  droit  du  mari.  La  Cour  de  cassation 
décide,  en  définitive,  que  le  mari  peut  disposer  de 
la  dot  mobilière. 

8227.  Suite. 

S228.  Suite. 

SS29.  Il  a  même  été  ju^  que  le  mari  peut  céder  les  créances 
dotales  à  des  tiers. 

3230.  Cette  jurisprudence  est  conforme  à  l'ancien  droit 

ReuToi. 

3231.  A  plus  forte  raison,  il  peut  aliéner  les  meubles  do- 

taux, qui  se  confondent  avec  les  siens, 
5232.  Et  cela  sans  le  consentement  de  la  femme. 

3233.  Suite.   Les  débiteurs  de  sommes  dotales  se  libèrent, 

pendant  le  mariage,  par  la  prescription. 

3234.  Suite. 

3235.  Le  mari  peut' il  compenser  ce  que  doivent  les  débi- 

teurs de  la  dot  avec  ce  qui  lui  est  dû  par  eui  7 

3236.  Suite. 

3237.  Suite. 

3238.  Suite. 
3259.  Suite. 
3240.  Suite. 

32 il.  Objection  tirée  de  ce  que  la  compensation  est  une  fic- 
tion. 

3242.  Suite. 

3243.  Les  créanciers  du  mari  peuvent-ils  saisir  les  meubkw 

dotaux  pour  se  payer  de  ce  que  doit  le  mari  7 

3244.  Suite. 

3245.  Suite. 

3246.  Suite. 

3247.  Conclusion  sur  Tinaliénabilité  de  la  dot  mobilière  en 

ce  qui  concerne  le  mari. 

3248.  Examen  de  la  question  à  Tégard  de  la  feçime. 

Résumé  anticipé  de  lajuiisprudence. 
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fSI9.  Premrer  «rrét  qui  dèchre  qne  la  femme  ne  peut  alié- 
ner sa  dot  mobilière,  même  avec  rauterisation  de 
SMi  mari. 

S250.  Autre  arrêt. 

SS51.  Autre  arrêt  encore  plus  fort. 

3252.  Suite  de  la  iur.i«{>rudeii€e. 

3253.  Raisons  sur  lesquaUes  elle  est  fondée. 

7251.  Objections  sérieuses  qu'on  y  peut  faire.  On  fait  re- 

TÎvrc  le  Velléien  sans  le  saroir. 
3255.  Suite  des  objections. 
S2o6.  Suite. 

3257.  Examen  de  la  question  à  Tégard  de  la  femme  séparée 

de  biens.  On  lui  refuse  aussi  le  droit  de  disposer  de 
sa  dut,  même  avec  i'autorisatton  de  son  mari  ou  de 
justice. 

3258.  Difficulté  de  concilier  cette  jurisprudence  avec  celle 

qui  donne  au  mari  le  droit  de  disposer  des  valeurs 
mobilières  dotales. 

3239.  Inconvénients  qu'il  y  a  à  ce  que  la  femme  ne  puisSe 
pas  faire  ce  que  le  mari  peut  faire. 

3260.  Suite. 

3261.  Suite. 

3262.  Suite. 

^63.  On  a  poussé  si  loin  l'idée  de  Tinaliénabilité  de  la  dot 
mobilière  dans  les  mains  de  la  femme,  qu'on  ne  vent 
pas  que  ses  engagements  puissent  s'exécuter  sur 
cette  dot,  même  après  la  dissolution  du  mariage. 

3264.  Résumé. 

5265.  Suite. 

3266.  De  rinaliénabililé  par  rapport  aux  immeubles. 

3267.  Le  mari,  ou  la  femme,  ou  tous  les  deux  conjointement, 

ne  peuvent  les  aliéner. 

3268.  Suite. 

3269.  Si  la  femme  ne  peut  vendre,  ce  n'est  pas  qu'elle  soit 

incapable  personnellement. 
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3270.  La  donation  du  bien  dotal  immobilier  est  donc  inter- 
.  dite. 

3271.  Exception  à  l'égard  des  donations  faites  pour  rétablis- 

sement des  enfants.  Renvoi. 

3272.  De  l'institution  contractuelle  des  immeubles  dotaux. 

3273.  Des  donations  entre  époux  faites  pendant  le  mariage. 

3274.  De  l'hypothèque  de  l'immeuble  dotaL 

3275.  De  l'usufruit,  des  serritudes,  des  droits  d'usage  et 

d'emphyléose,  etc.,  constitués   sur  les  immeubles 
dotaux. 

3276.  Quid  des  servitudes  légales  ? 

3277.  Suite.  Question  intéressante  relativement  à  l'enclave. 

3278.  Suite. 

3279.  Suite. 

3280.  Suite. 

3281.  Suite. 

3282.  Suite. 

3283.  Des  fruits  des  biens  dotaux  et  de  leur  inaliénabilité. 

3284.  Le  mari  est  propriétaire  des  fruits. 

3285.  Il  doit  supporter  les  charges  du  mariage. 

3286.  Il  a  la  libre  disposition  des  fruits. 

3287.  Peut-il  les  engager  par  ses  obligations»  et  ses  créan- 

ciers peuvent-ils  les  saisir? 

3288.  Suite. 

3289.  Suite. 

sur  la  question.  Contradictions  qui  en 


I  femme  à  l'égard  des  fruits,  et,  d'abord, 
le  non  séparée  et  de  l'exécution  de  ses 
mr  les  fruits  pendant  le  mariage. 

3295.  Elle  ne  peut,  par  ses  obligations,  nuire  à  l'usufruit  du 

mari, 

3296.  A  moins  que  le  mari  ne  s'y  soit  associé. 
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3297.  Du  délit  de  la  femme  et  de  son  exécution  sur  les  fruits 

de  la  dot.  Le  fait  délictueux  de  la  femme  ne  nuit  pas 

au  mari  non  complice. 
S98.  II  en  est  autrement  quand  le  mari  est  complice  de  sa 

femme,  ou  qu'il  agit  comme  tel  en  se  constituant 

partie  au  procès. 

3299.  Suite. 

3300.  De  la  femme  marchande  publique  et  de  ses  obligations 

à  l'égard  des  fruits  dotaux. 
Et,  d*abord,  de  la  femme  autorisée  par  le  mari  à 

faire  un  commerce  dotaL 
Ensuite»  de  la  femme  autorisée  à  faire  un  commerce 

paraphernal. 

3301.  Des  obligations  de  la  femme  séparée  et  de  leur  in- 

fluence sur  les  fruits  des  biens  dotaux. 

3302.  Premier  cas.  Engagements  antérieurs  à  la  séparation, 

et  exécutés  après. 

3303.  Obserrations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

3304.  Suite. 

3305.  Suite. 

3306.  Suite. 

3307.  Suite. 

3308.  Suite. 

3309.  Suite. 

3310.  Second  cas.  Engagements  de  la  femme  postérieurs  à 

la  séparation. 

3311.  De  l'indisponibilité  des  fruits  des  créances  dotales. 

Étrange  jurisprudence  à  cet  égard. 
3311  L'inaliénabilité  cesse  avec  le  mariage;  pourtant  on 

décide  que  les  engagements  de  la  femme  contractés 

pendant  le  mariage  ne  sont  pas  exécutoires  sur  la 

dot  après  la  dissolution. 
3313.  Cela  yeut-il  dire  qu'on  ne  pourra  pas  poursuivre  ses 

héritiers  qui  ne  recueillent  dans  sa  succession  que 

ses  biens  jadis  dotaux  ? 
Rigueur  de  la  jurisprudence  dans  ce  nouveau  point 
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3314.  L'inalîénabiTîté  frappe^-elle  les  tiens  qui  arrivent  i 

la  femme  après  la  dissolution  du' mariage? 

3315.  Transition  à  d'autres  questions. 

3316.  L'art.  1554  s'applique-t-il  anx  pays  oà  la  dot  était 

aliénable  ? 

3317.  La  loi  de  Tinaliénabilité  est-elle  un  statut  réel  oaper- 

sonnel  ? 

3318.  Des  exceptions  à  l'inaliénabilité  de  la  dot  Renroi  pour 

plusieurs  cas. 

3319.  Les  immeubles   dotaux   répondent   du  délit  de  la 

femme  ;  ils  sont  aliénables  et  saisissables  en  pareil 
cas, 

3320.  Sauf  le  droit  du  mari. 
33-il.  Suite. 

3322.  Suite. 

3323.  Suite. 

3324.  Ce  point  de  droit  est  aujourd'hui  constant. 

3325.  Suite. 

3326.  Pourvu  qu'on  respecte  l'usufruit  du  mari, 

3327.  Quid  des  quasi-délits  7   Examen  développé  de  eetti 

question. 

3328.  Suite. 

3329.  Suite. 

3330.  Suite. 

3331.  Suite. 

3352.  Résumé  sur  Faliénabilité  dotale  pour  les  méfaits  de  It 
femme. 
Mais  quid  du  qnasi-contrat,  et,  par  exemple,  du  cas 
d'acceptation  d'une  succession  par  la  femme  î 

3333.  Suite. 

3334.  De  la  responsabilité  des  biens  dotaux  pour  tes  dettes 

contractées  à  l'occasion  des  contestations  relatives 
à  la  fortune  dotale  de  la  femme. 

8335.  Suite. 

3336.  De  Taliénabilité  des  droits  immobiliers  dotaux  qui  pé- 
riraient si  l'on  ne  les  aliénait. 
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3537.  De  raliénabililé  des  biens  donnés  par  un  tiers  à  un< 
femme  mariée  sous  le  régime  dotaU  à  condition  que 
les  biens  donnés  seront  libres. 

3338.  L'inaliénabililé  est  une  gêne  ;  des  Traudes  mises  en 

pratique  pour  y  porter  atteinte. 

3339.  Suite. 

« 

COBOiENTAIRE. 


3201.  Nous  Voici  parvenu  enfin  à  IMnaliénabilité 
de  la  dot,  à  ce  principe  si  cher  aux  an)is  de  la  stabi- 
lité et  si  embarrassant  pour  les  progrès  du  ménage  ; 
à  cette  espèce  d'amortissement  de  la  propriété,  que  le 
Gode  civil  a  laissé  debout,  au  milieu  des  ruines  de  la 
mainmorte,  comme  une  dernière  entrave  à. la  liberté. 
L'inaliénabilité  de  la  dot,  que  Rome  antique  ne  com- 
mença à  connaître  que  lorsque  Rome  (inissait;  que 
loslinien,  son  fondateur,  crut  lui-même  nécessaire 
d'adoucir  (i);  qui  ne  se  perpétua  dans  divers  Etats 
qu'à  la  faveur  des  systèmes  de  gêne  politique  et 
mile  qui  pesèrent  par  tant  de  côtés  sur  la  propriété; 
que  la  Normandie  n'accepta,  dans  sa  sage  coutume, 
qu'en  raccommodant  à  certaines  facilités  ;  que  le 
commerce  lyonnais  repoussa  énergiquemenlafin  de 
mieux  se  livrer  à  son  développement  et  à  son  brillant 
essor;  qui,  en  Italie,  dans  la  terre  cl  «ssique  du  droit 
romain,  a  reçu  de  notables  échecs  par  Tinfliience  du 
droit  canonique,  et  a  été  limitée,  moJiflée,  assouplie 


(1)  Infrà.  n*  3385. 
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par  la  jurisprudence  pratique  des  tribuDaux  (1), 
cette  inaliéuabilité,  dis-je,  est  passée  dans  le  Gode 
par  la  ténacité  invincible  des  conseillers  d'Etat  méri- 
dionaux, imbus  de  la  supériorité  de  leurs  habitudes 
locales.  Je  ne  les  accuse  pas,  puisque  rinaliénabililé 
de  la  dot  sépond  à  certains  préjugés  de  famille,  à 
certaines  idées  de  conservation  dont  je  ne  m'érige 
pas  en  frondeur.  L'inaliénabilité  est  un  point  de 
tranquillité  pour  les  pères»  si  elle  est  une  gène  pour 
leurs  enfants  qu'ils  marient  sous  le  régime  pur  de  la 
dot.  Les  premiers  se  croient  et  sont  souvent  plus 
sages  que  les  seconds.  Respectons  leurs  précautions, 
surtout  quand  les  plus  louables  intentions  ont  pré- 
sidé à  leur  conduite  :  mais  combien  de  fois  ces  pré- 
cautions n'ont-elles  pas  comprimé  l'élan  des  époux 
vers  un  avenir  meilleur  !  C'est  pourquoi»  afin  de  tout 
concilier»  j'aurais  mieux  aimé  que  le  Gode  civil»  au 
lieu  de  décréter  l'inaliénabilité  absolue  et  légale  de 
la  dot»  inaliénabilité  défavorable  [comme  l'ensei- 
gnaient les  canonistes  (2)],  puisqu'elle  est  contraire 
à  la  liberté»  eût»  au  contraire»  déclaré  le  bien  de  la 
femme  aliénable»  à  charge  de  remplacement^  de  telle 


(i)  Deluca,  De  dote,  dise.  90»  101»  HO,  155, 158,  et 
Doiium  summa,  n*  434. 
Infrà,  n*  3386. 
(2)  Louet,  lettre  D,  somm.  12,  cite  Benedicli  et  Alexandre 
Tartagni,  ce  célèbre  jurisconsulte  dont  Dumoulin  a  annoté 
les  Cansilia, 
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sorte  que  Finaliénabilité  pure  et  simple  ne  fût  la 
des  parties  qu^autant  qu'un  pacte  exprès  Taurait 
posée  aux  époux. 

3202.  Avant  Auguste,  le  mari,  dominus  dotis 
pouvait  aliéner  la  dot  comme  sa  propre  chose. 

Hais  Auguste,  par  la  fameuse  loi  Juliay  De  ai 
teris  (2),  défendit  au  mari  d'aliéner  le  fonds  dotal 
malgré  la  femme.  On  sait  qu'Auguste  avait  conçu 
QD  ensemble  de  lois  (3)  pour  restaurer  le  mariage 
et  rétablir  les  mœurs  publiques  et  privées.  L'extrême 
subordination  des  femmes  produit  souvent  le  même 
effet  que  leur  extrême  liberté.  La  licence  des  femmes 
avait  été  portée  à  son  comble  sous  les  sévères  insti- 
tutions du  mariage  romain,  et  le  nœud  conjugal 
n'avait  plus  aucune  force,  ni  du  côté  de  Tépoux,  trop 
absolu  dans  son  pouvoir  domestique  pour  se  sou- 
mettre à  la  règle  du  devoir,  ni  du  côté  de  Tépouse, 
trop  opprimée  dans  sa  vie  intérieure  pour  trouver 


(1)  Suprà,  n*  3007. 

(2)  L.  Unie.,  J  15,  C,  De  rei  uxar.  acl. 
Caias,  2,  corom.  63. 

Just,2,  ifM(tt.»8,Prcpm. 

Paul,  Sefil..2,21,2. 

Brisson,  Ad  leg.  Juliam,  De  adtUt.^  a  restitué  cette  loi 
en  vingt-neuf  articles.  Le  dernier  porte  :  «  Dotale 
»  prœdium  italicum  marittu,  invita  uxore,  ne  aliène- 
»  tur;  neve  consentiente  eà,  ohligato.  » 

(3)  Mon  Influence  du  Christianisme  sur  le  droit  romain. 
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aflettion  une  borrière  à  des  passions  effrénées^ 
Le  sentit  donc  la  nécessité  de  mitiger  le  pou* 
1  mari  et  d'associer  la  femme  dans  une  cec** 
nesure  à  la  gestion  des  intérêts  communs:  de 
)rohibition  de  vendre  le  fonds  dotal  sans  le 
tement  de  Tépouse.  Il  sembla  ao  législateur 
mari  serait  plus  attentif  pour  une  épouse  dont 
Mio  t^uiioentement  lui  était  nécessaire,  et  queTépouse 
aurait  plus  de  tendresse  pour  le  mari  qui  Tadmettait 
à  une  communauté  d'action,  auxiliaire  de  la  com- 
munauté d'amitié.  D'un  autre  côté,  quand  il  arrivait 
que  le  mari  avait  vendu  la  dot,  et  qu'il  se  trouvait, 
insolvable,  soit  à  son  décès,  soit  à  la  dissolution  du 
mariage  par  le  divorce,  la  femme  n'avait  en  place 
de  son  bien  dotal  qu'une  créance  illusoire,  et  elle 
ne  pouvait  trouver  à  se  remarier  :  mal  très-grave  aux 
yeux  d'Auguste,  dîjns  les  conceptions  duquel  les  se- 
conds mariages  entraient  comme  moyen  de  raviver 
les  sources  de  la  population.  Sous  ce  second  rapport, 
il  sembla  à  l'empereur  que  la  défense  d'aliéner  le 
bien  dotal,  sans  le  consentement  de  l'épouse,  était 
nécessaire  pour  conserver    ce   bien    précieux.     Il 
partit  donc  de  celle  idée,  que  le  droit  formula  plus 
tard  :  Intercht  Rei/nibUcœ  dotes  mulicmm  ^atvas  esse^ 
qvibns  nubere pnsstnii y  et  par  la  loi  Julia,  il  enleva  au 
mari  la  faculté  d'aliéner  le  bien  dotal  sans  le  con- 
sentement de  l'épouse;  Nam  dotale  prœdium,  dit 
Coins,  marituSy  invita  mulicre,  per  legem  Jnliampr(H 
hibetur  alienarCy  qvamws  ii'sius  sit,  vel  mancipalum  ei 
dolis  causa  j  vel  injure  ccssum,  vet  usucaptum.  Quod 
quidemjus  utrum  ad  italica  tantiim  prœdia,  an  eliam  ad 
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frûmciali(iperiineat,dubitaiur{i).  Gaîu 

yer  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  i 

était  applicable  aux  proyinces.  Mais  Justi 

affirmatir  :  il  nous  apprend/  dans  ses/j 

que  la  prohibition  n'avait  lieu  qu^en  Itali 

ne  s'étendait  pas  à  la  province.  La  provii 

donele  droit  énorme  du  mari  de  vendre  l< 

saos  le  concours  de  la  femme  iPotuit  mat 

oUaiare,  dit  Yinnius  (3),  et  c'est  aussi  la  remarque  de 

Noodt  (4) .  Je  ne  conçois  pas  que  Gujas  ait  enseigné 

^6,  sous  la  loi  JtUia,  le  fonds  dotal  provincial  ne 

pouvait  être  aliéné,  même  avec  le  consentement  de  la 

femme  (5)  :  Res  soli  provinciales^  nevolente  quidam 

uxore,  alienare  poterant  (6).  Cette  opinion  me  paraît 

incoDciliable  avec  les  textes  du  Code  ou  des  Inslitules^ 

qui  s'accordent  à  représenter  la  prohibition  comme 

popreàritalie(7). 

Par  la  même  loi,  T hypothèque  du  fonds  dotal  fut 
prohibée  de  la  manière  la  plus  absolue,  même  avec  le 
consentement  de  la  femme,  en  sorte  que  les  époux 
pouvaient  bien  aliéner  en  se  mettant  d'accord  ;  mais 


(1)  Loc.  cit. 

(2;  Loc.  ciL 

(3)  Sur  les  InsUky  lœ,  dt. 

(4;  Sur  le  Dig.,  De  fundo  dotali. 

(5)  Sur  le  C,  flô  rei  uxor.  ad.,  \  fin. 

(6)  Sur  les  Sen^  de  Paul.,  2,  8. 

(7)  V,  là  dessus  Heineccius,  Antiq/rom.»  lib.  2,  DeusU' 

cap. 
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aient  pas  hypothéquer.  Nous  reviendrons 
fférence  dans  notre  commentaire  de  Tar- 
elle  tient  à  la  déraveur  avec  laquelle  le 
n  voyait  Viniercession  des  femmes,  répu- 
donna  naissance  au  célèbre  sénatus-con- 
en. 

il  en  soit,  voilà,  dans  Thistoire  du  droit 
première  restriction  apportée  à  Taliéna- 
tion  du  fonds  dotal;  cette  restriction  porte  avec  elle 
son  explication  et  sa  justification.  Si  le  mari  est 
maître  de  la  dot,  la  femme  n*est  pas  dépourvue  d^un 
droit  de  propriété  sur  cette  chose  qui  doit  lui  être 
rendue.  Or,  il  faut  que  ce  droit  de  la  femme,  obscur  et 
comprimé  dans  la  jurisprudence  héroïque,  se  dégage 
et  prenne  sa  place  dans  l'équitable  législation  qui 
commence  à  se  développer.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
disposer  de  Timmeuble  dotal  sans  elle;  il  faut  que 
son  mari  ne  puisse  Taliéner  qu'avec  son  consente- 
ment. Rien  de  plus  rationnel  que  cette  disposition  de 
la  loi  Julia. 

Mais  Justinien  trouva  que  ce  n'était  pas  assez; 
il  prétendit  créer  un  état  de  choses  meilleur  :  Quod 
nos,  legem  Juliam  corrigentes,  in  meliorem  statum 
(teduximuSs  dit-il  en  se  donnant  des  éloges  ambi- 
tieux (1).  Après  plus  de  cinq  siècles  de  Taliénabilité 
du  fonds  dotal,  Justinien  vint  le  déclarer  inaliénable 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  même  avec  le  con- 


(1)  InstU,,  loc.  du 
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sentement  de  la  femme  I  et  la  raison  qu'il  en  donne, 
c*est,.à  son  ordinaire»  la  fragilité  du  sexe  féminin: 
Ne  sexûs  muliebris  fragilitas  in  pemiciem  subslantiœ 
earum  convertereiur  (1).  Se  contente  qui  voudra  de 
cette  raison  banale.  La  femme  mariée  en  commu- 
nauté n'est  pas  d'une  nature  plus  énergique,  plus  pré- 
voyante, plus  avisée  que  la  femme  mariée  sous  la 
régime  dotal  r  et  cependant  on  n'a  pas  vu  dans  sa  fai- 
blesse un  empêchement  suffisant  pour  lui  interdire 
l'aliénation  de  ses  propres. 

Mais  retenons  bien  ceci  :  la  loi  d'Auguste  et  la  loi 
de  Justinien  n'ont  voulu  apporter  d'entraves  qu'à  la- 
disposition  de  l'immeuble  dotal.  C'est  de  l'immeuble 
dotal,  seul,  que  s'occupe  la  loi  Julia.  Dotale  prœdium^ 
ditCaîus,  en  en  rappelant  la  disposition  (2);  dotale 
frœdium ,  dit  aussi  le  jurisconsulte  Paul  (3) ,  en  re- 
traçant ce  point  de  droit  ;  dotale  prœdium^  répète  Jus- 
tinien (4),  en  se  reportant  à  la  loi  d*Auguste;  fundi 
dolaliSf  fundum  dotalem  f  dit  encore  Justinien,  en 
élargissant  la  loi  d'Auguste,  et  en  soumettant  à  la  pro- 
hibition d'aliéner,  même  avec  le  consentement  de  la 
femme,  l'immeuble  constitué  en  dot.  On  peut  lire 
d'ailleurs  le  titre  du  Digeste  qui  contient  l'explica- 
tion développée  de  la  loi  Julia.  Gomment  ce  titre 
est-il  intitulé?  De  fundo  dotali^  et  puis,  les  mots  do- 


(1)  L.  Dftîc.,  $  15,  C,  De  rêi  uxor.  act. 

(2)  3,  comm.  63. 

(3)  21.  SenL  2. 

(4)  Instit.,  2,  8,  Quib.  aliéna re  lied. 

IV.  18 
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taie  prœdium  y  reviennent  à  chaque  instant.  Pour- 
quoi cette  attention  scrupuleuse  à  ne  parler  que  du 
fonds  dotal,  et  non  pas  des  autres  valeurs  apportées 
parla  ftmme?  c'est  que  rîmoïeuble  dotal,  lorsqu'il 
est  ineslimé,  a  seul,  aux  yeux  des  Romains,  le  carac- 
tère pur  el  complet  de  la  dolalilé.  C'est  pourquoi 
Ju&tinien  dit  de  lui  que  lui  seul  mérite,  à  proprement 
parler,  d'être  appelé  dotal  :  In  fundo  aulem  non  (Bsti- 
maiOj  quiet  dotalis  pboprïè  nuncupatur  (1). 

3205.  Au  surplus,  parmi  les  nombreux  auteurs 
que  j'ai  consultés ,  j'en  connais  à  peine  un  ou  deux 
qui  se  soient  avisés  de  dire  que,  dans,  les  principes  du 
droit  romain  ,  la  dot  mobilière  était  atteinte  par  la 
loi  Jutia  et  par  la  constitution  de  Justinien.  Ecou- 
tons llrisson,  le  savant  et  patient  commentateur  delà 
loi  JuUa  sur  les  adultères,:  Ait  lex  prjedium  :  vndè  ap' 
far  et,  in  rébus  tanliim  soli,  legem  Juliam  locutn  hahere; 

MOBILES  VERO  RES,  VEL   SE  MOVENTES,    AL1ENARI    POSSE. 

Quamobrem  et  servi  dotales  manumitli  à  viro^  constante 
mairimonio,  possunt,  si  insolvendo  sit  (2).  Voet  a  écrit» 
sur  le  même  point  de  droit  un«  courte  et  concluaate 
dissertation  après  laquelle  il  ne  re«te  rien  à  dire  daas 
le  sens  de  l'aliénabililé  de  la  dot  mobilière  -  3».  Noodt 
n'est  pas  moins  positif  ;  il  ne  considère  pas  mèmie 
qu'il  puisse  y  avoir  le  moindre  doute  sur  la  question: 


(1)  L.  1,  J 15,  C,  De  rn  uxor.  act. 

(2;  L.  ServumdoluL,  tii,  D.,  De  manumiss, 

(3)  De  fundo  dolali,  n°  4. 
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•  Tixopus addi{\x\\Tb enim  apparet)  legem,  cùm  de 

•  fundo  dotali  loquilur,  necres  mobiles,  autsesemo* 

>  ventes, utdotalesaltingit, in his^ihilex anUquojura 

>  mutare;  ideôque  servum  dolalem  à  marito,  modo 
»  solvendo  sit,  reclè  manumilli;  alioqnin (quod  obser- 

•  val  Arnoldus  Vinnius  ,  v.  C. ,  Ad  prœm.  ;  Instit.» 
t  Quibus  alienare  licet)  manumitti  in  fraudem  uxor 

•  ris,  etc.  (1).  »  Et  en  effet,  Vinnius  a  irè—biea  dit 
dans  son  excellent  commentaire  des  Inslilutes :  «  Ait. 

>  praedium  :  ergô  rei  mobilis  alienatio  marito  prohir 
c  bita  non  est  ;  qiiod'etiim  probant  textus:  1.  3^ 

•  §  2,  D. ,  De  suis  et  legalibiis  hœredibus;  —  1.  3 ,, 
1  C,  De  jure  dolium;  —  1.  Dit.,  G.,  Deserv.pigmrei 
»  dat.  man.;  — Auihent.,  Sive  à  me^  §  1,  C,  adse^ 
»  naiusconsull.  Velleianum.  Utiqcje  tamen  hoc  ita,  si. 
»  MARiTUS  solvendo  EST  (1.1,  C.d.  t. ,  De  serv.  pignore 

>  dat  );  nam  alioqtii  in  fraudem  uxoris  id  facere  coot' 
1  setur.  »Elun  peu  plus  bas,  if  ne  manque  pas  de  fairoi 
remarquer  que ,  si  la  loi  Juliase  fût  appliquée  aux 
meubles,  ils'enseraitsuivi  des  déceptions  nombreuftefij 
pour  les  tiers  et  de  très-grands  inconvénients  :  Prohir^ 
hilâ  rerum  mobilitim  alienatione,  facile  fieri  posselut 
mulli  deciperentur^  magnaque  indè  sequerentur  incom- 
moda, Voeta  également  insisté  sur  cette  raison. 

Enfin,  terminons  celle  série  de  preuves  par  une 
dernière  autorité,  celle  de  Cuj.is  :  «  Vulgo  ex  hdc  lege 

>  notant  rem  mobilem  datam  indotem  alienari  posse  ; 


(1)  AiPand,,  De  fundo  dotali^ 


l 
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»  quod  equidem  verum  esse  arbitror  (1).  »  Je  pourrais 
citer  encore  d'autres  commentateurs  (2)  ;  mais  il  faut 
s'arrêter,  et  Cujas  est  le  nom  imposant  qui  fermera 
cette  nomenclature  d'autorités  décisives. 

3204.  Je  dois  dire  pourtant  qu'un  auteur  qui  n'est 
pas  sans  quelque  crédit,  Gregorius  Tholosanus,  a 
professé  une  opinion  diflererite,  et  que,  suivant  lui,  la 
dot  mobilière  est  inaliénable.  Il  rappelle,  en  effet  (3), 
l'opinion  de  ceux  qui,  se  fondant  sur  le  texte  de  la 
loi  Julia,  veulent  que  la  prohibition  d'aliéner  soit 
restreinte  aux  immeubles,  et,  ne  pouvant  les  ap- 
prouver, il  se  décide  par  une  distinction  : 

Si  les  meubles  donnés  en  dot  sont  fongibles,  le 
mari  peut  les  aliéner. 

Il  en  est  de  même  des  meubles  non  fongibleses* 
timés;  le  mari  peut  les  vendre,  sauf  à  rendre  le 
prix. 

Mais  si  ce  sont  des  meubles  estimés,  mais  non  pas 
pour  en  faire  vente  et  dispenser  le  mari  de  les  rendre 
en  nature,  alors  la  vente  ne  vaut  qu'autant  que  la 
femme  consent  et  ratifie  (4). 


(1)  Sur  la  loi  21,   D.,  De  manumiês.  (liK  13,  Bespans. 

Papinian.). 

(2)  Perezius  sur  le  Code,  5, 23,  6. 
Heineccius,  InstU.,  $  465. 
Bruneman  sur  le  Gode,  5,  23, 14. 

(3)  Synlagm.  juris,  9,22,  15  et  14. 

(4)  L.  51,  D.,  Solut.  matrim. 
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Que  s'il  s'agit  de  meubles  ineslimés,  alors  il  n'est 
permis  de  vendre  que  les  meubles  périssables  (1)  ; 
le  mari  ne  peut  vendre  les  autres,  quand  même  il 
serait  solvable  ;  car  il  est  tenu  du  dol  et  de  la  faute 
à  cet  égard. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  de 
grands  efforts  pour  combattre  cette  opinion  isolée; 
elle  ne  soutient  pas  Pexamen.  L'auteur,  ne  pouvant 
l'appuyer  daucun  texte  précis,  la  fait  résulter  de 
ce  que  le  mari  est  tenu  du  dol  et  de  la  faute.  Mais 
qu'importe,  je  vous  prie,  pour  le  droit  en  lui-même? 
On  sait  bien  que  le  mari  peut  abuser  du  pouvoir  le 
plus  légitime  :  voilà  pourquoi  il  y  a  une  responsabi- 
lité pour  l'abus^  à  côté  de  l'irresponsabilité  pour 
Texercice  raisonnable  du  droit.  Le  mari  n'en  a  pas 
moios  le  droit  de  vendre;  il  est  dominus  dotais;  il  est 
maître  d'aliéner;  ceux  qui  achètent  de  lui  achètent 
d'une  personne  légitime  et  capable  de  vendre.  Au- 
cune restriction  îi'a  été  apportée  au  droit  primitif^ 
et  Gregorius  Tholosanus  serait  fort  embarrassé  pour 
montrer  un  seul  texte  qui  vienne  à  Tappui  de  son 
système. 

11  est  vrai  qu'à  en  croire  M.  Tessier(2),  il  y  aurait 
une  autorité  décisive  dans  la  loi  30,  C,  De  jure  dol.j 
laquelle  porte  :  In  rébus  doialihus,  sive  mobilibuSs  sive 


(1)  L.  1,  C,  De  servo pignor.  daL 
L.  3,  C,  De  jure  dolium. 

L.  32,  D.,  De  jure  doiium. 

(2)  Noie  499. 


Digitized  by 


Google 


278  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

immobilibus,  sive  œstimalœ,  sive  ivœslimatœ  sint.mulie' 
rem  in  his  vindicandis  omnem  habcre,  post  dissolulum 
matrimovium,  prœrogaiivam  juhemus.  Vous  le  voyez, 
dit  M.  Tessier  :  la  dot  mobilière  ne  peut  pas  plus 
86  perdre  que  la  dot  immobilière  ;  car  la  femme  a 
nn  droit  pour  revendiquer  sa  dot  mobilière  dans  le. 
cas  d'insolvabilité  du  mari.  Mais  comment  M.  Tester 
nVt-il  pas  vu  que  Jusiinien  n'a  donné  à  la  femme  le 
droit  de  ressaisir  ses  meubles  dotaux,  qu'autant  qu'ils 
sont  encore  exlanls  :  si  tamen  exstant,  porte  la  loi  30 
précitée?et  d'ailleurs,  quand  on  réfléchit  que  Justinien 
étend  sa  loi  autant  aux  choses  estimées  qu'aux  cho- 
ses in^timées,  comment  peut-on  croire  qu'il  y  a,  dans 
la  pensée  ^de  cette  constitution,  quelque  chose  qui 
mette  la  dot  mobilière  hors  du  mouvement  ordi- 
naire du  droit  commun? 

On^  prétendu  que  Doneau  a  enseigrié  que  l'inalié- 
nabili té  s'étend  à  la  dot  mobilière  (1).  Ce  passage 
m'est  échappé;  je  n'ai  pu  le  déc<»uvrir.  Dans  le 
principal  endroit  de  son  commentaire  où  il  parle  de 
rinaliénabilité  tle  la  dot  (2),  je  n'ai  pas  trouvé  trace 
de  celte  erreur, 

3205.  Ausurplus,  pour  mieux  établir  notre  thèse, 
pB«8oas  du  principe  posé  dans  les  lois  d'Auguste  et  de 
Justinien  aux  applications  qui  nous  ont  été  conser- 
vées dans  les  livres  du  droit  romain. 


(1)  M.  Odier,  t.  3,  n*  1233. 

(2)  9,  X,  23. 
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Le  mari  peut  affranchir  Tesclave  dotal,  toutes  les 
fois  qu'il  n'est  pas  censé  agir  dans  un  esprit  de  fraude 
i  l'égard  de  sa  femme  (t).  Servum  dotalem  vir,  qui 
iolvendo  est,  constante  matrimonio,  manumillere  po^ 
test  (2).  Les  esclaves  dotaux,  qui  Tont  partie  de  la  dot 
mobilièreySontdansEOD  domaine:  Dominiaati  eumper- 
nei^erunt^  dit  Te  npereur  Gordien  ;  c'est  pourquoi» 
poorsuit-il,  ejus  facti,  qui  in  dotem  acoepit,  ab  eo, 
jure^  potuerunt  manumitli  (3). 

On  remarquera,  du  resiejCes  mots,  qui  solvendo  est, 
de  la  loi  romaine.  La  solvabilité  du  mari  influe  sur  la 
validité  de  ses  actes.  La  raison  en  est  simple  :  quand 
le  mari  est  insolvable,  quand  il  aliène  la  dot,  il  fait 
fraude  à  la  femme;  il  y  fait  fraude,  surtout,  dans  le  cas 
prévu  par  le  jurisconsulte  romain,  car  la  loi  JElia 
Sentia  condamnait  les  affranchissements  faits  pour 
porter  préjudice  aux  créaticiers  (4). 

3206.  Ce  n'est  pas  tout  [et  déjà  nous  en  avons  fait 
Fobservation  (5)],  le  mari  a  le  droit  de  disposer  de» 
créances  dotales,  de  faire  novalion  (6),  de  déchar- 
ger les  débiteurs  par  acceptilation  (7),  de  faire  re- 


(i)  Ulp.,  l.  3,  S  2.  D.,  De  suis  et  legit.  hœred. 

(2)  Papinien,  1.  21,  D.,  De  manumiss. 

(3)  L.  VlL,  7,  C,  De  servopignor.  dot. 
(A)  Cujas  sur  la  hn  3,  C,  De  jure  doùum 

(5)  Suprà,  n"3l66. 

(6)  Ulp.,  1.  35,  D.,  De  jure  dotium. 

(7)  Ulp.,  1.  36,  D.,  De  jure  aotium, 
'^Julien,  L  49,  D.,  De  jure  dolium. 
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mise  de  la  dette  (1) ,  et  cela  sans  le  consentement 
delà  femme (:2).  Seulement,  si,  en  agissant  ainsi, 
te  mari  a  mal  géré,  il  sera  responsable  envers  sa 
femme  (3).  Mais  il  n'en* a  pas  moins  agi,  à  Tégard 
des:  débiteurs  et  des  tiers,  comme  personne  capable. 

5207.  Ajoutez  à  cela  qu'il  est  reconnu  par  tous 
les  auteurs,  même  par  les  partisans  de  l'inaliénabi- 
lité  de  la  dot  mobilière,  que  le  mari  a  le  droit  de 
vendre  les  meubles  périssables  (4). 

5208.  Je  disais  toutà  l'heure  quele  mari  peut  dis- 
poser de  la  dot  mobilière,  sans  le  consentement  delà 
femme;  il  existe  toutefois  un  texte  emprunté  aux  écrits 
&Pomponius  (5),  duquel  il  semblerait  résulter  que  la 
vente  du  mobilier  n'était  légale  qu'avec  la  volonté 
dfela  femme.  Notez  bien  que  ceci»  loin  d'infirmer 
ie  principe  de  l'aliénabilité  de  la  dot  mobilière,  ne 
ferait  que  le  confirmer.  Pomponius  parle  de  lavente 
dVbres  de  haute  futaie,  qui  ne  sont  pas  des  fruits 
(quœ  fnictm  nonessent),  et  que  le  mari  a  vendus  avec 
leconsentement  de  la  femme  (vo^untate  mu^teri^).  Voilà 
donc  une  partie  de  la  dot,  consistant  en  meubles 
précieux,  que  les  époux  vendent  en  pleine  liberté. 


(I)  Javolenus.  I.  66,  J  6,  D.,  SoluK  malrim. 
{%  hl 

(3)  Lois  précitée?. 

(4)  Supt-à,  n*  5203. 

(5)  L.  32,  D.,  De  jure  doiVAW. 


Digitized  by 


Google 


ET  DES  DROITS  DES  EPOUX.  ART.  1554.  281 

iV  est-ce  pas  un  exemple  frappant  de  rimpossibilité 
d'appliquer  à  la  dot  mobilière  Tinaliénabilité  édictée 
par  Justinien  pour  la  dot  immobilière?    . 

Maintenant  pourquoi  le  jurisconsulte  fait-il  inter- 
venir ici  la  volonté  delà  femme?  est-ce  à  dire  que 
le  mari  ne  peut  vendre  des  meubles  qu'avec  cette 
volonté?  non  !  Ce  consentement  est  ici  requis,  non 
pas  précisément  pour  vendre,  mais  pour  convertir 
Targent  en  chose  dotale,  et  faire  subrogation.  C'estce 
qui  me  parait  résulter  de  la  combinaison  de  la  loi  32 
avec  les  lois  25,  26  et  27,  D.,de  jure  dotium,  et  de  la 
conclusion  de  Pomponius  :  t  Nummi  ex  eâ  venditione 
>  recepii  sunt  dolis.  > 

3209.  Je  viens  de  parler  du  droit  du  mari  sur 
la  dot  mobilière  d*après  la  jurisprudence  romaine. 

Quant  à  la  femme^  ce  n'est  que  trés^rarement  que 
noDs  la  voyons  intervenir  dans  la  disposition  des 
chosesdotales.II  yen  a  une  raison  capitale  :  la  dotap* 
parlient  au  mari.  De  quoi  la  femme  aurait-elle  à  se 
mêler? 

Et  quant  aux  obligations  que  la  femme  aurait  pu 
contracter  pendant  le  mariage  conjointement  avec 
sonmari,  et  par  lesqnelleselle  aurait  pu  porter  atteinte 
à  sa  dot  mtbiliè-e,  un  rnolif  radical  s*opposaità  celte 
intervention  de  la  femme.  Elle  était  incapable  de  eau* 
lionnerson  m  tri  (1),  lalcgi>lationdu  sénatusconsulte 


(I)  Monljonmt.  di  Caulhnnemrnf,  n"'  179  et  180. 
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Yellémn  ne  tenant  aucun  compte  des  engagements 
qne  la  femme  contractait  pour  son  mari  (1). 
Or ,"  quand  une  femme  s'oblige  pour  les  affaires 
dtt^ménage,  elfe  ne  fait  que  cautionner  son  mari  (2). 
Son  engagement  est  donc  frappé  de  nullité. 

On  Toit  qu'ici  l'incapacité  de  la  femme  tient  à  un 
statut  personnel,  et  qu'elle  est  étrangère  aux  combi- 
naisons de  la  loi  Julia. 

5210.  Nt)us  concluons  donc  qu'en  droit  romain, 
rinaliènabilitè  n^atieignart  qim  la  dot  immobilière. 
G'estdéjà  une  assez  grande  atteinte  à  la  liberté»  sans 
Télargir  arbitrairement  pour  la  faire  peser  sur  une 
nature  de  biens  dont  la  loi  ne  parle  pajs.  Il  faut  re- 
pousser comme  un  rêve  l'opinion  de  ceux  qui  sou- 
mettent la  dxH  mobilière  à  l'inalienabilité. 

3211.  Et,  quant  aux  immeubles,  que  Justinien  a 
déclarés  pour  la  première  fois  inaliénables,  disons 
avec  D'Olive  que  la  loi  Julia  ^fait  brèche  au  droit 
commun  »^  qui  permet  à  un  chacun  de  disposer  de 
ce  qui  lui  est  acquis  en  propriété  (5).  C'est  un  ef- 
fort (qu'on  peut  appeler  incroyable,  avec  ce  juris* 
consulte  Toulousain  (4),  pour  la  conservation  de  la 


(1)  L  22  C,  ad  senalusamsullumVelUianum» 
Novell.  134,  cap.  8. 

(2)  Art.  1431,  suprà,  n^  1037. 

(3)  3,  29. 

(4)  Loc.  cU. 
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éot.  C'est  une  suite  de  cette  faveur  que  les  livres  de 
éfoitOTil  rendue  mémorable,  et  qui  <i  grossi  les  volumes 
ks  inlerprètes  (1).  On  lui  donne  pour  palliatiT  t'in- 
térét  du  mariage,  «  qui  est  la  première  et  la  plus  noble 
''sociëié  domestique,  qui  est  la  base  et  le  fondement 
»  ée  la  société  eivile,  qui  donne  des  citoyens  à  la  ré- 
»  publique,  des  sujets  au  prince,  des  magistrats  pour 

•  h  paix,  des  capitaines  pour  la  guerre,  et  qui,  par 

•  nne  entresuite  naturelle  de  générations  légitimes, 
> fait  subsister  en  honneur  et  dignité  les  familles, 

•  les  cilés,  les  empires  (2).  »  Voilà  par  quelle  phra- 
séologie de  convention  on  a  coutume  d'expliquer 
linaliénabiiîté  de  Ha  dot.  N^insistons  pas  sur  ces 
lieux  communs,  et  passons  au  droit  moderne. 

7212.  Le  régime  dotal  dominait  dans  les  provin- 
ees romaines  des  Gaules;  les  lois  de  Justinien,  ayant 
fiai  par  remporter  sur  le  Code  Théodosien,  y  firent 
pénétrer  Tinaliénabilité  de  la  dot  immobilière,  in- 
ooDDue  avant  cet  empereur. 

Tottlefcfis,  celle  révolotron  ne  s'accomplit  qu'à  la 
loDgue  :  on  voit  par  des  monuments  certains  que, 
dans  les  ?•,  8%  9%  10*  et  11*  siècles,  la  loi  Julia  d'Au- 
guste faisait  la  base  du  droit  gaMo-romain.  Le  Fetri 
Exceptiones,  qui  fut  composé  dans  le  territoire  de  Va- 


(1)  D'Olive,  nota  ulL 

(2)  Id.  Il  cUe  QulnUlien,  IkcUm.,  249,  et 

Catulle,  De  hymenœo. 
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lence,  vers  le  dixième  siècle  (1).  porte  ce  qui 
suit  (2)  :  «  Maritus  dotem  alienare  potest,  si  mobilis 
»  Btt,  etiam  sine  consensu  uxoris,  œsiimatione  tamen 
0  reddendâ  uxori.  Si  vero  immobilis  sit,  et  si  aastî- 
»  mata  data  sit  viro,  similiter  eam  alienare  potest» 

>  consentiente  uxore,  sive  non,  sestimatione  tamen 
»  reddendâ  uxori.  Idem  et  de  mobili  aestimatâ  judi« 
»  candum  esse  probatur  à  majori.  Sin  autem  sit 
»  immobilis  insestimata,  non  potest  eam  alienare  ma- 

>  ritus  sine  consensu  uxoris.  Nec  suffîcit  solus  con- 
i»  sensus  :  sed  opus  estutpostbiennium  alienationem 
»  uxor  confirmet,  et  de  aiiis  rébus  mariti  recompen- 
»  sationem  habeat.  Idem  de  propter  nuptias  dona- 
»  tione  inteliigendum  est.  > 

Ainsi,  la  dot  immobilière  peut  encore  être  alié- 
née avec  le  consentement  de  la  femme  ;  seulement, 
il  faut  que  ce  consentement  soit  confirmé  deux  ans 
après. 

3213.  On  remarque,  du  reste,  avec  quelle  netteté 
Tauteur  pose  le  droit  absolu  du  mari  de  vendre  la 
dot  mobilière.  Ceci  est  très-important  à  noter. 

3214.  Plus  tard,  lorsque  les  études  eurent  popu- 


(I)  M.  de  Savigny,  Hisi.  du  droit  romain,  chap.  9,  $$  49 

et  50. 
(2)'  LiK  1,  cap.  54,  De  alienaîiane  doits. 
On  trouve  cel  ouvrage  à  la  fin  du  livre  de  H.  de  Savigay. 


Digitized  by 


Google 


ET  DES  DROITS  DES  ÉPOUX.  ART.  1554.  285 

larisé  les  livres  de  Juslinien,  les  pays  de  droil  écrit 
adoptèrent  la  législation  de  ce  prince.  Le  fonds  dolal 
fut  considéré  comme  inaliénable.  On  se  rangea  » 
comme  sous  une  sauvegarde,  derrière  cette  barrière 
érigée  par  Tesprit  de  conservation  el^  surtout,  par 
Tesprit  de  défiance.  Je  ne  crois  pas  que  les  moeurs 
publiques  et  les  intérêts  domestiques  y  aient  beau- 
coup gagné  :  on  n'a  qu'à  comparer  les  pays  de  cou- 
tume avec  les  pays  de  droit  écrit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  maintenant  que  ce  n'est 
que  fort  tard  que  le  régime  dotal  a  eu  pour  consé- 
quence virtuelle  Tinaliénabilité  des  immeubles  do- 
taux. Il  a  longtemps  vécu  sans  ce  cortège  de  prohi- 
bitions, qui  est  aujourd'hui  son  caractère  distinctif. 

32i5.  Il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  que  Tin- 
aliénabilité  du  fonds  dotal  fût  la  loi  de  tous  les  pays 
de  régime  dotal  sans  exception. 

Dans  les  pays  de  Lyonnais,  Maçonnais,  Forez  et 
Beaujolais  (i),  on  l'avait  abandonnée  pour  satisfaire 
aux  besoins  du  commerce  de  ces  contrées  indus- 
trieuses. Il  suffit  de  les  avoir  un  instant  visitées 
pour  voir  combien  elles  tiennent  toujours  à  cette 
liberté,  conquise  àgrand'peine  sur  le  droit  romain. 
Henrys  nous  apprend  qu'il  y  était  reçu  que  la  femme 
pouvaitvalablement  s'obliger  et  vendre  ses  héritages, 
encore  qu'ils  fussent  dotaux.  Des  actes  de  notoriété 


(1)  nenryst.2,  p.  184  et  772 
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délivrés  par  les  officiers  des  sièges  de  Lyon»  Monlbri- 
son,  Viliefranche  et  Mâcon(^),  attestaient  que  la  loi 
Julia  y  était  contraire  aux  habitude^  locales.  Et 
comme  les  légistes,  attachés  à  la  lettre  des  lots  ro- 
maines, faisaient  de  nombreux  efforts  pour  soumet 
tre  ces  provinces  à  des  prolubitiona  qu'elles  dés» 
approuvaient  9  leurs  tentatives  étaient  considérées 
comme  des  nouveautés  préjudiciables,  dit  Ilenrys,  au 
commerce  et  au  repos  commun,  et  de  difficile  diges^ 
tion  (2). 

C'est  pourquoi  un  édit  du  16  avril  1664,  vou- 
lant conserver  aux  provinces  de  Lyonnais,  Forezi, 
Beaujolais  et  Maçonnais  leurs  antiques  usages,  déh 
clara  que  la  loi  Julia  n^y  aurait  aucune  autorité, 
«  ces  usages,  dit  le  roi  Louis  XIV,  étant  plus  ac- 
>  commodants  à  la  société  civile  et  plus  favorables 
•  aux  affaires  de  famille,  et  même  nécessaires  au 
»  grand  commerce  qui  fleurit  en  noire  ville  de  Lyon 
»  et  lieux  circonvoisins,  à  cause  de  Tavantoge  de  sa 
»  situation,  lequel  procure  Pabondiancede  toutes sor- 
»  tes  lie  marchandises  à  notre  royaume.  ■  L'édil  porte 
expressément  qu'il  a  été  rendu  sur  les  remontrances 
du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins  de  la  ville 
de  Lyon,  inquiets  de  quelques  arrêts  récents  qui  jou- 
taient la  perturbation  dans  les  intérêts  des  familles, 
par  leur  attachement  horsole  propos  •  à  la  loiJu' 
»  lie  du  fonds  dotal.  •   Bretonnier  prétend  cepen* 


(1)  Uenrys,  p.  772. 
(2    1\  i8V>,  n**  10. 
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àaal  (i)  que»  bien  que  TEdit  atteste  L^intenrefition 
desoffieiers  municipaux,  la  vérité  est  que  tout  cela  fut 
fait,  malgré  ropposiiion  du  premier  président  de  La- 
moignon,  à  la  poursuite  du  sieur  Perrachon  de  Saiat- 
Maurice,  fermier  général  de  la  généralité  de  Lyon, 
qui  avait  intérêt  de  mettre  les  sous-fermiers  en 
état  de  pouvoir  faire  entrer  leurs  femmes  daoâ  les 
baux  et  leur  faire  obliger  leurs  biens  dotaux.  Mais 
je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  infirmer  les  mentions 
a  expresses  de  Tédit.  Que  le  fermier  général  ait  ag;î 
etfait  agir,  je  n'en  doute  pas  ;  et  il  est  évident  qu'il 
«'appuyait  sur  un  vœu  populaire.  Est-ce  que  les  offi- 
ciers municipaux  auraient  laissé  compromettre  leur 
nom  sans  réclamer?  La  preuve  en  est  dans  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  20  août  1GG4,  rendu  sur 
des  oppositions  à  Tenregistrement  de  cet  édit,  éma- 
nées de  quelques  femmes.  On  y  voit  que  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  de  la  ville  de  Lyon,  que 
les  olficiers  de  la  ville  de  Monthrison,  capitale  de  la 
province  de  Forez,  que  les  échevins  et  habitants  de 
Viltefranche,  capitale  du  Beaujolais,  étaient  en  nom 
au  procès,  pour  requérir  Tenregislrement,  qui  fut  or- 
donné. On  ne  peut  donc  nier  Tassentimont  populaire 
et  le  concours  des  magistrats  locaux  à  cet  édit  de  1 G64, 
Bretonnier  a  avancé  avec  légèreté  un  fait  qu'on  ne 
saurait  répéter  sans  une  impardonnable  crédulité. 

3216.  Dans  la  province  d'Auverg^,  quoique  très- 


(1)  Sur  Henrys,  p.  194,  nî  16. 
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isine  du  Forez,  on  ne  suivait  pas  Tédil  de  1664; 
ais  le  régime  dotal  avait  éprouvé,  tant  dans  la  Haute 
le  dans  la  Basse-Auvergne,  une  modification  dont 
faut  rechercher  Torigine. 

Une  novelle  de  Justinien  (la  novelle61),  voulant 
surer  à  la  femme  le  bénéfice  de  sa  donation  propter 
tptias,  avait  décidé  que  le  mari  no  pourrait  aliéner 
hypothéquer  les  immeubles  sur  lesquels  cette  do- 
ition  portait  {ut  servetur  uxoti  lucrum).  Le  consen- 
ment  de  la  femme  ne  pouvait  relever  le  mari  de 
(tte  incapacité,  et  sauver  les  tiers  acquéreurs  ou 
éanciers,  qu'autant  qu'il  avait  été  réitéré  deux  ans 
»rès»  à  Texemple  du  sénatus-consulte  Velléien  (1), 
qu'il  restait  au  mari  des  biens  suffisants  pour  rem- 
ir  la  libéralité  anténuptiale  (2).  Cettedouble  condi- 
on  résulte  expressément  du  §  3  de  la  novelle  61. 
Or  y  dans  cette  même  novelle  »  Justinien  ajoutait 
le  ce  qu'il  avait  établi  pour  la  donation  j}rop/er  nujh 
u  devait  avoir  lieu  également  pour  la  dot.  D'où  l'on 
)uvait  conclure  que  la  dot  était  désormais  aliénable, 
lé  mari  pouvait  fournir  à  la  femme  son  indemnité; 
c'est  ainsi  que  la  novelle  61  est  entendue  par  Ca- 
s  (3)  »  d'après  VEpilome  de  Julien  (4)»  et  par  Bre- 


(1)  L.  22,  C,  ad  senatusconsuUum  Velleianum. 

(2)  Godefroy  sur  la  novelle  6i ,  note  26. 
Bretonnier  sur  Henrys,  t.  2,  p.  199. 

(3)  ExposiL  des  novelles,  sur  la  novelle  61. 

(4)  Const.  55|  $  Hœc  autem  dkimus. 
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tODDier(l)»  contre  Joannes,  lequel  pensait  que  la 
(lot  restait  dans  son  absolue  inaliénabilité ,  confor- 
mément à  l'ancien  droit. 

L'idée  de  celte  Novelle  pénétra  dans  quelques  par- 
ties de  la  France,  soit  à  cause  de  ce  qu'elle  a  de  rai- 
sonnable, soit  à  cause  de  rautorité  de  son  auteur.  En 
Auvergne,  donc,  bien  que,  sur  la  plupart  des  points, 
on  fût  fermement  attaché  au  droit  du  Digeste  et  du 
Code  de  Justinien,  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
Imaliénabilité  de  la  dot,  on  s'écarta  des  principes 
trop  absolus  du  Code,  et  l'on  inclina  vers  la  Novelle 
61.  C'est  à  cette  Novelle  que  Brelonnier  rattache  les 
dispositions  de  la  coutume  qui  autorisaient  la  vente 
du  bien  dotal,  quand  la  femme  trouvait  dans  la  suc* 
cession  de  son  mari  des  biens  suffisants  pour  s'in- 
demniser (2).  La  vente  du  bien  dotal  était  permise, 
quand  elle  ne  nuisait  pas  à  la  femmei  et  qu'elle 
était  nécessitée  par  les  circonstances.  «  Le  mari  et  la 

•  femme,  conjoinlement  ou  séparément,  constant  le 
»  mariage  ou  fiançailles,  ne  peuvent  vendre,  aliéner» 

•  permuter,  ni  autrement  disposer  des  biens  dotaux 

•  de  ladite  femme,  au  préjudice  d'icelle.  Et  sont  telles 
>  dispositions  et  aliénations  nulles  et  de  nul  effet  et 
»  valeur,  et  ne  sont  validées  par  serment  (3). 


(1)  Sur  Heurys,  loc.  dt.:  «Ainsi,  suivant  cette  novelie, 

*  l'aliénation  est  valable,  si  la  femme  trouve  dans  les  biens 

•  de  son  mari  de  quoi  remplacer  la  dot.  » 

(2)  Sur  Henrys,  l.  2,  p.  i9<î. 

(3)  Auvergne,  cliap.  14,  art.  5. 

V.  un  arrêt  de  cassât,  du  25  juin  1838  (Devill.,  38, 1, 
616). 

IV.  19 
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»  Mais  quand  ladite  femme  est  dûment  récom^ 

>  pensée  de  fonds  ou  chevance  certains,  en  ce  cas, 
»  est  au  choix  de  ladite  femme  mariée  ou  ses  des- 

>  cendants,  dedans  an  et  jour  après  le  trépas  de  son- 
•  dit  mari ,  recouvrer  et  soi  tenir  à  la  chose  dotale , 
»  ou  à  ladite  récompense.  Et,  ledit  an  passé,  nepourra 
»  revenir  à  la  chose  dotale,  pour  que  la  récompense 
»  ne  fût  suffisante,  si  ce  n'est  en  cas  d'éviction  (1).  » 

La  coutume  de  la  Marche  offre  les  mêmes  dispo- 
sitions Ci). 

On  voit  donc  que ,  dans  ces  coutumes,  le  rempla- 
cement,  suivi  d'un  an  de  silence  après  le  décès  du 
mari,  consolidait  Taliénalion  du  fonds  dotal.  C'était 
une  transaction  entre  le  droit  écrit  pur  et  la  coutume 
plus  libre  du  Forez  et  des  pays  de  communauté. 

3217.  Il  en  était  à  peu  près  de  même  sous  la  cou- 
tume de  Bordeaux.  D'après  Tari.  53,  la  femme  pou- 
vait consentir  à  Taliénation  de  sa  dot  et  renoncer  à 
son  hypothèque,  s'il  y  avait  d'autres  biens  suffisants 
dans  le  patrimoine  de  son  mari  (3). 

5218.  Mais  c'était  surtout  en  Normandie  que  fi- 
naliénabililé  avait  été  tempérée  par  l'équité.  D'après 
Tart.  540  de  la  coutume,  ce  n'était  qu'autant  que  la 


(i)  Art  4. 

(2)  Art.  299,  300. 

(3)  BreloDuier  sur  Henrys,  loc.  cit. 
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femme  n'avait  pas  à  espérer  de  récompense  sur  les 
biens  du  mari,  qu'elle  pouvait  s'adresser  subsidiai- 
rement  aux  tiers  détenteurs,  lesquels  avaient  alors 
Toption  ou  de  déguerpir,  ou  de  payer  le  juste  prix, 
svivant  Testimation  de  la  valeur  lors  du  décès  du 
mari  (1).  Celte  coutume^  plus  franche  et  plus  nette 
que  celle  de  la  Marche  et  de  l'Auvergne,  est  la  meil- 
leure conciliation  de  Tesprit  de  conservation  avec 
Tesprit  de  liberté.  Sans  doute,  elle  se  défie  de  Thom- 
me;  elle  ne  croit  pas  dans  la  sagesse  et  la  bonne 
conduite  de  Tépoux  :  tel  est  son  caraclère  général 
remarqué  par  Ba^nage  (2),  et  voilà  pourquoi  elle 
adopte  le  régime  dolal,  régime  de  défiance  et  de  sus- 
picion. Pourtant,  die  trouve  moyen  dé  l'accommoder^ 
i  un  certain  mouvement  de  la  propriéfé ,  à  certains 
besoins  des  époux,  à  certaines  convenances  impré- 
vues que  la  suite  de  la  vie  cofijugale  peut  faire  surgir. 
Pour  mon  compte,  j'aime  bien  mieux  le  régime  de 
la  communauté;  cependant,  le  régime  dotal  étant 
donnée  je  ne  vois  rien  de  plus  sage  que  rinaliénal»ilité 
adoucie  par  la  coutume  de  Normandie,  et  je  regrette 
que  le  Code  civil  ait  donné  la  préférence  au  sysiéme 
primitif  de  Justinien. 

3219.  Voilà  ce  que  l'ancienne  jurisprudence  nous 


(1)  Bretonnier,  loc.  oit. 

Basnajçe  sur  Tan.  540  de  la  coût,  de  N^'maudie. 

(2)  Suprà,  n*  82. 


k 
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ofire  de  plus  remarquable  sur  rinaliénabilité  de  la 
dot  immobilière  delà  femme. 

Mais  de  quel  œil  envisageait*on  Taliénation  de  la 
dot  mobilière?  avait-on  ajouté  au  système  de  la  loi 
romaine»  qui  ne  faisait  porter  la  prohibition  que  sur 
ta  dot  immobilière?  avait-on  étendu  à  la  dot  mobi- 
lière la  garantie  de  Tinaliénabilité?  Nous  touchons 
ici  à  la  fameuse  question  de  Tinaliénabilité  de  la 
dot  mobilière,  si  diversement  envisagée  par  de  bons 
esprits»  soit  avant,  soit  après  le  Gode  civil. 

Il  faut  reconnaître  qu'une  certaine  tendance,  s'é- 
bignant  des  saines  traditions  du  droit  romain»  pen- 
chait, dans  quelques  ressorts,  vers  Tinaliénabilité  de 
la  dot  mobilière.  Par  exemple,  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Bordeaux,  on  enseignait  que,  quoique 
le  mari  pût  vendre  les  meubles  dotaux,  les  meubles 
non  fongibles  étaient  inaliénables  (1). 


5220.  Au  parlement  de  Grenoble,  la  femme  et  les 
iiéritiers  de  la  femme  avaient  la  faculté  de  faire  cas- 
ser l'aliénation  des  meubles  faite  par  le  mari,  lorsque 
ces  meubles  ne  consistaient  pas  en  poids,  nombre  et 
«..^11..^ .  on  disait  qu'il  y  avait  même  raison  que  pour 
ble  constitué  dotal,  lesdits  meubles  étant 


Tessîer,  note  499.  Il  cite 

pin  sur  Ferron,  lettre  M,  n»  41  ; 

lomne,  coût,  de  Bordeaux,  art.  53,  n*  50. 
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dotaux.  On  peut  citer  un  arrêt  du  14  août  1600,  rap- 
porté par  Ex  pîlly(l). 


3221.  Mêmes  idées  en  Savoie.  L'inaliénal^ittlé 
iîil  étendue  à  tous  les  biens  dotaux  tant  immeubles 
que  meubles  (2). 

3222.  Quant  à  la  Provence,  on  a  coutume  de  citer 
comme  preuve  de  rinaliénabilité  de  la  dot  mobilière 
ce  passage  de  Julien  :  «  La  femme  ne  peut  pendant 

>  le  mariage  aliéner  ni  engager  sa  dot,  soit  que  la 
*  (lot  consiste  en  argent ,  en  meubles  ou  immea* 

>  blés  (5).  «  Mais  cela  est-il  bien  concluant?  ce  que 
Julien  dit  de  la  femme»  Taurait-il  dit  du  mari  investi 
de  la  disposition  de  la  dot?  On  a  vu  ci-dessus  à&jx 
choses  :  la  première  (nous y  reviendrons  plus  tard), 
c'est  la  distinction  de  M.  de  Juin  entre  le  droit  d'a« 
liéoer  les  meubles  qu'il  accordait  au  mari,  et  ce  même 
droit  qu'il  refusait  à  la  femme  (4)  ;  la  seconde,  c'est 
queBoniface,  auteur  provençal,  donnait  au  mari  la 
disposition  des  créances  de  la  femme  (5). 


(1)  Chap.  123. 

(2]  Édit  de  Charles-Emmanuel  de  Tan  1582. 

M.Odier,  t3.  n*12S5. 

Royales  constilutions  sardes,  liy.  5,  t.  IJ,  arU  7. 

(3)  Élém.  dejurispr.,  p.  57,  n*  28. 

(4)  Suprâ,  n-  3169. 

(5)  St^d,  u'  3170. 
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3223.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse^ 
on  trouve  des  témoignages  contradictoires.  Despeis- 
ses  (i)  se  prononce  formellement  pour  Tinaliénabi- 
lité  de  la  dot  mobilière,  d'après  Gregorius  Tholo- 
sanus  (2),  contre  Aron  (3)  :  il  veut  que  la  femme  fasse 
révoquer  l'aliénation  des  meubles  non  fongibies  faite 
par  le  mari.  Mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  ce 
sentiment  fût  dominant,  ou  corroboré  par  la  juris- 
prudence. 

Ecoutons,  en  effet,  l'annotateur  de  Despeisses  (4): 
c  Lorsque  Taliénation  des  meubles  apportés  en  dot 
»  par  la  femme  a  élé  faite  par  le  mari,  ni  elle,  ni  ses 
»  héritiers,  ne  peuvent  révoquer  cette  aliénation, 
»  quoiqu'il  s'agisse  de  meubles  meublants  el  non  es- 
»  timés,  et  parce  que  le  mari  n'est  point  simple  dé« 

>  positairede  ces  meubles^  qu'il  en  est  comme  maître 
»  et  propriétaire,  et  que  la  prohibition  de  la  loi 
»  Julia  ne  s'étend  point  sur  le  mobilier  apporté  eo 
»  dot  par  la  femme.  S'il  en  était  autrement,  le  corn- 

>  merce  des  meubles  serait  trop  gêné 

>  Il  en  faut  dire  de  même  d'une  action  et  créance 
»  mobilière  qui  appartient  à  la  femme ,  et  qui  est 
»  dotale  ;  le  mari  peut  la  céder  ou  en  recevoir  le  rem^ 
»  boursemept  (Catelan,  liv.  4,  ch.  47),  même  d'une 
»  rente  constituée  dotale ,  car  toutes  les  actions  con- 


(1)  T.  1,  p.  508. 

(2)  Cité  tout  à  rheure. 

(3)  Sur  le  Code,  De  fundo  dotali^  in  fine. 

(4)  P.  508,  col.  1. 
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>  cernant  la  dot  appartiennent  au  mari  pendant  le 

>  mariage  (1).  Maïs  la  cession  et  transport  que  le  mari 

>  ferait  de  la  rente  constituée  dotale  n'empêcherait 

>  pas  qae  la  femme  n*en  pût  révoquer  Taliénation 

>  tandis  qu'elle  subsisterait,  attendu  que  les  rentes 

>  con&iituées  ont  suite  par  hypothèque  pendant  tout 

>  letempa  qu'elli^  subsistent;  secùs  si  elle  se  trou- 
*  Tait  éteinte  et  remboursée. 

>  Cependant,  si  les  meubles  dotaux  étaient  saisis 

>  à  la  requête  des  créanciers  du  mari,  la  femme  peut 
i  les  raveodiquer  (2).  » 

Voici  maintenant  Serres  (3)  :  «  Puisqu'il  n'y  a  que 
>.raiiéiiation  du  fonds  dotal  qui  soit  défendue  par 

>  la  loi ,  il  s'ensuit  que   le  mari  est  le  maître  absolu 
»  des  sommes,  actions^  obligations,  ou  hypothèques 

>  dotales,  et  qu'iL  peut  les  aliéner  gomme  il  trouve 
t  A  PROPOS  (4).  » 

Et  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du 
11  août  1705,  qui  a  jugé  que  le  mari  avait  pu  valable- 
ment traiter  et  transiger  des  droits  de  sa  femme, 
quoiqu'elle  fût  mineure  lors  de  la  transaction ,  et 


(1)  L.  11,  C,  De  jure  doUum. 
L.  9,  C,  De  rei  vindicat. 

(2)  V.  Calelan,  liv.  4,  chap.  47.  et 

Despeisses,  p.  495,  n*  34. 

(3)  Instit.,  p.  103.  * 

(4)  L.  5,  D. ,  De  impensis  in  rem  dolalem  faelis. 
h.2,C.,  De  cblig.  et act.  • 
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qu'il  fût  même  question  d'un  compte  tulélaire  (4). 
C'est  pourquoi  la  jurisprudence  décidait  que  le  mari 
pouvait  céder  les  créances  dotales  (2),  et  c'est  ce  que 
nous  avons  établi  ci  dessus  avec  le  secours  d'autorités 
ponctuelles  (3). 

Maintenant,  je  le  demande,  ne  semble-til  pas 
résulter  de  là  que,  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  la  dot  mobilière  était  aliénable? 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  on  pen- 
sait que  celle-ci  n'avait  en  aucune  manière  la  dis- 
position de  ses  biens  dotaux  mobiliers  (4),  et  qu'elle 
ne  pouvait  les  aliéner  par  ses  engagements  contrac- 
tés  pendant  le  mariage. 

3224.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  du  ressort  du 
parlement  de  Paris,  on  jugeait  que  les  obligations  du 
mari ,  soit  même  les  obligations  du  mari  et  de  la 
femme  contractées  pendant  la  durée  du  mariage,  ne 
pouvaient  s'exécuter,  même  après  le  mariage,  sur 
la  dot  mobilière  (5).  Ce  point  n*est  pas  douteux 
pour  l'Auvergne.  Là,  non-seulement  la  coutume 


(i)  M.  Merlin  cite  cet  arrêt,  v»  Légitime^  $  8,  p.  167, 
Queit.  de  droit. 

(2)  Catelan, /oc.  cit. 

Vedel  sur  Catelan,  liv.  4,  chap.  47. 
Boniface,  liv.  5,  t.  5,  chap.  i  [t.  4). 
Roussilhe,  de  la  Dot,  1. 1^  p.  276. 

(3)  Suprà,  n«*  3166  à  3169. 

(4)  Suprà,  R""  3169,  la  ciUlion  de  M.  de  Juin. 

(5)  Bouchêul  sur  Poitou,  arl.  230,  n'  52. 
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prohibait  Taliénation  des  biens  dotaux  de  l'épouse, 
ce  qui  semblait  général  et  s'appliquer  tant  aux  meu- 
bles qu'aux  immeubles,  mais,  comme  ditBrodeau(l), 
eUe  passait  plus  avant,  et  au  chapitre  des  obligations 
(art.  1  et  2),  elle  disait  que  la  Temme  mariée,  con- 
stant le  mariage,  ne  se  peut  obliger  pour  le  fait  de 
son  mari,  ni  de  celui  auquel  son  mari  puisse  suc- 
céder, ni  aussi  renoncer  aux  obligations  et  hypo- 
thèques à  elle  appartenant. 

Il  y  a  plus  :  avant  1664,  et  à  Tépoque  à  laquelle  les 
arrêts  cherchaient  à  lutter  contre  l'usage  des  pro- 
vinces de  Lyonnais,  Maçonnais,  Beaujolais  et  Forez, 
il  existe  des  décisions  du  parlement  de  Paris,  des  18 
mai  1657  et  13  juillet  1658,  qui  jugent  que  la  loi 
Julia  devait  être  observée,  tant  à  Tégard  de  la  dot 
mobilière,  qu'à  l'égard  de  la  dot  immobilière,  de 
telle  sorte  que  les  biens  mobiliers  dotaux  ne  fussent 
point  sujets  aux  dettes  contractées  pendant  le  ma- 
riage (2).  Mais  ces  arrêts  firent  tellement  murmurer, 
qn'Henrys  osait  à  peine  les  insérer  dans  son  recueil. 
On  sait  que  l'édit  de  1664  vint  faire  cesser  cette 
îiolence  imposée  aux  traditions  et  usages  locaux. 
Quoi  de  plus  incroyable  d'ailleurs  que  d'invoquer  la 
loi  Jtdia  au  secours  de  cette  innovation,  repoussée 
par  tout  le  droit  romain  ! 

3225.  Tel  étaiV  l'état  des  choses  quand  le  Gode  ci- 


(1)  Snr  Louet,  lettre  D,  somm.  12,  n^6. 

(2)  Heurys,  t.  2,  p.  777  et  suiv. 
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vil  a  été  préparé  et  publié.  Au  conseil  d'Etat,  le  pro- 
jet primitif  proposait  de  rendre  la  dot  aliénable,  et 
déclarait  nulle  toute  convention  pour  la  rendre  ioar 
liénable  (1).  M.  Berlier  disait  qu'il  était  contraire  av 
droit  de  propriété  que  la  femme  fût  privée  de  ce 
droit,  que  c'était  une  espèce  de  substitution  dont  la 
femme  était  grevée  (2).  M.  Treithard  ajoutait  qu^il 
était  difOcile  de  conoilier  l'inaliénabilité  de  la  dot 
avec  Tintérèl  du  commerce  et  Tabolition  des  sub* 
stitutions.  Pourquoi,  de  tous  les  biens  qui  existent  y 
ceux  qui  sont  dotaux  sont-ils  seuls  soustraits  à  la  cir- 
culation (3)?  Mais  MM.  Portalis  et  Cambacérès  ré- 
clamèrent ;  ils  dirent  que  ce  serait  entièrement  sa» 
crifier  le  système  des  pays  de  droit  écrit  (4).  Le 
conseil  adopta  le  principe  de  rinaliénabilité.  On  per- 
mit seulement,  sur  la  demande  de  M.  Berlier,  de 
déroger  à  ce  principe  par  stipulation  (5). 
Voilà  qui  est  clair  pour  la  dot  immobilière* 
lAais  quid  juris  pour  la  dot  mobilière? 
Le  Code  civil  avait  devant  lui  les  deux  systèmes 
se  balançant;  auquel  at-il  donné  la  préférence?  Si 
Ton  consulte  les  textes,  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Il  n'est 
question  que  des  immeublea  dans  Tart.  1554,  qii 


(1)  Art.  138  (Fe»et,  t.  W,  ^  521).    ^ 
V.,tn/r(i,  n-3254. 

(2)  Fenet,  t.  13.  p.  573. 

(3)  W.,  t.  13,  p.  575. 

(4)  Id,,  p.  573  et  suiv. 

(5)  Id.,  p.  575. 
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contient  la  prohibition  d'aliéner.  On  peut  lire  encore 
les  art.  1557, 1558, 1559,  1561.  Rien  n*est  plusévi- 
deot,  plus  palpable,  plus  littéral  (1). 

Hais  la  jurisprudence  a  un  instant  essayé  de  trai- 
ter le  Gode  civil  comme  certains  parlements  avaient 
traité  la  loi  Julia;  elle  oubliait  que  le  Gode  civil 
est  plus  sacré  que  la  loi  Julia^  et  que  nos  Gours  de 
jostice  sont  moins  omnipotentes  que  les  parlements. 

S'abandonnant  donc  à  Tautorilé  de  quelques  pré- 
cédents sans  hon(^ogénéité,  elle  a  hasardé  de  procla- 
mer comme  principe,  que  la  dot  mobilière  participe 
delà  même  inaliéiiabililé  que  la  dot  immobilière  (2). 
De  là,  le  préjugé  assez  généralement  répandu  qu'en 
pratique ,  sinon  en  théorie ,  la  dot  mobilière  est 
inaliénable.  Nous  espérons  montrer  Texagération  et 
Terreur  de  cette  croyance.  Un  grand  retour  se  fait 


(!)  Pour  le  droit  d*aliéner  : 

MM.  Toullier,  t.  14,  n"  176  et  177. 
Duranlon,  t.  15,  n»  542. 
Zachari»,  t.  3,  p.  591. 
Vaz^'ille,  Mariage,  t.  2,  n*  320. 
Odier,  t.  3,  n»  1239. 
Thémis,  t.  6.  p.  233. 

Mon  comm.  des  Hypothèques,  t  4,  n"*  923. 
dmirà^  Grenier,  Hypoihèq.,  t.  1,  n*  34. 
Benoit,  n*  206. 
Tessier,  1. 1 ,  note  499. 
Dalioz,  t.  10,  p.  348. 
(2)  Arrêt  de  cassât. ,  ch.  civile  (rejet),  du  1«'  février  1819. 
Dalloz,  v*"  CofUrat  de  mariage»  p.  359. 
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depuis  quelque  temps  vers  le  vrai.  On  rentre  peu  à 
peu  daus  la  ligne  dont  on  n'aurait  pas  dû  s'écarter. 
Mais  il  faut  pénétrer  dans  cette  jurisprudence  pour 
la  bien  connaître.  Nous  allons  en  examiner  les  prin- 
cipaux monuments. 

Et  d'abord  une  distinction  doit  être  faite  dans  cette 
étude  :  il  est  nécessaire  d'examiner  séparément  le 
droit  de  la  femme  et  le  droit  du  mari.  Tous  les  au- 
teurs n'ont  pas  procédé  de  celte  manière  :  aussi  leur 
travail  laisset-il  beaucoup  de  confusion  dans  l'es- 
prit. 

Com  mençons  par  le  droit  du  mari. 

,  3226.  Si  vous  ouvrez  les  livres,  vous  trouverez 
dans  beaucoup»  et  des  meilleurs/ que  le  mari  ne  peut 
pas  plus  aliéner  la  dot  mobilière  que  la  dot  immobi- 
lière. M.  Dalioz  va  même  jusqu'à  dire  que  cette  ina- 
liénabiiité  est  incontestable  à  Végard  du  mari  (i).  Il 
en  donne  pour  raison  que  le  mari  n'est  qu'adminis- 
trateur de  la  dot,  et  qu'ainsi  la  vente  qu'il  ferait  des 
choses  mobilières  composant  la  dot  serait  une  vente 
de  la  chose  d'autrui.  Ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire, 
c'est  que  M.  Dalioz  prétend  appuyer  cette  proposi- 
tion sur  la  disposition  non  équivoque ,  dit-il,  de  la 
loi  10,  §  1,  D.,  De  jure  dotium.  Mais  il  est  si  évident 
et  si  avéré  que  la  loi  10,  §  1,  D.,  ne  contient  pas  un 


rat  de),  p.  348,  n*  50. 
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mot  qui  autorise  celte  doctrioe;  il  est  si  notoire 
qu'endroit  romain  le  mari  avait  la  disposition  de 
la  dot  mobilière,  qu'il  était  dominus  dotis  ;  tout  cela 
est  si  élémentaire  et  si  palpable,  qu'on  ne  peut  altri- 
baer  qu'à  une  distraction  cette  proposition  du  Die- 
tioDnaire  de  M.  Dalloz. 

H.  Odier  lui-même,  quoique  partisan  en  principe 
de  l'aliénabilité  de  la  dot  mobilière,  semble  admettre 
eomme  conséquence  de  Tinaiiénabilité  de  cette  dot, 
posée  dans  quelques  arrêts,  que  le  mari  est  incapa* 
ble  d'en  disposer,  et  qu'il  ne  peut,  même  avec  le 
eoDsentemeot  de  la  femme,  faire  aucun  acte  qui 
tende  directement  ou  indirectement  à  l'aliéna- 
tion (1), 

Même  doctrioe  dans  M.  Tessier,  et  cela  doit  d'au- 
tant moins  nous  étonner  que  Ton  connaît  la  prédi- 
lection de  cet  auteur  pour  l'inaliénabilité  de  la  dot 
mobilière  (2).  Hais  ce  qui  nous  parait  surprenant  de 
la  part  d'un  juriste  aussi  versé  dans  la  connaissance 
du  droit  romain,  c'est  qu'il  se  réfère,  sans  aucune 
réserve  (3),  au  passage  de  la  collection  de  M.  Dalloz 
qui  contient  l'erreur  incommensurable  que  nous 
avons  signalée  il  n'y  a  qu'un  instant. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  chez  les  auteurs  qu'on 
trouve  cette  opinion,  que  la  dot  mobilière  est  inalié- 
nable dans  les  mains  du  mari  ;  elle  est  encore  répan- 


(1)  T.  3,  n^  1241. 

(2)  T.  i,  p.  330. 
(5)  Ibid.,  note  533. 
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due  dans  beaucoup  d*arrèt8  de  Cours  d'appel  qui, 
prenant  au  sérieux  le  principe  de  Finaliénabilfté, 
posé  dans  certaines  décisions  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ont  appliqué  à  la  dot  mobilière  la  même  régie 
qu'à  la  dot  immobilière.  Ces  Cours  ont  cru  être 
logiques  ;  elles  ont  élé  lout  autre  chose,  et  un  éclatant 
démenti  a  fini  par  leur  être  donné  par  la  Cour  de 
cassation  elle-même.  Cette  Cour,  qui,  depuis  1819, 
ne  cessait  de  proclamer  dans  les  considérants  de  ses 
arrêts  que  Tinaliénabilité  est  de  l'essence  de  la 
dot  (1),  cette  Cour,  drs-je,  se  trouvant  serrée,  en  face 
du  mari,  par  les  textes  qui  règlent  les  droits  de  ce 
dernier,  n'a  pu  se  décider  à  déclarer  que  la  dot 
mobilière  était  indisponible  et  inaliénable  dans  ses 
mains.  C'eût  élé  arrêter  tout  mouvement  d^aflaires 
pendant  le  mariage  ;  c'eût  été  gêner  le  commerce  des 
meubles ,  tromper  la  confiance  des  tiers ,  et  Faire  du 
régime  dotal  le  plus  grand  embarras.  La  Cour  de 
cassation  a  donc  consenti  à  faire  un  pns  en  arrière, 
et  nous  Ten  félicitons.  Sa  jurisprudence  manque 
peut-être  d'ensemble,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  tard  (2)  ;  mais  du  moins  elle  est  ici  dans  le 
vrai.  Contentons-nous  du  vrai  relatif  si  nous  ne  pou- 
vons, dans  notre  faiblesse,  arriver  au  vrai  absolu. 
Voici  donc  ce  qui  s'est  passé;  écoutons  an  arrêt 
remarquable  qui  tranche  la  question  in  terminis. 


(ij  V.  Tarrêl  du  1"  février  1819. 

Dalioz,  /ocT  cit.,  p.  349, 
(2)  Infrà,  n*  3306. 
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3227.  Les  époux  Lasserre  se  marient  sous  le  ré- 
gime dotal.  60,000  francs  sont  constitués  à  la  future 
parses  père  et  mère.  10,000  francs  sont  stipulés  exi- 
gibles après  le  décès  des  constituants. 

Lasserre  cèdeà  Barada  8,600  francs  à  prendre  dans 
les  10,000  francs  ci-dessus.  Barada  se  met  en  régie 
par  la  notification  du  transport;  au  décès  des  père  et 
mère,  il  demanda  ses  8,600  francs. 

Déjà  la  dame  Lasserre  avait  obtenu  sa  séparation 
de  biens  :  elle  s'oppose  à  ce  payement;  elle  soutient 
que  sa  dot  a  été  aliénée  et  qu'elle  ne  peut  la  perdre. 

Jugement  du  tribunal  de  Mirande  qui  annule  la 
cession;  mais  un  arrêt  d'Agen  du  30  octobre  1843 
h  maintient  (1).  Voici  le  résumé  de  cette  décision  : 

Le  mari  est  propriétaire  de  la  dot  mobilière  :  il  a 
pu  eo  disposer;  il  a  un  droit  né  et  actuel  même  sur 
la  dot  payable  à  terme.  C'est  pour  cela  qu'il  est  grevé 
d'une  hypothèque  légale  à  dater  du  jour  du  mariage. 
Ua  pu  aliéner  par  anticipation  ce  qui  était  sien. 

Le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  cet  arrêt  se 
prévalait,  avec  grande  apparence  de  logique  et  de 
solidité,  des  préjugés  si  longtemps  accrédités  sur  Ti- 
naliénabilité  de  la  dot  mobilière.  Que  le  mari,  disait- 
il,  puisse  disposer  des  choses  fongibles  qui  font  par- 
tie de  la  dot,  on  Taccor  Je  ;  car  on  ne  peut  user  de  ces 
choses  sans  les  consommer.  Mais,  quand  il  s'agit  d*une 
créance,  d'une  chose  qui  ne  se  consomme  pas  par 


(1)  DevUL,  44,  2,458. 
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Tusage,  d*un  droit  dont  on  suit  la  trace,  le  mari  ne 
saurait  Taliéner  :  il  n'est  «fu'administrateur  (i);  il 
n'est  pas  investi  du  droit  de  disposer,  surtout  pour 
'payer  ses  propres  dettes,  pour  distraire  la  dot  de  sa 
destination,  et  en  faire  un  emploi  qui  ne  tourne  qu*à 
son  profit. 

Malgré  ces  raisons,  la  chambre  civile  rejeta  le 
pourvoi  par  arrêt  du  12  août  1846  (2),  Le  mari, 
administrateur  des  biens  dotaux,  a  le  droit  de  rece- 
voir le  remboursement  des  capitaux,  et,  par  consé- 
quent, celui  de  disposer  de  ces  mêmes  capitaux, 
alors  qu'aucune  condition  d'emploi  n'a  été  stipulée. 
De  ce  que  la  dot  mobilière  est  inaliénable  comme 
la  dot  immobilière,  il  s'ensuit  seulement  que  la 
femme,  même  autorisée  par  son  mari,  ne  peut  alié- 
ner ni  directement,  ni  indirectement,  les  droits  qui 
lui  ont  été  assurés  par  la  loi  pour  la  conservation  de 
sa  dot.  Ces  droits  sont  un  recours  contre  le  mari,  et 
une  hypothèque  légale  à  laquelle  la  femme  ne  peut 
renoncer;  c'est  celte  créance  contre  le  mari,  c'est  ce 
droit  garanti  par  l'hypothèque,  que  la  femme  ne 
saurait  perdre,  même  avec  son  consentement.  Mais 
le  mari  qui  reçoit  un  capital  ne  fait  qu'user  de  son 
JroitySoit  quand  il  en  fait  un  emploi  utile  pour  lui, 
soit  quand  il  cède  à  autrui  la  créance  dotale;  car  la 
propriété  de  la  femme  a  été  convertie  par  la  puis- 


Ci)  Art.  1549. 

(2)  Devill.,  46, 1,  602.  603,  604. 

Dalloz,  46,  1,  296,  297.  On  y  trouve  une  note  bonne 
à  consulter. 
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sance  de  la  loi  en  une  créance  contre  le  mari,  lequel 
est  personnellement  et  hypothécairement  obligé  à  la 
restitution. 

Cet  arrêt  est  capital  ;  il  a  quelque  peu  surpris  les 
partisans  de  Tinaliénabilité  de  la  dot  mobilière  ;  mais 
il  a  réjoui  ceux  qui,  comme  moi,  ont  toujours  cru 
que  cette  inaliénabilité  n'était  qu'une  chimère.  Qu'en 
disent  les  auteurs  qui  ont  répété  sans  relâche  que  le 
mari  ne  peut  aliéner  les  objets  composant  la  dot  mo- 
bilière? Je  crois  que  la  question  est  nettement  tran- 
chée contre  eux.  Je  n'aurais  pas  osé  Tespérer,  vu  les 
précédents.  Mais  je  rends  hommage  aux  magistrats 
qui  ont  su  se  mettre  au-dessus  des  préjugés. 

3228.  Cet  arrêt  n'est  pas  isolé  ;  il  en  existe  un 
aoire,  du  29  août  1848  (1),  qui  consacre  dans  des 
circonstances,  sinon  identiques,  du  moins  analogues, 
les  mêmes  idées  et  les  mêmes  droits. On  peut  consulter 
encore  un  arrêt  de  la  Gourde  Grenoble,  du  13  juillet 
1848,  rendu  dans  le  même  ordre  de  principes  (2). 
En  sorte  que  la  jurisprudence  peut  être  considérée 
comme  assise  désormais  sur  les  bases  les  plus  res- 
pectables et  les  mieux  respectées. 

3229.  Et  notez-le  bien!  ces  arrêts  sont  rendus 
dans  le  cas  le  plus  délicat,  le  cas  de  cession  à  des 


0)  Devill.,  49, 1,  721  (ch.cÎY.,  rejet  d'un  arrêt  de  la  Cour 

'^       de  Nîmes  du  19  juin  1844). 

fi)  IHTilL,  49,2,  755/754. 

j,.^       IV.  20 
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tiers  de  créances  dotales.  Quand  la  dot  consiste  ea 
deniers,  et  que  Targent  a  été  compté  au  mari»  tout  le 
inonde  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  faut  que  le  mari 
puisse  en  jouir,  c'est-à-dire,  qu'il  puisse  disposer 
des  espèces  constituant  le  capital  pour  se  procurer 
un  revenu  et  soutenir  les  charges  du  mariage.  Alors 
point  de  difficulté;  aucune  secte  de  jurisconsultes' ne 
refuse  au  mari  le  droit  suprême  de  disposition.  Mai$ 
quand  les  deniers  ne  sont  pas  venus  se  confondre 
dans  les  mains  du  mari,  quand  la  chose  appartenant 
à  la  femme  est  une  créance,  quand  c'est  un  titre 
qui  se  distingue  des  biens  du  mari  et  à  l'égard  du- 
quel aucune  confusion  n'est  possihle,  c'est  alors  que 
la  secte  des  dotalistes  s'est  armée  de  ses  prohibitions 
et  a  invoqué  Tinaliénabilité  de  la  dot  mobilière  (1). 
Que  les  tiers,  ont-ils  dit,  ne  parlent  pas  de  leur  bonne 
foi;  ils  ort  connu  le  droit  dotal  ;  ils  ont  vu  écrit  en 
toutes  lettres,  dans  le  titre  qui  leur  a  été  transmis, 
que  la  créance  était  dotale;  ils  l'ont  achetée  comme 
telle.  Qu'ils  supportent  les  suites  d'un  acte  si  hasar- 
deux; ils  devaient  savoir  que  le  mari  ne  pouvait 
aliéner  la  dot,  et  faire  sortir  du  patrimoine  de  la 
femme  une  valeur  destinée  à  soutenir  les  charges  du 
mariage. 

Tout  cela  est  très-spécieux,  tout  cela  est  môme 
très-vrai  quand  on  assimile  les  meubles  aux  immeu- 
bles sous  le  rapport  de  l'inaliénabilité.  Mais  on  a  vu 


(1)  M.  Tessier,  note  541. 
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ce  que  la  Cour  de  cassation  a  répondu  aux  préten- 
tions de  la  femme.  Il  faut  donc  tenir  pour  constant 
que  la  dot  mobilière  est  aliénable  par  le  mari, 
même  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  facile  à  suivre  dans 
les  mains  des  tiers,  même  dans  ce  qui  se  distingue 
le  mieux  des  biens  propres  du  mari. 

5230.  En  cela,  du  reste,  la  Cour  de  cassation  n'a 
fait  que  suivre  les  données  de  Tancienne  jurispru- 
dence. Nous  avons  rapporté  ci-dessus  (1)  les  arrêts 
Bolables  qui  se  sont  prononcés  en  faveur  du  mari, 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  Il  est  merveilleux  qu'on 
s'applique  à  reproduire,  sous  le  Code  civil,  des  er- 
reurs ou  des  exigences  si  souvent  repoussées  par  le 
bon  sens  des  anciens  magistrats. 

3231 .  Â  plus  forte  raison»  le  mari  a-t-il  le  droit 
de  disposer  des  meubles  qui  ne  portent  pas  avec  eux 
Surmarque  originelle,  et  qui  vont  se  perdre,  par  la 
confusion,  dans  son  patrimoine.  L'acheteur  traite  de 
ees  choses  avec  le  mari,  qu'il  tient  pour  le  vrai  proprié* 
taire,  d'après  la  règle  :  «  En  fait  de  meubles,  la  pos- 
»  session  vaut  titre:  »  comment  trouver  ailleurs  que 
dans  la  personne  du  vendeur  l'indice  appareat  de  la 
propriété? 

C'est  ce  que  reconnaît  M.  Tessier  lui-même  {^), 


(1)  N-  3166.  3167,  3168  et  suiv. 

(2)  T.  1,  p.  331,  tlnoie  534. 
Conlrà,  M.  Touiller,  1 14,  n*  104. 
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bien  qu'il  soit  porté  à  décider  avec  les  préjugés  du 
midi  les  questions  dolales  ;  car  il  y  a  de  ces  énor- 
mités  devant  lesquelles  reculent  les  esprits  les  plus 
fortement  attachés  à  leur  système.  Comraen^t,  en 
effet,  s'il  en  était  autrement,  le  commerce  des  meu- 
bles serait-il  possible  (1)?  qui  oserait  acheter  des 
objets  mobiliers  d'un  homme  marié?  qui  se  croirait 
sûr  dans  ses  transactions  avec  lui? 

3232.  Et  notez  le  bien  !  le  mari  n*est  pas  tenu 
de  prendre  le  consentement  de  la  femme  pour  se  li- 
vrer aux  actes  de  disposition  dont  nous  venons  de 
parler.  Il  est  maître  de  la  dot;  les  actions  dotales 
reposent  sur  sa  tête  ;  il  a  droit  de  recevoir  les  capi- 
taux et  d'en  disposer  ;  il  est  saisi  de  tout  le  mobilier, 
et  c'est  à  lui  qu'en  appartient  l'emploi.  De  tout  cela 
il  résulte  qu'il  a  plein  pouvoir,  sans  le  concours  de  la 
femme,  pour  en  faire  Taliénation.  Telle  est  la  con- 
séquence de  son  domaine  civil.  Le  droit  naturel  de 
la  femme  n'empêche  pas  le  sien  ;  au  contraire,  il 
le  rend  nécessaire  par  cela  seul  qu'il  n'est  qu'un 
droit  naturel  tenu  en  réserve  pour  apparaître  plus 
tard  dans  sa  plénitude  ;  il  faut  bien  qu'en  attendant, 
la  dot  mobilière  trouve  un  maître,  un  dispensateur, 
et  ce  maître,  c'est  le  mari. 

Ceci  posé  (et  tels  étaient  les  principes  incontestés 
du  droit  romain),  il  est  clair  que  M.  TouUier  s*est  fait 


(1)  L'annotateur  de  D«speis$es,  p.  508. 
Svpt^,  a«  3222. 
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les  idées  les  plus  fausses  du  pouvoir  du  mari,  quand  il 
a  cru  que  ce  dernier,  en  aliénant  seul  les  meubles 
dotaux,  dispose  de  la  chose  d'autrui  (1).  M.  Toullier 
a  méconnu  des  notions  généralement  admises  depuis 
le  droit  romain  jusqu'à  nos  jours  (2),  et  qu'on  n'ose 
plus  mettre  en  question  aujourd'hui.  Âpres  l'inter- 
prétation errSnée  que  M.  Toullier  propose  de  l'ar- 
ticle 2279  du  Gode  civil  ;  «  En  fait  de  meubles,  la  pos- 
»  session  vaut  titre  »  (3) ,  je  ne  crois  pas  qu'on  trouve 
dans  son  ouvrage  une  autre  erreur  aussi  énorme  que 
celle  qui  lui  fait  méconnaître  le  droit  de  disposition 
du  mari  sur  la  dot  mobilière. 

3233.  La  dot  mobilière  est  si  bien  aliénable  dans 
les  mains  du  mari,  qu'il  est  incontestable  que  les  dé- 
biteurs  de  sommes  dotales  peuvent,  pendant  le  ma- 
riage, obtenir  leur  libération  par  la  prescription  (4). 
Pourquoi  cette  différence  entre  les  immeubles  do- 
taux déclarés  inaliénables  par  l'art.  1561  du  Gode 
civil,  et  les  créances  et  droits  dotaux  qui  sont  pre- 
scriptibles? par  une  raison  que  donnait  Gatelan  sous 
Tancienne  jurisprudence  (5),  et  qui  n'est  pas  moins 


(1)  T.  14,  no  103,  lOi  et  120. 

(2)  \.,  au  n^3236,  le  passage  de  Duperrier. 

(3)  V.  mon  comiD.  de  la  Prescription  sur  cet  article. 

(4)  Art  1562  et  2254. 
Infrà,  n*  o2ô9. 

(5)  Liv.  4,  chap.  45,  et 
Vedel.  son  annotateur. 

Junge  M.  Merlin,  Quest,  de  droite  v  Prescription,  J  6, 
art.  3.    . 
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puissante  aujourd'hui  :  parce  que  rimprescriptibi- 
lilé  est  la  conséquence  de  rinaliénabilité  (1),  et , 
que,  rinaliénabilité  ayant  été  limitée  par  la  loi 
JuUa  (reproduite  par  Fart.  1554  du  Gode  civil)  aux 
seuk  immeubles,  on  ne  peut  retendre  aux  droits 
incorporels^  et  faire  profiter  ceux-«i  du  bénéfice  de 
l'imprescriptibilité.  La  dot  mobilière  est  donc  aliéna- 
ble, puisqu'elle  est  prescriptible.  On  s'étonne  que 
cette  proposition  ait  été  niée  devant  la  Cour  de  Poi- 
tiers dans  une  discussi(ui  qui  a  été  suivie  d'sn  arrêt 
du  15  décembre  1836(2).  Il  suffit  de  lire  Gatelan, 
Vedel,  M.  Merlin,  que  l'on  citait  dans  le  but  de  mon- 
trer que  la  prescriptibilité  de  la  dot  mobilière  n'est 
pas  la  conséquence  de  rinaliénabilité  de  cette  dot, 
pour  être,  au  contraire,  convaincu  que,  dans  la  pen- 
sée de  ces  jurisconsultes,  l'imprescriptibilité  se  lie  a 
rinaliénabilité,  et  la  prescriptibilité  à  Taliénabilité. 
Catelan  est  même  exprès  à  cet  égard  ;  M.  Merlin  ne 
l'est  pas  moins. 

3234.  Nous  verrons  de  plus,  dans  un  instant  (3), 
que  l'insolvabilité  du  mari  ne  serait  pas,  pour  la 
femme,  une  raison  de  se  faire  relever  contre  l'anéan- 
tissement de  ses  créances  dotales  par  la  prescription. 
Ce  serait  créer  en  sa  faveur  un  privilège  contre  la 


(1)  L.  i6,D.,Defundo  dotait. 

(2)  Devill.,37,  2,49. 
(S)  N-3239. 
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prescription  ;  il  n'en  existe  de  pareil  dans  aucune  loL 
La  fragilité  du  sexe  n*est  pas,  en  soi,  une  raison  de 
&ire  cesser  la  prescription  (1);  la  minorité  a  seule 
oet  avantage. 

3235.  Maintenant,  il  nous  semble  que  les  prin- 
cipes commencent  à  se  dégager  des  éléments  qui  les 
obscurcissaient.  11  reste  encore,  cependant,  certains 
points  sur  lesquels  on  peut  garder  quelques  doutes  : 
nous  allons  les  éclaircir. 

La  première  question  consiste  à  savoir  si  le  mari, 
qui  peut^sposer  delà  dot  mobilière,  vendre,  céder  et 
transporter  les  créances  dotales,  même  les  créances 
à  terme,  donner  quittance,  faire  novation,  etc.,  etc., 
peut  décharger  le  débiteur  des  sommes  dotales  par 
iue  compensation  de  ce  qu'il  doit  de  son  propre  chef 
i  ce  débiteur. 

H  faut  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'ancien  droit.  Voici 
ce  que  nous  lisons  dans  Duperrier  (2).  Il  fait  une  dis- 
tîmcUon  entre  le  cas  où  le  mari  conserve  sa  solvabilité, 
et  celui  où  il  la  perd.  Dans  le  premier  cas,  la  ce»- 
pensation  vaut;  dans  le  second,  la  femme  a  1:  droit 
d'agir  contre  son  débiteur,  malgré  la  libération  que 
\%  mari  lui  a  donnée.  On  a  de  la  peine  à  concevoit 
cette  distinction.  Mais  laissons  parler  l'auteur,  qui 
va  chercher  à  l'expliquer  ;  la  matière  vaut  la  peine 
que  nous  le  citions  en  entier  : 


(1)  L.  S,  C. ,  De  prœêcript.,  30  vel  40«  a$iner, 

(2)  Liy.  3,  quest  5. 
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3256.  •  Cette  question,  qui  fait  balancer  Tesprit 
entre  la  rigueur  du  droit  et  Téquité,  est,  par  con- 
séquent, problématique  (1).  Ce  n  est  pas  qu'il  failk 
douter  que  le  mari,  qui  nest  pas  simple  procureur 
et  administrateur,  mais  seigneur  et  maître  des  droits 
dotaux  de  la  femme,  ne  puisse  décharger  le  débiteur 
par  une  compensation  qui  procède  de  sa  propre 
dette  (2)  ;  comme  il  en  peut  commettre .  réfac- 
tion à  un  procureur  et  les  céder  aussi  à  son  créan- 
cier, à  l'exemple  du  tuteur  et  curateur,  qui  a 
moins  de  droit  et  pouvoir  sur  les  biens  de  son  pu- 
pille, et  qui  néanmoins  peut  déléguer  à  son  pro'pre 
créancier  le  débiteur  de  son  pupille  :  L  Pupilli  dé- 
biter, 96,  ff.  De  solut,,  où  Papinien  dit  que  le  paye- 
ment fait,  en  conséquence  de  cette  délégation,  au 
créancier  du  tuteur  ou  curateur,  décharge  absolu- 
ment le  débiteur  du  pupille,  si  non  malo  consilio  cum 
tutore  habite,  hoc  factum  esse  probetur;  mais  il  parle 
du  débiteur  délégué  qui  a  payé  actuellement  le 
créancier  du  tuteur.  Et,,  quoique  la  compensation 
soit  considérée  par  la  loi  comme  un  payement  (loi 
Sipeculium,  ff.  De  statu  liber.),  il  est  pourtant  certain 
que  ce  n'est  qu'une  fiction,  comme  a  observé  Bartole, 
et  après  lui  Balde,  sur  la  loi  Julianus,  ff.  De  condict. 
indebit.  Et  celui  qui  ne  paye  que  par  une  fiction  de 
la  loi  n'est  pas  si  favorable  comme  celui  qui  met 


(1)  Prenons  acte  de  la  concession. 

(2)  Ceci  est  à  retenir. 
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la  maia  à  la  bourse,  et  baille  actuelle  ment  son  argent, 
sur  la  foi  d'une  cession  ou  délégation  faite  par  un 
administrateur  légitime. 

>  Il  est  vrai  que,  le  mari  étant  solvable,  il  est  in- 
différent à  la  femme,  qui  trouve  son  indemnité  dans 
les  biens  de  son  mari,  que  le  payement  de  ses  de- 
niers dotaux  lui  ait  été  fait  réellement  et  en  argent 
comptant,  ou  par  une  compensation.  Mais  le  doute 
est  si,  cette  indemnité  cessant  par  Tinsolvabilité  du 
mari,  la  femme  peut  demander  à  son  débiteur  ce 
qu'il  n'a  jamais  véritablement  et  actuellement  payé, 
et  dont  il  semble  être  encore  débiteur  à  son  égard, 
la  loi  n'ayant  proprement  introduit  cette  fiction  qu'à 
regard  de  ceux  qui  compensent  mutuellement  leurs 
propres  dettes  l'un  l'autre,  et  non  pas  au  préjudice 
du  tiers  :  [l.  In  rem  suam,  §  Credilor,  iï.  De  compensa- 
tionibus  (1)]. 

>  Ce  n'est  pas  que  l'insolvabilité  du  mari  ôte  au  dé- 
biteur de  la  dot  la  liberté  de  la  payer  à  celui  qui  en 
est  le  maître,  et  à  qui  la  femme  a  confié  sa  personne 
même,  tout  ainsi  que  ses  biens  et  ses  droits,  puisque  la 
loi  n'a  pas  même  voulu  que  le  mari  lui  en  pût  donner 
caution ,  ne  fidejxmores  dotinm  dentur;  et  par  celte rakon 
Antonius  Faber  (2)  a  cru  que  le  payement  fait  au  mari 
notoirement  insolvable  décharge  absolument  le  dé- 


(1)  Ainsi  la  compensation  e<i  admise  alors  que  le  mari 

est  solvable  ;  \o.  doute  vient  q  land  il  cesse  de  l'être. 

(2)  JiC  présid.  Favre. 
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bitear,  pourvu  qu'il  Tait  fait  sans  dol  et  sans  fraude 
(au  tUre  De  jure  doHum,  dans  son  Gode,  def.  4)  ; 
mais  cela  s'entend  d'un  payement  réel,  qui  acquiert 
au  débiteur  une  pleine  et  entière  libération,  solutione 
^U8  quod  debetur. 

>  Je  sais  bien  que  les  jarÎBconsultesnoas  ont  dit  en 
plusieurs  endroits  que  la  validité  des  actes  faits  de 
iKmne  foi  avec  un  tuteur  légitime  ne  dépend  point 
de  sa  solvabilité,  comme  en  la  loi  Cùmplures,  1% 
$  i(Xf  De  admmislrat.  iutor.;  1,  4,  §  1,  ff.  De  evic- 
tianib.;  L  4,  §  Illaaulem  qtuBsiio,  ff.  De  dol.  mal.  eoh 
cept.;  et  par  cette  raison  je  conviens  avec  Faber  (en 
son  trailéj^De  error.  pragmat.  decad.  25»  cap.  10,  num. 
20) 'que  les  payements  reçus  par  un  tuteur  qui  n'est 
pas^solvable  acquièrent  au  débiteur  une  pleine  dé- 
charge. Mais  il  parle  d'un  payement  réel  et  en  ar« 
gent  comptant,  et  non  pas  d'une  simple  compensation 
ou  convention,  qui  ne  diminue  point  les  bieas  du 
débiteur,  et  ne  met  rien  du  sien  dans  la  bourse  du 
tuteur;  comme  aussi»  en  toutes  ces  lois,  les  juriscoa- 
suites  ont  parlé  des  actes  réels,  et  par  lesquels,  sar  la 
foi  publique  d'une  tutelle  légitimement  décernée^ 
on.  a  confié^son  argent  ou  son  bien  à  un  tuteur,  de 
la  suffisance  duquel  nul  autre  ne  répond  que  ses 
cautions]^ou  ses  nomina leurs  et  électeurs. 

»  Il  esterai  que  Faber  (in  Cod,,  \ii.  De  compensât.^ 
defin,  ult.)  rapporte  un  jugement  de  son  sénat  qui 
approuve  la  compensation,  faite  par  un  procureur, 
d'une  somme  due  à  celui  qui  lui  en  avait  confié  Tex- 
action,  avec  ce  qu'il  devait  de  son  propre  chef  ;  mais, 
outre  que  cet  auteur  ne  dit  pas  si  ce  procureur  était 
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olvable,  il  condamne  lui-^mème  ce  jugement,  fon- 
déA»"  cette  faiUe  raison,  que,  comme  le  procureur 
pouvait,  après  avoir  »igé  la  dette  qu'il  avait  été 
ebargé  d'exiger,  bailler  les  mêmes  deniers  à  celai 
èiquel  il  les  avadt  reçus  en  payement  de  ce  qu'il  lui 
devait  de  son  chef,  il  avait  pu  aussi  lui  en  faire  le 
payement  brevi  manu,  par.  une  compensation,  contre 
la  raison  de  la  loi  CassiuSy  17,  ff.  De  solution.^  comme 
Faber  a  plus  particulièrement  observé  dans  la  der- 
nière glose  de  celte  même  définition. 

>  Mais  la  distinction  qui  est  passée  en  maxime 
dans  celte  province,  par  les  arrêts  de  la  Cour,  sur 
la  question  de  la  prescription  des  droits  dotaux,  est 
bien  plus  équitable,  et  convient  fort  à  notre  ques- 
tion» puisque,  comme  nous  disons  que  la  compensa* 
tion  tient  lieu  de  payement,  nous  disons  aussi  que 
celui  qui  prescrit  une  dette  est  semblable  a  celui  qui 
la  paye.  Et  toutefois,  quand  le  mari  se  trouve  insolp 
Tabla,  le  débiteur  des  deniers  dotaux  ne  peut  point 
alléguer  de  prescription  contre  la  femme  pour  la  né- 
gligence de  son  mari,  dans  les  biens  duquel  elle  ne 
peat  trouver  son  indemnité,  mais  seulement  quand 
il  a  de  quoi  Tindemniser,  et  lui  payer  ce  qu'il  a  laissé 
perdre  et  prescrire  par  sa  nonchalance,  qui  est  le 
tempérament  que  les  arrêts  ont  apporté  à  la  déci- 
aion  de  la  loi  Si  fundum,  ff.  De  fundo  dotalù  contre  le 
aentiment  de  Fabèr  in  def.  7,  De  tempor.  in  inlegr. 
fBstitut.,  où  il  réprouve  cette  équitable  distinction, 
nus  prétexte  que  la  femme  peut  interrompre  elle» 
i&ëme  la  prescription,  en  obtenant  du  juge  la  permis- 
sion d'agir  contre  son  débiteur ,  si  son  mari  ne  la 
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lui  veut  pas  donner;  qui  est  une  raison  justement 
condamnée  par  Gujassur  la  loi  12,  God.,  Depignorat. 
action.^  et  par  Faber  même  in  def.  {^Quibus  non  06- 
jicilur  longi  tempor,  prœscript.^  et  def.  6,  Debon.  mater. 
•  Et  par  cette  même  distinction  je  penche  à  cette 
résolution  ,  que,  le  mari  se  trouvant  insolvable  »  la 
femme  a  droit  d'agir  contce  le  débiteur  de  ses  droits 
dotaux,  nonobstant  la  décharge  c{\xe  le  mari  lui  en  a 
faite  par  une  simple  compensation  de  sa  propre 
dette.  D 


3237.  Maintenant  voici  les  observations  de  Tan- 
notateur  de  Duperrier  : 

a  La  décision  de  Tauteur  sur  cette  question  parait 
non-seulement  équitable,  mais  encore  très-régulière, 
par  analogie  au  cas  qu'il  peso  pour  exemple^  et  à  l'é- 
gard duquel  on  ne  peut,  ce  semble,  disconvenir  qu'il 
y  ait  parité  de  raison.  Le  mari  peut,  sans  contredit, 
donner,  en  compensation  d'une  dette  qui  lui  est  pro- 
pre, une  créance  qui  est  dotale  à  sa  femme,  parce 
qu'il  a  droit  d'exiger  cette  créance ,  et  peut  seul 
l'exiger.  Le  débiteur  se  trouve  libéré  par  cette  com- 
pensation» qui  eslspecies  solutionis.  Mais,  si  l'insolva- 
bilité du  mari  interdità  la  femme  l'espoir  de  recouvrer 
cette  créance,  elle  renaît,  ou  est  censée  existante 
»vis-à-vis  du  débiteur,  à  l'exemple  de  celle  dont  le 
débiteur  se  serait  libéré  par  la  prescription  :  Prœ^ 
scribens  solvenii  similis  est. 

»  Il  est  établi,  du  moins  en  Provence,  que  la 
créance  dotale  à  la  femme,  qui  est  sujette  à  la  pre- 
scription, par  cette  raison  que  le  débiteur  aurait  pu 
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s'en  libérer  yalablement  par  le  payement  réel  fait  au 
m^,  et  que  la  prescription  vaut  payement,  subsiste, 
si  le  recours  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari 
esl  infructueux  ;  et  c'est  par  cette  raison  que  Duper- 
rier  se  détermine  à  décider  que  la  compensation,  qui 
n'est  que,  comme  la  prescription,  ficta  et  non  vera  so- 
klio,  ne  doit  pas,  dans  le  cas  de  Tinsolvabilité  du 
man,  causer  à  la  femme  la  perte  de  la  créance  qui 
fakait  partie  de  sa  dot. 

>  Si  j'ai  employé  ce^ expressions  :  du  moins  en  Pro» 
vence,  en  parlant  de  la  maxime  concernant  la  pre- 
scription d'une  somme  dotale,  c'est  parce  que  cette 
maxime  n'est  pas  généralement  reçue.  On  ne  la  suit 
pas  au  parlement  de  Toulouse,  et  Ton  y  juge  que, 
quoique  le  mari  soit  insolvable,  le  débiteur  est  ab- 
solument et  irrévocablement  libéré  par  la  prescrip- 
tion (M.  de  Catelan,  liv.  4,  ch.  45). 

•  Duperrier  croit  donc  que  le  cas  de  la  compen- 
sation doit  être  régi  par  la  même  règle  que  cslui  de 
la  prescription,  l'espèce  de  payement  opéré  par  Tune 
et  l'autre  ne  devant  pas  toujours  être  regardée  comme 
on  payement  réel  et  effectif;  et  Decormis  atteste, 
dans  le  jugement  qu'il  porte  sur  cette  décision, 
qu'elle  a  été  confirmée  par  un  arrêt  dont  il  ne  cite 
pas  la  date. 

»  M.  le  cardinal  Deluca,  diseurs.  40,  De  credito 
et  débita,  n^  8,  rappelle  plusieurs  cas  où  la  compen- 
sation n'opère  pas  le  même  ]effet  qu'un  payement 
ïéel.  Muha,  dit- il,  injure  conceduntur  actui  vero, 
qm  denegantur  ficio;  et  tl  cite,  entre  autres,  le  cas 
o\k  un  débiteur  prétend  ^s'être  libéré  tfictâ  solutiom 
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avec  un  tuteur ,  ou  autre  administrateur ,  vis-à-vis 
de  qui  il  se  serait  véritablemeat  libéré  verâ  solu- 
tione  (1).  »  » 

3238.  Ainsi,  les  auteurs  que  je  viens  ^e  citer  ne 
nient  pas  que  le  débiteur  des  deniers  dotaiixne{mis8e, 
en  principe,  se  libérer  en  compensant  ce  qu'il  dwt 
avec  ce  que  lui  doit  le  mari.  Mais  ils  limitent  TappU- 
cation  de  ce  principe  au  cas  où  le  mari  est  et  reste 
solvable.  Que  s'il  est  ou  devfent  in»<»lvable,  ils  ne 
tiennent  pas  compte  de  la  compensation;  ils  relèvent 
la  femme,  et  ils  se  déterminent  surtout  à  cette  d^i« 
sion  par  le  droit  provençal  sur  la  presc  ription  des 
droits  dotaux  de  la  femme. 

\  3239. Mais  ce  dernier  point  ne  saurait  désormais  être 
pris  en  considération.  Il  est  reconnu  par  les  auteurs 
provençaux  eux-mêmes  que  le  parlement  d*Aix  avait 
là-dessus  une  jurisprudence  exceptionnelle.  H  n'y  a 
pas  de  doute  que  le  débiteur  de  sommes  dotales  qui 
n'est  pas  inquiété  pendant  trente  ans  est  libéré. 
Le  débiteur,  qui  pouvait  et  devait  payer  entre  les 
mains  du  mari,  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  en  pr^ 
scrivant  contre  ce  dernier;  et,  en  prescrivant  contre* 
lui,  il  prescrit  contre  la  femme  même,  dont  le  mari 
est  le  représentant  envers  les  tiers,  dont  le  mari  esti 


(1)  img%  M.  Merlin,  Owe^l.  (tedrott,  rPrescriplkm.  f  «, 
art.  3. 
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pour  eux,  le  maître  de  ia  dot.  «  Le  débiteur,  dit  Yt* 
•  del  (1),  peut  donc  prescrire,  de  même  qu'il  aurait 
>  pu  payer  au  mari ,  et  cela  me  parait  sans  difficul- 
1  lé  (2)«>  Le  mari,  qui  aurait  pu  exiger  les  deniers 
dotaux  et  les  dissiper,  a  pu  les  laisser  prescrire,  sauf 
le  recours  de  sa  femme  contre  lui  (5);  son  iosolvabi* 
litén'y  faitrieu.  Le  débiteur  ne  peut-il  pas  payera 
un  mari  insolvable?  assurément  oui  :  Duperrier  lui- 
même  reconnaît  que  Favre  enseigne  positivement 
qu'un  payement  fait  de  bonne  foi  à  un  mari  insol- 
vable est  excellent.  La  prescription,  qui  équivaut  au 
payement,  a  donc  tout  son  effet  malgré  l'insolvabilité 
du  mari.  Le  tiers  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  cette  cir- 
constance (4).  Du  reste,  sous  le  Code  civil,  la  question 
se  résout  sans  aucune  difGculté  par  les  art.  1561| 
1562  et  2254  du  Code  civil.  L'argument  de  Duperrier 
et  de  son  annotateur  reste  donc  sans  portée  ;  il  faut 
récarter  de  la  discussion  ,  ou,  pour  mieux  dire,  il 
faut  le  rétorquer  contre  le  système  dont  il  était  la 
hase  principale. 

3240.  Retenons  donc  ceci  :  le  débiteur  aurait  pu 
payer  valablement  au  mari  insolvable  ;  il  aurait  pu 
prescrire  contre  le  mari  insolvable,  caria  prescription 


(1)  Sur  Catelan,  liv.  4,  chap.  45. 

H.  Merlin.  Quest.  de  droit,  r  PreteripUoth  $  6,. art.  S. 

(2)  Suprà,  n*  3235. 

(3)  Chorier  sur  Guy-Pape,  p.  325. 

(4)  M.  Merlin,  kc.  ÔL 
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équivaut  à  un  payement.  Pourquoi  donc  ne  pourrait- 
il  pas  compenser  avec  le  mari  insolvable?  qu'im- 
porte ici  l'insolvabilité  du  mari?  le  débiteur  la 
cpnnait-il  ?  a-t-il  spéculé  sur  cette  circonstance?  est- 
il  de  mauvaise  foi  ?  On  reconnaît,  dans  le  système  de 
Duperrier^  que  la  compensation  est  légitime  quand 
le  mari  est  in  bonis;  et,  en  eflet,  elle  est  un  paye- 
ment. Si  on  peut  payer  au  mari>  on  peut  donc  com- 
penser avec  lui,  et,  puisqu'on  peut  payer  légitime- 
ment à  un  mari  insolvable,  pourquoi  ne  pourrait-H)n 
pas  compenser  avec  un  mari  insolvable? 

3241.  On  objecte  que  la  compensation  est  une  fic- 
tion. J'accord'e  tout  ce  que  Deluca  dit  à  cet  égard  (1); 
je  conviens  que  la  fiction  ne  saurait  préjudicier  aux 
tiers.  Mais,  ici,  où  est  ce  tiers  ?  est-ce  que  le  mari  et 
la  femme  ne  sont  pas  la  même  personne  ?  est*ce  que 
la  femme  n'est  pas  dans  l'acte  du  mari  ?  est*ce  que 
les  tiers  ne  contractent  pas  avec  la  femme  en  contrac* 
tant  avec  le  mari,  chargédeladot,  investi  à  cet  égard 
du  droit  de  maître?  Il  est  de  règle  que,  lorsque  le 
mandataire  a  agi  en  son  propre  nom,  et  comme  maître 
de  la  chose,  les  débiteurs  peuvent  compenser  avec 
lui  ce  qu'ils  doivent  au  mandant  (2). 


(1)  De  credilo,  dise.  40,  n»  8,  et 
De  dote,  dise.  145. 

(2)  Casaregis,  dise.  56,  n»  24. 

Mon  comm.  du  Mandat,  n"*  525  et  526. 
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3242.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  Tim- 
portance  de  ce  caracèlre  fictif  attribué  à  la  compen- 
sation. Qu'aurait'On,  je  le  demande,  à  critiquer 
dans  Topération^  si  elle  s'était  consommée  de  la  ma- 
nière suivante  :  Titius,  débiteur  de  50,000  fr.  pour 
deniers  dotaux,  les  paye  à  Sempronius,  mari  de  Gaîa, 
lequel  Seropronius  lui  en  doit  25,000  ;  et  sur-le- 
champ  Sempronius  prend  25,000  fr.  sur  les  50,000, 
et  les  emploie  à  payer  à  Titius  ce  qu'il  lui  doit? 
11  est  certain  que  tout  cela  serait  valable.  II  ne  faut 
pas  oublier,  en  effet,  ce  que  dit  Gatelan  :  «Que  le 
»  mari  est  maître  d'employer  l'argent  &otal  à  payer 

>  ses  propres  créanciers  (1).  »  Eh  bien  !  qu'est-ce  que 
la  compensation,  si  ce  n'est  cette  même  opération 
réalisée  6rm  mantif 

3243.  Il  est  maintenant  une  autre  difficulté  :  elle 
consiste  à  savoir  si  les  créanciers  du  mari  peuvent  sai- 
sir les  meubles  dotaux,  pour  se  payer  des  dettes  dudit 
mari. 

A  ce  sujet ,  je  lis  dans  Despeisses  :  «  Lorsque  les 

>  biens  meubles  de  la  femme,  qu'elle  a  apportés  en 

>  dot ,  ont  été  saisis  pour  les  dettes  de  son  mari ,  en 

>  faisant  voir  que  lesdits  meubles  lui  appartiennent 

>  et  lui  ont  été  reconnus,  elle  peut  faire  casser  cette 

>  saisie,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  delà  Gourdes 

>  aides  de  Montpellier,  donné  en  audience,  moi  pré- 


{!)  Suprà.  n*3167. 

VI.  21 
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»  sent,  le  15  décembre  1617,  parce  qa'ellea  intérêt 
>  que  lesdils  meubles  ne  viennent  pas  à  se  par- 
•  dre(1).  » 

M.  Odier  enseigne  une  doctrine  pareille,  comme 
conséquence  dv  principe  de  Tinaliénabilité  (2);  mais 
les  arrêts  qu'il  cite  ne  soût  nullenient  applicables  à 
k  question  qui  nous  occupe. 

3214.  Au  contraire,  Catelan  soutient  que  les  créan- 
ciers du  mari  peuvent  saisir  les  deniers  dotaux,  sans 
que  ta  femnie  ait  le  droit  de  s'y  opposer.  Le  mari  est 
niailre  des  deniers  dotaux;  il  e^t  maître  des  créances 
dotales;  il  pevl  les  nover  et  en  retirer  payement 
comme  bon  lui  semble.  Les  créanciers  peuvent  donc 
saisir  et  arrêter  les  créances  dotales  entre  les  mains 
des  débiteurs.  J*ai  cité  ci-dessus  (3)  le  passage  de 
Catelan,  qui  affirme  que  telle  fut  l'opinion  qui  pré- 
domina dafis  la  chambre  des  enquêtes  du  parlement 
de  Toulouse,  le  30  mai  16B5.  Il  paraît  qu'on  n'y  tint 
pas  grand  compte  de  l'arrêt  de  la  Cour  des  aides 
de  Montpellier  rappelé  par  Despeisses.  Pour  moi, 
je  ne  vois  pas  trop  ce  qu'il  y  aà  dire  contre  celte 
opinion  de  Catelan,  jurisconsulte  qui  se  connaissait 
en  matière  dotale,  et  contre  le  sentiment  d'un  parle- 
ment aussi  conservateur  des  intérêts   dotaux  que 


(1)  Despeisses,  p.  493,  n^  34. 

(2)  T.  5,  n*  1242. 
(3j  1N«3I67. 


Digitized  by 


Google 


ET  DES  DROITS   DES  EPOUX.  ART.  1554/         323 

Tétail  le  parfemeotde  Toulouse  (1).  Puisque  le  mari 
pourrait  payer  tolontairemenl  avec  les  deniers  dotaux 
ses  propres  créanciers,  il  suit  que  ses  créanciers 
peuvent  Tobliger  à  faire,  par  autorité  de  justice,  ce 
qu'ils  ne  peuvent  obtenir  de  sa  volonté. 

3245.  A  celte  jurisprudence  on  oppose  (2)  celle 
du  parlemenide  Bordeaux,  d'après  laquelle  les  créan- 
ces de  la  femme  n'étatent  jamais  sujettes  aux  dettes 
du  mari,  de  telle  sorte  que  ses  créanciers  ne  pou- 
vaient ni  saisir  ni  arrêter  les  capitaux  des  sommes 
dotales,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
qiie  ce  fût  (3) .  Mais  on  sait  que,  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Bordeaux,  on  considérait  les  meubles  non 
fo/igibles  comme  inaliénables,  même  pour  le  mari  (4). 
Or,  quel  cas  peut-on  faire  de  cette  jurisprudence 
sous  le  Code  civil,  qui  donne  au  mari  la  disposition 
de  là  dot  mobilière,  et  en  présence  des  arrêts  récents 
qui  lui  reconnaissent  le  droit  absolu  de  céder,  trans- 
porter les  créances  dotales,  même  les  créances  à 
terme?  Il  est  évident  que,  dans  Tétat  actuel  des  idées 
prédominantes,  c*est  la  jurisprudence  du  parlem^rt 
de  Toulouse  qui  doit  piv..  io;r;  car  elle  est  se/   j  en 


(i)  Junge  Soutlages  sur  d'Olive,  Vw,  3,  chap.  20. 

Roussiihe,  de  la  Dot,  t.  1,  p.  270. 

M.  Tchsier,  noie  552. 
(2)  il..,  note  541. 
(5j  Salviat,  p.  197  et  198. 
(4)  Su/>ra,  n*3219. 
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harmonie  avec  les  progrés  que  les  derniers  arrèU  de 
la  Cour  de  cassation  ont  fait  faire  à  la  question. 


3246.  C'est  pourquoi  il  est  reconnu  que  lés  meu- 
bles dotaux  qui  garnissent  une  maison  louée  par  les 
époux  peuvent  être  saisis  par  le  propriétaire  qui  n'est 
pas  payé  de  ses  loyers  ;  la  loi  ne  les  excepte  pas  de 
son  privilège  (1);  ils  sont  dans  le  domaine  du  mari; 
ils  sont  apportés  par  lui  :  ils  doivent  subir  le  sort 
commun  de  tous  les  meubles  qui  lui  appartiennent 
et  garnissent  les  lieux. 

5247.  Nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer  quel 
est  le  droit  du  mari  [sur  la  [dot  mobilière.  D'après 
tout  ce' qui  précède,  il^nous  parait  évident  que  la  dot 
mobilière  n*est  nullement  inaliénable  dans  les  mains 
du  mari ,  qu'au  contraire  elle  est  tout  à  fait  ali.éna- 
ble  et  disponible.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
ont  désormais  éclairci  ce  point.  Il  faut  renoncer  à 
toutes  les  anciennes  jurisprudences  locales  ;  il  faut 
se  dégager  d'anciens  préjugés.  Les  arrêts  de  la  Cour 
suprême,  d'accord  avecjles  textes  du  Code  civil,  ont 
ramené  les  choses  au  point  vrai  et  sage  où  les  avait 


(i)  Paris,  2  juin  1831  (Dalloz,  31,  2.  140).  Cet  arrêt  est 
rendu  dans  le  cas  d'une  location  faite  par  la  femme  elle- 
même  après  sa  séparation.  Hais  sa  décision  s'applique  à 
pins  forte  raison  au  cas  que  j'examine  ici  et  où  c'est  le  mari 
i^ui  a  loué. 
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mises  le  droit  romain.  On  a  parfaitement  coinpris 
que  la  nécessité  de  donner  une  garantie  aux  femmes 
ne  pouvait  pas  aller  jusqu'à  enlacer  dans  une  im- 
mobilité artificielle  et  fatale  pour  le  commerce  quoti- 
dien de  la  vie,  des  choses  dont  la  nature  est  mobile 
et  qui  tiennent  leur  principale  utilité  de  leur  facilité 
à  s'échanger.  La  femme  elle-même  serait  lésée  dans 
ses  intérêts,  si,  aujourd'hui  que  la  richesse  mobi- 
lière a  acquis  un  si  grand  développement,  oii  tant 
de  femmes  sont  dotées  avec  des  rentes  sur  TEtat,  des 
actions  dans  les  chemins  de  fer,  etc.,  un  mari  pré- 
voyant ne  pouvait  prévenir  une  baisse  en  les  aliénant 
quand  elles  sont  en  hausse.  Au  surplus,  si  les  femmes 
trouvent  que  ce  droit  de  disposition  du  mari  est  exor- 
bitant, elles  peuvent  s'en  garantir  par  des  clauses 
d'emploi.  Elles  sont  libres  à  cet  égard;  elles  ont 
toute  latitude  dans  le  contrat  de  mariage. 


3248.  Maintenant  quittons  le  mari,  et  traitons  la 
question  au  regard  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal.  A-t-elle  un  droit  d'aliéner  sa  âot  mobi- 
lière? Nous  allons  voir  se  développer  un  système  tout 
entier  qui  lui  eplève,  pendant  le  mariage,  toute  dis- 
position desa  dot  mobilière,  nonpasseulement  au  pré- 
judice de  son  mari,  maître  des  meubles  dotaux,  mais 
même  d'une  manière  absolue,  et  alors  même  que  ^n 
mari  y  consentirait.  Ce  système  est  difficile  à  conci- 
lier avec  ce  que  nous  venons  d'apprendre  du  droif 
do  mari  ;  si  le  mari  peut  aliéner  la  dot  mobilière  con- 
fiée à  sa  garde ,  il  semble  qu'il  puisse  autoriser  sa 
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femme  à  aliéner  un  bien  qui ,  en  définitive  >  appar- 
tient à  cette  dernière  encore  plus  qu'à  lui. 

Cependant,  ne  préjugeons  rien,  et  entrons  dam 
cette  nouvelle  face  de  la  question  de  rinaliénabilité 
de  la  do(  mobilière. 

3249.  Le  premier  arrêt  qui  se  présente  avec  un  ca- 
ractère de  haute  importance,  c'est  un  arrêt  de  rejet 
de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  1** 
février  1819.  Il  s'occupe  du  droit  de  la'femme  sur 
sa  dot  mobilière;  il  la  déclare  incapable  de  rengager 
directement  ou  indirectement.  Par  cela  seul  que  cet 
arrêt  émane  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation, on  aperçoit  que  la  question  était  encore  dou- 
teuse a  cette  époque,  puisque  la  chambre  des  requê- 
tes avait  jugé  dans  lé  sens  de  l'admission  ce  que  la 
chambrecivilea  jugé  dans  le  sens  du  rejet.  On.hési-, 
tait  donc  encore,  et  les  opinions  étaient  si  peu  arrêtées 
que  l'avocat  général  avait  conclu  à  la  cassation. 

Voici  les  faits. 

La  demoiselle  Soudanrrs  s'était  mariée  sous  le  ré- 
gime dotafet  avait  apporté  en  dot  5000  tr.  en  argent. 
En  1812  elle  souscrit,  conjointement  avec  son  mari, 
des  effets  de  commerce  pour  la  sompie  de  3240  fr. 
Plus  tard ,  séparation  de  biens  avec  son  mari.  En 
1813,  après  que  le  jugement  de  séparation  avait  été 
exAuté»  que  tout  avait  été  liquidé  entre  le  mari  et 
la  femme,  et  que  celle-ci  avait  été  investie,  de  son  ap- 
[tort,  un  créancier,  porteur  d'une  lettre  de  change 
leuscrite  par  la  femme,  la  poursuit  solidairement 
avec  son  mari.  La  femme  répond  que  son  obligation 
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M  saurait  être  exéculée»8ur  sa  dot  ;  qa*il  n*était  pat 
en  seafouvoir  (leTaUéner,  pendant  le  mariage,  ea 
s'obligeapt  au  profit  d'un  tÎBrs.  On  voit  que  la  quea- 
tÎM  était  neltement  posée. 

Le  5  juillet  1816»  arrêt  de  la  Cour  d'Âgen  qui 
adopte  ee  système  par  les  raisons  que  voiei  : 

L*art.  1576  du  Code  civil  autorise  la  femme  à  alié* 
ner  ses  biens  par.iphernaux  avec  TautorisatioD  de  son 
mari.  On  ne  trouve  nulle  paît  une  disposition  sem- 
blable pour  les  biens  dotaux.  Goqiment  la  Temme 
ponrrait-elle  aliéner  sa  dQt  mobilière  pendant  le  ma- 
riage? elle  nVn  est  pas  |)ro|)rietaire.  C'est  son  mari 
qui  est  maître  et  propriétaire  de  cette  dot,  consistant 
^  argent  ou  en  meubles.  Le  mari  en  a  doue  seu\  la 
disposition,  et  sa  femme  n'est  qu'une  créancière  de 
soo  mari.  Or,  la  femme  n'ayant  pas  la  disposition 
de  sa  (lot,  il  y  a  contre  elle  prohibition  naturelle  de 
laliéner,  suivant  Serres  (/n^/t*.,  liv. '2,  t.  8).  D'ail- 
leurs, dans  le  doute ,  il  faut  se  prononcer  pour  la 
conservation  de  la  dot  :  Reipublicœ  interesl  dotes  mU' 
lierum  salvas  esse.  Sur  le  pourvoi,  arrêt  de  rejet  du 
1"  février  1819,  rendu  contre  les  conclusions  de 
MJuubertelau  rapport  de  M.  Chabot  de  l'Allier (i). 
Celarrèt estlonguemenf  motivé.  En  voici  lasubslince: 

Cétait  un  principe  constant  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  et  consacré  par  la  jurisprudence,  que  la  femme 
ne  pouvait,  quoique  avec  l'autorisation  de  son  mari, 


(1)  Dallez,  ?•  Contrai  de  mariage,  p.  349. 
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aliéner  sa  dot  mobilière,  nSême  indirectement,  en 
contractant  des  obligations  exécutoires  sur  ses  meu- 
bles ou  deniers  dotaux.  —  Ce  principe  et  cette  juris* 
prudence  étaient  fondés  sur  ce  que  Tinaliénabilité 
de  la  dot  est  de  l'essence  du  régime  dotal ,  puisque 
ce  régime  n*a  d'autre  objet  que  d'assurer  la  dot ,  en 
prohibant  à  la  femme  le  droit  de  Taliéner  d'aucune 
manière  quelconque  pendant  le  mariage,  et  en  la 
garantissant  ainsi  de  sa  propre  faiblesse«pour  Tem- 
pêcher  de  se  ruiner  et  de  réduire  ses  enfants  à  la 
misère,  ne  sexûs  muliebris  fragilitas  in  pemidem 
earum  substantiœ  vertalur. 

Or,  il  résulte  des  discussions  du  Gode  civil  que  l'in- 
tention des  auteurs  de  ce  Gode  a  été  de  maintenir 
ie  régime  dotal  tel  qu!il  existait  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  et  ils  n'ont  aucunement  dérogé  à  la  prohibition 
faite  à  la  femme  d'aliéner  par  des  obligations  ou  au* 
trement  sa  dot  mobilière. 

Tout  ce  qui  est  constitué  en  dot  est  dotal,  d'après 
Fart.  1541  du  Code  civil  :  la  loi  ne  distingue  pas  les 
meubles  des  immeubles  ;  elle  est  générale  ;  elle  em* 
brasse  dans  la  dotalité  toutes  les  natures  de  biens 
constitués.  Or»  à  quoi  servirait  d'avoir  rendu  les  biens 
mobiliers  dotaux,  si  la  femme  pouvait  les  aliéner? 
l'art.  1541  se  trouverait  évidemment  sans  objet.  Il  est 
vrai  que  l'art.  1554  du  Code  civil  n'a  expressément 
'prohibé  l'aliénation  qu'à  l'égard  des  immeubles  do- 
taux ;  mais  pourquoi?  c'est  que,  d'après  les  disposi- 
tions du  Code  civil,  comme  d'après  les  dispositions  du 
droit  romain,  le  mari  étant  seul  maître  de  la  dot  mo- 
bilière, lui  seul  peut  en  disposer,  sans  préjudice  tou* 
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tefois  de  Thypothéque  légale  de  sa  femme.  Dés  lors, 
la  femme  se  trouvant  dans  Timpuissance  d'aliéner 
elle-même  directement  ses  meubles  ou  deniers  do- 
taux, il  était  inutile  de  lui  en  interdire  l'aliénation. 
Du  reste,  le  législateur  ne  laisse  aucun  doute  sur  son 
intention  par  les  exceptions  qu'il  fait  à  la  règle  gé- 
nérale dans  les  art.  1555  et  1556  du  Gode  civil;  car 
il  7. est  dit  qu'à  Tégard  de  tous  l^s  biens  dotaux^  la 
femme  pourra  les  donner  pour  rétablissement  de 
ses  enfants  avec  rautorisation  du  mari  ou  de  la  jus- 
tice. Il  suit  de  là  que  ce  n'est  que  dans  ce  cas  seul 
que  la  femme  peut  disposer  de  ses  biens  dotaux» 
c'est-à-dire,  de  sa  dot  mobilière  comme  de  sa  dot 
immobilière.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  est  dans 
Fimpuissance  d'en  disposer  (1). 

3250.  Cet  arrêt,  on  le  voit,  était  motivé  avec  assez 
de  soin  pour  être  doctrinal  :  il  a  donc  servi  de  base  à 
rétablissement  d'une  jurisprudence  ;  les  arrêts  qui 
Font  suivi  l'ont  pris  pour  thème. 

En  1820,  les  époux  Marion  s'étaient  mariés  sous 
le  régime  dotal  ;  la  femme  s'était  constitué  40,000  fr. 
payables  à  diverses  époques.  Par  trois  obligations 
successives  des  14  avril  1821,  3  octobre  1821.  et 
14  avril  1825,  les  époux  Marion  ont  déclaré  devoir 
9,000  h.  à  la  veuve  Marion,  9,000  fr.  à  la  veuve 


(1)  T.  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ^1  janvier 
1837  (De?ill..  37,  1,98). 
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Guéria,  14,000  fr.  du  sieur  Jannin. En  payement  de 
ces  sommes^  la  femme  Marion  céda  les  40»000  fr.  de 
sa  dot,  que  son  père  lui  devait  encore,  et  elle  subro- 
gea  les  créanciers  dans  son  hypotliéque  légale. 

En  1826,  saisie  réelle  des  biens  de  Marion.  La 
femme  Marion  se  fait  séparer»  se  présente  à  Tordre  et 
demande  à  être  colloquée  pour  le  montant  de  ses  re- 
prises matrimoniales.  Les  créanciers  porteurs  des 
obligations  de  la  femme  s*y,  opposèrent,  prétendant 
que,  subrogés  par  elle  à  ses  droits,  ils  devaient  pro- 
fiter de  sa  coUocation. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  10  août  1831, 
qui  repousse  cette  prétention  des  créanciers  (1). 

Pourvoi  en  cassation,  et  arrêt  de  la  chambre  des 
requêles,  du  26  mai  1836,  qui  rejette, 

«  Attendu  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
»  tal  ne  peut,  même  avec  Tautorisation  de  son  mari, 
>  aliéner  sa  dot  mobilière  ni  la  compromettre  par 
»  des  engagements  solidairement  contractés  avec 
»lui(2).. 

Nous  avons  eu  occasion  de  parler  de  cet  arrêt  dans 
noire  commentaire  des  Hypothèques  (3).  Nous  avons 
montré  que  l'état  d'insolvabilité  du  mari  en  explique 
la  solution  :  car,  s'il  est  vrai  en  principe  que  la  femme 


(1)  V.  là-dessus  DeVilleneuve.  51,  2,289; 

Dalloz,  32,  2, 223. 

(2)  DevHl.,  36,  1.  775. 
Dalloz,  56,  1,575  et  376- 

(5)  T.  '2.  n«  601. 
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dotée  puisse  reno&cer  à  son  hypothèque  légale  (1), 
il  a  toujours  été  reconnu,  cependant,  qu'elle  ne  le 
peut  qu'autant  qu'elle  ne  préjudicie  pas  à  ses  droits 
dotaux  (2).  C'est  ce  que  décidait  expressément  la 
coutume  de  Bordeaux  (3).  Or,  ici,  la  cession  de.  son 
hypothèque  légale  entraînerait  sa  ruine  absolue. 

3251.  La  question  s*est  représentée  depuis.  Les 
époux  Castel  s'étaient  mariés  sous  le  régime  dotal, 
et  la  future  s'était  réservé  le  droit  d'aliéner  ses  im- 
meubles. Pendant  le  mariage ,  la  femme  vendit  plu- 
lieurs  immeubles  dotaux  à  elle  appartenant;  en  1828, 
elle  fit  un  emprunt  conjointement  avec  son  mari ,  et 
subrogea  le  sieur  Lipsin,  son  créancier,  dans  sou  hy- 
po(hét|ue  légale. 

Le  sieur  Castel  ne  farda  pas  à  être  saisi  dans  ses 
biens  :  un  ordre  s'ouvrit;  Lipsin  prétendit  y  tenir  la 
place  de  la  femme  Castel,  dont  il  avait  la  subrogation. 
Mais  celle-ci  répondit  que  sa  cession  et  sa  subroga- 
tion étaient  de  nul  effet,  puisque,  étant  mariée  sous  le 
régime  dotal,  elle  n'avait  pu  aliéner  sa  dot  mobilière; 
qu'à  la  vérité  le  contrat  de  mariage  avait  autorisé 
l'aliénation  des  immeubles;  mais  qu*en  ne  parlant 
que  des  immeubles  seuls,  il  avait  par  conséquent 


(1)  Mon  comm.  des  Hypothèques,  loc,  cit. 

(2)  Loc.  cU. 

Junge  M.  Tessier,  Pol,  1. 1,  note  499,  et 
Ififra,  n°3265. 
(5)  Chap.  4,  arU  53. 
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baissé  les  meubles  dans  le  droit  commun»  c'est-à-dire 
dans  la  règle  générale  de  Tinaliénabilité. 

Le  tribunal  de  Lille  repoussa  ce  système  par  un 
jugement  du  25  janvier  1833  dont  les  motifs  sont 
dignes  de  considération. 

Par  le  droit  commun,  les  biens  sont  libres.  Aucune 
disposition  du  Gode  civil  ne  défend  à  la  femme,  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  Taliénation  de  ses  meubles 
dotaux.  Le  Gode  n'a  fait  peser  Tinaliénabilité  que  sur 
les  immeubles.  Qu'arriverait-il  si  lesmeublesétaient 
inaliénables  comme  les  immeubles?  c'est  que,  la  loi 
n'accordant  aux  époux  la  faculté  de  stipuler  Taliéna- 
bilité  que  pour  les  immeubles,  il  s'ensuivrait  que  la 
dot  mobilière  serait  inaliénable  toujours  et  d'une  ma- 
nière absolue,  ce  qui  serait  une  incohérence  inad- 
missible ;  qu'au  surplus  les  époux  ayant,  dans  Tes- 
péce ,  réservé  le  droit  d'aliéner  leurs  immeubles ,  ont 
nécessairement  étendu  la  même  faculté  aux  meubles 
dotaux.' 

La  Gour  d'appel  de  Douai  confirma  cette  décision 
par  arrêt  du  2  janvier  1834. 

Mais,  sur  le  pourvoi  en  cassation,  cet  arrêta  été 
cassé  jpar  arrêt  du  2  janvier  1837  (1).  Je  n'insisterai 
pas  sur  les  motifs  de  celte  décision  :  ce  sont  ceux  de 
l'arrêt  du  l",février  1819  (2).  Quant  à  la  réserve 
particulière  du  contrat  de  mariage  des  époux  Gastel^ 


(1)  Devin.,  37,  1,98. 

(2)  Suprà,  no  3225. 
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rarrêt  fait  remarquer  que  les  articles  du  contrat  ne 
parlent  que  des  immeubles»  et  qu'ils  sont  par  consé- 
quent étrangers  sfbx  meubles  dotaux»  lesquels  sont 
demeurés  inaliénables.  L'arrêt  ne  recule  pas  devant 
cette  bizarrerie  inexplicable  d'un  régime  qui  accorde 
à  la  femme  le  droit  d'aliéner  ses  iinmeubles  et  lui 
dèf«nd  d'aliéner  ses  meubles!  J*ai  peine  à  faire  en- 
trer dans  mon  esprit  et  à  accepter  comme  raisonna- 
bles de  pareils  arrangements  nuptiaux!  Toutefois, 
la  Cour  d'Amiens,  saisie  de  la  question  par  Tarrèt 
de  renvoi.  Ta  jugée  dans  le  ibéme  sens  que  la  Cour 
de  cassation  par  arrêt  du  19  août  1837  (1). 

5252.  Mais  poursuivons  notre  examen  des  décisions 
judiciaires. 

Je  trouve  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  15  dé- 
cembre 1836  (2)»  rendu  dans  un  cas  d'obligation  de  la 
femme  et  de  cession  de  son  hypothèque  légale.  Cet 
arrêt,  conforme  aux  conclusions  de  M.  Nicias  Gaillard, 
ne  contient  rien  de  nouveau.  C'est  toujours  la  théo- 
rie de  l'arrêt  de  cassation  de  1819 ,  théorie  qu'on  ne 
devrait  pas  reproduire  cependant  sans  réserve;  car, 
quand  on  pose  en  principe  que  la  dot  mobilière  est 
inaliénable  comme  la  dot  immobilière,  on  ne  fait  pas 
attention  que,  puisque  Tinaliénabilité  de  la  dot  im- 
mobilière rend  les  meubles  '  dotaux  indisponibles 


(l)DevUl.,57,2,  598. 
(2)DevilL,37,2,  49. 
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entre  les  mains  du  mari,  il  faudrait  conclure,  par 
voie  de  conséquence,  que  le  mari^n'a  pas  non  plus 
la  disposition  de  la  dot  mobilière.  Or,  nous  avons 
•TU  à  suffisance,  et  les  dotalistes  les  plus  endurcis 
ont  fini  par  reconnaître  qu^il  n'est  pas  possible 
d*aller  jusqu'à  cette  extrémité.  Qu'on  dise  que  la  dot 
mobilière  est  inaliénable  parla  femme,  parce  que  la 
femme  ne  peut  pas  s'obliger  sur  une  chose  dont  elle 
n*a  pas  la  disposition  pendant  le  mariage,  en  ayant 
transmis  la  propriété  k  son  mari ,  on  comprend  jus- 
qu'à un  certain  point  cette  manière  de  voir.  Mais  ce 
n'est  pas  parce  que  la  dot  mobilière  est  inaliénable, 
comme  la  dot  immobilière,  qu'on  arrive  à  ce  résultat  ; 
ce  n'est  pas  avec  les  textes  qui  parlent  de  l'inaliéua- 
bilité  des  immeubles  dotaux  qu'on  est  conduit  à  décla* 
rer  les  meubles  dotaux  indisponibles  pour  l'épouse. 
La  Cour  de  Gaen  a  rendu  également  nn  arrêt,  à  ta 
date  du  5  décembre  1856  (1\  qui  décide  que  la 
femme  ne  peut  se  trouver  tiépouillée  de  sa  dot  mobi- 
lière par  suite  de  ses  engagements. 

.    3253.  Telle  est  la  jurisprudence. 

Je  crois  inutile  de  multiplier  les  décisions  sur  une 
idée  qui  parait  désormais  invétérée.  Il  en  résulte  que 
la  femme  ne  peut,  pendant  le  mariage,  disposer  de 
la  dot  mobilière,  dont  la  maîtrise  a  été  remise  au  mari. 


(1)  Devni..37,2,  181. 


Digitized  by 


Google 


r 


ET  DES  DBOfTS  DES  EPOUX.  ART.  1554.  335 

Si  Ton  vent  faire  une  sérieuse  attention  à  cette  ju- 
risprudence» la  raison  qui  la  domine,  à  travers  un 
tmatgame  de  beaucoup  d'autres  moins  saillantes 
et  moins  vraisemblables,  c*est  que  la  femme,  ayant 
transmis  tous  ses  droits  à  son  mari,  pendant  le 
mariage,  ne  peut  les  exercer;  qu'elle  est  entière- 
ment dépouillée  à  cet  égard;  que  le  mari  est  seul 
propriétaire  et  maître  de  la  dot  mobilière;  que  la 
femme  n'en  peut  par  conséquent  disposer.  Or,  je 
dis  que  c'est  là  un  tout  autre  ordre  d'idées  quç  celui 
qui  a  fait  établir  1  inaliénabilité  de  la  dot  immobilière  : 
car  la  femme  n'a  pas  remisa  son  mari  la  dispo>ition 
de  sa  dot  immobilière.  Le  droit  d'en  disposer  n'ap- 
partient pas  à  ce  dernier,  malgré  les  droits  consî-' 
durables  que  lui  donne  le  mariage.  Avant  Justinien, 
ci^ateur  de  rinaliénabilité  dotale,  la  dot  immobi- 
lière, bien  ddifférente  de  la  dot  mobilière,  ne  pou- 
vait pas  être  aliénée  par  le  mari  seul;  le  consente<- 
teent  de  la  femme  était  nécessaire.  Sans  le  principe 
d'rnaliénabilUé  conçu  par  Justinien  et  continué  jus- 
qu'à nos  jours,  la  femme  pourrait  donc  vendre,  alié- 
ner ses  immeubles.  Ce  iv'e»t  que  par  des  raisons  d'or- 
dre piïblic  qu'on  a  cru  devoir  lui  retirer  ce  droit.  L'in- 
aliénabiiité  des  immeubles  d<»taux  est  donc  un  sys- 
tème qui  se  dislinjçne  nettement  de  l'autre  système 
par  lequel  on  est  arrivé  à  lier  lesonains  à  la  femme 
pour  sa  dot  mobilière,  système  ti^rè  de  ce  qu'elle  est 
dépouillée  du  droit  de  disposition  de  ses  meubles, 
et  que  ce  droit  a  été  transmis  à  son  mari.  Je  sais  que 
les  arrêts,  aussi  bi^^i  que  les  conclusions  des  avocats 
généraux  dotalisles^  mêlant  deux  ordres  d'idées  dis- 
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tincts,  ont  souvent  confondu  rinaliénafoilité  de  la  dot 
mobilière  avec  rinaliénabilité  de  la  dot  immobilière. 
Maiscette  confusion  est  illogique;  elle  n'infirme  pas 
la  portée  de  notre  observation. 

3254.  Nous  n*omettrons  pas  de  faire  remarquer, 
au  reste,  que  cette  jurisprudence,  malgré  son  auto- 
rité, laisse  encore  subsister  des  doutes  dans  beau- 
coup de  bons  esprits.  La  Cour  de  Lyon  y  a  répondu 
par  une  argumentation  vigoureuse  et  ^lerrée  dans  un 
arrêt Uu  16  juillet  1840  (1).  Il  y  a,  en  effet,  bien  des 
objections  à  y  faire. 

Le  droit  romain,  dans  le  sein  duquel  le  régime 
,  dotal  a  été  puisé,  n'admettait  que  Tinàliénabilité  de 
rimmeuble  dotal.  Si,  dans  quelques  provinces  de 
France,  on  avait  étendu  la  défense  faite  à  la  femme 
d'aliéner  et  d'obliger  ses  immeubles  dotayx  à  ses  biens 
mobiliers,  c'était  parce  qu'on  y  faisait  concourir  l'ap- 
plication du  sénatus -consulte  Velléien  [statut  person- 
nel (9)]  avec  les  lois  dotales  (statut  réel).  Il  est  vrai 
que  le  Velléien  avait  été  abrogé  par  Tédit  de  1606; 
mais  l'on  sait  qu'il  s'était  maintenu  dans  le  ressort 
de  plusieurs  parlements,  Toulouse,  Bordeaux,  Gre- 


(1)  Devill.,41,2i24i.242. 

(2)  V.  aussi  noyeHe  134,  cbap.  S,  et 

TAuth.,  Si  quœ  mulier» 
Par  là,  Justinien  ne  yeut  pas  que  la  .femme  puisse, 
pour  le  fait  du  mari,  obliger  sa  propre  substance. 
Mon  comm.  du  CautUmnenmt,  n"  179. 
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noble,  Pau,  Âix,  Douai,  à  Perpignan,  à  Golmar  (1), 
dans  rAuvergne,  la  Marche  (2),  la  Normandie  (3). 
Là,  on  avait  persévéré  dans  celte  double  ap|»lica- 
tioodu  statut  réel  et  du  statut  personnel.  Quant  au 
parlement  de  Paris,  qui  avait  enregistré  Tédit  d'abo- 
lilion,  rhabitude  Tentraina,  malgré  la  chute  ou  Taf- 
&ibiissement  du  sénatus-consulte  Yelléien,  à  en  faire 
revivre  la  disposition  sous  une  autre  couleur  ;  il  se 
cramponna  à  Tinaliénabilité  dotale,  pour  maintenir 
la  femme  dans  une  incapacité  qui  semblait  conser- 
Tatrice  des  intérêts  de  la  famille ,  mais  qui  cepen- 
dant, à  regard  des  meubles,  à  Tégard  de  cette  dot 
mobilière  qui  était  aliénable  de  sa  nature  (puisque 
le  mari  pouvait  Taliéner),  était  sans  raison,  sans 
cause,  sans  explication  depuis  que  le  Velléien  avait 
cessé. 

Au  surplus,  le  Gode  civil  est  Tunique  loi  à  suivre. 
Ouest  le  texte  qui  prohibe  Taliénation  des  meubles? 
ce  n'est  pas  Tart.  1554.  Dans  la  pensée  primitive  du 
conseil  d'État,  la  dot  immobilière  devait  toujours 
être  aliénable  (4);  l'art.  138  du  projet  était  ainsi 
conçu  :  «  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  sont 
>  point  inaliénables.  Toute  convention  contraire  est 


(1)  M.  Merlin,  Répert.y  r  Sin(Uui'ComulU\VeUéien,]Si» 

n*7. 

(2)  M 

(4)  Suprà,  n«  3221 

IV.  ^ 
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»  nulle  (1).  »  RL  PortaKs  s'éleva  contre  cei  article, 
soutenant  que  le  systém^îdes  pays  de  droil  écrit  allait 
être  entièrement  sacrifié  (2);  et,  d'accord  avec 
M.  Carabacérès,  il  obtint,  contre  MM.  Berlier  et 
Treilhard,  que  le  conseil  d'État  admît  le  principe 
d'inaliénabilité  (3).  Evidemment,  celte  disposition 
n'était  relative  qu'aux  immeubles.  Pourquoi  donc 
Teut-on  étendre  aux  moubles  l'art.  1554,  qui  est 
sorti  de  la  discussion  dont  nous  venons  de  parler, 
et  qui  restreint  la  faculté  naturelle  d'aliéner?  Le  droit 
d'aliéner  est  le  droit  commun  (art.  1598  et  1123). 
D'ailleurs  la  femme  n'est  incapab'e  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  (art.  1124).  On  ne  snurail  donc 
ressusciter  contre  elle  le  sénatus-consulte  Velléien, 
et  se  retrancher  dans  ce  moyen  de  l'ancienne  juris- 
prudence pour  rendre  sa  dot  inaliénable. 

3255.  Mais  on  objecte  ceci ,  à  savoir  que  les 
meubles  dotaux  appartiennent  au  mari  :  c'est  là  le 
grand  argument  et  le  moyen  décisif  ;  ensemble  dire 
que  tout  ce  que  la  femme  a  fait  est  nul,  parce  qu'elle 
dispose,  en  quelque  sorte,  de  la  chose  d'aulrui.  Noos 
convenons  que  le  mari  est  maître  de  la  dot  mobilière, 
comme  il  est  maître  de  la  dot  immobilière;  nous 
admettons  même  qu'il  en  a  une   disposition  pins 


(1)  Fenet,  t.  13,  p.  521. 

(2)  W.,  p.  573. 

(3)  Id,,  p.  575. 
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ample  et  plus  absolue  que  de  la  dot  immobiliôre; 
mais  nous  voudrions  qu'on  répondît  à  celte  question: 
le  droit  du  mari  sur  les  biens  dotaux  rend-il 
nuls  les  actes  que  la  femme  a  faits  relativement  à  ces 
biens,  avec  son  autorisation  et  son  concours?  Si  l'on» 
Teuly  regarder  de  près,  on  verra  que  la  nullité  n^est 
cpie  très-difficiliement  goutenable.  Pénétrons-nous 
bien,  en  effet,  de  Tétat  de  la  question.  On  dit  :  la  loi 
rfa  pas  parlé  de  Tinaliénabilité  de  la  dot  mobilière, 
parce  qu'elle  n'avait  pas  besoin  d'en  parler,  la  dot 
étant  la  propriété  du  mari  et  la  femme  ne  pouvint 
rien  faire  contre  ce  droit.  Cesl  donc  le  droit  dii  mari 
qui, seul,  fait  obstacle  au  dr»it  de  la  fommo.  Or,  si 
cet  obstacle  est  levé,  comment  donc  le  droit  de  la 
femme  serait-il  paralysé? 

Au  surplus,  écoutons  la  loi  romaine;  ^onsultons-la 
à  ce  moment  où  la  seule  loi  Julia  règne,  et  où  Jus- 
tinien  n'a  pas  encore  décrété  l'inaliénabilité  absolue 
du  fonds  dotal  :  «  le  mari  ne  peut  pas  vendre  le  bien 
dotal  sans  le  consentement  de  la  femme,  parce  que 
celle-ci  en  a  la  propriété  naturelle;  mais  la  femme 
ne  peut  pas  vendre  non  plus  le  fonds  dotal  sans  le 
naari,  parce  que  le  mari  en  a  la  propriété  civile.  »  Eh. 
bien!  une  femme  ayant  vendu  son  fou  Is  dotal  sans 
le  concours  de  son  mari,  la  question  s'élève  de  sa-: 
voir  si  celte  vente  peut  nuire  au  mari.  Qiie  répon- 
dent les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  (1)? 


(i)  l.iZ,C.,  De  jure  dotium. 
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La  femme  pendant  le  mariage  est  incapable  de 
vendre  son  immeuble  dotal.  La  raison  en  est  que 
Timmeuble  dotal  n'appartient  pas  à  elle  seule,  qu'il 
est  dans  le  domaine  du  mari  et  qu'elle  ne  peut  rien 
faire  qui  nuise  à  ce  dernier;  mais  les  expressions 
dont  se  servent  les  empereurs  démontrent  bien  que 
cette  nullité  n'est  que  relative,  et  que  tout  devient 
légal  quand  le  mari  y  a  consenti  :  Cùm  rei  tibi  quœ^ 
ritœ  dominium  au  ferre,  nolenti^  minime  polueriL  II 
suffit  d'ailleurs  d'un  moment  de  réflexion  pour  voir 
que  du  temps  de  Dioclélien  et  de  Maximien  il  n'en 
pouvait  être  autrement.  On  était  alors,  je  le  répète, 
sous  Tempire  de  la  loi  Julia,  qui  permettait  la  vente 
du  fonds  dotal  avec  le  consentement  du  mari  et  de 
la  femme.  Quand  la  femme  avait  pris  (contre  l'usage) 
l'initiative  de  la  vente,  si  son  mari,  au  lieu  de  répri- 
mer cet  écart,  s'y  associait  par  une  adhésion,  on  ren- 
contrait la  double  volonté  du  mari  et  de  la  femme, 
nécessaire  pour  valider  l'aliénation  du  bien  dotal,  et 
la  critique  se  trouvait  désarmée  (1). 

Eh  bien  !  je  dis  que  ce  texte  est  pleinement  appli- 
cable ici.  La  situation  est  la  même.  Faute  d'une  loi 
qui  déclare  la  dot  mobilière  inaliénable,  on  se  réfugie 
dans  l'impuissance  de  la  femme  pour  vendre  une 
chose  dont  son  mari  a  la  disposition.  D'accord,  tant 


(1)  H  a  fallu,  en  effet,  la  loi  de  Justinien  sur  rinaliéoabl- 
lité  de  la  dot  immobilière  pour  paralyser  ce  concours  de  la 
femme  et  in  mari  (Bruneman  sur  celte  loi  ;  VissenL  )ch  sur 
les  Pand. ,  De  fundo  doiali,  n«  6). 
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que  le  mari  s'y  oppose  ou  n^y  consent  pas:  nolenti. 
Mais,  quand  le  mari  acquiesce  a  Taliénation,  quand 
loi,  qui  est  capable  de  disposer  et  d*Dgir,  prèle  son 
concours  à  la  femme»  on  viendra  parler  de  lincapa- 
cité  de  celle-ci  ! 

Remarquez  d'ailleurs  que  Targument,  en  suppo- 
sant qu*il  ait  quelque  couleur  pendant  que  le  mari 
détient  la  dot  et  en  a  la  disposition,  tombe  de  lui- 
même  quand  on  est  en  face  d'une  femme  qui  a  ob- 
tenu sa  séparation  de  biens  et  qui  a  repris  la  disposi- 
tion et  Tadminislration  de  ses  biens.  Mais  nous 
mons  obligé  de  revenir  tout  à  Theure  sur  ce  point 
de  notre  question. 

3256.  Quant  à  Tobjection  tirée  de  la  lettre  des 
art.  1555  et  1556»  je  ne  saurais  y  voir  qu'une  assez 
petite  difGculté  de  texte»  qui  ne  saurait  avoir  de  por- 
tée. Oui»  ces  articles  parlent  des  biens  dotaux.  Mais 
concluez-vous  de  là  qu'ils  embrassent  les  meubles  et 
les  immeubles?  et  comment  ne  voyez- vous  pas  que 
les  biens  dotaux  dont  il  est  question  dans  ces  deux 
dispositions,  sont  de  la  même  nature  que  les  biens 
dont  parle  l'art.  1554,  puisque  c'est  pour  faire  excep- 
tion à  ce  dernier  article  que  les  articles  suivants  ont 
été  édictés? 

3257.  Maintenant  faisons  un  pas  de  plus»  et  de- 
mandons-nous si  la  dot  mobilière  est  inaliénable 
pour  la  femme  dotale  dans  le  cas  où  celle-ci,  étant 
séparée^de  biens»  est  remise  à  la  tète  de  Tadministra- 
tion  de  ses  affaires.  De  nombreux  arrêts  se  sont  encore 
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prononcés  pour  rindîsponibililédé  la  dot  mobilière 
dans  les  mains  de  la  femme  séparée  (i).  Il  existe 
même  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  Tun  du 
23  décembre  1839  (2),  Taulredu  14  novembre  1846, 
rendu  en  audience  solennelle  (3),|  qui  jugent  que» 
si  la  femme  séparée  a  le  droit  de  recevoir  ses  capitaux 
dotaux,  elle  ne  saurait  transmeitre  sa  créance  à  àm 
tiers  par  vente,  cession  d'hypothèque  et  autres  actes 
d'aliénation.  Un  autre  arrêt,  rendu  à  mon  rapport,  et 
tirant  les  conséquences  de  cette  jurisprudence,  a 
même  décidé,  le  31  janvier  1842  (4),  que  les  créan- 
ciers de  la  femme  séparée  ne  peuvent  compenser  ce 
que  celle-ci  leur  doit  avec  ce  qu'ils  lui  doivent  sor 
sa  dot  mobilière ,  parce  que  les  capitaux  dotaux  ne 
doivent  jamais  tourner  au  profit  des  tiers,  et  qu'ik 
doivent  être  consacrés  au  soutien  des  charges  du 
mariage.  Enfm,  un  autre  arrêt  portant  cassalion^tâ 
la  date  du  7  février  1843,  décide  que  la  fenuue 
séparée  de  biens  ne  peut  transiger  sur  sa  -dot  mobi- 
lière; elle  De  peut  en  abandonner  une  partie  pour 
toucher  sur-le-champ  le  surplus;  quand  même  cette 
transaction  lui  aurait  été  un  instant  avantageuM» 


(IJ  Montpellier,  22  juin  1819  (Dalloz,  t  10,  p.  350). 
24  mai  18:^3  {id,). 

Toulouse,  7  mai  1824  (DeviU.,^7, 2»  55). 

Grenoble,  24  mars  1821  (Devill.,  37,  2,  56). 
(2)  Ch.  civile,  40,  1,  242.  Dalloz,  40, 1, 1. 
(5)  Devill.,  46, 1,  824, 825.  Dalloz,  47, 1,  «. 
(4)  DeviU.,  42^  2, 110. 
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eile  peut  en  demander  la  nullité  :  les  actes  d'exé- 
eotîoo  n*y  font  pas  obstacle  (1). 


3285.  Cette  jurispnideDce  est  difflcile  à  concilier 
arec  les  principes  et  surtout  avec  les  arrêts  qui  re- 
connaissent au  mari  le  droit  de  disposer  de  la  dot 
mobilière  par  vente^  cession,  etc.,  etc.  (2)  ;  car  la 
femme  remise  en  possession  de  son  mobilier,  et  ayant 
a  cet  égard  tous  les  droits  du  mari,  peut  recevoir  ses 
capitaux,  en  disposer  et  les  aliéner  comme  aurait 
pu  faire  celui-ci.  G*est  la  conséquence  du  système 
de  la  loi,  qui  ne  la  soumet  pas  à  la  condition  d*em« 
ploi.  Il  est  vrai  qu'il  est  souvent  arrivé  que  les  tribu- 
naux partisans  de  Final  iénabilité  de  la  dot  mobilière, 
ne  pouvant  la  concili  er  avec  cette  liberté  de  recevoir^ 
incontestable  chez  la  femme,  ont  été  forcés  de  lui 
imposer  la  condition  d'emploi  (3).  En  consultant  les 
annales  de  la  jurisprudence,  on  trouve,  en  effet ,  que  les 
parlements  attachés  à  rinaliénabilité  delà  dot,  îm- 
posaient  à  la  femme  Tobligation  d'employer  la  dot.  Tel 
était  le  parlement  de  Bordeaux  (4),  et  c'est  aussi  ce 
qu^enseigne  le  président  Favre  dans  son  Gode,  qui 
est  particulièrement  un  recueil  des  décisions  du  sé- 


(1)  DevilL,  43, 1,  282. 

(2)  Suprà,  n**3226  et  3227. 

(3)  Montpellier,  22  juin  1819  (Dallez,  1. 10,  p.  Z^). 
M.  Tessier,  note  550. 

(4)  Salviat.  p.  195,  196,  200  et  457. 
M.  Tessier,  loe.  eU. 
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des  valeurs  industrielles,  sans  pouvoir  la  parer  par 
une  vente  opportune  ;  qu'elleassiste,  les  bras  croisés, 
au  douloureux  spectacle  de  sa  dot  qui  se  fond  et  s'é- 
vapore datas  ses  mains  esclaves  (1)! 

32G0.  Et  puis,  dans  quelle  situation  ne  met-on 
pas  la  femme  séparée  !  qui  peut  traiter  avec  elle 
sur  ce  pied?  qui  osera  acheter  d'elle  les  meubles  les 
plus  cbéiifs  sans  craindre  des  recours  sans  fin?  Ses 
débiteurs  ^e  seront  donc  pas  protégés  contre  elle  par 
la  prescrîplon  ?  Que  l'on  ne  vienne  pas  dire  que  les 
tiers  acheteurs  seront  garantis  par  la  règle:  En  fait 
demeubles  lapossession  vaut  titre.  Il  est  mille  fois  évi- 
dent que  cel4e  règle  n'est  pas  applicable  au  profit  de 
celui  qui  achète  de  l'incapable  lui-même.  Ainsi,  la 
femme  sera  hors  du  commerce  usuel  et  journalier. 
Si  l'on  voulait  être  conséquent,  il  faudrait  l'immobi- 
liser avec  toutes  les  valeurs  qui  Tentourent,  et  la  faire 
de  marbre  par  une  nouvelle  métamorphose  adaptée 
à  la  conservation  des  meubles  dotaux. 

3261 .  Si  l'on  croit  sauver  ces  inconvénients  en  of- 
frantce  biais,  que  les  tribunaux  autoriseront  la  femme 
à  vendre  dans  les  cas  où  cela  sera  nécessaire,  je  de- 
mandeien  vertu  de  quelle  loi  on  investit  les  tribunaux 


(1)  Il  y  a  un  arrêt  de  la  Gourde  Rouen,  du  24  août  1823 
(Dalloz,  2C  1, 183),  qui  contient  là-dessus  d'excellentes  ré- 
flexions; le  pourvoi  a  été  rejeté,  mais  sans  toucher  a  la  ques- 
tion de  droit  «^Dalloz,  loc.  eit.). 
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de  ce  pouvoir  discrétionnaire.  Aucun  lexle  ne  permet 
cetle  inlerveiîtion  du  juge  dans  les  affuires  de  la  fa- 
BHlIe.  Le  droit  des  tribunaux  est  fixé  dans  de  Justes 
(imites  par  l'art.  1558  dti  Code  civil;  il  est  restreint 
à  des  cas  graves  et  extrêmes;  il  ne  saurait  intervenir 
i  chaque  instant,  pour  des  nécessités  quotidiennes, 
poor  les  besoins  imprévus  qui  naissent  des  éventua- 
lités auxquelles  la  fortune  mobilière  est  soumise. 

3262.  Si  donc  il  m'était  permis  d'émettre  une  opi- 
nion indépendante^jedîrais  que  dans  le  système  du 
Co^  civil,  tel  que  nous  le  trouvons  formulé  dans 
les  textes,  rien  n'empêche  la  femme  séparée  d'user, 
irégard  ée  sa  dot  mobilière,  de  son  droit  deproprié- 
teire  (1).  En  Normandie,  où  cependant  le  régime 
dotèl  étant  très^sévère ,  la  femme  séparée  de  biens 
pavait  recevoir  et  aliéner  ses  meubles,  quelque  con- 
^«éérable  qu'en  fût  la  Tolenr  (2).  Malgré  notre  désir 
de  m^u^  mettre  d'accord  avec  les  arrêts  qui,  sous  le 
'Gode"civîl,iottt  décidé  le  contraire,  nous  ne  voyons 
'iii  leMe,  ni'  raison  sérieuse  qui  nous  conduise  à  en- 
lèvera la  femme  une  liberté  qui  est  le  droit  commun 
de  tout  propriétaire,  et  nous  ne  concevons  pas  que 
le  système  dotal  de  notre  siècle  soit  plus  hérissé 
4'entraves  que  celui  de  Justinien. 


(I)  Rouen,  arrêt  précité. 

Caen,  audience  solennelle,  4  juillet  1821  (Dailoz,  1 10, 
p.  552). 
<(2)iArt.  tlK  des  placilés. 

Caen,  arrètpré^ité. 
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3263.  Maintenant,  voici  autre  chose: 
Dans  ropinionqueje  crois  h  meilleure,  l'obligation 
delà  femme,  non  séparée,  n'est  arrêtée  dans  son  exé- 
cution su  ries  meubles  dotaux  que  pendant  le  mariage, 
et  cela,  à  cause  des  droits  du  mari,  à  cause  de  sa 
maîtrise,  à  cause  de  sa  jouissance,  à  laquelle  la  fem- 
me ne  saurait  faire  de  préjudice  quand  il  n'y  consent 
pas:  nolenti{\).  Mais,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, les  obligations  de  la  femme  doivent  nécessaire- 
ment sortir  à  eflet  sur  ses  biens  dotaux.  La  femme 
n'est  pas  incapable  d'engagements  avec  l'autorisation 
de  son  mari  ;  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal, 
elle  ne  s'est  pas  frappée  d'une  incapacité  person- 
nelle; elle  ne  diminue  pas  la  capacité  qui  lui  est 
attribuée  parle  droit  commun.  Il  fautdoncque  ces  en- 
gagements s'exécutent:  «Qtif  s'oblige  oblige  le  sien.^ 
Il  est  certain  qu'ils  sont  exécutoires  sur  les  parapher- 
naux  de  la  femme  (2).  Eh  bien!  quand  le  mariage 
est  dissous,  quand  le  droit  du  mari,  qui  faivsait  ob- 
stacle au  droitde  la  femme,  est  éteint  par  la  dissolution 
du  mariage,  Tempêchemenl  qui  mett  'it  à  l'abri  lei 
biens  dotaux  cesse  de  plein  droit,  et  les  créanciers 
peuvent  se  pourvoir  sur  ces  biens  dotaux  devenus 
libres. 
Voilà  ce  que  nous  croyons  être  la  vérité;  voilà  ce 


(1)  Suprà.  n*  5255. 

(2)  Cassât.,  29  juin  1842  (DevIU.,  42,  1.  737,  738),  por^ 

tant  cassation  d*un  arrêt  de  Lyon. 
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qui  s'appuie  sur  les  plus  graves  aulorités  de  l'an- 
cienne jurisprudence. 

Mais  les  dotalistes  ont  fait  prévaloir  un  autre  sys- 
tème ;  ils  ne  veulent  pas  que  les  engagements  de  la 
femme  puissent  s'exécuter  sur  son  mobilier  dotal» 
même  après  la  dissolution  du  mariage. 

Henrys  est  l'un  des  soutiens  de  cette  doctrine.  Cet 
auteur,  qui,  dans  une  autre  partie  de  son  ouvrage, 
pense  que  la  dot  mobilière  est  aliénable,  s'est  senti 
tout  d'un  coup  ému  par  quelques  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  (1);  et,  abdiquant  ses  premières 
convictions,  il  enseigne,  sous  l'autorité  de  ces 
arrêts,  que  les  obligations  de  la  femme  ne  peu- 
vent être  exécutées  sur  le  fonds  dotal,  mobilier 
ou  immobilier,  même  après  la  dissolution  du  ma- 
riage et  le  décès  du  mari  (2).  C'est  aussi  sur  l'uni- 
qoe  fondement  de  ces  arrêts  que  Boucheul  (5)  et 


(1)  18  mai  1657  (afTaîre  des  époux  Hamejan) 

(2)  T.2,  p.  772à777,  n*>7. 

(3)  Sur  Poitou,  art.  230,  n"  52  à  54  : 

•  Cela  veut  dire  que,  le  mari  ayant  vendu  et  aliéné  Ules 
t  meubles  de  la  femme,  quoiqu'elle  se  les  fât  constitues  en 

>  dot,  la  femme  après  la  dissolution  du  mariage  n'en  peut 
»  pas  révoquer  l'aliénation;  mais  non  pas  que  la  femme, 

>  dont  la  dot  consiste  en  deniers  et  effets  mobiliers,  en  par- 
»  tie  ou  pour  le  tout,  soit  obligée  jusqu'à  concurrence  desdiis 

*  meubles. 

»  C'est  l'un  des  points  de  l'arrêt  du  18  mai  1657  rapporté 

>  par  Henrys,  t.  2,  liv.  4,  quest.  27,  et  par  lequel  tous  les 

•  biens  constitués  en  dot  à  Cécile  Feron  par  sou  contrat  de 


*;f 
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Roussilhe  (1)  ont  professé  que  la  femme  ne  sau- 
rait s'obliger  sur  ses  meubles  dotaux  (2).  Mais, 
si  ce  système  a  quelqiio  fondement  qu.md  il  s*ap- 
plique  à  la  dot  immobilière,  indisp)rnble  pen- 
dant le  mariage,  et  à  Tabri,  par  conséquent,  de 
poursuites  dont  la  cause  rem)nte  à  l'époque  du 
mr\riage  (3),  il  nea  s\urut  être  de  ra3me  de  h 
dot  mobilière,  qui  est  disponible  par  le  mari,  qui 
n'est  in  lisponible  à  l'é^ird  de  la  fe  nm  )  q  Ta  cause 
du  mari,  el  qui  devient,  pirconséqiHit,  legige  des 
promesses  de  la  feinine  quuiJ  l  intérêt  du  miri  a 
ces-^é.  Ave-^^  le  Velléi  »n,  pourtant,  je  conprendr^is 
qu'oi  liât  les  mains  à  la  femme;  mais,  sans  le  Vel- 
léien,  ma  raison  a  bemoosip  d(3  peine  à  concevoir 
qu'on  arrête  Tafilion  des  créauMiirs  sur  une  chose 
aliénable,  puisque  le  mari  peut  l'aliéner,  et  qu3  la 
femme  doit  pouvoirailéner  bien  davanta^^^i,  puisque 
«on  droit  de  propriété  est  plus  complet. 

Au  reste,  nous  verrons  plus  tard  q  le,  même  à  l'é- 
gard delà  dot  immobilière,  il  y  a  do  granJs  dojtes 


»  mariage,  soit  les  immeubles  qui  lui  peuvent  avoir  appar- 
»  tenu  lors  de  son  contrat  de  mariage,  soit  les  biens  mobi- 
•  LiERs  à  elle  appartenants,  dont  elle  pourra  justiQer  que 
»  son  mari  a  été  chargé  avec  l'augment  k  elle  accor<lê  par 
■  ledit  contrat,  et  tous  les  intérêts  pour  ce  dus,  échus  et  à 
»  échoir,  sont  déclarés  non  sujets  aux  dettes  et  hypo- 
»  TUÊQUES  PAR  ELLE  CONTRACTEES  pendant  le  mariage.  > 

(1)  De  la  Dot.  t.  i.  p.  43(5. 

(2)  Junge  M.  Tessier,  qui  cite  ces  auteurs,  note  521  • 

(3)  Cassât. ,  20  août  1828  (Dalloz  28.  1,  401). 
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à  élever  sur  la  doctrine  qui  la  met  à  l'îbri,  après 
la  dissolu  lion  du  mariag'^,  des  obligations  contrac- 
tées par  la  femme.  Oa  peut  ciler  Favre ,  Cliorier,  Des- 
peisses,  qui  s'accordeut  à  reconnaître  (}ue  rien  n'ar- 
rcle  les  créanciers  porteurs  d'obligation  s  de  la  fem- 
me, alors  que  la  dissolution  du  mariage  a  levé  la 
dolalité(l). 

3264.  Résumons  maintenant  nos  idées  sur   le 
droit  de  la  femme. 

Dans  le  droit  romain»  la  femme  peut  vendre  son 
mobilier,  pourvu  que  son  mari  y  consente.  Ce  n'est 
que  dans  Tinlérèt  du  mari  qu'il  lui  est  doléudu  d'a- 
Héuerles  meubles  composant  sa  dot  uiubiiiére.  Quant 
tmx  obligations  qu'elle  contracte  pendant  le  mariage 
pour  son  mari  ou  conjointement  avec  lui,  elles  sont 
paralysées  sur  ses  biens,  à  Ciuse  du  bénatus-H»ii- 
«ille  Velléien  (2).  En  droit  Irançais,  ei  sous  le  Code 
«Til,  où  le  sénatus-consuiti  Vellt^iea  n'existe  pas^  on 
ne  voit  pas  pourquoi  la  lemme;  pouv  mt  vendre  son 
mobilier  dotal,  d'accord  avec  son  man,  qui  en  a  la 
disposition,  ne  pourrait  pas  engager  son  mobilier  par 
ses  conventions.  Il  faut  qu'elle  puisse  vendre  son 
mobilier  dotal  toutes  les  fois  q  Telle  ne  préjudicie 
pas  à  son  mari;  il  le  faut,  puisque  aucune  loi  ne  le 
défend.  C'est  aussi  ce  qui  avait  lieu  dans  l'ancienne 


(1)  hfrà.n^ZM^ 

(2,  L.  4,  10, 15,22,  C,  ad  senatuseonsulium  Velletanum. 
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Normandie  (1).  Quant  à  ses  engagements  et  à  leur 
exécution  sur  ses  biens  mobiliers  dotaux^  je  me  de- 
mande où  est,  dans  la  loi  moderne,  le  principe  d'une 
difUculté.  Je  vois  dans  la  jurisprudence  une  confusion 
dusénatus-consulteVelléien  et  deTinaliénabiliiédela 
dot,  une  résurrection  deTincapacilé  Velléienne,  rat- 
tachée à  l'inaliénabililé  de  la  dot  mobilière,  qui 
n'existe  pas.  Je  dis  qu'on  ne  saurait  paralyser  les 
obligations  des  créanciers  qu'en  faisant  revivre  le 
sénatus-consulte  Yelléien,  si  opposé  à  nos  mœurs  mo- 
dernes, et  abrogé»  du  reste,  par  Henri  lY  depuis 
deux  siècles  et  demi. 


3265.  J'accorde,  cependant,  que  la  femme  ne 
peut  renoncer  à  son  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  mari,  qu'elle  ne  peut  la  céder  à  ses  propres 
créanciers^  pendant  le  mariage,  au  préjudice  de  sa 
dot.  Mais  pourquoi  cette  concession  ?  c'est  que  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  est  un  droit  immobi* 
lier,  qui,  d'après  l'art.  1554,  est  inaliénable,  en  ce 
sens,  que  la  femme  ne  saurait  s'en  priver  au  préju- 
diee  de  ses  droits  dotaux  (2) .  L'hypothèque  est  an 
jw  in  re,  un  démembrement  de  la  propriété  ;  c'est 
un  immeuble  :  les  immeubles  dotaux  sont  inalié- 
nables. 


(1)  S«prà,  n^3262. 

(2}  Mon  comm,  det  Hypothèques,  t.  2,  n*601. 
Suprà,  tf  3250. 
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3266.  Ceci  nous  conduit  à  la  partie  du  commen- 
taire de  Tart.  1554  qui  concerne  l'inaliénabilitédes 
immeubles.  Nous  en  avons  fait  connaître  Torigine 
dans  le  droit  romain  et  le  développement  dans  le  droit 
français.  Nous  avons  vu  comment  le  Code  civil  est 
irrivé  à  la  décréter,  malgré  le  système  général  qui  a 
affranchi  la  propriété  foncière  dans  la  main  des  pos- 
sesseurs. Nous  n'ajouterons  rien  à  cet  égard;  Nous  ne 
ferons  qu^une  observation. 

Bien  que  nous  n*aimions  pas  les  entraves  appor- 
tées à  la  liberté  de  disposer,  nous  concevons,  jusqu'à 
QD  certain  point,  que  la  loi  ait  soumis  à  Tinaliénabî- 
litéles  biens  immobiliers  de  la  femme,  tandis  qu'elle 
n'a  rien  fait  de  pareil  pour  les  meubles  dotaux.  Cette 
différence  dans  le  droit  tient  à  des  différences  pro« 
fondes  dans  la  nature  des  choses.  Les  immeubles 
sont  naturellement  des  choses  que  l'on  aime  à  con- 
server, et  qui  ne  sont  pas  soumises  à  une  mobilité 
nécessaire  et  incessante.  On  les  cultive,  on  les  amé- 
liore, on  s'y  attache  profondément  par  affection  et 
par  intérêt;  on  les  garde  en  réserve  comme  l'élé- 
ment le  moins  fragile  du  patrimoine  de  l'homme  et 
sa  dernière  ressource  dans  l'adversité.  Les  meubles^, 
an  contraire,  sont  sujets  à  dépérissement  et  à  dégra- 
dation; il  est  souvent  périlleux  de  les  conserver 
parce  qu'en  vieillissant  ils  perdent  de  leur  valeur* 
Quoi  de  plus  sujet  à  variation  que  les  capitaux  mo- 
biliers, que  les  actions  industrielles,  que  les  rentes 
sur  rÉiat?  Le  droit  de  vendre  ces  choses  s'accorde 
avec  les  besoins  d'une  sage  administration.  Il  y  a  des 
occasions  de  gain  qu'il  e^t  hou  de  pouvoir  saisir;  il 
IV.  23 
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y  a  des  dangers  de  perte  qu*ii  faut  saveir  prévenir 
par  des  ventes  opportunes. 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  que,  puisque  la  dot  îmai#* 
bilière  est  inaliénable,  la  dot  mobilière  doit  rètrs 
également.  «  Mobilia,  immobiliay  »  rien  que  oes  mots 
annoncent  que  ce  qui  a  élé  fait  pour  les  immeubles 
s*e^plique  par  des  raisons  que  repousse  la  nature 
dga  meubles. 

3267.  Maintenant  à  qui  s'adresse  la  prohibition 
d*4liéa€r  les  immeubles?  elle  s*adre&se,  soit  au  marii 
soit  a  la  femme,  soit  à  tous  les  deux  conjointement: 
tous  deu](,  ensemble  ou  séparément,  ont  les  mains 
liées  pour  disposer  de  ces  objets  indisponibles. 

3268.  Nous  disons  que  notre  article  dtfend,  même 
à  la  femme,  d'aliéner  son  bien  dotal. 

Ou  a  prétendu,  autrefois,  que  la  prohibition  d'à* 
Uéner  n'avait  été  portée  que  contre  le  mari,  ou  contra 
te  mari  et  la  femme  agissant  conjointement ,  mais 
qu'elle  laissait  à  la  femme  le  droit  de  disposer,  seule, 
de  son  bien  dotal ,  pourvu  que  son  aliénation  ne  fN 
pas  préjudice  au  mari,  maître  de  la  dot.  On  peut  voir 
dans  d'Olive  les  raisons  fort  spécieuses  données  an 
soutien  de  cette  opinion  dans  une  afaire  où  les  voix 
sa  trouvèrent  partagées  (1). 

Mais  par  un  arrêt  vidant  le  partage,  du  2  janvier 


(1)  Li?.  3,  chap.29. 
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1637,  rap^rteur  H.  d^Oorrier»  contre-tenant  M.  de 
Marrast»  il  a  été  jugé  que  les  lois  de  Jostînien  liaient 
iei  mains  a  la  femme  d'une  manière  absolue.  «  Cette 

•  iliéoaiion  est  in^lide(  je  laisse  parier  d*CliveX 
»  non  pas  seulement  pour  le  regarda  du  nlari«  par  la 
9  raison  du  droit  commun,  qui  n'admet  point  Talié- 

•  nation  du  bien  d'autrui  ;  mais  elle  Test  aussi  pour 

•  le  regard  de  la  femme»' par  la  providence  de  la  loi 
»  de  Justinien,  qui,  ayatot  ôté  a  la  femme  la  liberté 

•  de  consentir  à  Taliénation  du  fonds  dotal,  a,  par 

•  ane  conséquence  nécessaire,  déclaré  nulle  et  inva- 
»  lide  l'aliénation  qu'elle  en  ferait  de  soi-même, 
>  ne  fragilUate   naïutw  in  repentinam   deduceretur 

•  mpiam^  qui  est  In  raison  de  Tempereur,  laquelle 

•  embrasse  généralement  Viin  et  l'autre  cas,  et  qui 

•  Ctowerne  également  rintéràt  de  la  femme,  à  la- 

•  ^lle  il  importe,  par  une  heureuse  impuissance, 
»  d'être  empêchée  de  disposer  de  sa  constitution  do- 

•  taie,  et  qu'elle  soit  mise  en  un  état  dans  lequel  la 
>^  iragtiité  de  stun  $ftxe  se  trouve  a  couvert  des  in« 

•  duclions  qu'on  p6uvrait  exercer  sur  son  esprit  im- 
^béeile,  pour  la  porter  è  se  dépouiller  de  sa  dot. 

•  Justinien,  passionné  pour  Tintérèt  des  femmes, 
»  a  traité  si  favorablement  les  dots  quHl  les  a  comidé' 
»  rées  comme  chose  sacrée^  les  rendant  imprescriptibles 
9  iêt  inaliénables^  et  les  metlaM  Iwrs  du  commerce  des 

•  howmêê.....  comme  les  fonds  de  l'église  et  les 
»  biens  de  la  couronne.  En  ce  concours  de  faveurs 

•  et  de  la  personne  et  de  la  chose,  il  n'y  a  point  d'ap* 

•  parence  qu'on  fasse  jamais  valoir  cette  aliénation, 

•  quoique  l'intérêt  du  mari  vienne  à  cesser,  parce 
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»  que  celui  de  la  femme  reste  toujours.  Ainsi  donc, 
>  il  faut  prendre  généralement  et  sans  aucune  dis- 
»  tinction  la  loi  22,  C,  De  jure  doUum,  qui  déclare 
»  que  la  femme,  durant  le  mariage,  ne  peut  point 
»  donner  la  dot.  » 

3269.  Ce  n'est  pas  que  cette  défense  faite  à  la 
femme  tienne  à  une  incapacité  de  sa  personne  :  la 
femme,  bien  que  se  mariant  sous  le  régime  dotal, 
conserve,  en  général,  sa  capacité  légale;  elle  ne  di^ 
minue  pas,  en  principe,  la  capacité  qui  lui  estattri* 
buée  par  le  droit  commun. 

Ce  sont  seulement  ses  immeubles  dotaux  qui  sont 
soustraits  par  des  raisons  d'intérêt  public  à  Faction 
des  créanciers  :  le  fonds  dotal  est  pour  les  créanciers 
comme  s'il  n'existait  pas  ;  ils  ne  peuvent  l'atteindre, 
non  à  cause  de  l'incapacité  de  la  femme ,  mais  a 
cause  de  la  faveur  de  la  chose  (1). 

Quant  aux  autres  biens  de  la  femme,  à  ses  para^ 
phernaux,  par  exemple,  ils  répondent  des  obliga- 
tions qu'elle  a  contractées  avec  Tautorisalion  de  son 
mari.  Il  suit  de  là  que  la  prohibition  d'aliéner  la  dot 


(1)  Cassât.,  29  juin  1842  (Devill.,  42. 1,  737,  738),  affiiirt 
Senne  ville.  La  Cour  de  Lyon  ne  s'était  pas  bornée  à 
empêcher  les  poursuites  sur  les  biens  dotaux;  elU 
avait  déclaré  Tobligation  nulle. 

Cassai  ,  req.,  26  avril  1852  (Dalloz,  32, 1, 166,167). 

Rouen,  14  novembre  1828  (Dalioz,  30,  2, 158). 

Grenoble,  16  janvier  1828  (Dalioz,  28,  2,  241). 
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est  on  statut  réel,  et  non  un  statut  personnel  comme 
TéLut  le  sénatus-consulte  Veiléien. 

C'est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  au 
fl^  3317. 


3270.  Donare  est  perdere ,  disent  les  lois  romai- 
nes (1).  bien  que  quelquefois  on  gagne  en  donnant, 
et  que  la  donation  loit  une  douce  jouissance  pour 
nn  homme  libéral.  Dans  tous  les  cas,  donner  c'est 
aliéner  (2).  Les  époux  ensemble  ou  séparément  ne 
peuvent  donc  donner  les  biens  dolaux  (3),  car  dans 
la  prohibition  d'aliéner  se  trouvent  compris  tous  les 
actes  qui  transfèrent  le  domaine  à  autrui  :  Est  ati« 
km  alienaliOfOmnis  actus  per  quem  dominium  transfert 
tur  (4). 

Une  jurisprudence  contraire  régnait  cependant 
au  parlement  de  Provence.  Mais  Furgole  Ta  com* 
battue  par  des  raisons  sans  réplique  (5),  et  ce  point 
nous  parait  si  évident  que  nous  croyons  inutile  de 
nous  y  arrêter  plus  longtemps  (6).  Supposons  donc 
qu'une  femme  donne  ses  immeubles  dotaux  en  dot 


(1)  L.  7,  D,,  DedonaL 

(2)  f^ovelle  7,  préface  et  chap.  1. 

(3)  Furgole.  DonaL^  quest.  24. 

(4)  L.  \,Ç..,DefundodoUili. 

(5)  Lœ.  ciK 

Y.  aussi  d*01ive.  liv.  3,  chap.  29. 

(6)  V.  MM.  Merlin,  RéperL.rDot,  J> 

Tessier,  note  561. 
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i  sa  njèee,  à  laquelle  elle  veut  proonrer  un  mariage 
ayantageux.  Quelque  pieux  que  sott  ce  nieltf ,  q^at-^ 
que  favorable  que  seit  le  eonirat  de  mariaga  de  la 
nièce  7  il  faut  dire  que  la  femme  n'a  pu  donner  sa 
dot,  aoit  sans  le  consentement  du  mari  (1),  soit 
même  avec  le  consentement  de  ce  dernier  et  con- 
jointement avec  lui.  La  faveur  de  la  dot  est  aussi 
grande  et  plus  grande  que  celle  du  contrat  de  ma- 
riage de  la  donataire.  Elle  oblige  à  s'en  tenir  an 
principe  d'ordre  public  :  «  Reipublicœ  interest  (fa<#t 
9  mulierum  salvas  esse.  »  Une  femme  peut  être  pion* 
gée  prématurément  dans  le  veuvage,  après  quelque 
temps  d'un  mariage  infécond.  Faudra-t-il  qu'une 
donation  précipitée  de  ses  biens  dotaux  la.  prite 
d'aspirer  à  de  secondes  noces,  pour  chercher  dans 
imê  nouvellei  union  les  douceurs  de  la  matemMé? 
Ce  serait  faire  vie lence  à  la  nature  et  exposer  à  un 
péril  manifeste  les  bonnes  mœurs.  Lia  perspectifji 
d'un  second  mariage  est  aussi  dans  les  prévisions  du 
l^gjiBlateur,  quand  il  défeud  l'aliénation  du  fonds  do<- 
taJi  :  ReipubUc(e  interest  dotes  tmliemm  saluas  esH^ 
prapterquas  nubere  possunt  (2). 

3271.  Du  reste  nous  verrons,  par  les  art  1555  et 
1556,  que  ceci  ne  concerne  qijie  les  donations  entre 


(1)  L.il^C  Dé  danat. 

(2)  L.  2,  D.,  De  jupe  datium. 
LA,D.,Solut.nMUrim. 
D'Olive,  toc.  cit. 
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yik  fatiès  à  des  étr&agéfs,  mais  qùé  le  bien  dotal 
peal  être  d(mné  pour  TéMbliMemeiit  éeé  enfante  (t). 


5272.  Mais  la  femme  pourrait-elle  faire  une  insti* 
tatioa  contractuelle  de  ses  biens  dotaux  (2)f  La  né- 
gftiTO  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du 
16  août  1842  (3). 

Tel  n'était  pas  le  sentiment  de  Chabrol  (4),  qui 
âte  plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris.  Tel 
n'est  pas  celui  des  auteurs  modernes  (5). 

Comme  l'institution  contractuelle  n'est  qu'un  tes- 
tament irrévocable»  je  ne  comprends  pas  les  scru- 
pules exagérés  de  Topinion  contraire.  La  femme  ne 
86  prive  d'aucun  des  avantages  de  sa  dot  ;  elle  en 
jouit  jusqu'à  sa  mort;  elle  n*en  enlève  pas  la  posses- 
stoo  »«0B  ioari^  DevîenWelle  vett've^  et  veut-etle  se 
i«Bfliarier  pcfur  trouver  dans  une  union  nenveUe  des 
•ifen4si%iM8eBffemiBr  maria^e^né  lui  a  pas  donnés? 


,      .   ■  ^4^     .».       ^       é.i  J.   .  «*tt.-i    .   ■       ..â    -«tltHJ         1.É 


(i)  /«/W,  n-3341. 
(8)  Art.  1082  G.  civ. 
(3)DeviU,  4J,2,74. 

lungB  Nhnefif,  18  février  1834  (Dcvill.,  34, 2. 2Î6)1 
HM.  Zachariae,  t.  3,  p.  578. 
Odier,  t.  5,  n*  1248. 

(4)  Auvergne,  chap.  14,  art.  3. 
Jwtge  Roussilhe,  1. 1 ,  n®  394. 

(5)  HM.  Grenier,  DmatUms,  t  2,  p.  49. 

Tessier^  1. 1,  note  507.  .  * 

Duranton,  t  9,  p.  72&. 
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elle  le  peut,  car  elle  apportera  à  son  second  mari 
tous  les  bénéûces  matériels  de  sa  chose;  de  plus, 
si  ses  vœux  se  réalisent  et  si  elle  a  des  enfants,  celte 
sarvenance  fera  évanouir  la  donation  contractuel  le  (1). 
II  ne  faut  donc  pas  exagérer  la  prohibition  d'aliéner 
consacrée  par  Tart.  1554.  Sans  doute,  toute  aliéna- 
tion qui  fait  tort  au  ménage»  qui  lui  enlève  ses  res- 
sources» qui  nuit  à  rétablissement  des  enrants,  doit 
être  sévèrement  critiquée  et  annulée.  Mais  pourquoi 
s'effaroucher  d'une  aliénation  qui  n'a  d'effet qu^aprés 
la  mort  de  la  femme ,  qui  pemlant  le  mariage  laisse 
les  choses  intactes,  qui  ne  nuit  à  personne, et  n'est 
destinée  à  porter  que  sur  des  biens  qui  auront  perdu 
l'empreinte  de  la  dotaliléf 


3273.  Il  ne  faut  pas  assimiler  à  une  aliénation 
prohibée  la  donation  entre  vifs  que  la  femme  fait  à 
son  mari  pendant  le  mariage.  Une  telle  donation,  ré* 
glée  par  Tart.  101)6  du  Gode  civil,  est  révocable;  elle 
est  subordonnée  au  préilécés  de  l'épouse  (2).  Elle 
est  étrangère  à  la  disposition  de  l'art.  1554. 

3274.  Ce  n'est  pas  seulement  l'aliénation  absolue 
qui  est  défendue  au  mari  et  à  la  femme  »  ou  à  tous 


(1)  Art.  960. 

(2)  Rîom,  5  décembre  1825  (Dalloz,  27,  2, 112). 
M.  Tessier,  note  515. 
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les  denx  conjointement;  c'est  encore  Thypothcque 
de  l'immeulile  dotal.  Cet  immeuble  ne  peut  p»s  plus 
être  hy|>oihéqué  qu*il  ne  peut  être  aliéné.  L'art.  1554 
a  cru  nécessaire  d'en  faire  la  remarque  ;  mais  c'était 
106  précaution  surabondante  ;  dans  son  sens  na- 
turel et  ordinaire,  la  prohibition  d'aliéner  comprend 
la  prohibition  d^hypothéquer  (1)  :  Pignoris  daiio,  dit 
Doneau  (2),  est  species  quœdam  alienationis.  —  06/î- 
fotio  piynoris  species  alietmtionts  ^  non  minus  quàm 
fendilio  aui  alla  Iradilio  (3).  La  raison  en  est  don- 
née par  Brodeau  (4)  :  «  La  prohibition  de  vendre 
»  et  aliéner  comprend  régulièrement  Thypothèque, 
i  comme  étant  préparatoire  à  l'aliénation  sous  le 
>  oom  de  laquelle  l'hypothèque  est  comprise.  » 

On  sait  même  que  la  prohibition  d'hypothéquer 
Il  dot  a  précédé  la  prohibition  de  l'aliéner.  Dans  le 
ifstéme  de  la  loi  Julia,  le  mari  pouvait  aliéner  la  dot 
immobilière  avec  le  consentement  de  l'épouse;  il  ne 
pouvait  l'hypothéquer  même  avec  le  consentement 
de  celle-ci.  Pourquoi  celte  sévérité  à  l'égard  de  Thy- 
pothéque,  tandis  qu'on  était,  à  cette  époque,  beau- 
coup plus  Facile  à  Tégard  de  l'aliénation?  pourquoi 
eette  diiïérence  entre  deux  choses  dont  Tune  ren- 
ferme l'autre?  cela  lient  à  un  irait  de  mœurs  des 
Romains.  Us  ne  voulaient  pas  que  les  femmes  s'en- 


(1)  Iftfrà.  n*  3'65. 

(2)  Sur  la  loi  11,  C,  ad senatuicansullum  Velleianum, 

(3)  Sur  la  loi  5,  même  titre,  n**  5. 

(4)  Sur  Louet,  lettre  D,  somro.  12. 
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gageassent  pour  autrui  et  se*  portassent  cautioir^  suin' 
tout  de  leurs  maris.  L*ei>gag«iiimt  poor  autrui ,  la 
eautionuement,  était  use  smrte  d'olfiee  civil  d«ttt 
la  femme  n'était  pas  capaUas  diaprés  la  poIiU^u» 
romaine.  Il  ne  fallait  pas,  surtottt  pour  rhonneor  dtf 
pouvoir  marital,  qui  n'était  que  trop  méeonnu,  qtMf 
la  femme  devint  la  pro^triice>  ^  la  patronne  dé  o^oi^ 
qui  était  son  maître  (1) .  Âimi,  on  avait  senti  riDcmi« 
véoientde  Thypothèqve^des  biena  detaux,  avant  d'av 
voir  vu  les  dangers  réels  de>  Taliéimbilfté  di»  il»» 
meubles  dotaifx.  C'est  Justinien  qui  assimila  raKé** 
nation  à  Thypothéque  du  fonds  dotal ,  et  défendit 
celle^'là  comme  Auguste  arait  défnidu  celle^i  (^); 
Nous  reviendrons  plos  tard  sur  ce  point  de  drait, 
alors  que  nous  examinerons  dans  le  oommenteire  'de 
Tart.  i557  si  la  faculté  d'aliéner  réservée  par  le  t^oif^ 
trat  de  mariage  comprend  auail  la  faculté  d*bypo^ 
tfaécjpier  (3). 

3275.  Venons  aux  autres  droits  réels  qui  amoin- 
drissent la  propriété. 

L'immeuble  dotal  ne  saurait  être  grevé  de  droits 
d'usufruit  ,  d'usage  ,  d^emphytéose ,  de  servi- 
tudes (4). 


(1)  y.  mon  comm.  du  Cautimmement,  ifif'Vn^Biwûàf* 

(2)  UCOLy  Ci,  J)iriiftiiMmv4Ml. 
(5)  Infrà,  n*  5565. 

(4)  M.  Odier,  t.  5,  n'^1247. 
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S276«  Mak,  en  ce  qui  concerne  les  servitudes» 
Amods  reflMirqiier  que  l'immeuble  dotai  n^esl  nulle- 
meat  affranchi»  par  sa  condition  exceptionnelle,  des 
sirvitudes  légales,  de  ces  charges  qui  pèsent  sur  la 
ebose  indépendamment  de  toute  convention.  Ainsi, 
ptr  exemple,  Timmeuble  dotal  est  soumis  à  la  servi- 
tade  d^eaelave  :  •Maxime  aulem^éii  Poibier(l),  ea$ 
»  alieBaiwne$    lex  JuUa  non  impedil  quœ  pote$laU 
9fuH9  fimU.  »  La  servitude  d'enclave  résulte  du 
msinage.  La  loi  la  fait  peser  sur  les  voisins  sans 
exception  (2). 

Et,  en  effet,  quelle  que  soit  la  protection  que  la  loi 
accorde  au  fonds  dotal,  elle  ne  le  place  pas  telle- 
ment hors  du  commerce   qu'il  ne  doive  contribuer 
aux  charges  imposées  par  la  nécessité  publique  eu 
privée,  par  les  besoins  du  voisinage,  par  la  situation 
des  lieux.  Est-ce  que,  par  hasard  ,  le  voisin  d'unt* 
maison  dotale  ne  pourrait  pas  obliger  les  époux  à  lui 
en  céder  la  mitoyenneté,  moyennant  une  inden^ 
nité  (3)?  est--ce  que  ceux-ci  seraient  fondés  à  dire 
ipie  la  maison  est  dotale  et  par  conséquent  inaliéna- 
Ue»  et  qu'ils  ne  peuvent,  en  vertu  du  principe  dlMh 
liénabilité  de  la  dot^  aliéner  la  moitié  d'un  mur  dont 
la  femme  a  la  propriété  exclusive?  Une  telle  prêtent 
tion  serait  presque  dérisoire. 


(i)  Pand.,  sur  la  loi  5,  J 10,  D.,  De  fundo  doialL 
(8)  Art.  681  a  cîv. 
(3)  Art,  661. 


Digitized  by 


Google 


564  ou  CONTRAT  DB  MARIAGE 

De  même,  quand  il  y  a  enclave,  et  que  le  fonds 
dotal  est  voisin  du  fonds  enclavé,  la  dotalité  ne  sous- 
trait pas  rimmeuble  de  la  femme  à  une  charge  qui 
découle  du  voisinage.  Le  voisinage  impose  quelque- 
fois des  obligations  plus  fortes  que  la  dotaliié  n'est 
favorable.  Qu'un  chemin  sur  lequel  j'ai  droit  àe 
passage  soit  emporté  par  les  eaux  ou  autre  cause 
de  force  majeure,  je  puis  pas>er  ou  sortir  par  le 
fonds  voisin  :  Vicinus  proximus  viam  prœstare  débet  (i); 
peu  importe  que  ce  fonds  voisin  soit  un  fonds 
dotal. 

3277.  Maintenant*,  il  y  a  pourtant  une  difficulté. 
Le  passage  étant  dû  pour  cause  d'enclave,  et  étant  dû 
par  la  disposition  de  la  loi ,  il  reste  à  régler  la  ligne 
que  suivra  le  chemin  et  Tindemnilé  (2).  Si  le  fonds 
dotal  est  le  seul  intermédiaire  qui  sépare  le  fonds 
enclavé  de  la  voie  publique,  il  est  clair  qu'on  ne  peut 
pas  passer  par  une  autre  direction  que  par  le  bien 
dotal  ;  et  alors  la  charge  du  passage  procède  tout 
entière  de  la  volonté  de  la  loi  et  de  la  situation  des 
lieux  ;  car  le  tracé  du  passage  n'est  qu'une  affaire 
d'administration,  de  convenance  et  d'exécution  de 
la  loi,  en  vertu  de  laquelle  le  passage  est  dû. 

Mais  il  est  possible  que  l'héritage  dotal  ne  soit  pas 
le  seul  par  lequel  on  puisse  procurer  un  issue  au 


(1)  Javolenus,  1. 14,  $  1,  D.,  Qtêemadmod.  servit.  amiU. 
;2)  Art  682  et  683. 
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fonds  enclavé.  Dans  ce  cas,  ne  peut-on  pas  dire  que 
la  préférence  donnée  au  passage  par  l'immeuble 
dotal  est  l'œuvre  de  la  volonté  des  parties  plutôt  que 
b  conséquence  d'une  invincible  nécessité?  ne  peut- 
on  pas  dire  que  ce  n'est  pas  la  loi  et  la  situation  des 
lieux  qui  ont  forcément  imposé  la  charge,  puisque 
le  passage  aurait  pu  tout  aussi  bien  être  dirigé  sur 
d'autres  héritages  voisins  et  laisser  de  côté  Théritage 
dotal?  ne  peut  on  pas  dire,  enfin,  que  la  servitude  a 
été  consentie  et  non  pas  imposée,  et  que  dès  lors  elle 
rentre  dans  la  classe  des  aliénations  défendues  parla 
loi  protectrice  de  la  dotatiié? 

Ces  objections  ne  sont  pas  sans  gravité;  on  peut 
cependant  ne  pas  les  laisser  sans  réponse. 

La  charge  du  passage  pèse  de  droit  sur  tous  les 
voisins  :  Tart.  682  est  général  ;  il  ne  fait  pas  d'excep- 
tioD  ;  il  suffit  d'être  voisin  pour  être  assujetti,  vicinus 
froximus. 

Il  est  vrai  que  l'art.  683  du  Gode  civil,  en  disant 
que  le  passage  doit  être  pris  par  le  trajet  le  plus  di- 
rect,  semble,  au  premier  aperçu,  limiter  Fart.  682, 
établir  entre  les  voisins  une  distinction  ,  et  con- 
centrer la  servitude  sur  les  uns,  en  exceptant  les 
autres. 

Mais ,  d'abord ,  remarquez  que  l'art.  683  du  Gode 
civil  ne  contient  pas  une  régie  absolue  :  il  donne  un 
conseil;  il  n'impose  pas  un  devoir  rigoureux.  11  est 
plutôt  indicatif  qu'impératif. 

Et,  en  eiïet ,  comment  l'art.  683  aurait-il  pu  faire 
de  la  ligne  droite  une  loi  rigoureuse  et  invariable? 
bien  souvent  la  ligne  droite  peut  être  la  plus  gênante 
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et  la  plu8  diflGcile,  tant  pour  le  fonds  dominant  que 
pour  le  fonds  serrant.  Faudra-l^il  passer  néeesMire^ 
ment  par  des  pentes  rapides  et  par  d'impénétrâbte 
taillis,  traverser  une  rivière,  couper  un  jardin  potager 
ou  une  cour  réservée,  alors  que,  par  quelques  dé«* 
tours,  on  peut  concilier  riiitérèt  des  parties?  nult^ 
ment.  L*art.  683  n^exige  pas  un  tracé  nécessaire  par 
la  ligne  directe,  lorsque  cette  ligne  a  des  iDcosYé- 
nienls.  Il  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  parties,  ou, 
à  défaut,  à  la  prudence  du  juge,  pour  ehoisirh 
ligne  la  plus  convenable  ;  il  permet  de  s*écarter  de 
la  ligne  droite  quand  il  y  a  avantage  pour  tous. 

11  ne  serait  donc  pas  exact  de  dire  qu^l  n'y  a  d*as- 
servissement  imposé  qu'aux  héritages  qui  oflrerft  fai 
ligne  droite.  Tous  les  voisins  sont  assujettis  :  Vicinm 
prosimus  viam  prœslare  débet.  Tous  sont  exposés  à 
être  choisis.  Ce  sont,  si  je  puis  ainsi  parler,  des 
débiteurs  solidaires,  entre  lesquels  la  convetfa^nee^  dt 
l'opportunité  décident;  ou,  plutôt,  ce  sont  autant  de 
débiteurs  conditionnels ,  sur  un  ou  plusieurs  âèè- 
quels  la  charge  peut  se  concentrer,  suivant  que  l'iiti* 
lité  en  décide. 

Et,  comme  la  constitution  de  ddt  ne  fah  pas  ob* 
stacle  aux  charges  qui  dérivent  de  la  situation  des 
lieux ,  charges  antérieures  au  mariage ,  il  s'ensuit 
que  Timmeuble  dotal  est  entré  dans  les  mains  du 
mari  avec  cette  condition,  et  que  le  mariage  et  la 
dotalilé  ne  sauraient  en  enlever  le  bénéfice  aux  tiân 
qui  y  sont  intéressés. 

On  pourrai/  ensuite  se  demander  si  Tobligation 
''o  suivre  !a  lifrne  droîto  nVsf  pmyî  plulAl  indicfurie 
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jm  rart.^3  en  XaTeur  du  fonds  enclavé  que  centre 
hûil  est  probable,  en  effet,  que  ce  que  la  loi  a  voulu 
ffriout,  c^est  qu'on  n'obligeât  pas  le  propriétaire  du 
iwids  enclavé  à  faire  des  détours  prolongés  et  à  dé^ 
panser  beaucoup  d'argent  en  indemnités  inutiles. 
Ce  qui  semblerait  donner  à  cette  considération  quel- 
fie  poids,  c'est  Tart.  684,  qui,  se  liant  a  l'art.  683  par 
ta  rapport  intime,  et  avisant  aux  intérêts  du  fonds 
«iservi,  se  sert  du  mot  néanmoinê,  comme  pour  prou- 
m  que  l'article  précédent  est  spécialement  destiné 
èpourvoir  aux  intérêts  du  fonds  dominant. 

3278.  Ceci  posé>  il  faut  se  faire  cette  question. 
Sopposons  qu'une  convention  intervenue  entre  le 
propriétaire  du  fonds  enclavé  et  tous  les  voisins  ait 
décidé  qtie^le  passage  serait  prts>8ur  l'immeuble  do* 
tel:  qui  oserait  dire  que  cette  convention  pourrait 
être  attaquée  par  l'art.  1560  du  Code  civil?  il  suffi- 
ftitdonc  de  la  présence  d'une  femmre  dotale  parmi 
tes  voisins  pour  empêcher  un  règlement  et  tout  lais^ 
ter  en  suspens  à  perpétuité? 

Hais  qui  sait  d'ailleurs  si,  dans  les  temps  anciens, 
k  passage  dont  l'immeuble  dotal  veut  aujourd'hui 
le  défendre,  n^était  pas  le  seul  possible  ?  les  lieux 
n'ont- ils  pas  pu  changer?  le  champ  voisin  sur  lequel 
réponse  voudrait,  à  l'heure  qu'il  est,  reporterie  pas- 
sage, n'étaitil  pas  originairement  [un  marais  qu*on 
a  desséché,  ou  un  bois  impénétrable  qu'on  a  défriché  ? 
il  faudra  donc  juger  des  convenances  d'alors  par  les 
eonvenancesd'aujourd'hui,  et  laissera  l'incertitude  et 
au  hasard  des  iûtérèls  précieux  pour  Tagriculture,  de.^ 
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intérêts  qui  doiyentêlre  réglés  d'mie  manière  aussi 
stable  que  la  propriété  même  ?  Et  puis  que  faire, 
si,  au  moment  où  la  convention  est  intervenue,  tous 
les  bérittges  voisins  circonvenants  étaient  dotaux^ 
cVst-a  dire  tous  également  inaliénables  et  impres- 
criptibles? il  n'y  aurait  donc  pas  eu  d'arrangement 
possible  ?  la  dot  aurait  donc  mis  obstacle  aux  néceë^sités 
du  voisinage?  que  d'absurdités  dans  un  tolsysième! 
Dira-t-onque  Ton  sauvera  tous  les  inconvénients 
en  faisant  appel  au  pouvoir  du  juge?  mais  voici  uae 
objection  :  de  deux  choses  Tune:  ou  le  tribunal  sera 
invoqué  pour  faire  ce  que  les  parties  ne  pourraient 
pas  faire  seules  et  par  leur  seule  volonté,  c'est-à-dire 
pour  autoriser  un  acte  d'aliénation  dont  la  conven- 
tion  n'est    pas  maîtresse;   ou  bien,  on  recourra 
au  tribunal ,  comme  on   y  recourt   dans  les  cas 
ordinaires,  afin  de  demander  à  la  justice  de  faire  ce 
que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder  à  faire.  Dans  le 
premier  cas,  ce  serait  se  placer  sous  l'influence  de 
l'art.  1558,  qui  donne  à  la  justice  le  pouvoir  d'auto- 
riser, dans  certaines  circonstances,  l'aliénation  de 
l'immeuble  dotal.  Mais  iecas  qui  nous  occupe  n'est 
pas  compris  parmi  ceux  où  le  tribunal  peut  autoriser 
l'aliénation.  D'où  cette  conséquence:  ou  qu'il  faut 
renoncera  faire  un  règlement  tant  qu'il  y  aura  parmi 
lesvoisinsune  femme  dotale,  ou  que,  si  ce  règleme&t 
est  possible  (et  il  serait  bien  étrange  qu'il  ne  le  fût 
pas),  il  ne  sera  pas  demandé  à  la  justice,  chargée  ici 
de  suppléer  des   parties  incapables  ;  il  ne  lui  sera 
demandé  que  lorsque  les  parties  n'ont  pu  le  faire 
par  leur  bonne  intelligence.   Alors,   on  retombe 
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dam  la  deuxième  branche  de  notre  dilemme,  et 
voici  ce  qui  en  résulte  :  si  le  tribunal  n'est  là 
que  pour  mettre  les  parties  d'accord^  c'est  donc 
que  les  parties  auraient  pu  s'entendre  à  Tamiable; 
c'est  donc  que  la  matière  est  du  domaine  de  la  con- 
vention. Si  elle  est  du  domaine  de  la  conyention, 
elle  est  donc  étrangère  au  cas  réglé  par  Fart.  1554 
(lu  Code  civil,  et  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  du 
principe  de  l'inaliénabilité  volontaire  de  la  dot. 

3279.  Mais  on  le  sait:  ce  qui  est  du  domaine  de  la 
convention  est  aussi  du  domaine  de  la  prescription^ 
car  la  prescription  fait  supposer  la  convention.  Le 
passage  continué  pendant  trente  ans  sur  l'immeuble 
dotal,  au  profit  d'un  fonds  enclavé,  est  donc  oensé 
être  le  résultat  d'un  règlement  conventionnel. 

3280.  Et  *dès  lors  que  reste-t-il  pour  la  femme  f 
le  droit  à  une  indemnité  pécuniaire,  droit  susceptible 
d'être  atteint  par  la  prescription,  d'après  les  art. 
1561  et  2256  dU  Gode  civil  combinés  (1). 

3281.  Telles  senties  idées  qui  me  paraissent  cer- 
taines sur  ce  sujet  ;  elles  ont  cepentlant  été  forte- 
ment contredites  dans  le  procès  dont  voici  l'espèce  : 

Soucaze  possède  depuis  longtemps,  dans  le  territoire 
de  Baudéon,  une  pièce  de  terre  labourable,  qui  icon- 
fine  d'un  côté  avec  une  pièce  de  terre  appartenant  à  • 
Lizaïi.  Cette  pièce  de  terre  de  Lizan  est  enclavée; 


(1)  Mon  comm.  de  la  Prescription,  t.  2,  n«  757. 
IV.  24 
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Lizan  exerce  le  passage  sur  la  terrain  de  Soucaze,  soit 
pour  aller  dans  son  cHamp,  soit  pour  en  sortir.  Un 
sentier  privé  existant  sur  la  terre  de  Soucaze  aiiestait 
la  réalité  de  ce  passage,  et  une  longue  possession 
établissait  que  cette  voie  était  celle  qui»  dans  le  fait» 
avait  été  jugée  nécessaire  pour  accéder  à  la  voie 
publique. 

Il  parait  cependant  qu'il  y  avoit,  sur  d'autres  pro* 
priétés  voisines,  un  sentier  privé  pouvant  donner  issue 
à  Lizan.  Mais  ce  second  sentier»  quoique  plus  court 
et  plus  direct,  était  plus  difUcile  et  plus  rapide,  bien 
quMl  ne  fût  pas  impraticable. 

Soucaze  conçut  alors  l'idée  de  soutenir  que  sa 
pièce  de  terre,  sur  laquelle  Lizan  prétendait  exercer 
son  passage,  étant  un  bien  dotal,  n'avait  pu  être  grevée 
par  la  prescri[ition  d'un  passage  pour  enclave,  car 
ce  n'était  pas  par  cet  immeuble  dotal  que  le  chemin 
était  le  plus  court.  D'après  l'art.  683,  l'enclave  n*est 
une  cause  inévitable  d'asservissement  qu'autant  que 
le  chemin  réclamé  est  le  plus  court.  L'immeuble  do- 
tal ne  doit  donc  l'issue  qu'autant  qû^il  servirait  de 
passage  le  plus  direct.  Puisqu'il  n'en  est  pas  ainsi, 
Pimmeuble  dotal  doit  jouir  de  son  inaliénabilité  et 
de  son  imprescriptibilité. 

Ce  système  a  été  adopté  par^  arrêt  de  la  Cour  ds 
Pau  du  il  août  1843,  qui  a  déclaré  que  le  principe 
de  Tinaliénabilité  et'de  rimprescriptibilité  de  la  dot 
*  rendait  sans  effet  la  longue  possession  du  passage  par 
le  fonds  dotal,  attendu  que  ce  passage,  bien  que  !• 
plus  commode,  n'était  pas  le  plus  direct. 

Et  sur  le  pourvoi  en  cassation,  la  chambre  civile. 
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saisie  de  la  requête  par  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes du  17  novembre  1845  rendu  à  mon  rapport, 
a  rejeté  le  pourvoi  par  arrêt  du  20  janvier  1847,  au 
rapport  de  M.  Duplan,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Delangle,  avocat  général.  Cet  arrêt  de  rejet  est 
liosi  conçu  : 
«  Attendu  que  Tarrêt  constate  en  fait, 
»  1*  Que  le  fonds  de  Soucaze,  snr  lequel  la  sf  rvi- 
»  tode  de  passage  est  réclamée  par  Lizan,  avait  été 

>  constitué  en  dot  à  la  femme  Soucaze  dès  Tannée 
>1773;  que,  comme  tel,  il  était  inaliénable  et  im» 
»  prescriptible,  et  que  cet  état  de  choses  a  subsisté 
'jusqu'en   1815,  époque  du  décès   de   la   dame 

>  Seacaze  ; 

>  2*  Qu'aucun  des  faits  de  possession  allégués  par 

>  Lizan  ne  remonte  à  une  époque  antérieure  a  l'é- 

>  tablissement  du  régime  dotal  sur  le  fonds  pré- 

>  tendu  grevé  de  la  servitude  ; 

»  3*  Qu'à  la  Vérité  le  fonds  de  Lizan  est  enclavé 
*et  séparé  de  tout  accès  sur  une  voie  publique, 
»  mais  que,  pour  parvenir  à  cette  voie  publique,  le 

•  trajet  le  plus  court  n'est  point  par  la  propriété  de 
»  Soucaze,  mais  par  celles  de  Pecondon  et  de  Dus- 

•  sert,  au  couchant  de  la  pièce  de  Liznn  ; 

>  i""  Que  ce  dernier  ne  justifie  pas  que  le  passoge 

>  soit  impraticable  sur  ce  point,  et  que  les  obstacles 

>  résultant  de  la  pente  naturelle  du  terrain  me  sont 
»  pas  de  nature  à  faire  déroger  aux  dispositions  de 
»  l'art.  683  du  Code  civil  ; 

>  Attendu,  en  droit,  que,  bien  qu'il  soit  vrai  que 

>  le  passage  dû  au  fonds  enclavé  soit  une  servitude 
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»  de  nécessité  établie  par  la  seule  force  de  la  loi,  et 
»  qui,  par  conséquent,  se  peut  consliluer  sur  un 
y  fonds  de  sa  nature  inaliénable^  comme  sur  tout 
»  autre  îonds ,  néanmoins  la  constitution  de  celte 
ï>  servitude  ne  peut  s'opérer,  en  vertu  de  la  loi,  que 
»  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  qu'elle  a  déter- 
»  minés; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  683  et  684  du 
»  Code  civil  le  passage  doit  être  régulièrement  pri^ 
»  du  c6té  où  le  trajet  est  le  plus  court,  du  fonds  en- 
»  clavé  à  la  voie  publique  ;  que,  néanmoins,  il  doit 
»  être  fixé  à  Tendroit  le  moins  dommageable  à  celui 
«  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé  ; 

p  Attendu,  dans  l'espèce,  que,  le  trajet  le  pluscourt 
»  du  fonds  à  la  voie  publique  n'étant  pas  le  fonds  do 
»  tarde  la  dame  Soucaze,  ce  fonds  n'était  pas  assu- 
»  jetti  par  la  loi  à  souffrir  le  passage  nécessaire  au 
»  fonds  enclavé;  que,  dès  lors,  la  servitude  n'aurait 
»  pu  s'y  établir  que  par  convention  ou  par  la  longue 
»  possession  dans  un  temps  où  cette  possession  serait 
»  légalement  utile  ; 

»  Attendu,  dans  cet  état  des  faits,  que  l'arrôt  at- 
»  taqué ,  en  jugeant  que  ni  la  convention ,  ni  la 
»  prescription,  n'étaient  des  moyens  d'acquérir  laser* 
»  vitude  d'enclave  à  l'égard  d'un  immeuble  soumis  au 
»  régime  dotal,  a  fait  une  juste  application  de  la  loi, 

»  Rejette.» 

3282.  Cet  arrêt  me  suggère  quelques  brèves  ob- 
servations. Voilà  un  fonds  enclavé,  et  déclaré  tel,  qui, 
depuis  soixante  ans  environ^  a  sa  sortie  par  un  fonds 
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dotal  pour  arriver  à  la  voie  publique.  Soixante  ans 
de  possession,  c'esl  beaucoup  en  toute  matière;  ce 
n'est  rien  quand  on  a  un  Tonds  dotal  pour  voisinage. 
Là  femme  dotale  fait  obstacle  aux  relations  nécessaires 
entre  voisins  ;  sa  présence  est  une  source  de  procès, 
un  sujet  de  chicanes,  une  vraie  calamité.  Si  la  juris- 
prudence voulait  rendre  le  régime  dotal  odieux,  elle 
ne  s'y  prendrait  pas  autrement. 

Les  anciens  jurisconsultes  considéraient  la  servi- 
tude d'enclave  comme  étant  fondée  sur  Vhumanités 
la  charité  et  l'équité  naturelle,  par  laquelle  on  est 
OBLIGÉ  d'accommoder  SON  VOISIN  (1).  Mais  il  paraît  que 
le  régime  dotal  est  afifranchi  de  l'humanité,  de  la 
charité,  de  l'équité  naturelle. 

J'accepterais  cependant  avec  docilité  l'arrêt  qu'on 
vient  de  lire,  si  la  loi  avait  dit  que  la  servitude  d'en- 
clave ne  saurait  s'exercer  limitativement  que  sur  le 
fonds  qui  offre  le  trajet  le  plus  court.  En  présence 
d'une  telle  disposition  légale,  il  n'y  aurait  pas  à  hé- 
siter :  c'est  à  tort  que  le  fonds  dotal  aurait  été  as- 
servi ;  on  aurait  exigé  de  lui  ce  qu'il  ne  devait  pas. 
Mais,  de  bonne  foi,  est-ce  là  la  disposition  de  la  loi? 
Quoi  !  la  loi  veut  d'une  manière  absolue,  limitative, 
que  le  passage  se  prenne  du  côté  qui  offre  l'accès  le 
plus  court  à  la  voie  publique  !  J'avoue  que  ce  n'est 
pas  ainsi  que  je  comprends  Tart.  683,  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  elle-même  du  1*'  mai  1811  (2) 


(1)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  C,  somm.  1,  n**l. 
(2)DeviU..  3,i,336. 
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Ta  interprété  commejeTentends.  <  Attendu»  dit  cet 
»  arrêt,  que  le  mot  régulièrement,  dont  se  sert  l'ar- 
»  ticle  683  du  Code  civile  ne  présente  point  une  dis- 
>  position  absolue,  mais  seulement  une  règle  qui, 
»  comme  toutes  les  autres ,  peut  souffrir  excep- 
»  tion  (1).  » 

Tel  était  aussi  Tancien  droit  ;  la  plus  grande  briè- 
veté deFaccès  n'y  a  jamais  été  considérée  comme  une 
règle  invariable  :  c'est  ce  dont  on  peut  s'assurer  par 
un^arrèt  du  26  juin  i&12  énrané  du  parlement  de 
Paris,  et  rapporté  par  Brodeau  avec  les  circonstances 
delà  cause  (2).  Quand  le  passage  le  plus  court  est 
ou  incommode,  ou  difficile,  ou  non  exempt  de  dan- 
gers, il  est  juste  de  le  prendre  ailleurs;  le  fonds 
dotal  n'est  pas  plus  affranchi  que  tout  autre  de  cette 
obligation  naturelle,  résultant  de  l'équité  et  du  devoir 
d'accommoder  son  voisin,  moyennant  indemnité. 

le  m'étonne  donc  que,  pour  arriver  au  résultat 
rigoureux  que  la  Cour  de  Pau  avait  consacré,  an 
mépris  d'une  antique  possession,  l'arrêt  du  20  jan- 
vier 1847  ait  mis  en  oubli  l'arrêt  juridique  do 
1*'  mai  ISii.  L'équité  parle  si  hautement  dans  de 
pareilles  questions,  qu'on  ne   saurait  s'eo  écarter 


(1)  Junge  Bordeaux,  15  janvier  1835  (Devill.,  36,  2, 354)v 

MM.  Toullier.  t.  3,  n»  548. 

DitrantoD,  t.  5,  n*"  423  et  425. 
Delvincourt,  1. 1,  p.  158. 

(2)  Brodeau,  loc.  cU. 
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lans  fooler  aux  pieds  ou  tin  principe,  ou  un  préeô* 
deot^  ou  une  idée  reçue  et  consacrée. 

3283-  Après  avoir  parlé  de  Tinaliénabilité  du  ca- 
pital dotal  immobilier»  nous  devons  nous  occuper  des 
fruits  des  biens  dotaux  dans  leur  rapport  avec  la  régie 
d'inafiénabilité  consacrée  par  Tart.  1554  du  Code 
eivil. 

Ici  de  nouvelles  difficultés  se  présentent,  et  des  ti- 
raillements fâcheux  vont  encore  faire  osciller  la ju^ 
mpnidenee  et  lui  enlever  une  direction  unitaire. 

Examinons  cette  partie  de  notre  sujet  à  deux  points 
de  vue  :  l""  fruits  des  immeubles  dotaux;  2"*  fruits 
des  capitaux  et  valeurs  dotales  mobilières. 

3284.  En  principe,  les  fruits  de  la  dot  sont  la  pro- 
priété du  mari.  C'est  pourquoi  Tart.  1562  compare 
le  mari  à  un  usufruitier.  Il  a  tellement  la  propriété 
des  fruits,  que,  s'il  fait  des  économies  sur  les  rêve- 
ans,  ces  économies  capitalisées  et  converties,  soit  en 
domaines  fonciers ,  soit  en  placements  bypothécai- 
m,  en  rentes  sur  l'Etat,  en  actions  industrielles,  etc., 
sont  sa  propriété  exclusive  ;  il  les  garde,  à  la  dissolu- 
tion du  mariage,  pour  lui  et  pour  les  siens  (1).  La  fem- 
me, quoique  ayant  contribué  par  ses  soins  à  la  bonne 
gestion  des  intérêts  domestiques,  au  bon  et  écono- 
mique ménage  de  la  famille,  n'y  a  aucune  part.  Le 
mari  ne  partage  pas  avec  elle;  bien  que  ce  soient  les 


(1)  Bartole  sur  la  loi  25,  D.,  SoluU  matrm.y  nHOi. 
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fruits  de  sa  chose  qui  aient  produit  ces  capitaux,  ce 
n'est  pas  pour  elle  qu'ils  ont  fonctionné  et  prospéré. 
Cette  combinaison  du  régime  dotal  n'est  pas  la  plus 
propre  à  intéresser  la  femme  au  succès  des  affaires 
domestiques  )  mais  elle  s'explique  par  la  donnée  de 
ce  régime,  qui,  en  échange  des  sûretés  qu'il  procure 
à  la  femme,  ne  lui  permet  de  faire  profit  de  rien. 

3285.  Le  mari  est  donc  le  propriétaire  des  fruits  (1): 
Dicunt  doctores  (je  cite  Fontanella  )  maritum  esse  ve- 
rum  et  indubilatum  fructuum  dotis  dominum  (2). 

Â  la  vérité,  cette  propriété  n'est  pas  sans  charge. 
Si  le  mari  est  propriétaire  des  fruits,  c'est  à  la  con- 
dition de  soutenir  les  dépenses  du  mariage  (3)  [article 
4540  (4)].  Aussi  le  compare- t-on  vulgairement  à  un 
acheteur.  S'il  reçoit  la  chose  dotale,  il  en  paye  le 
prix  en  supportant  les  innombrables  fardeaux  que 
le  mariage  entraine  avec  lui  (5). 

3286.  Propriétaire  des  fruits,  le  mari  en  a  la  dis* 
position  :  De  fructibus  potest  utique  maritus^  dit  Fa- 
vre,  libéré  et  pro  arbitrio  disponere ,  quoniam  ad  eum 


(1)  Suprd,  n-3129. 

(2)  Claus.  6,  glos.  2,  parf.  2,  n*  2. 

(5)  L.  Pro  oneribtis,  C,  De  jure  dotium. 
L.  Dotis  fructus,  D.,  De  jure  dotium, 
lÂ)  Suprà,  n*  3012. 
(5)  Id. 
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spectantynonad  mulierem  (1).  II  peut  même  empirer, 
soQs  ce  rapport»  la  condition  de  la  dot  pendant  le  ma* 
riage  :  Potest,  ajoute  le  même  jurisconsulte,  facere 
deleriorem  conditionem  dotis  quantum  ad  fructus  et  usur 
raspertinet(2).  Et  c'est  aussi  ce  qu'enseigne  Fonta- 
nella  avec  d'autres  docteurs  par  lui  invoqués  (3)« 

3287.  De  là  on  a  conclu ,  avec  une  grande  force 
de  logique,  que  le  mari  peut  engager  les  fruits  de  la 
(lot  par  ses  obligations,  et  que  même  ses  créanciers 
sont  en  droit  de  les  saisir,  afin  de  se  faire  payer  de 
leur  dû.  M.  Tessier  cite  des  attestations  du  barreau 
de  Bordeaux  de  1723  et  1724,  qui  prouvent  que  ce 
droit  était  reconnu  et  pratiqué  dans  le  ressort  de  ce 
parlement.  On  y  admettait ,  comme  jurisprudence 
constante,  que  les  créanciers  du  mari,  pour  parve- 
nir à  leur  payement,  pouvaient  saisir  et  arrêter  les 
fraits  et  revenus  des  biens  dotaux  de  sa  femme,  dont 
il  a  la  jouissance  (4).  S^l  résulte  de  cette  action  des 
créanciers  des  embarras  pour  le  ménage,  la  femme 
a  un  moyen  de  s'y  soustraire  :  elle  peut  faire  pronon- 
cer sa  séparation  de  biens ,  quia  maritus  vergit  ad  ino^ 
piam.  Mais,  tant  qu'elle  garde  le  silence  «  les  tiers  qui 
contractent  avec  le  mari  n'ont  pas  à  s'inquiéter  des 
ressources  du  ménage^  qu'il  ne  leur  appartient  pas  de 


(1)  Code,  5,  9.  2. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  Loc.ciL 

(4)  De  la  Dot,  t.  1,  note  552. 
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discoter.  L^exécation  de  leurs  titres  ne  saurait  souffrir 
de  difficulté  quand  ils  viennent  s*élendre  sur  des 
objets  qui  sont  dans  le  domaine  du  mari.  La  femme, 
par  son  silence ,  a  autorisé  leurs  engagements  et  leur 
tfction.  Cest  tant  pis  pour  elle  si  elle  n'a  pas  de- 
mandé sa  séparation,  et  si  elle  a  laissé  croire  4  un 
état  de  solvabilité  (1).  Les  créanciers  ont  traité  de 
bonne  foi,  et  sous  Tinfluence  de  circonstances  qui 
leur  ont  laissé  croire  à  la  solvabilité  du  mari.  Quel 
reproche  a-l-on  à  leur  faire?  pourquoi  leur  enle- 
ver leur  gage?  pourquoi  ébranler  le  crédit  auquel  ils 
se  sont  confiés  ?  La  loi  leur  a  dit  que  le  mari  était 
propriétaire  des  fruits  :  ils  l'ont  cru,  et  Ton  vient 
critiquer  les  actes  consommés  à  la  faveur  de  cette 
confiance. 

Si  Ton  objecte  que  le  mari  a,  avant  tout,  une 
charge  à  laquelle  il  doit  satisfaire,  à  savoir,  suppor- 
ter les  charges  du  mariage,  on  répondra  avec  avan- 
tage :  dans  tous  les  régimes*,  le  bien  apporté  par  la 
femme  a  pour  afi*ectation  de  soutenir  les  charges 
du  mariage;  dans  tous  les  régimes,  même  dassle 
régime  exclusif  de  la  communauté,  les  fruits  des 
propres  de  la  femme  ont  cette  destination,  et  le  mari 
en  est  propriétaire ,  à  charge  de  supporter  les  obli- 
gations du  mariage  (2) .  En  résulte-t-il  que  le  mari  ne 
peut  obliger  ces  revenus  qu'autant  qu'il  lui  reste  de 


(1)  H.  Tessier,  loc.  cit. 

(2)  Art.  1530,  svprà. 
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quoi  satisfaire  aux  besoins  du  ménage?  pas  le  moins 
da  monde.  Malgré  cette  destination  expresse  des 
fnifto,  il  peut  cependant  en  disposer  en  maître.  Pour- 
quoi en  serail-il  autrement  dans  le  régime  dotal? 
On  ne  pourrait  limiter  le  droit  du  mari  qu'autant 
que  l'indisponibilité  de  Timaoteuble  dotal  s'étendrait 
tŒK  fruits.  Mais  où  est  la  loi  qui  a  jamais  dit  et  con- 
sacré un  pareil  état  de  choses? 

Si  le  fonds  dotal  est  inaliénable»  il  est  au  con- 
traire daiiis  la  destination  et  la  nature  des  fruits  et 
revenus  d*êire  aliénés.  Il  faut  les  dépenser  pour  en 
jouir  ;  on  les  aliène  pour  payer  le  boucher»  le  bou- 
langer,  le  propriétaire  de  Tappartement,  le  tapissier, 
le  blanchisseur,  etc.,  etc.  Ce  n'est  qu'en  les  alié- 
nant qu'on  leur  fait  remplir  leur  destination.  Ils  sont 
donc  séparés  par  u»e  distance  incommensurable  du 
foi^  même  de  la  dot,  lequel  est  frappé  d'indisponi- 
bilité et  doit  demeurer  immobile  et  inaliénable  (i). 

3288.  Malgré  la  force  et  la  solidité  de  ces  rai- 
sons, des  doutes  n'en  sont  pas  moins  surrenus  : 
«  Pulckrum  est  dubium,  »  disait  Fontanella  (2).  Belle 
question,  je  le  veux  bien  !  niais  belle  question  qui  a 
occasionné  des  maux  infinis,  et  porté  les  coups  les 
plus  funestes  à  la  bonne  foi,  à  Téquité,  au  crédit 
entre  particuliers. 


(1)  /»/Và,  n*3297. 

(2)  Loe.  cit. 
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D'où  viennent  ces  doutes?  de  Tinaliénabilité  de  la 
dot,  qui,  encore  ici,  est  arrivée  pour  faire  illusion, 

•  comme  dans  la  controverse  relative  à  la  dot  mobi- 
lière, et  qui,  par  un  biais  insidieux»  a  immobilisé 
une  partie  des  fruits  dans  les  mains  du  mari,  de 
même  qu'elle  avait  immobilisé  l'intégralité  du  ca- 
pital (l).On  reconnaît  cependant,  quand  on  est  pressé 
de  questions,  que  la  loi  ne  déclare  pas  les  fruits  ina- 
liénables :  les  fruits  perçus  et  détachés  de  Tim- 
meuble  sont  meubles;  ils  forment  un  bien  à  part 
dont  le  (mari  est  le  maître  et  a  la  disposition.  On 
accorde  cela,  non  pas  facilement  et  en  toute  occa- 
sion (2),  mais  quand  on  est  serré  par  une  argumen- 
tation qui  ne  capitule  ni  sur  les  mots  ni  sur  les 
choses.  Et,  néanmoins,  on  veut  qu'étant  chargé  'de 
pourvoir  aux  charges  du  ménage,  le  mari  ne  puisse 
aliéner  sur  les  fruits  que  ce  qui  n'est  pas  nécessaire 
pour  faire  face  à  ces  charges;  on  veut  qu'il  y  ait 

,  pour  le  mari  une  loi'd'ordre  public  à  ne  pas  s'écarter 
de  cette  destination  ;  on  en  fait  un  cas  de  conscience 
et  un  cas  de  nullité  :  par  là,  on  érige  une  inaliénabi- 
lité  indirecte  et  relative.  Avec  le  même  système,  on 
pourrait  tout  aussi  bien  paralyser  la  volonté  des 
époux  dans  le  régime  de  la  communauté  et  de 
l'exclusion  de  communauté,  et  Dieu  sait  tout  ce 
qu'il  y  aurait  de  raison  dans  ce  raisonnement!  Oc, 


(1)  V,  les  arrêts  cités,  infrà,  n*  3298. 

(2)  M. 
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s'il  n'est  pas  bon  dans  ces  derniers  régimes,  pour- 
quoi a-t'il  tant  de  puissance  quand  on  l'applique  au 
régime  dotal?  quelle  est  la  cause  mystérieuse  qui 
fait  que,  dans  le  régime  dotal,  l'obligation  de  pour- 
voir aux  charges  du  mariage  emporte  des  consé- 
quences plus  rigoureuses  et  impose  des  conditions 
plus  absolues  que  dans  le  régime  exclusif  de  la 
communauté,  où  cette  obligation  n'est  pas  moins 
expressément  recommandée  par  la  loi  (1)  ? 

3289.  Quoi  qu'il  en  soit,  Favre,  dont  nous  cilions 
tout  à  l'heure  les  paroles  d'or,  est  un  des  premiers 
à  enseigner  que  le  mari  ne  peut  aliéner  les  fruits  de 
la  dot  qu'autant  qu'il  lui  reste  de  quoi  suffire  aux 
chaires  du  mariage  :  t  Quia,  licèt  fructm  admaritum 
»  pertineant,  eâ  tamen  lege  pertinent,  ut]  ex  iis  (si 
»  aliundè  non  potest)  et  mulierem  et  liberos  communes 
■  alat^  non  ut  creditores  suos  dimittat,  uxore  Uberisque 
•  famé  pereuntibus  (2).  >  Quelle  logique  et  quelles 
arguties  !  oubliez-vous  donc  que  ces  créanciers  que 
TOUS  repoussez  ont  fourni  des  fonds  qui  ont  fait  vivre 
les  enfants  et  la  femme?  Et  puis,  pourquoi  la  femme 
nedemande-t-elle  pas  sa  séparation  ?  pourquoi  laisse- 
t-elle  à  la  tète  du  ménage  un  mari  dissipateur  et 
mauvais  ménager?  pourquoi  endort-elle  les  tiers  par 
son  silence  ?  pourquoi  enfin  ce  beau  raisonnement  ne 


(1)  Art.  1532  C.  civ. 

(2)  Co(te,  5,  7,58et39 
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rend-il  pas  les  revenus  indisponibles  dans  le  régime 
établi  par  Tart.  1532  du  Gode  civil?  Il  faut  avouer 
que  les  jurisconsultes  des  pays  coutumiers  ont  été 
bien  peu  clairvoyants  quand,  n'apercevant  pas  la 
profondeur  et  retendue  de  cette  obligation  du  mari» 
«  de  supporter  les  charges  du  mariage,  »  ib  n'ont  pas 
apporté  de  limites  à  son  droit  sur  les  fruits,  croyant 
au  contraire  qu'il  n'avait  pas  à  rendre  compte,  qu'il 
en  était  maître  jure  mariti^  qu'il  pouvait  les  altérer, 
les  consommer,  etc.^  etc.  Car  le  droit  du  mari  est 
une  puissance  qui  n'a  sa  règle  et  sa  modération  qu'en 
elle-même  :  de  sorte  que,  sauf  la  faculté  de  deman- 
der la  séparation  des  biens  pour  dérangement  des 
affaires,  la  femme  ne  saurait  s'insurger  contre  les 
actes  faits  par  le  mari  eii  vertu  de  ce  droit,  de  ce 
jus  mariti  qui  est  la  loi  du  ménage.  Voilà  ce  qu'ont 
cru  les  jurisconsultes  des  pays  coutumiers,  les  Dumou- 
lin, les  Lebrun,  les  Pothier,  etc.,  etc.  Mais  con- 
venons que  les  dotalistes  ont  bien  plus  de  pénétra- 
tion, de  sagacité,  et  surtout  de  génie  inventif. 

Fontanella  est  du  même  avis  que  le  président  Fa- 
vre  (1  )  ;  et  ce  qui  est  à  noter  comme  digne  de  grande  fa- 
veur, c'est  qu'il  appuie  l'argumentation  de  ce  dernier 
jurisconsulte  par  un  argument  tiré  de  ce  qui  se  passa 
en  matière  de  conûscation,  où  les  revenus  suivent  le 
sort  de  la  chose  même  qui  les  produit.  Tout  ce  qu'il 
accorde  aux  créanciers,  c'est  de  pouvoir  se  payer 


(1)  Claus.  6,  glos.  2,  part.  2,  n*6. 
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sur  ce  qui  reste,  les  charges  du  mariage  déduites  (1). 

3290.  En  un  mot,  et  en  bien  interprétant  cesau- 
teon,  il  ne  faudrait  pas  dire  que  le  mari  est  maître 
et  propriétaire  des  fruits  de  la  dot;  il  faudrait  dire 
qu'il  n'est  propriétaire  que  de  la  remanence  des  fruits, 
après  que  les  besoins  du  ménage  sont  satisfaits. 
Avant  cela,  il  est  un  économe»  un  simple  gérant 
pour  autrui  :  le  jus  mariti  est  effacé,  ou  du  moins 
amoindri  d'une  manière  considérable. 

3291.  La  jurisprudence  aurait  dû  repousser  ces 
exagérations  incroyables  ;  elle  s'y  est^  au  contraire, 
précipitée ,  tète  baissée.  Au  lieu  de  s'inspirer  des  lois 
ronaines,  qui  nepconnurent  jamais  ces  écarts  de  zèle  ; 
lu  lieu  de  revenir  aux  Trais  principes,  aux  notions 
de  la  bonne  foi  et  du  crédit;  au  lieu  de  s'enquérir  des 
textes  du  Gode  civil,  dont  aucun  ne  conduit,  de 
près  ni  de  loin,  à  de  si  iniques  résultats,  on  s'est 
eofonoë  dans  les  préjugés  de  quelques  jurisconsultes 
attra-dotaux,  qui  ont  fait  une  loi  à  leur  manière.  Les 
arrèlB  ont  tellement  agrandi  et  épaissi  le  bourbier, 
qu'il  est  presque  impossible  aujourd'hui  d*y  faire  pé- 
nétrer les  notions  claires  et  limpides  de  la  vérité.  U 
me  serait  cependant  facile  de  signaler  les  incohé* 
rences  et  les  contradictions  qui  assiègent  l'esprit 
quand  on  étudie  oe  sujet.  Ainsi,  par  exemple,  la 


(1)N*20. 
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Cour  de  cassation  décide  dorénavant  que  le  mari 
peut  aliéner  les  capitaux  dotaux  mobiliers;  et  voilà 
qu'on  vient  nous  dire  sérieusement,  et  dogmati- 
quement qu'il  ne  peut  aliéner  les  fruits  (meubles 
aussi,  probablement),  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
faire  tort  au  ménage  !  Où  en  sommes-nous,  si  la  ju- 
risprudence est  en  proie  à  des  contradictions  si 
monstrueuses  ! 


3292.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  en  prendre  son 
parti  :  on  juge  tous  les  jours  (4)  que  le  droit  du  mari 
aux  fruits  de  la  dot  est  bien  éloigné  d'être  absolu; 
que,  sous  le  rapport  de  la  disposition,  le  mari  les 
reçoit  grevés  de  la  charge  essentielle  de  pourvoir 
aux  nécessités  du  mariage,  et  qu'il  ne  peut  disposer 
que  de  ce  qui  excède  cet  emploi.  Dans  ce  sys- 
tème, cependant,  on  ne  peut  pas  dire  tout  à  &it 
que  les  revenus  de  la  dot  sont  inaliénables  eomme 
la  dot  elle-même;  car  on  est  forcé  d'avouer  que  les 
revenus  opulents  et  bien  supérieurs  aux  dépenses 
du  ménage  sont  aliénables.  Ce  n'est  que  lorsqu'ils 
n'excèdent  pas  le  taux  |des  besoins  du  ménage  qu'ils 
ne  sont  aliénables  et  susceptibles  d'être  engagés 
que  pour  subvenir  à  l'administration  et  aux  exigen- 
ces de  la  famille  ;  de  sorte  que  tous  les  engagements 
qui  s'écartent  dejcette  affectation  sont  de  nulle  va- 


(1)  M.  Odier,  t.  5,  n<*  1249. 
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leur  (1).  Si  le  mari  contracte  des  engagements  qui  lui 
sont  propres,  les  créanciers  ne  peuvent  saisir  les  re- 
reûus  de  la  dot,  encore  bien  qu'une  délégation  leur 
ait  été  faite.  Les  revenus  appartiennent  au  aménage; 
ils  ne  peuvent  être  engagés  que  pour  les  affaires  du 
métaage.  G*est  seulement  quand  ils  sont  assez  consi- 
dérables pour  laisser  un  excédant  sur  les  besoins  de 
la  famille,  que  le  surplus  est  libre  et  pleinement 
disponible  entre  les  mains  du  mari  (2).  Telle  est  la 
jurisprudence  la  plus  générale  et  la  plus  constante 
aujourd'hui.  On  a  été  même  jusqu'à  considérer  com- 
me non  avenue  la  clause  d'pne  vente  de  bien  dotal, 
a?ec  remploi,  qui  dispensait  Tacquéreur  de  payer 
les  intérêts  du  prix.  L'acquéreur  a  été  condamné  à 
les  payer,  nonobstant  toutes  conventions  contrai- 
res (3).  Tout  cela»  je  le  répète  et  ne  saurais  trop  le 
répéter,  est  bizarre,  inconciliable  avec  le  droit  du 
mari,  et  avec  son  droit  de  disposer  de  la  dot  mo* 


(1)  Montpellier,  H  juillet  1826  (Dalloz,  27,  2, 133); 

!•'  février  1828  (Dalloz,  28, 2,  158). 
Paris,  14  février  1830  (Dalloz,  o2,  2,  85). 
Bordeaux,  21  août  1835  (Devill.,  36,2,  50}  ; 

10  avril  1845  (Devill.,  47,  2, 166). 
PoiUers,  20  février  1840  ('Devill.,  40, 2,  171). 

(2)  Cassât ,  ch.  civ. ,  rejet,  3  juin  1 839  (DevilJ. ,  39, 1, 583); 

26  février  1834  (Devill.,  34,  1, 
176). 
ch.  civ.,  6ianvier  1840XDevill  ,  40, 1,  133;. 
(5)  Caen,  IS^décembre  1857  (Devill. ,  39,  ^,  186). 
*  IV.  25 
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bilière.  Mais  cela  est,  et,  jusqu'à  nouvel  ordre,  il 
faut  passer  condamnation. 


3293.  Je  concevrais  jusqu'à  un  certain  point  ce- 
pendant que,  lorsque  le  mari  est  livré  à  une  dissi- 
pation notoire,  09  vînt  au  secours  de  l'épouse  en 
supposant»  par  un  biais  plus  ou  moins  ingénieux, 
qii'il  y  a  alors  une  séparation  de  biens  implicite  et 
de  plein  droit ,  enlevant  au  mari  les  revenus  de  la 
dot  pour  les  donner  à  l'épouse  et  au  ménage*  C*est 
ce  qu'a  fait  la  Cour  de  Pau  par  arrêt  du  12  août 
1825  (i).  Pour  moi ,  je  verrais  encore  là  quelque 
chose  de  forcé  et  de  contraire  à  la  loi.  Le  contrat  de 
mariage,  qui  donne  au  mari  l'usufruit  de  la  dot»  ne 
saurait  être  tacitement  Changé  :  il  faut,  de  toute 
nécessité,  qu'intervienne  la  justice  pour  opérer  cette 
révolution  domestique;  tant  qu'elle  n'a  pas  pro- 
noncé, on  doit  rester  dans  les  termes  du  contrat  de 
mariage.  A  toute  force,  pourtant,  on  pourrait  se 
laisser  aller  à  comprendre  que  la  circonstance  de 
déconfiture  serve  de  prétexte  pour  enlever  aux  créan- 
ciers du  mari  le  droit  de  saisir  lee  fruits.  Mais  je 
n'en  vois  pas  même  l'apparence,  quand  le  mari  a 
géré  en  bon  père  de  famille  et  contracté  des  obliga- 
tions raisonnables. 

J'ai  parlé  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  ;  en  voici 
la  pensée  : 


(1)  Dallez^  26,  2,  85. 
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Le  droit  des  créanciers  du  mari  est  sans  doute 
.tarès-jrespectahlaqjuand  ils  sont  de  bonne  foL  €epeii^ 
dant  un  autre  intérêt  non  moins  grave  balance  le 
leur  :  c'est  celui  de  la  famille.  Le  mari  n'est  ^po- 
fltaire  de  la  dot  que  pour  pourvoir  aux  besoins  du 
ménage  :  telle  est  la  condition  easenlielie  dm  sève- 
flus  ;  ils  sont  i^evés  de  cette  charge,  et  le  mari  ne 
jpraU  ^n  bonne  administration  »  en  distraire  que  le 
sorploa.  Or,  les  créanciers,  qui  connaissent  ses  obli- 
gations, ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  lui  à  eet 
égard.  Leurs  titres  ne  sont  exécutoires  sait  ces  reve- 
nus qu'autant  qu'ils  excèdent  les  besoins  de  la  fa- 
mille ou  que  les  prêts  ont  servi  à  Talimenter.  Dira- 
t-on  que  le  Code  civil  n'autorise  pas  expressément 
la  séjparation  de  plein  droit»  et  que  toute  séparation 
doit  être  prononcée  en  justice?  mais  on  peut  invo- 
quer un  sérieux  argument  tiré  de  l'art.  1446  du 
Code  civil.  D'après  cet  article ,  les  créanciers  per- 
sonnels de  la  femme  peuvent,  en  cas  de  déconûlure 
du  mari ,  exercer  les  droits  de  leur  débitrice,  encore 
bien  qu''il  n'y  ait  pas  de  séparation  prononcée.  La 
séparation  de  biens  n'est  donc  pas  un  préliminaire 
absolument  indispensable  pour  retirer  au  mari  les 
avantages  du  contrat  de  mariage.  Eh  bien  !  si  l'on 
peut  à  la  rigueur  ps^sser  par-dessus  la  séparation  des 
biens  dans  l'intérêt  des  créanciers  de  la  femme , 
pourquoi  ne  le  pourrait-on  pas  dans  l'intérêt  plus 
sacré  de  l'épouse?  n'y  a-t-il  pas  des  cas  où  la  sépa- 
ration des  biens  peut  être  pour  elle  un  parti  dis- 
pendieux devant  lequel  l'économie  la  force  de  recu- 
ler, afin  de  réserver  ses  faibles  ressources  pour  son 
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ménage  appauvri?  pourquoi»  dés  lors,  ne  pas  h  trai- 
ter avec  la  même  faveur  que  ses  créanciers,  qui, 
après  tout,  ne  sont  que  ses  ayants  cause?  pourquoi  ne 
pas  se  passer  de  la  séparation  de  biens,  lorsque  les 
causes  qui  engendrent  cet  effet  ne  sont  que  trop 
notoires  et  trop  bien  constatées  ? 

Je  répète  que  le  mérite  de  ce  système  me  parait 
très-problématique.  Les  créanciers  du  mari  qui  oui 
traité  de  bonne  foi  ne  sont  pas  obligés  de  scruter  le 
fond  des  affaires  de  leur  débiteur.  Il  n'y  a  pas  de 
séparation  ipso  jure. 


3294.  Arrivons  maintenant  à  la  femme,  et  disons 
un  mot  de  l'épouse  non  séparée  de  biens.  Il  y  a, 
quant  à  celle-ci ,  une  impossibilité  absolue  d'enga- 
ger, dans  quelque  partie  que  ce  soit,  les  revenus 
dotaux  par  ses  propres  obligations. 

Et  en  effet ,  puisque  les  fruits  appartiennent  au 
mari ,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  être  saisis,  même 
dans  la  partie  excédant  les  besoins  du  ménage,  que 
pour  les  obligations  du  mari.  Que  si  la  femme  noB  i 
séparée  avait  contracté  des  obligations  pendant  le 
mariage,  ces  obligations,  exécutoires  sur  ses  para- 
phernaux,  ne  le  seraient  pas  sur  les  fruits  de  li  dot, 
même  sur  la  partie  de  ces  fruits  qui  excède  les  be- 
soins du  ménage.  Encore  une  fois,  ces  fruits  appar- 
tiennent au  mari.  On  ne  peut  exécuter  sur  les  biens 
du  mari  les  obligations  de  la  femme.  La  femme  n'a 
aucun  droit  aux  fruits,  pendant  le  mariage.  Si  elle  en 
disposait  directement  ou  indirectement,  ce  serait 
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disposer  de  la  chose  d'autrui  (1).  Ce  point  de  droit 
n'est  pas  nouveau.  On  trouve  dans  Maynard  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse»  de  février  1574,  qui  Ta 
ainsi  décidé  (2). 

3295.  Si,  par  exemple,  la  femme  simplement 
antorisée  par  justice  plaide  pour  ses  paraphernaux 
et  perd  son  procès ,  son  adversaire  ne  pourra  saisir 
les  Traits  de  la  dot  pour  se  payer  des  dépens.  C'est  là 
une  obligation  de  la  femme  d'autant  plus  étrangère 
an  mari,  qu'il  n*a  pas  même  donné  une  autorisation. 
de  plaider  à  sa  femme  :  nous  avons  supposé,  en  effet, 
que  c'était  de  la  justice  qu'émanait  l'autorisation. 
Comment  le  mari  pourrait-il  être  privé,  contre  son 
gré,  des  fruits  de  la  dot,  de  ces  fruits  qui  sont  sa 
propriété  et  qu'il  doit  aux  charges  du  ménage ,  et 
cela,  pour  payer  les  dettes  de  procès  d'une  femme 
(racassière,  dirficile,  courant  après  les  mauvaises 
querelles?  Ce  serait  dépouiller  le  mari  par  des 
moyens  indirects. 

3296.  Il  en  serait  autrement  si  le  mari  s'était 
associé  au  procès  en  autorisant  la  femme  &  le  sou- 
tenir, sans  aucune  réserve  tendant  à  écarter  toute 
idée  de  solidarité  entre  .lui  et  elle.  Par  une  auto- 


(1)  Cassât.,  ch.  civ.,  4  novembre  1846  (Devill.,  47, 1,201). 

(2)  \II,  82. 

V.  aussi  Favre,  Code^  5,  7,  6. 
Despeisses,  t.  1,  p.  485. 
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risatioD  pure  et  simple,  le  mari  est  censé  avoir  ap* 
prouvé  9  conseillé  et  dirigé  le  procès ,  ^u  succès  du* 
quel  il  pouvait  arvoir  un  intérêt  plus  ou  moins 
direct  (1).  Son  fait  se  trouve  mêlé  a  celui  de  sa 
femme  ;  il  en  est  responsable ,  et  alors  nul  obstacle 
ne  ff'oppose  à  Texécution  des  dépens  sur  les  fruits 
de  la  dot  (2)  :  Vdenti  non  fit  injuria.  Ce  n'est  plus  le 

cas  dti  nolenti  de  la  loi  romaine  (3). 

* 

3297.  La  femme  s'oblige  personnellement,  non- 
seulement  par  son  contrat,  mais  encore  par  son 
quasi-contrat,  son  délit  et  son  quasi-délit.  —  Quand 
donc  elle  a  commis  un  délit  et  qu'elle  est  condamnée 
à  le  réparer,  les  amendes  et  dommages  et  intérêts 
dont  elle  est  deoitrice  ne  sont  pas  une  dette  qui 
puisse  être  poursuivie  sur  les  fruits  de  la  dot,  pen- 
dant le  mariage.  Les  fautes  de  la  femme  ne  retom- 
bent pas  sur  le  mari,  qui  n'en  est  pas  respensable  (4). 
Elles  ne  sauraient  priver  le  ménage  de  ses  légitimes 
ressources  ;  elles  ne  sauraient  enlever  au  mari,  mai- 
tre  des  fruits,  le  droit  qu'il  tient  du  contrat  de  ma- 


(1)  Favre,  5,  7;  6,  note,  d'après  Balde  et  Boerias. 
Despeisses,  t.  i,  p.  485. 

M.  Proudhon,  n«  1780. 

(2)  Nîmes,  20  brumaire  an  XIII  (Datloz,  10,  p.  357). 
Toulouse,  28  avril  1828  (Dalloz,  30,  2, 111). 

(3)  Stiprà,  n«  3255. 

Li  23,  C,  De  jure  doiium.    • 

(4)  Diocl.  et  Maxim.,  1.  3,  C,  Ne  uxor  pre  marito. 
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nage,  de  la  mtare  de  la  dot  et  de  la  puissance  ma- 
ritale (i).  Lee  fautes  sont  personnelles  ;  en  fait  de 
délit,  il  n*7  a  pad  de  société  de  plem  droit  (2),  et  la 
coodamnation  s'arrête  à  la  femme  :  «  Ne  in  perniciem 
>  mariUmulier  punita  sit  (3).  » 

3298.  Pourtant,  si  le  mari  a  été  ccmiplice  de  sa 
femme  ;  si,  même  sans  avoir  été  complice,  il  est  inter- 
YODu  an  procès,  défendant  comme  partie,  conjointe 
ment  avec  «lie,  et  laissant  croire  par  là  qu'il  a  profité 
du  méfait,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  laisser  pour* 
suivre,  sur  les  fruits  de  la  dot,  les  réparations  et  les 
dommages  et  intérêts  (4). 

^9«  II  en  est  autrement  quand  le  mari  ne  fait  que 
doaner  à  sa  femme  une  assistance  seeourable  et  de 
bonne  foi  :  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  faire  pour  sa 
femme  des  démarches  actives  et  de  se  livrer  à  de 
pieuses  sollicitations.  Tant  que  le  mari  ne  s'est  pas 
constitué  partie  au  procès,  tant  qu'il  ne  fait  que  prê* 
ter  à  sa  femme  un  concours  extrajudiciaire,  nous 


(1)  V.  suprà,  n"*  919  et  suiv. 
Arg.  des  art.  1424  et  1425. 

(2)  Suprà,  n-  919. 

(3)  L.  56,  D. .  Solut.  tnatrim.  (Paul), 
/n/rà,  ii»33ÎO. 

^)  Suftrd.  n^  922,  923, 1202  et  1205. 
Arg.  4e  la  loi  3,  C,  Ne  usM'pro'jnarttû. 
Infrày  n«  3320. 
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ne  pensons  pas  que  la  condamnation  prononcée  con- 
tre la  femme  seule  soit  exécutoire  sur  les  fruits  de  la 
dot,  qui  sont  la  propriété  exclusive  du  mari. 

3300.  Quand  la  femme  est  marchande  publique, 
Tautorisalion  que  lui  a  donnée  son  mari  pour  faire 
le  commerce  défend-elle  à  celui-ci  de  se  refuser  à 
payer,  sur  les  fruits  dotaux,  les  indemnités  pour 
dbligations,  délits  et  quasi-délits  de  sa  femme?  Nous 
avons  TU  ci-dessus  la  solution  de  cette  question  a 
regard  des  époux  communs  en  biens  (1). 

Mais  ici  la  question  se  résout  par  d'autres  idées. 

Si  le  commerce  auquel  la  femme  est  préposée 
est  dotal,  tout  appartient  au  mari;  il  est  responsable 
des  faits  de  la  femme,  qui  n'est  que  son  institrice(2). 
Si  le  commerce  est  propre  à  la  femme,  comme  elle 
ne  Texerce  qu'avec  Taulorisation  de  son  mari,  qui 
espère  en  profiter,  les  obligations  qu'elle  contracte 
pour  raison  de  ce  trafic  sont  censées  avoir  aussi  le 
consentement  du  mari,  et  rien  n'empêche  dés  lors, 
d'après  ce  que  nous  disions  au  numéro  3296,  de  les 
exécuter  sur  les  fruits  des  biens  dotaux,  malgré  l'u- 
sufruit du  mari  ;  c'est  ce  qu'enseigne  Despeisses  (3}. 
Pour  fortifier  cette  décision,  il  faut  considérer  que 


(1)  Supra,  n*»'  921  et  953,  art.  1426  C.  civ. 

(2)  V.  suprà,  n^"  2273,  ce  que  nous  avons  dit  du  cas  oà  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté. 

(5)  T.  1,  p.  485,  col.  2,  in  fine. 
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les  choses  dont  il  s'agit  ici  dépendent  d'un  immeu* 
ble  dont  la  femme  est  réellement  propriétaire,  et 
que  les  fruits  lui  appartiendraient  sans  Tusufruit  lé- 
gal du  mari;  qu'ainsi  il  suffit  d'un  indice  sérieux 
de  consentement  du  mari  pour  que  le  droit  de  la 
femme  reprenne  son  naturel  empire  (1). 

3301.  11  faut  maintenant  nous  occuper  des  obli- 
gations de  la  femme  séparée  de  biens  et  de  leur  in- 
fluence sur  les  fruits  dotaux  (2). 

Ici,  deux  situations  se  présentent  : 

La  femme  s'est  engagée  avant  la  séparation,  et 
c'est  après  la  séparation  que  le  créancier  vient  saisir, 
entre  ses  mains,  les  revenus  des  immeubles  dotaux, 
dentelle  a  repris  l'administration; 

Ou  bien,  c'est  depuis  la  séparation  qu'elle  s'est  en- 
gagée et  que  le  créancier  la  poursuit  sur  les  fruits 
échus. 

3302.  Au  premier  cas,  il  existe  on  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  11  février  1846,  rendu  par 
défaut,  et  un  autre  du  4  novembre  1846,  contra- 
dictoire, qui  cassent  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  11  août  1845,  lequel  avait  décidé  que  le  créan- 
cier peut  saisir,  entre  les  mains  de  la  femme  séparée. 


(1)  Arg.  de  ce  qui  est  dit  suyrà,  n«  798. 

(2)  Suprà^  D*  1441,  nous  en  avons  dit  un  mot. 
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les  fruits  de  sa  dot  échos  depuis  la  séparation,  poor- 
TU,  toutefois»  que  la  saisie  ne  porte  qu€  sur  ce  qui 
dépasse  les  besoins  du  ménage  (4)» 

Voici  le  fait  : 

Les  époux  Moutier,  nariés  sous  le  régime  dotal, 
se  reconnaissent  débiteurs  de  6»000  fr.  enTort  le 
sieur  Hotte.  En  1841,  pendant  que  la  dame  Mou- 
tier  poursuivait  sa  séparation,  Motte  fit  saisir  des 
récoltes  dépendant  d'un  bien  dotal  appartenant  à 
réponse.  Celle-ci  soutint  que  les  fruits  de  la  dot  sont 
inaliénables  comme  le  fonds  même.  Mais  la  Go«r 
de  Gaen  ordonna»  par  arrêt  du  li  février  4842, 
la  continuation  des  poursuites,  jusqu'à  concurrence 
des  fruits  excédant  les  besoins  du  ménage.  Il  est  à  re- 
marquer que  la  séparation  des  époux  Moutier  avait 
été  prononcée.  Ainsi,  Mgtte  saisissait  des'  fruits  qui 
avaient  cessé  d'appartenir  au  mari,  des  fruits  qui  ap- 
partenaient  à  la  femme,  et  qui  n'étaient  pas  néces* 
saires  pour  faire  face  aux  besoins  du  ménage. 

Nonobstant  cette  réunion  de  circonstances,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  a  été  cassé,  d*abord  par  défeut, 
et  ensuite  contradictoirement. 

Et  pour  quels  motife  f 

Les  fruits  et  revenus  échus  depuis  la  séparation  de 
biens  participent  de  f  iAaliénabilité]  des  immeubles 


(1)  Notons  que,  par  dea  arrêts  ultérieurs,  la  Cour  deCaea, 
changeant  cette  première  jurispmdence,  a  préféré  celle  que  li 
Cour  de  cassation  a  ftiit  prévaloir  [M  bats  1M5,  SS  dé- 
cembre 1845  (DerilL ,  47,  2,  Ut)], 
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mêmes.  Thne  ces  fruits  et  rerenns  ne  peuvent  être 
saisis,  même  partiellement,  pour  Texécution  des  obli- 
gations consenties  par  la  femme  antérieurement  k  h 
séparation.  Il  est  vrai  que  Tarrèt  attaqué  n'a  autorisé  b 
saisie  qu'en  ce  qui  exeéâç  les  besoins  du  ménage  ; 
mais  c'est  créer  une  distinction  qui  n'est  pas  dans  la 
loi,  c'est  Tiokr  les  art.  4449  et  i554  du  Gode  oivM. 
L'obligalion  de  la  femme  est  antérieure  à  sa  sépara» 
tion  :  or,  à  cette  époque,  les  fniits  appartenaient  ex- 
dosivement  au  mari  ;  la  femme  n'y  avait  pas  droit 
et  ne  pouvait  les  engager.  Ses  obligations  contractées 
aiant  la  séparation  sont  sans  effet  à  cet  égard. 

S305.  Cette  décision,  approuvée  par  MM.  Rodière 
et  Pont  (1),  et  confirmée  par  d'autres  arrêts  de  Cour 
d'appel  (2),  me  semble  de  tout  point  inexplicable  (S). 

n  n'est  pas  vrai  d'abord  que  les  fruits  de  la  dot 
soient  inaliénables  comme  le  fonds  même  ;  car,  peur 
faire  tourner  ces  fruits  au  profit  du  ménage,  pour 
procurer  à  la  famille  Fentretien,  l'éducation,  les  sa- 
tisfactions  de  la  vie.  il  faut  les  aliéner.  On  se  sert 
d'une  expression  fausse,  quand  on  dit  que  les  fruits 
dotaux  sont  inaliénables;  la  vérité  est  qu'ils  sent 
aliénables  par  leur  nature  et  par  nécessité. 


H)  T.  2,  n-  488. 

(2)  Bouen,  29  ayril  1845  (Devill.,  46,  2,  164,  165),  (et 
antres  arrêts  de  Caen  ci-dessus. 

(3)  La  Coar  de  Bordeaux  a  rendu  un  arrêt,  le  10  avril  1845 
(Bevill.,  47,  2, 166),  qui  fournit  un  argument  favorable  à  ma 
thèse  ;  mais  il  n'est  pas  topique. 
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Il  est  si  vrai  que  Tidée  pure  d'inaliéhabilité  n'est 
pas  faite  pour  les  fruits  que,  lorsqu'ils  surpassent  les 
besoins  du  ménage,  le  mari,  ou  la  femme  après  sé- 
paration, sont  maîtres  de  les  consommer  à  leur  guise 
pour  tout  ce  qui  dépasse  h  satisfaction  des  besoins 
de  la  famille. 

Il  ne  faut  donc  pas  argumenter  du  fonds  dotal  aux 
fruits  dotaux;  il  n'y  a  pas  parité.  S'il  arrive  quelque- 
fois qu'on  applique  le  mot  d'inaliénabilité  aux  fruits^ 
c'est  dans  un  sens  impropre,  et  non  dans  le  sens  vrai« 
En  réalité,  tout  le  monde  comprend  qu'en  prenant 
la  question  au  point  où  l'ont  mise  des  précédents 
que  je  n'ai  pas  à  contester  ici«  il  n'y  a,  à  l'égard 
des  fruits,  qu'une  destination  obligée,  et  non  une 
inaliénabilité  radicale  (1)  :  voilà  quelle  est  la  vraie 
pensée  de  la  jurisprudence  qui  distingue  dans  les 
revenus  dotaux  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins 
du -ménage  et  ce  qui  est  superflu,  restreignant  à  cette 
seconde  partie  le  droit  d'engager  les  revenus.  Bien 
que  nous  ayons  de  graves  motifs  pour  ne  pas  approu- 
ver  cette  distinction  arbitraire,  nous  croyons  en  don- 
ner la  seule  explication  juridique,  la  seule  aceep- 
table.  C'est  abuser  des  mots,  ou  bien  faire  une  figiu^ 
de  rhétorique,  que  de  dire  que  les  fruits  nécessaires 
au  ménage  sont  inaliénables  comme  le  fonds  dotal. 
Ils  ne  sont  pas  le  moins  du  monde  Inaliénables 


(1)  Suprd,  n- 3287. 
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comme  le  fonds.  Ils  sont  au  contraire  aliénables,  et 
OD  les  aliène  tous  les  jours  par  des  achats  d'aliments 
^tde  Têtements,  par  des  payements  de  loyers,  par 
des  payements  de  pensions  dans  les  collèges,  etc.,  etc. 
On  ne  les  perçoit  que  pour  les  aliéner»  les  dépenser, 
et  rien  n'est  plus  licite,  pourvu  que,  d'après  la  juris* 
prudence,  les  époux  ne  les  détournent  pas  de  leur 
destination^  de  leur  emploi  légal,  de  la  satisfaction 
des  besoins  de  la  famille. 

3304.  C'est  cependant  cette  erreur  dans  les  mots 
qui  a  conduit  les  arrêts  que  nous  examinons  a  com- 
mettre une  erreur  dans  les  choses ,  tant  il  est  vrai 
qu'une  langue  scientifique  ne  saurait  être  trop  bien 
faite. 

Voici  ce  qu'ils  se  sont  dit  :        . 

Il  a  été  décidé  que  les  obligations  de  la  femme  ne 
peuvent  s'exécuter  sur  le  fonds  dotal  après  la  sépa- 
ration, et  même  après  la  dissolution  du  mariage,et 
que  rinaliénabilité  se  continue  ainsi  pour  protéger 
les  biens  dotaux  (1).  Donc,  il  en  doit  être  de  même 
des  fruits,  puisqu'ils  participent  de  l'inaliénabilité 
des  immeubles  mêmes. 

Mais  celte  assimilation  n'est  pas  parfaite,  et  un  dis- 
cernement exercé  aperçoit  entre  les  immeubles  et  les 
fruits  des  différences  fondamentales.  Nous  les  avons 
fait  ressortir  ;  elles  consistent  en  ce  que  le  fonds  est 


(1)  16  décembre  1846  (DevilL,  47, 1, 194). 
Supri,  n\5265. 
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frappé  d'une  indîspoûibilité  absolue»  tandis  que  les 
fruits,  disponibles  par  leur  nature,  ne  peuvent  être 
engagés  qu'en  vue  d'une  certune  destination  (!)• 

3305.  San&  doute,  si  les  fruits  sont  nécessaires  en 
totalité  pour  les  besoins  du  ménage,  la  femme  qui 
les  recueillera  après  la  séparation  ne  pourra  pas  en 
être  privée  pour  des  obligations  antérieures  à  la  sé- 
paration. Ils  sont  grevés,  par  la  jurisprudence^  de 
la  charge  domestique.  Mais»  s'il  y  a  un  superflu,  que 
parle-t-on  d'aliénation  en  ce  qui  le  regarde?  est-ce 
que  ce  superflu  n'est  pas  aliénable»  aliénable  par  le 
mari  avant  la  séparation,  aliénable  par  la  femme 
après  la  séparation? 

.    3306.  Que  se  passe^t-il  par  la  séparation? 

La  femme  reprend  l'administration  de  ses  biens  do- 
taux. Le  mari,  qui  auparavant  percevait  la  totalité 
des  fruits  et  en  était  propriétaire,  cesse  d'y  avoir 
droit  (2).  La  femme  reprend  son  droit  de  propriété. 
Si»  déduction  faite  des  besoins  de  la  famille»  il  y  a 
un  superflu»  la  femme  est  maîtresse  de  le  con- 
sommer. Elle  peut  le  dissiper  en  objets  de  luxe» 
en  frivolités,  ou,  ce  qui  est  mieux,  en  aumônes 
et  en  œuvres  charitables  et  pieuses  ;  elle  peut  s'en 
servir  pour  faire  des  voyages  d'agrément»  etc.»  etc.  : 
car  une  femme  riche  doit  pouvoir  se  livrer  à  des  fan- 


(1)  N»3297. 

(2)  Infrà,  n«  3599. 

.  Deluca»  dise.  160»  n«  35. 
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taisies^  pourvu  que  ces  fantaisies  soient -honnêtes.  En 
an  moi,  la  jurtspradence  admet  que  Tépouse  sépa- 
rée a  la  disposition  de  ce  superflu,  sansqu'oin  puisse 
lui  opposer  Tinaliénabilité  de  la  dot.  Seulement,  on 
ne  veut  pas  qu'elle  puisse  s'en  servir  pour  payer  des 
dettes  sérieuses  et  contractées  de  bonne  foi.  Ne  voilà* 
t-il  pas  un  système  bien  moral  ! 

5307.  Et  pourquoi  cet  empêchement?  , 

Parce  qu'à  l'^que  à  laquelle  robligation  a  été 
contractée  les  fruits  appartenaient  au  mari  et  que 
la  femme  n'y  avait  pas  droit.  Soit  :  mais  est- ce  donc 
qu'il  s'agit  ici  de  fruits  appartenant  au  mari?  est-ce 
que  Taction  du  créancier  ne  s'exerce  pas  sur  des 
fruits  appartenant  désormais  à  la  femme,  puisqu'ils 
sont  échus  depuis  la  séparation? 

Quand  on  s'oblige,  on  oblige  le  sien,  dit  l'article 
2092  du  Gode  civil,  et  l'obligation  a  pour  garantie, 
non-seulement  les  biens  présents,  mais  encore  les 
biens  à  venir  :  c'est  encore  l'art.  2092  du  Code  civil 
qui  dit  cela.  Or,  je  veux  bien  reconnaître  qu'au  mo- 
ment où  la  femme  s'obligeait,  son  engagement  n'é- 
tait  pas  exécutoire  sur  les  fruits  de  sa  dot,  ces  fruits 
n'étant  pas  à  elle  (1).  Mais»  depuis  la  séparation,  elle 
est  devenue  propriétaire  des  fruits  échus  à  partir  de 
cette  époque  ;  et  ce  sont  ces  fruits,  échus,  je  le  répète, 
depuis  la  séparation,  que  le  créancier  saisit  dans  la 


il)  Snprà,  n«3394. 
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partie  surabondante  ;  il  les  saisit  comme  biens  à  ve* 
nir,  répondant,  diaprés  Fart.  2092,  de  Tobligation 
de  la  femme. 

5508.  Voilà  à  quoi  tout  se  réduit.  Une  réflexion 
doit  pourtant  être  ajoutée. 

La  jurisprudence  argumente  du  droit  du  mari. 
Est-ce  pour  lui  donner  le  superflu  saisi?  non;  son 
droit  est  éteint  pour  Tavenir  :  on  le  laisse  à  la  femme. 
Ov,  à  quel  titré  la  femme  Taura-t-elle?  est-ce  à  titre 
d'accessoire  inaliénable  de  la  dot?  non  ;  elle  peut  le 
dissiper  en  caprices.  Et  cependant  on  ne  veut  pas 
qu'elle  en  paye  ses  dettes  !  !  ! 

Ce  superflu  n'est  pas  plusj)rivilégié  qu'un  para- 
phernal;  la  dette  de  la  femme  pourrait  être  payée 
parles  paraphemaux:  elle  peut  donc  Têtre  aussi  par 
le  superflu  des  fruits  recijeillis  après  la  séparation. 
Sans  quoi»  il  faudrait  dire  que  l'obligation  de  l'é- 
pouse est  nulle  de  soi.  Mais  on  n'ose  pas  aller  jusqu'à 
cette  extrémité,  lolérable  tout  au  plus  avec  le  sénatus* 
consulte  y elléien;  et  cependant»  tout  en  reconnaissant 
la  capacité  personnelle* de  la  femme,  on  met  arrât 
sur  des  choses  dont  elle  a  la  libre  disposition.  Gom* 
prenne  qui  pourra  de  telles  situations  I 

5509.  MM.  Rodiére  et  Pont  donnent  une  raison  qui 
n'est  pas  dans  les  arrêts  :  c'est  que  la  femme  n'a  agi 
que  par  condescendance  pourson  mari,  et  qu'il  ne  faut 
pas  la  réduire  au  strict  nécessaire  pour  le  reste  de 
sa  vie.  Et  pourquoi  pas^  s'il  vous  plaît,  si  ce  qu'on 
saisit  est  aliénable?  Gomment!  on  pourrait  saisir 
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te  capital  de  ses  parapheraaox  (remarquez  bien,  le 
(^pital),  on  pourrait  la  dépouiller  de  ses  propres, 
objets  toujours  si  chers»  et  Ton  ne  pourrait  pas  saisir 
le  superflu  de  ses  revenus  dotaux!  Je  n'entends  rien 
à  cette  manière  de  faire  justice  et  de  résoudre  les 
problèmes  du  droit. 

Après  tout,  si  la  femme  n'a  pas  été  libre,  qu'on 
annule  ses  obligations  ;  que  ses  obligations  restent 
»ns  effet,  tant  sur  ses  paraphernaux  que  sur  ses  re- 
venus dotaux  disponibles.  Hais  si  l'engagement  sub- 
siste pour  les  paraphernaux,  pourquoi  pas  pour  la 
partie  des  revenus  appartenant  au  superflu  ? 


3310.  Quand  c'est  depuis  la  séparation  que  la 
femme  s'est  engagée,  et  qu'on  saisit  les  fruits  échus 
depuis  la  séparation,  cette  saisie  vaut  pour  le  super« 
Ha.  Ici  tout  le  monde  parait  être  d*accord  (1).  Un 
arrêt  deXyon,  qu'on  a  cité  comme  contraire  à  cette 
proposition,  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  rien 
ne  constate  qu'il  fût  question  d'un  superflu  (2).  Il 
existe  même  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
décide  que,  lorsque  les  époux  ont  de  la  jeunesse,  de 
b  santé  et  un  travail  lucratif,  la  femme  séparée  de 
biens,  trouvant  dans  cette  industrie  un  revenu  suffi- 
sant pour  les  besoins  du  ménage,  a  pu,  avec  Tauto- 


(i)  Cass.,  4  novembre  1846  (DevilL,  47, 1, 201). 

MM.  Rodiére  et  Pont,  t  2,  n*  488. 
(?)  17  février  1846  (DevilL,  47, 2, 163). 

IV.  26 
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riaatton^cte  80Q  mari»  engager  par  anlichrése  les  re- 
vemis  de  son  bien  d(^l  (1  ). 

Mais, quand  les  revenus  n'excèdent  pas  les  besoins 
du. ménage,  on  applique  à  la  femme  séparée  ^juris- 
prudence  qui  lie  les  mains  au  mari (2).. Celte  cûncla- 
sion  esl  logique  quand  on  accepte  pour  hase  celle 
qui  «onoeone  le  mari.  La  femme  ne  fait  qiie.M]ccé- 
der.au  pouvoir  du  mari  :  elle  prend  Tadministnation 
dans  les  conditions  où  il  Texerçait;  elle  n'a.pas  plus 
doifaroils  que  lui  (5). 

33H,  Nous  venons  de  discuter  la  jurisprudence 
relative  à  la  disponibilité  des  fruits  des  immeubles 
dotaiix . 

Voyons  ce  qui  a  trait  aux  fruits  des  créances  do- 
tales. Chose  incroyable!  Topinion  qui  pràdomioe 
dans  la  pratique  est  qu'il  n'y  a  pas  de  différence 
entre  les  fruits  des  meubles  et  les  firuits  des  immeu- 
bles. Ni  le  mari  ni  la  femme  séparée  ne  sont  consi- 
dérés  comme  pouvant  disposer  des  revenus  des 
valeurs  dotales  mobilières  ap  delà  des  limites  du  su- 
perflu. Si  les  charges  domestiques  soat  égales  aux 
revenus^  ces  revenus  ne  peuvent  être  engagés  a  des 
tiers  ;  les  tiers  ne  peuvent  les  saisir  pour  les  dettes  du 
mari  ou  de  la  femme  séparée.  Le  mari  aura  em* 


(1)  3  juin  1839  (Devill.,  39, 1,  585). 

(2)  Bordeaux,  21  août  1835  (DeviU.,  36„2.  51). 
Cassai.,  ch.  civ.,  6  janvier  1840  (Devill., 40, 1, 133). 

(3)  Suprà,  nM44l. 
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pruDté  de  Targent»  peut-être  pour  faire  marcher  sa 
maison ,  améliorer  les  biens  »  élever  les  enfadts  : 
les  créanciers  porteurs  de  ses  obligations  ne  seront 
pas  fondés  à  faire  saisir  les  revenus  dotaux;  car 
le  grand  prétexte  est  toujours  là  :  ces  revenus  sont 
affectés  par  une  destination  invariable  aux  charges 
do  mariage. 

Mais  qui  vous  a  dit  que  ces  emprunts  du  mari  n*^é- 
taient  pas  faits  pour  pourvoir  aux  nécessités  du  mé- 
nagé? Pourquoi  donc  ne  voulez-vous  pas  que  les 
revenus  aillent  acquitter  les  créanciers,  dont 'les 
avances  ontfeit  TolBce  légal  de  ces  mêmes  revenue? 

Et  puis  (et  c'est  ici  une  considération  qui  me  pa- 
raît souveraine)  je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  le 
mari ,  qui  peut  aliéner  le  capital  mobilier  de  la 
dot  (1),  ne  pourrait  pas  engager  les  revenus.  Gom- 
ment! il  sera  vrai  que  celui  qui  peut  le  plus  ne  peut 
pas  le  moins  !  il  sera  vrai  que  celui  qui  peut  disposer 
du  capital  ne  peut  pas  disposer  des  revenus  de  ce 
capital  !'on  se  perd  dans  ce  dédale  de  décisions  con- 
tradictoires. 

3312.  L'inaliénabilité  cesse  avec  le  mariage  (2). 
lie  décès  de  Tépouse  fait  entrer  sa  dot  dans  sa  sue- 
cession»  et  cette  dot  y  devient  le  gage  commun  de  ses 


(1)  Suprà,  n-  3226, 3227  et  3228. 

(2)  Arg.  d'un  arrêt  de  Paris  du  6  février  1825,  rendu  dans 
une  affaire  où  il  s'agissait  de  rinaliénabilité  consacrée  par  la 
coutume  de  Normandie  (Dalloz,  26, 1,  526). 
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créanciers.  Le  décès  de  Tépoux  rend  la  chose  à  sa 
liberté  naturelle.  La  femme  reprend  sa  chose  par 
l'action  rei  uxoriœ;  la  dotalité  est  purgée  avec 
toutes  ses  conséquences.  L'immeuble  jadis  dotal 
ne  se  distingue  plus  des  autres  immeubles  qui  com- 
posent le  patrimoine  de  la  femme. 

De  là  il  semblerait  résulter  que  les  engagements 
de  la  femme/ contractés  pendant  le  mariage  etipexé- 
cutables  sur  sa  dot  pendant  le  mariage,  à  cause  du 
droit  du  mari ,  ne  doivent  plus  rencontrer  d'empê- 
chement quand  Tobstacle  de  la  dotalité  est  levé; 
nous  avons  vu  cependant  (1)  que  la  jurisprudence 
n'admet  pas  que  les  créancv^rs  de  la  femme  puissent, 
après  la  dissolution  du  mariage,  se  faire  payer  sur  les 
objets  composant  la  dot  mobilière  de  la  femme. 

Ce  système,  qui  n'a  sa  base  dans  aucun  texte  pré- 
cis, ni  dans  aucune  raison  déterminantOi  n'est  qu'un 
débris  du  sénatus-consulle  Yelléien.  Nous  l'avons 
repoussé. 

Mais  aurons-nous  la  même  répugnance  pour  To* 
pinion  qui  s'oppose  à  l'exécution  des  engage- 
ments de  la  femme  sur  les  immeubles  dotaux  (va- 
leurs incontestablement  inaliénables  durant  le  ma- 
riage), alors  que  cette  exécution  se  produit  après  la 
dissolution  du  mariage  ? 

Là-dessus,  il  serait  fort  à  désirer  que  les  dotalistes 
commençassent  par  se  mettre  d'accord.  Or,  les  uns 


(1)  Suprà.  n!  3263. 
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Teulentque  la  dot  immobilière  soit  responsable  après 
le  mariage;  d'autres  veulent  qu'il  n'en  soit  rien. 
Dans  le  premier  sens  il  y  a  des  noms  considérables 
qu'on  peut  citer. 

Le  président  Favre  examine  (1)  la  question  de 
savoir  si  les  obligations  contractées  par  la  femme 
peuvent  être  exécutées  sur  les  biens  dotaux  pen- 
dant le  mariage  ,  et,  comme  de  raison^  il  se  décide 
pour  la  négative,  à  moins  que  la  dette  n'ait  précédé 
la  constitution  dotale  (2).  Il  s'appuie  sur  la  jurispru* 
dence  du  sénat  de  Ghambéry  {Ilà  senatus  sœpiùs)  et 
mr  l'autorité  de  Guy-Pape  (3).  Mais  notez  bien  ce 
qu'il  ajoute  :  Ilà  cogendi  sunt  credilores  mulieris  ex* 
tpectare  dissolulionem  matrimonii.  Ainsi,  ce  n'est  que 
pendant  le  mariage  qu^il  y  a  obstacle  à  l'exécution 
des  engagements  de  la  femme;  après  le  mariage,  le. 
droit  des  créanciers  est  armé  d'une  action  efûcace 
sur  les  biens  qui  avaient  été  constitués  en  dot,  même 
sur  les  immeubles. 
Voici  encore  comment  s'*exprime  Ghorier  (4)  : 
«  Il  ne  faut  pas  omettre  que  le  mari  est  tellement 
>  maître  de  la  dot,  à  l'égard  des  fruits  et  des  reve- 
»  nus,  que»  si  la  femme  contracte  des  dettes  après 


(1)  Co(fe,5.7,6. 

(2)  Junge  Ghorier  sur  Guy-Pape,  liv.  4,  sect.  2,  art.  XI, 

p.  222. 

(3)  Quest.  447. 

(4)  Sur  Guy.Pape,  liv.  4,  sect.  2,  art.  XI,  p.  221. 
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»  son  mariage,  ses  créanciers  n'auront  pas  la  li- 
»  berlé  d'agir  sur  les  biens  dotaux  pour  leur  payer 
»  ment»  au  pr^udice  du  mari.  »  C'est  donc  à  cause 
du  mari  que  les  créanciers  sont  déclarés  sans 
action. 

Despeisses»  autre  dotaliste  d'une  rigueur  exem- 
plaire, est  tout  à  fait  du  même  avis  que  le.  président 
Favre,  dont  il  cite  le  passage  (1). 

Ces  autorités  sont  graves;  mais  probablement  elles 
n'arrêteront  pas  le  cours  de  la  jurisprudence  mo^ 
derne ,  qui ,  inclinant  d*une  manière  si  outrée  vers 
tout  ce'  qui  conserve  la  dot,  même  au  préjudice  dès 
engagements  les  plus  solennels,  a  préféré'  aux  opr- 
nions  que  nous  venons  de  rappeler  d'autres^  monu- 
ments contraires  de  Tancienne  jurisprudence  (2y. 
Nbus  sommes  donc  obligé  de  reconnaître  que,  dans 
Tétat  actuel  des  choses,  les  obligations  de  la  femme, 
contractées  pendant  le  mariage,  ne  peuvent  pas  être 
exécutées  sur  le  fonds  dotal  immobilier,  mêtne  aprte 
la  dissolution  du  mariage.  Vainement  objecterait-on 
aux  partisans  de  ce  système  que  rengagement  de 
Ikj femme  est  valable  en  lui-même,  puisqu'il  est 
exécutoire  sur  ses  paraphernaux  ;  que,  lorsque  les 
biens  dotaux  sont  dégagés  de  la  dbtalité  par  la*  disso- 
lution du  mariage,  ils  rentrent  dans  le  commerce  et 


(1)  P.  485, 1. 1. 

(2)  Je  les  ai  cités,  suprà,  en  note,  n*  32S3.. 
Y.  aussi  M.Tessier„t  1,  note  521. 
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échappent  à  tout  privilège.  Ils  voas  répondent  (1)  : 
do  motif  d'ordre  pablic  a  voulu  que  les  biens  do- 
taux fussent  placés  à  Tabri  des  dilapidations  du 
mari  et  des  complaisances  de  la  femme.  Or,  ce  but  ne 
peut  être  atteint  qu'en  ne  tenant  aucun  compte  des 
aliénations  indirectes,  aussi  bien  que  des  aliénations 
directes  :  partant,  on  ne  doit  pas  permettre  d'exé- 
cuter sur  la  dot,  après  la  dissolution  du  mariage, 
des  obligations  qui  remontent  à  une  époque  oà  la 
femme  est  censée  avoir  agi  avec  faiblesse,  et  où,  dans 
tous  les  cas,  elle  n'était  pas  maîtresse  d'engager  son 
patrimoine  dotal  (2). 

On  le  voit,  c'est  toujours  le  Yelléien  qui  poursuit 
nos  praticiens  ;  c'est  toujours  la  confusion  du  statut 
personnel,  formellemeni  abrogé,  avec  le  statut  réel« 
conservé  par  l'art.  1554.  Mais,  confusion  ou  non,  telle 
est  la  jurisprudence  :  on  examinera  si  l'on  veut  s*y 
résigner. 

3313.  Dans  le  cas  d'affinnative ,  faudra*t-il  l'é- 


(1)  Cassât.,  ch.  ciT.,  26  août  18&8,  porUnt  cassation  d'un 

arrêt  de  Nancy  (Dallez,  28, 1 ,  401). 
Paris,  12  juin  1833  (Dalioz,  33«2, 162). 
Bordeaux,  2  mars  1833  (Dalloz,  33, 2, 192). 
Arrêt  de  Riom  du  2  février  1820. 
Riom,  26  avril  1827  (Dalloz,  29, 2,  78). 
Cass.,  req.,  11  janvier  1831  (Dalioz,  31, 1,  51). 
On  cite  Henrys,  quest.  141,  t.  2,  p.  772» 

(2)  Paris,  arrêt  précité,  et 

28  aeât  1846  (Devill,  47,  2, 162). 
R^uen,  29  avril  1845  (DevilL,  47, 2, 164). 


Digitized  by 


Google 


408  DU  CONTRAT  DE  MARIAGB 

tendre  à  Thypothése  où  la  femme  est  décédée  et  où 
ses  héritiers,  ayant  accepté  sa  succession,  la  repré- 
sentent  avec  tous  ses  droits  actifs  et  passifs  ? 

En  d*autres  termes,  le&  engagements  de  la  femme  ^ 
contractés  pendant  le  mariage  et  inexécutables  sur 
la  dot,  soit  pendant  le  mariage,  soit  après,  peuvent- 
ils  être  poursuivis,  après  le  décès  de  la  femme,  contre 
ses  héritiers? 

La  Cour  de  Toulouse  s'est  prononcée  pour  Texéca* 
tion,  par  arrêt  du  29  novembre  1834(1  ).L'adition  d'hé- 
rédité a  fait  entrer  les  biens  dotaux  dans  le  patrimoine 
deThéritier  ;  ils  y  ont  perdu  la  qualité  de  dotaux  :  il 
n'y  a  plus  de  biens  de  la  femme.  Par  Tadition  pure 
et  simple,  les  patrimoines  du  défunt  et  de  Théritier 
se  sont  confondus;  ils  sont  devenus  le  gage  des  cré- 
anciers. L'obligation  subsistant  légalement ,  rien 
n'empêche  de  la  poursuivre  sur  des  biens  qui  sont 
confus  dans  Thoirie  et  ont  cessé  d'être  dotaux. 

L'opinion  contraire  a  de  nombreux  partisans.  Le 
principe  de  l'inaliénabilité  subsiste ,  dit-on ,  aussi 
bien  au  profit  des  héritiers  qu'au  profit  de  la  femme. 
L'art  1 560  est  formel  ;  il  est  d'accord  avec  les  dis* 
positions  du  droit  normand  (2).  L'engagement  pro- 
vient du  chef  de  la  femme,  qui  l'a  contracté  pendant 


(1)  Dalloz,  35,  2. 177. 

Junge  M.  Delvincourt,  t.  Z,  p.  340. 

Caen,  10  janvier  1842  (Devill.,  42, 1,  209). 

(2)  Art.  121  et  125  des  placités. 
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le  mariage,  sons  la  condition  implicite  qu'il  n'attein- 
drait pas  les  biens  dotaux.  Donc,  les  biens  dotaux  en 
restent  affranchis  dans  les  mains  de  Théritier  (1). 
Et  cela  est  vrai  surtout  à  Tégard  de  Théritier  béné- 
ficiaire ,  qui  ne  fait  que  continuer  Fétat  de  choses 
tel  qu'il  était  au  moment  du  decés,  et  qui  n'y  apporte 
Taccession  d'aucune  obligation  personnelle.  En  prin- 
cipe, le  bien  dotal  est  étranger  aux  créanciers  de  la 
femme;  ce  bien  est  pour  eux  comnwe  s'il  n'existait  pas. 

C'est  ce  système  que  la  Cour  de  cassation  a  for- 
mellement consacré,  en  cassant  le  16  décembre  1846 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  (2);  et  elle  l'a  con- 
sacré au  profit  d'héritiers  purs  et  simples ,  déten- 
teurs des  biens  possédés  par  la  femme  durant  son 
mariage  et  frappés  de  dotal  ité  (3). 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que,  si  j'étais  libre  dans 
mon  opinion,  je  préférerais  celle  qui  a  succombé  do- 
tant la  Cour  suprême.  Rien  ne  me  parait  moins  solide 
que  les  raisons  qu'on  lui  oppose.  Mais  elle  est  con- 


(1)  Cass.,  8  mars  1832  (Derill.,  33, 1,  338). 
Riom,  2  février  i810(Devill..  3,  2, 197). 
Paris,  12  juin  1833  (Derill.,  33,  2, 372). 
Caen,  8  décembre  1828  (Derill. ,  9,  2, 167,  168); 

24  décembre  1839  (Derill.,  40,  2, 132). 
HM.  Tessier,  1. 1,  n'62. 
Duranton,  1. 15,  n*  531. 
Benoit,  t.  2.  n«  250. 

(2)  Derill.,  47,  1,194. 

(3)  Junge  autre  arrêt  de  la  chambre  civile  du  30  août  1847 

(Devill.,  47, 1,740). 
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damnée^  erilifautse  soumettre,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
à]  eatte  nouvelle  et  incoucevabla.  extension  de  la  do- 
Ulité. 

3314.  Vold  une  autre  question;  car  l'exagéra* 
tioadBs partisans  de  la  dot  fait  pulluler,  les  diffibsultés, 
et  l'on:  a6t»,à.chaqua  pas,,  arrêté  par  des  prétentions 
nouvellesr:  rinaliénabilité  &rap{)e.-t*elle  les  biens 
quÂnfarûvanià  lafenune  qu'après  la  dissolution  du 
mariage.?.  Bac  exemple,,  une  £smme  sa  constitue  en 
datssesilûens)  présents  et  à  venir.  Son  mari  décède, 
eice  n'est iqu^  lorsqu'elle  a  cessé,  d'être  fanune  ma«* 
riée qu'elisneoueille différents  immeubles  provenait 
des  aiu)ûessionaida  ses.  père  et  mère..  On  demande 
si  ces  biens  pourront  être  saisis  par  ses  créanciers, 
pour  les>obliga1ion&  qu'elle  a.  contractées  consumte 
tnatrimêMù. 

iLa^Gouc  deCaen  a.décidéf^ar  arrètdu26  jpînti835 
queces  bieiis,.a!ayant  jamais  éléatteinta  par.  la. dota» 
lité,  étaient  saisissables  et  aliénables  (1).  Elle  a  décidé 
le  contraire  par  arrêt  du  9  juillet  1840  (2). 

C'est  le  premier  arrêt  qui  est  le  meilleur;  le  second 
a  été,  heureusement,  cassé  (3). 
'Sans  mariage,. point  de  dot  (4). 

Or,  les  biens*éohus  après  le  mariage  ne  sauraient 
être  cfotàur,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  mari,  puisqu'il 


(1)  De?iU.,  40/2,  402, 403. 

(2)/i 

(9)  Cassât,  7  décembre  1842  (De?iU*„43,  i^  131].. 

(4)  L.  3,  D.,  De  jure  doUum. 
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n'y  a  qu'une  femme  libre  (1).  Ils  uasontpas  apportés 
aa  mari.  On  ne  trouve  pas  ici  Tua  des  caractèrBs 
assignés  à  la  dot  par  l'art.  1540  du  Gode. civil. 

3315.  Partout  ceiqui  précède/  on  a. vu  Torigiue 
dit  principe  de  rinaliénabililé,  son  développement» 
son.  application,  tant  au  capital  qu'aux  fruits  des 
biens  dotaux»  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard 
de  la  femjoae.  Il  ne.  nous  reste  affaire  que  quelques 
obsûEvations  bien  courtes  pour  compléter  le.con»- 
mentaire  de  notre  article^ 

3316..  Et  d'abord  TarX..  1554  ne  saurait  s'appliquer 
aux  mariages  passés»  avant.sa.promulga;tion«  dans  les 
pays  où^  comme  dans  le  Lyonnais»  le  Beaujolais, 
Is.Eorez  et  le  Maçonnais^  la  dot  de  la  femme  était 
aliémable  (â).  L!art.  1554  prononce  l'inaliénabilité 
pour  ^avenir  »  il.  ne.  la  prononce  pas  pour  le  passée 
Les*  épouAse  sont  mariés  avec  la  volonté  d'être  libres; 
la  loi  nouvelle  ne  peut»  sans  rétroactivité»  les  dé- 
clarer  astreints  à  une  règle  prohibitive*  Si  le  con- 
trat de  mariaga^est  icoévocable,  pourquoi  donc  vou- 
drait^ea^ qu'il  fùtTevoquéparlailol  nouvelle?  C'est 
à  peine  si  on  oserait  le* croire  dans  le  cas  où  la  loi  le 
dirait  expressément  ;  combien,  à  plus  forte  raison» 
doit-on  se  montrer  incrédule  quand  là  loi  ne  le  dit 
paa. 

En  un  mot^  le  pdnoipe  d'inaliénabilifé  consacré 


(1)  V.  Gonsult.  de  ML  Demolombe  (DevilL,  loc.  cit.). 

(2)  T.  les  arrêts  cités  dans  Devilieneuve»  47»  2»  321. 
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par  notre  article  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  d'alié- 
nation, que  des  époux,  antérieurement  mariés,  tien- 
nent de  leur  contrat  de  mariage  (1).  Il  y  a  eu  du  doute 
sur  cette  question  ;  c'est  une  preuve  qu'on  peut  en 
élever  sur  l'évidence  même.  Une  femme  se  marie 
dans  le  Lyonnais  sous  l'empire  des  édits  de  1606 
et  1664,  qui,  ayant  égard  aux  besoins  du  commerce 
,  et  du  crédit,  avaient  modifié  le  régime  dotal  et  levé 
l'inaliénabilité  delà  dot.  Des  biens  échoient  à  cette 
femme  sous  le  Gode  civil  ;  elle  les  aliène  sous  le  Code 
civil.  On  aurait  voulu  lui  appliquer  le  principe  de 
Tart.  155.4.  Il  faut  que  la  raison  humaine  soit  bien 
vacillante  pour  apercevoir  des  sujets  de  controverse 
dans  des  positions  si  claires  &t  si  simples. 

3317.  La  loi  de  l'inaliénabilité  est-elle  un  statut 
réel,  ou  un  statut  personnel  ?  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  décide  constamment  que  l'inalié- 
nabilité ne  forme  qu'un  statut  réel  (2).  Ainsi,  une 

(1)  Cas8.,29juini842  (Devill.,  42, 1,975); 

16  mai  1843  (Devill.,  43, 1,  584). 
Grenoble,  7  décembre  1832  (Devill.,  33,  2,  489). 
M.  Tessier,  t.  1,  p«  456,  457  et  suiv. 

(2)  Suprà.  n"  3269. 

Cassât.,  ch.  civ.,  2  mai  1825  (Dalioi,  25, 1, 311  ; 

Devill..  8, 1,117). 
~      req.,  11  août  1825  (Dalloz,  25, 1,  407),  et 
4  mars  ^829  (Devill.,  9, 1, 243). 
V.  arg.  d*un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 

4  mars  1829  (Dalloz,  29, 1,  166,  167). 
Autre,  à  mon  rapport,  du  5  juillet  1840  (inédit). 
M.  Tessier,  1. 1,  p.  456,457, 
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femme  se  marie  sous  l'empire  de  la  coutume  de  la 
Marche  ,  qui ,  à  défaul  de  slipulaiious  particulières, 
réputait  dotaux  tous  les  biens  constitués  à  la  femme, 
et  déclarait  les  biens  dotaux  inaliénables.  Des  biens 
obviennent  à  une  femme  ainsi  mariée»  dans  le  res- 
sort  d'une  coutume  voisine  qui  permet  à  l'épouse 
d'aliéner  ses  biens.  La  Cour  de  cassation  décide  que 
les  biens  situés  en  dehojrsdela  coutume  de  la  Marche 
sont  aliénables  (1). 

Par  contre ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la 
coutume  de  Normandie,  qui  fait  enlrer  dans  la  dot 
inaliénable  des  époux  la  succession  que  la  femme 
recaeille  de  ses  père  et  mère ,  s'opposait  à  Faliéna- 
lion  de  ces  successions,  alors  même  que  la  femmie 
normande  avait  épousé  un  Parisien ,  qu'elle  était 
domiciliée  à  Paris,  et  que,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, elle  avait  expressément  stipulé  le  système  de 
la  communauté  (2).  Il  est  vrai  que  la  coutume  de 
Normandie  était,  par  sa  nature  et  son  esprit ,  exclusive 
de  toute  convention  qui  portait  atteinte  à  Tordre  de 
disposition  des  biens  tel  qu'elle  Tavait  réglé  (5). 

Ajoutons  que  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité 
cette  question  enseignent  également  que  la  loi  d'in- 
ali^nabilité,  ne  tenant  pas  à  Tincapacitédes  personnes, 
mais  à  la  faveur  de  certains  biens,  doit  être  rangée 


(1)  Paris,  16  mai  lg29  (Dalloz,  29, 2, 190)  ; 

Et  rejet  par  cass.,  req.,  16  mai  1831  (Dallox,  31,  1, 
151). 

(2)  Cass.,  req.,  11  janvier  1831  (Dalioz,  31, 1,  51). 

(3)  Junge  Caen,  8  décembre  1828  (Dalloz,  32,  2,  21,  22). 
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dans  la  classe  des  statuts  réets  (1).  £n  effet,  la  femme 
n'est  pas  radicalement  incapable  ;  elle  peut  vendre 
ses  paraphernaux  avec  Tautorisation  de  son  mari. 
Le  mari  est  encore  plus  capable  qu'elle  »  puisque, 
sans  relever  de  personne,  il  a  la  libre  disposifion  de 
tous  ses  biens.  Cen'est  donc  pas  à  cause  d'une  inca- 
pacité de  la  personne  que  les  biens  dotaux  sont  frappés 
d'inaliénabilité  :  cette  loi  de  Tinaliénabilité  est  une 
loi  des  biens  et  non  une  loi  des  personnes  ;  rinCérêt 
public  Ta  fait  établir  dans  une  pensée  d'ordre  et  de 
conservation. 

La  prohibition  d'aliéner  le  fonds  dotdl  prend  donc 
sa  source  dans  une  combinaison  de  la  loi  et  non  dans 
la  nature  et  la  condition  des  personnes.  0r ,  'puis- 
qu'elle émane  delà  loi,  il  s'enfouit  qu'elle  ne 'attend 
qu'au  territoire  dans  lequel  laloiiexerce'son'empire. 
La  yolonté  des  parties  ne  peut  la  transporter  là  oà 
la  loi  ne  l'a  pas  décrétée.  Quand  le  légiélateur  d'un 
pays  n'a  pas  trouvé  qu'il  y  eûtdesTaisonsd'oriire 
public  assez  graves  pour  décréter  Pinaliénsibillté 
du  fonds  dotal,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  de 
stipuler  une  inaliénabilité  conventionnelle  :  les'pac- 
tes  privés  sont  impuissants  pour  mettre  'hors  du 
commerce  des  biens  quiysont  ptoeés  parteur  natm^ 
et  par  le  régime  institué  dans  la  contrée  (2). 


(1)  M.  Tessier  les  cite,  note  678. 

(2)  C'est  pourquoi  nous  avons  vu,  fuprà,  t.  1,  que  les 
époux  se  mariant  en  communauté  n'avaient  pu  stipuler  Fin* 
àliénabilité  des  propres  de  la  femme. 
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3916;  L'iséliéiiabilité des  fonds  dotan^^ibiBn.cfne 
de  règle  dans  le nrégnne  dotal,  n'est icependsmt  .pas 
sans  exeeptions.  fiom  allom  imr  se  praduim  (dans 
les  articles  suivants  les  e^s  dans  ilesquels  les  âm- 
meubles  dotaux  peuvent  être  aliénés  malgré  la  pro- 
hibitioode  \^t\.  1554. 

Mais  ces  cas  sont-ils  les  seuls  ?  n'y  at-il  pas  ipiel* 
qms  avrtres'eneepUonaqai  tiennent  a  la  nature  des 
dioses,  et>que  le  législateur  a  snoEKentendues  pasoe 
qu'elles  «mnt  morales,  honnêtes,  nécesaaires»  inévi- 
tables? 

Cette  question  se  résout  par  l'affirmative  i  c'est  ce 
que  BOUS  allons  montrer. 

"3319.  Quand  la  femme  s'est  rendue  coupable  d'un 
délit,  ses  immeubles  dotaux  répondent  des  répara- 
tions auxquelles  elle  est  condamnée  ;  c'est  ce  que  dé- 
cidait expressément  la  coutume  de  Normandie  (1), 
si  soigneuse  pourtant  de  l'intérêt  des  femmes;  et  le 
principe  de  cette  disposition  se  trouve  dairs  'la' toi  to- 
mâine  :  Quinque  legibtis,  dit  Ulpteri,  damnatm'mU" 
lieris' nos  publicatur  majestatis,  vispublicœ,  parrici^ 
sa,' veneficii,  de  sicariis  (2).  LMrameuble 'dmàîl  peut 
donc  être  aliéné  et  saisi  pour  payer -les  condamna- 
tions de  la'îemme;  il  est  dliénable  sous  cerappott. 
S'il  a  été  mis  hors  du  commerce,  c'est  dans  un  inté- 


(2)  L.  3,  D.,  De  bmis  damnât. 
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rèt  public  ;  mais  ce  n'est  pas  contre  l'intérêt  public. 
Voilà  le  principe  du  droit  normand  et  du  droit 
romain.  Nous  verrons  tout  à  Theure  que  c'est  aussi 
le  principe  du  droit  français. 

3320.  Mais 9  avant  tout,  une  observation  est  néces- 
saire. 

Dans  le  droit  romain  il  est  une  maxime  constante  : 
c'est  qu'il  ne  peut  être  rien  fait  au  préjudice  de  Tu- 
sufruitqui  appartient  au  mari  sur  les  biens  dotaux  (t). 
Il  n'y  a  d'exception  à  ce  point  que  dans  les  cinq  cas 
dont  nous  venons  de  parler  d'après  Ulpien.  Lorsque 
la  femme  est  condamnée  pour  un  des  cinq  crimes  ca« 
pitauxenquestion»  on  enlève,  par  confiscation»  la  dot 
au  mari.  Il  y  a  une  sorte  de  séparation  de  biens  né* 
cessaire  et  forcée.  Le  mari  restitue  la  dot  au  fisc,  sans 
préjudice  toiitefois  de  ses  actions  pour  impenses,  etc., 
qui  lui  sont  réservées  par  le  droit  commun,  et  qu'il 
pourra  exercer  contre  le  fisc  (2).  L'énormité  de  ces 
crimes  explique  seule  cette  atteinte  au  contrat  de 
mariage  et  aux  droits  du  mari.  Dans  tous  les  au- 
tres, le  délit  de  la  femme  ne  réfléchit  pas  sur  le  mari: 
Nequemaritumprouxoris  obligatianecatuiemnari  po$H 
constat^  Htsi  ipse  pro  ed  se  obnoxium  fecit  :  certiê- 
smumenkn  est  ex  alterius  contractu  neminem  obligaru 


(1)  S«girà,n-3297. 

Basnage  sur  Tart.  544  de  la  coût,  de  Normandie. 

(2)  Papioien,  1. 4,  D.,  De  bonis  dammU.  Qib.  %  De  aàd- 

teris). 
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Tel  étdil  le  langage  des  empereurs  Dioclétien  et  Maxi- 
mien (1). 

3321.  En  Normandie,  on  était  beaucoup  plus  sé- 
vère conlre  le  mari^  et,  par  une  déviation  expresse 
des  principes  généraux  de  la  jurisprudence  ro- 
maine, il  était  décidé*par  la  coutume  (2)  que  le  mari 
était  civilement  et  personnellement  responsable  du 
méfait  de  son  épouse  quand  il  la  défendait;  que, 
pourtant ,  lorsqu'il  la  désavouait^  il  n'était  pas 
tenu  personnellement,  et  sur  ses  propres  biens; 
mais  que  la  condamnation  pouvait  s'exécuter  sur  tous 
les  biens  de  la  femme,  de  quelque  qualité  qu'ils  fus- 
sent, si  les  fruits  n'y  pouvaient  suffire.  Ainsi,  dans 
rhypothése  la  plus  favorable,  le  mari  ne  pouvait  pa« 
ralyser  le  droit  des  créanciers  ei  opposant  son  droit 
d'usufruit  ;. les  créanciers,  pour  méfait  ou  crime, 
pouvaient  exécuter  tous  les  biens  dotaux  sans  s'in- 
quiéter de  cet  usufruit  (3). 

3322.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  fai- 
sait prévaloir  d'autres  idées  :  on  tenait,  à  la  vérité, 
pour  constant  que  le  bien  dotal  de  la  femme  était 
aliénable  pour  les  obligations  résultant  de  son  délit; 
mais  on  voulait  que,  pendant  le  mariage,  l'exécution 
ne  pût  avoir  lieu  que  sur  la  nue  propriété  des  biens 


(1)  L.  3,  C,  Ne  uxorpro  marilo, 

(2)  Art.  544. 

(3)  Basnage,  loc.  cit. 

IV.  27 
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dotaux  et  sans  préjudice,  par  conséquent,  de  l'usu- 
fruit du  mari  (1). 

3323.  On  allait  même  plus  loin,  et  Ton  décidait 
qu'encore  que  le  méfait  fût  antérieur  au  mariage,  si, 
cependant,  la  condamnation  nlntervenait  qu'après, 
cette  condamnation  ne  pouvait  faire  préjudice  an 
mari  (2)  :  on  en  donnait  cette  raison^  qull  importe 
peu  que  le  délit  ait  été  commis  avant  le  mariage , 
parce  que ,  quelle  que  soit  Tobligation  qui  naisse 
ex  delicto ,  ceUe  obligation  n'a  d'effet  que  ex  o^ 
ciojudicis.  C'est  par  ce  motif  que  le  parlement  de 
Provence  a  jugé  que  le  délit  de  la  femme,  commis 
avant  le  martage,  ne  peut  préjudicier  à  l'usufrait 
du  marf. 

3324.  Sous  le  Gode  civil,  la  question  a  été  long- 
temps controversée  :  quelques  jurisconsultes  se  sont 
préoccupés  de  la  lettre  de  Tart.  1554,  et  ils  ont 
pensé  que,  les  textes  ne  faisaqt  pas  d'exception  pour 


(1)  Ânnot.  de  Doperrier»  QtuaL  noL^  \w,  1,  qoesl  3v 
Lapeyrère,  LaUre  D.  n*  32. 

Valin  sur  La  Rochelle,  1. 1,  p.  532,  n<*  25. 
Roussilhe,  de  la  Dot,  t.  1,  p«  385. 
M.  Tessîer,  note  675. 

(2)  Boniface,  6,3,15. 

Annot.  de  Duperrier,  loc.  cil, 

Basnage,  locdl. 

Brodeau  sur  Louet,  lettre  C,  somm.  52,  n*  6. 

M.  Tessier,  loc.  cil. 
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le  oas  qui  ocms  occupe ,  il  fallait  se  renfermer  ri^ 
goureusement  dans  les  prohibitions  érigées  en  règle 
générale  por  Tari.  1554(1). 

Avjourd'hui^  cette  opinion  ne  se  soutient  plus  : 
ii  est  eonstMt  âésermvis  en  jurisprudence  que 
rimnieuble  dotol  peut  èfre  saU4  pour  le  lwy«- 
ment  des  dommages  et  intérêts  prononcés  contre  la 
femme,  en  réparatiou  de  son  délit(2).L'in4iUéaabilité 
protège  la  femme  contre  des  engagements  contrac» 
toels ,  mais  elle  ne  peut  être  une  égide  pour  la 
mettre  à  couvert  de  ses  méfaits  et  lui  faire  dans 
la  société  une  position  d'impunité  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  Le^mineur  n'est  pas  protégé  contre 
son  délit  (art.  1310),  et  la  femme,  beaucoup  plus 
eoupable»  puisqu'elleest  majeure^  serait  à  Tabri  d'une 
responsabilité  efficace!  La  Geur  de  Montpellier  a 
fait  de  Tains  efforts  pour  ébranler  cette  vérité  (3)  ; 


(1)  M.  Tessier,  note  675. 

(2)  Nîmes,  28  août  i«)7  (Dalloz,  28.  2, 198V 

Caen»  18  février  1830  et  14  mai  1839  (DevilL,  39,  2, 

349,  350). 
Limoges,  17  juin  1835  (Devill.,  36,  2,  61, 62). 
V.  art.  544  coût  de  Normandie  ; 
Cass.,  13  décembre  1837,  arrêt  rendu  sous  son  empire 

(Devill.,38, 1,37). 
Caei^  «7  MÔ4 183»  (DftvîlL,  40,  2, 12). 
ArgoQ,  t*  2,  p.  W. 
(îhabrol  sur  Auvergne,  t.  2,  p^  256. 
M.  Touiller,  1. 14,  »•  347, 
Omtrà,  M.  Tessier,  t.  1;  1^78. 

(3)  4  février  1842  (Devill.,  42,  2, 253). 
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gon  arrêt  a  été  cassé  le  4  mars  4845  (1),  et  il  de- 
vait rêtre  :  la  morale  ne  permet  pas  que  le  délit 
de  la  femme  reste  impuni  ;  la  loi  qui  déciderait  con- 
tre cette  notion  sacrée  serait  absurde.  Or,  on  ne 
peut  prêter  au  législateur  une  absurdité  :  Nemo  cre» 
den(jHis  est^  dit  Grotius^  velle  absurda  (2) . 

5525.  Parlant  de  là,  on  décide  maintenant  sans 
hésiter  que  le  bien  dotal  de  la  femme  est  saisissable 
par  le  fisc  pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice 
criminelle  (5)^  alors  que  la  femme  a  été  condamnée 
aux  travaux  forcés. 

il  est  également  reconnu  que,  si  une  femme  se 
rend  coupable  de  détournements  au  préjudice  de  tiers, 
ces  derniers  ont  action  sur  ses  biens  dotaux  pour  la 
réparation  de  son  délit  (4);  qu*il  en  est  de  même 
lorsque  la  femme  se  rend  coupable  de  voies  de  fait, 
et  qu'elle  est  condamnée  à  des  réparations  à  l'égard 
de  celui  qu'elle  a  ainsi  offensé  et  frappé  (5). 

3326.  Mais  notons-le  bien  !  Pexécution  ne  saurait 


(1)  Balloz,  45, 1,185, 
DevilL,  45, 1.513. 

Le  même  jour»   arrêt  de  rejet  d'un  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  Rouen  fBevilL,  loe.  cU.). 

(2)  Dejurepads  et  beUi,  2,  16,  22. 

(3)  Arrêt  de  cass.  du  4  mars  1845. 

(4)  Arrêt  de  rejet  du  4  mars  1845. 

(5)  Riom,  11  février  1845  (Devill.,  46,  2,  69). 
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avoir  lieu  sur  le  bien  dotal  qu'autant^ue  Ton  respec- 
tera l'usufruit  du  mari. 

Sans  doute,  si  le  mari  s'est  rendu  complice  de  sa 
femme,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  entre  eux  conni* 
Tence,  la  voix  de  Téquité  se  taira  dans  ce  cas,  et  la 
justice  sera  laissée  à  son  cours  naturel,  sans  s'inquié* 
ter  des  droits  d'un  époux  si  peu  favorable  sur  les  biens 
dotaux  (1). 

Mais  tant  que  lé  mari  est  exempt  de  faute  et  de 
complicité,  il  doit  rester  irresponsable  (2),  et  l'exé* 
Gution  ne  peut  porter  que  sur  la  nue  propriété  du  bien 
dotal  (3).  L'art.  1424  du  Gode  civil  offre  ici  un  ar-- 
gument  victorieux. 

3327.  Nous  pariions  aux  n**  3224  et  3225  des 
délits  de  la  femme  qualifiés  et  punis  par  le  Gode  pénaK 

Il  faut  aller  plus  loin,  et  répondre  qja'alors  même 
qu'il  ne  s'agit  que  de  quasi -délits,  dont  le  dédom- 
magement rentre  dans  les  attributions  exclusives  des 
tribunaux  civils,  le  bien  dotal  est  saisissable.  Peu  im- 
porte que  le  fait  ne  soit  pas  puni  par  le  Gode  pénal; 


(1)  Sitprà,  n*  3298. 

Arrêt  de  Caen  du  H  février  1845  (Devill..  46,  2,  69, 
70). 

(2)  Montpellier,  6  mars  1844  (Devill.,  45,  2,  11). 

(3)  MM.  Dalloz,  t.  10,  p.  357. 

Touiller,  1. 14,  n*  347. 
DurantoD,  t.  2,  n^  493  ; 
1. 15,  n*  533. 
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il  suffit  que  la  n^auvaise  foi  mste.avec  ses  caractèrat 
dolosifs  et  préjudiciables.  C'est  ce  qu'a  jugé,  k  mtm 
rapport ,  h  €our  de  cassalioo  ,  par  arrêt  du  22  dé- 
cembre  1847. 

Voici  les  détails  de  cette  décision: 

Les  conjoints  Barbier  ont  réclamé  sur  des  im-- 
Bieubles  acquis  par  les  époux  Âllabarbe  un  âroit 
d'usufruit  qu'ils  savaient  »  dit  l'arrêt  »  ne  pas  leur 
appartenir.  L'arrêt  constate  positiveocient  que  la 
finnme  Lenoble,  épouse  Barbier»  qui  prétendait  que 
cet  us«ifruit  lui  appartenait»  a  été  de  mauvaise  foi 
dans  cette  ^réclamation;  que  son  mari  a  partagé  sa 
fraude.  Il  existe,  en  efîet,  un  acte  de  renonciation  éma- 
né de  la  dame  Barbier  et  retenu  dans  un  acte  notarié 
du  3  novembre  4843,  passé  avant  son  mariage.  De 
plus  »  cette  renonciation  est  rappelée  dans  son  con- 
trat de  mariage  avec  Barbier. 

Les  époux  Âllabarbe  contestèrent  cet  usufruit  et 
parvinrent  à  convaincre  de  mauvaise  foi  les  époui 
Barbier.  Ils  demandèrent  des  dommages  et  int^ 
rets. 

Là-dessus,  jugement  du  tribunal  de  Bernay  du 
25  novembre  4845,  quicondamne  les  époux  Barbier 
et  décide  que  les  condamnations  seront  exécutoires 
sur  les  biens  dotaux. 

Appel. 

Arrêt  du  7  août  4846,  qui  confirme  en  adoptant 
ces  motifs. 

Pourvoi. 

Les  demandeurs  prétendaient  que  Tarrèt  avait  violé 
Tart.  4554  du  Gode  civil,  en  décidant  que  les  condam- 
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nations  pécMBÎaires  serateat  exécutoires  sur  les  biens 
dotaux. 

Voici  les  observations  que  je  soumis  à  la  Cour 
sur  celte  préteation  : 

«  Votre  chambre  civile  a  décidé,  par  deux  arrêts  du 
5  mars  1845,  que  les  condamnations  des  Cours  d'as* 
sises  prononcées  pour  crimes  contre  des  femmes  do- 
tées 8<H)t  exécutoires  sur  leur  dot  (Doit.,  45, 1 ,  185). 
Le  premier  de  ces  arrêts  aMorise  le  fisc  a  faire  vendre 
les  biens  dotanxpour  le  recouTrement  des  Trais  avan* 
eés  par  loi  ;  le  second  omrre  aux  créonciers  d'une 
finnme  oondamnée  pour  banqueroute  frauduleuse 
une  action  tsur  les  biens  dotavx,  a  Teffet  d*obtenir  le 
payement  des  réparations  civiles  prononcées  à  leur 
profit.  Cette  jurisprudence  est  sage;  eUe  s'appuie 
sir  les  oMiïleures  raisons  de  muerai ité  et  de  respon- 
sabilité ;  elle  rentre  dans  les  principes  déjà  consacrés 
paria  coutume  de  Normandie,  qui  voulait  (art.  544) 
que  les  condamnations  obtenues  contre  la  femme  pour 
raison  deméfaits  ou  médita  ou  autre  crime,  pussent  être 
exécutées  sur  ses  biens  dotaux.  Une  femme  mariée 
Boiis  le  Fé^me  dotal  a,  comme  toute  autre,  sa  respon» 
sabilité  personnelle  ;  elle  n'est  pas  hors  de  la  loi 
gàiérale  qui  veut  que  chacun  réponde^deson  dol,  de 
San  délit,  de  son  action  dommageable.  L'inaliénabi* 
lité  du  régime  dotal  ne  détruit«pas  en  elle  le  priB* 
cipe  d'imputabilité:  il  n'a  été  fait  que  pour  sauver 
la  femme  du  danger  de  certaines  conventions  qui 
peuvent  usire  à  son  avenir  et  à  celui  de  sa  famille  ; 
mis  il  n*a  pas  eu  la  pensée  d'exempter  la  femme 
des  obligations  découlant  de  la  loi  naturelle.  Sans 
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quoi,  son  privilège  serait  une  sorle  d'irresponsabilité 
dont  nul  citoyen  ne  saurait  se  prévaloir.  La  femme 
dotée  serait  placée  au  milieu  de  la  société  comme 
un  instrument  de  dommage  et  de  vexation  ;  elle  serait 
sous  l'égide  d'une  immunité  révoltante  pour  la  rai- 
son et  injurieuse  à  la  morale. 

»  Vos  arrêts  du  5  mars  1845  sont  fondés  sur  ces 
graves  considérations.^  Ils  posent  en  principe  que  les 
faits  personnels  de  la  femme,  qui  ont  le  caractère  de 
crime,  délit  ou  quasi^délit,  sont  assujettis  à  la  règle 
de  droit  naturel  qui  soumet  Tauteur  à  les  réparer. 
Vous  remarquerez  la  portée  de  ces  considérants. 
Bien  que  le  fait  fût  un  crime  caractérisé  ,  la  Cour 
n'entend  pas  renfermer  dans  le  cercle  des  crimes 
propremeqt  dits  la  responsabilité  de  la  dot.  Elle 
mentionne  expressément  les  délits,  —  et  même  les 
gimsi-délits. 

.  »  Le  principe  est-il  le  même  lorsque  ce  sont  les  tri* 
bunaux  civils  qui  »  saisis  de  l'action^  ont  prononcé 
des  dommages  et  intérêts  ?  Taffirmative  vous  paraîtra 
peu  susceptible  de  doute.  La  femme  n'est  pas  moins 
coupable,  elle  n'est  pas  moins  responsable,  elle  n'est 
pas  moins  soumise  au  principe  général  de  Fart.  4382 
du  Gode  civil.  C'est  l'art.  1382  qui  est  la  base  de  vos 
arrêts  du  5  mars  1845.  C'est  donc  un  principe  du 
droit  civil  qui  a  été  s^pliqué.  N'est-ce  pas  dire  dés 
lors  qu'il  importe  peu  que  le  dommage  ait  été  apprécié 
par  un  tribunal  criminel  ou  par  un  tribunal  civil  f 
n'est-ce  pas  dire  que,  quand  c'est  un  tribunal  civil 
qui  a  jugé  la  femme  coupable  de  dol ,  l'art.  1382 
est  également  applicable  à  la  matière  de  la  dot  et 
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fait  réfléchir  la  responsabilité  sur  le  fonds  dotal. 
» Vousremarquerezd'ailleursquela coutume  de Nor- 
maDdîe,  qui,  dans  l'ancien  droit,  formulait  Iq  principe 
qae  vos  arrêts  de  1845  ont  reconnu  exister  dans  le 
nouveau,  ne  faisait  pas  de  distinction  entre  le  délit 
civil  et  le  délit  criminel.  C'est  pourquoi  la  Cour  de 
Rouen,  qui  est  plus  familière  que  beaucoup  d'autres 
avec  ces  questions,  a  jugé  que  la  dot  doit  répondre  des 
soustractions  héréditaires  commises  par  la  femme  (1). 
On  pouvait  en  citer  beaucoup  d'autres  décises  des 
Cours  (2). 

3328.  >  Acela  on  oppose  deux  arrêts  de  cette  Cour 
par  lesquels  on  voudrait  limiter  l'étendue  des  arrêts 
de  4845. 

>  L'un  est  du  8  février  1 854  (3)  ;  il  est  rendu  au  rap- 
port de  M.  Moreau  et  sur  les  conclusions  de  M.  Ni- 
cod;  il  parait,  en  effet,  consacrer  dans  ses  considé- 
rants l'idée  que  la  femme  ne  peut  être  poursuivie  sur 
ses  biens  dotaux  pour  son  délit,  quasi-délit  ou  quasi- 
contrat.  Mais  le  point  de  fait  à  juger  ne  plaçait  pas 
la  cause  dans  l'espèce  d'un  délit  ou  d'un  qMasi-délit. 
'  Il  s'agissait  d'une  femme  qui  avait  accepté  une  suc- 
cession, et  l'on  prétendait  faire  résulter  de  ce  quasi- 
contrat  une  exception  au  principe  d'inaliénabilité 
de  la  dot.  La  Cour  d'Âgen  avait  décidé  la  négative, 


(1)  Dalioz,  t.  10,  p.  317. 

(i)  Yoyez-les  dans  Dalioz,  45, 1, 188,  note. 

(5)  Dalioz,  34,1,93. 
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sans  appliquer  au  fait  de  celte  adition  la  qualifica- 
tion de  fraude  et  de  délit  qui  lui  avaitété  appliquée 
par  le  tribunal  de  première  instance.  C'est  dans  cet 
état  que  l'affaire  arriva  à  la  chambre  des  requêtes; 
le  rejet* était  infaillible.  On  ne  pouvait  pas  s'empê- 
cher de  reconnaître  que  Tacceptation  pure  et  siropie 
d'une  succession  par  la  femme  n^est  pas,  sous  le  Gode 
civil,  une  raison  d'écarter  le  principe  tutélaire  de  la 
non-aliénabilîté  do  la  do4.  C'est  ce  que  vom  avez  fiait 
par  votre  arrêt  du  8  février  1834.  Silos  eoneidé- 
rants  vont  un  peu  plus  loin  qu'il  ne  faut,  on  ne  doit 
pas  s'y  arrêter,  surtout  depuis  vos  arrêts  de  1845. 

3329.  ^  L'autre  arrêt  est  du  1*'  août  1842;  il  con- 
tient cassation  (1).  Il  s'agissait,  dans  Tespèce,  ée  deux 
époux  qui  avaient  simulé  un  cas  d'aliénabilité  du 
bien  dotal.  Les  époux  Forestier  «'étaient  entendus 
avec  un  sieiir  Battrol ,  qui  s'était  présenté  connue 
créancier,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas,  et  porteur  de  lotirai 
de  change  simulées.  Battrol  avait  fait  incarcérer  la 
mari ,  toujours  par  suite  de  la  simulation.  Dans  ces 
circonstances,  le  bien  dotal  avait  été  vendu  à  un  sieur 
Morisseau  et  le  prix  employé,  non  à  procurer  a  ' 
l'épouse  un  remploi,  mais  à  désintéresser  le  pré- 
fendu créancier  Battrol.  Ce  dernier^  à  ce  qu'il  parait, 
après  avoii^  reçu  les  fonds  et  donné  mainlevée  de 
Tincarcéralion ,  avait  remis  la  somme  entière  aux 


(1)  Dalloz,  42,1.325. 


Digitized  by 


Goog' 


ET  DBS  MU>ITf  DES  él»OUX«  ABT.  1 554.  4St7 

époHx.  Les  époux  Forestier  étant  décéilés ,  les  hé- 
ritiers de  la  femme  Forestier  demandèrent  compte 
à  Battrol  du  prix  payé  eatre  ses  mains,  ou  des  dom- 
iDages  et  intérêts,  sous  prétexte  que  tout  ce  qui  avait 
été  fait  pour  parvenir  à  toucher  ce  prix  n'était  qu'une 
fietion  fcaudUileusement  arrangée  avec  lui  contre  Té- 
pouae.  —  La  Ceur  de  Riom  décida  que  la  femme 
Forestier  avait  tout  su  •  avait  été  complice  de  tout, 
irait  jnème  activement  coopéré  à  la  fraude  ;  qu'elle 
ne  pouvait  dés- lors  alléguer  sa  propre  turpitude,  et 
86  faire  de  son  quasi-délit  un  moyen  de  réparation  ; 
que,  par  une  conséquence  naturelle,  ses  héritiers  ne 
pouvaient  pas  demander  à  Battrol  le  compte  d'une 
opécatien  j^ubû  évidemment  frauduleuse  de  part  et 
d'antre. 

>  Une  grave  «li^ction  se  présentait  contre  cette  dé- 
cision. De  quoi  s'agissait-il?  d'une  aliénation  volon- 
taire de  la  dot.  Or,  l'aliénation  volontaire  de  la  dot 
est  défendue  par  Ja  loi.  La  volonté  de  la  femnte  ne 
peut  rien  contre  œtta  défense  ;  son  consentement  n'a 
aucune  valeur;  il  n'est  pas  censé  libre ,  il  n'est  pas 
censé  réflédii  :  la  loi  suppose  l'empire  de  la  volonté 
du  mari. 

>  Ceci  posé,  qu'importe  que  la  femme  ait  consenti 
directement  on  par^une  simulation  à  cette  aliéna- 
tion? Ce  qui  ne  vaudrait  rien^  si  la  femme  avait  donné 
son  consentement  d'une  manière  franche  et  directe, 
ne  peut  pas  avoir  plus  de  valeur  parce  que  ce  con- 
sentement aura  simulé  des  circonstances  et  des  faits 
de  nature  à  lui  donner  les  apparences  do  la  légitimité. 
La  femme  n'a  pas  moins  travaillé  à  priori  à  aliéner 
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son  bien  dotal  ;  ellefne  s'est  pas  moins  associée  à  un 
acte  qui,  au  mépris  de  la  loi,  doit  spolier  la  famille. 
Et  comme  son  consentement  à  Taliénalion  n*est  pas 
censé  libre  quand  il  est  donné  directement»  il  n'est 
pas  censé  être  plus  libre  quand  il  a  été  donné  par 
des  moyens  détournés  :  on  ne  peut  pas  le  lui  opposer 
comme  fin  de  non-recevoir.  Si  la  femme  Forestier 
avait  consenti^directement  à  la  dissipation  de  son 
remploi»  elle  ne  serait  pas  liée  par  cette  volonté  ;  on 
ne  peut  donc  lui  opposer  cette  même  Yolonté  parce 
qu'elle  a  affecté  des  formes  détournées  et  simu- 


»  Tel  est  le  point  de  vue  auquel  le  pourvoi  plaçaitla 
Cour  de  cassation  »  et  l'arrêt  de  cassation  est  fondé 
sur  ce  «  que  la  coopération  de  la  femme  sous  puis- 
»  sance  de  mari  ne  saurait  avoir  plus  d'effet  que  le 
»  consentemeAt  obtenu  d'elle  pour  Taliénation  pore 
»  et  simple  de  sa  dot.  » 

»  En  effet,  si  la  simulation  de  la  femme  pouvait  être 
retournée  contre  elle,  il  n'y  a  pas  d'aliénation  du  bien 
dotal  qui  ne  pût  être  impunément  consommée.  Il  fot 
donc  décidé  que  Battrol,  qui  avait  reçu  le  prix,  en 
devrait  compte  (4). 


3330.  »  Maintenant,  vous  vous  demanderez  ce  que 
cet  arrêt  peut  avoir  de  topique  en  faveur  du  pourvoi: 


(1)  V.  infrà,  nj  3440. 


Digitized  by  VjOOQ IC, 


fiT  DBS  DROITS  DES  EPOUX.  ART.  4554.  429 

il  statue  sur  an  cas  où  il  y  avait  aKénation  volontaire, 
concertée,  savamment  préméd  itée,  du  bien  dotal,  tan- 
dis que  l'espèce  actuelle  est  relative  à'un  cas  où  le 
bien  dotal  n'a  pas  été  aliéné ,  où  seulement  la  femme 
s'est  rendue  coupable  d'un  délit  indépendant  de  toute 
pensée  d'arriver  par  ce  moyen  à  l'aliénation  de  sa 
dot.  • 

»  A  la  vérité,  la  conséquence  du  délit  est  d'entamer 
la  dot;  mais  ce  n'est  pas  par  la  volonté  de  la  femme, 
t^esi  contre  sa  volonté ,  et  ce  cas  ne  saurait  être  gou* 
Terne  par  les  principes  qui  protègent  la  dot  dans  le 
cas  d'aliénation  volontaire  de  la  dot. 


3331 .  «Voici  cependant  une  autre  objection.  L'arrôt 
attaqué  décide  in  terminis  que  la  femme  a  été  cou- 
pable (autant  que  le  mari)  du  fait  délictueux  qui  a 
porté  préjudice  aux  défendeurs  éventuels.  Elle  n'est 
pas  censée  (d'après  l'arrêt)  avoir  obéi  à  l'influence 
maritale  :  elle  a  agi  de  son  chef;  elle  a  eu  sa  part  libre 
et  spontaiiée  dans  la  fraude^ 

»  Mais  cela  n'est-il  pas  en  contradiction  avec  l'arrêt 
précité  du  1*'  août  1841  ?  cet  arrêt  ne  décide-til  pas 
que  la  femme  est  censée  obéir  à  l'influence  du  mari, 
et  dés  lors  l'arrêt  attaqué  ne  pèche*t-il  pas  par  sa 
base? 

»  Telle  est  l'objection. 

»  Ne  peut-on  pas  répondre  : 

>  L'arrêt  du  1**  août  1841  ne  regarde  le  consente- 
ment de  la  femme  comme  surpris  que  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d'une  aliénation  volontaire  de  la  dot  ;  alors 
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elle  est  préssmée  -ne  pm  agir  libremeiit.  Mais  il  n'est 
jamais  yena  dans  la  pensée  de  persimiie  de  s'hnagi» 
ner  que,  dand  d'autres  cas  qui  n*oirt  p»  pe«r  but  h 
TioiatioR  préméditée  du  régime  doial,  la  femme  n'est 
fSisdoUcafMiXj  et  qu'elle  est  irresponsable  parc^  qu'elle 
est  sous  puissance  de  mari.  Une  femme  commodes 
délits,  des  quasi-délits,  eten  répond,  même  lorsqu'elle 
est  mariée.  Eh  bien  !  c'est  le  cas  de  TespèGe.  La 
femme  et  le  mari  ont  organisé  une  fraude  pour  le 
faire  attribuer  un  usnrruit  auqoel  ib  ■'aTSwest  pat 
droit.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'une  fraude  combinée  poir 
aliéner  le  fonds  dotal  ;  auquel  eas,  l'intérêt  public  fini 
considérer  la  participation  de  la  femme  comme  non 
avenue:  c'est,  au  contraire,  le  cas  d'une  fraude  fow 
mtffmenter  la  dot  aux  dépem  d'atUrui,  nme  espèce  de 
Tol  de  la  fortune  d'ui%  tiera. 

»Am  surplus,  on  doit  croire  que,  si  1»  Gourde  Roûeo 
a  déclaré  la  femme  coupable  de  cette  mauraiseae* 
tîon,  elle  ne  l'a  fait  qu'en  connaissance  de  cause.  Les 
tribunaux  ne  se  font  pas  un  plaisir  de  trouver  des 
délits  là  où  il  n'y  en  a  pas. 

»  Nous  vous  ferons  remarquer  en  finissant  qae  les 
arrêts  en  5  mars  1845,  qui  ont  décidé  forn^HesMil 
que  la  femme  est  responsable  sur  sa  dot  de  son  dM 
e*  de  son  quasi^délii,  sont  conformes  a  Tepinion  11 
plus  accréditée  dans  l'ancien  droit.  On  peut  citer, 
outre  la  coutume  de  Normandie,  Reos^lke,  Traitide 
la  dot;  Louet,  lett.  M. ,  som.  29;  Chabrol  sur  Auvergae, 
t.  2,  ch.  14,  art  23.  » 

Sur  ces  considérations  et  conformément  aux  oo» 
diisioBs  deU.  ReuUand,  avocat  général^  lepourvsî 
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fatiejeté.  Ofi  peut  Toir  dans  les  recueils  l'arrêt,  dont 
j'ai  été  le  rédaetenr  (1). 


3332.»yoîlàdonc  uoe  jurisprudence  complète,  par- 
&îtement  hàrmooique,  et  qui  embrasse  tous  les  mé- 
faits. Ce  dernier  arrêt  la  conduit  à  ses  dernières  li- 
mites. C'est  assez  dire  que  ces  limites  ne  sauraient 
être  dépassées,  et  c'est  ce  qu'on  a  déjà  pressenti  par 
Tarrèt  rapporté  au  n**  3328.  Lorsque  le  fait  de  la 
feoune  n'est  qu'un  contrat  ou  un  quasi-contrat»  ce 
fait  ne  saurait  engager  le  fonds  dotal.  Il  n'eu  résulte 
qu'un  engagement  indirect,  qui  ne  doit  pas  avoir  plus 
de  pprtée  qu'une  aliénation  directe. 

Insistons  donc  encore  un  instant  sur  la  situation 
que  nous  touchions  au  n"*  3328  ;  il  est  im^rtant  de 
la  faire  ressortir  pour  bien  arrêter  les  idées. 

L'^acceptation  d'une  succession  purement  et  sim- 
plement oblige  l'héritier  à  payer  sur  ses  biens  pro- 
pies les  dettes  dont  cette  succession  est  grevée.  Mais, 
li  cet  héritier  est  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent 
diriger  leur  action,  pendant  le  mariage,  sur  les  biens 
propres  dotaux  ;  sans  quoi,  le  fonds  dotal  ne  serait 
plus  inaliénable.  Il  est  bien  vrai  qu'une  femme  est 
admise,  par  l'art.  776  du  Gode  civil,  à  accepter  une 
ssccesBÎeiQ  avec  Fautorisation  de  son  mari  ;  et  lors- 


(1)  Dallez. 
DevUl. 
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qu'elle  fait  acceptation  pure  et  simple,  elle  B'en^age 
par  un  quasi-contrat  à  toutes  les  conséquences  que 
le  droit  commun  a  attachées  à  cette  situation  :  mais 
il  ne  suit  pas  de  là  qile,  pendant  le  mariage,  cet  en- 
gagement soit  pour  les  créanciersune  raison  d'agir 
sur  les  propres  dotaux  de  la  femme.  Le  principe 
d'inaliénabilité  est  supérieur  à  leur  intérêt  :  il  ré- 
siste aux  engagements  contractuels  de  la  femme; 
il  résiste,  par  conséquent,  à  des  engagements  qui  ne 
résultent  que  d'un  quasi-contrat.  Quel  que  soit  le 
danger  qu'il  y  ait  pour  eux  à  voir  la  femme  se  saisir, 
sans  inventaire,  du  gage  qui  leur  était  assigné  par  la 
loi,  et  à  confondre  les  biens  de  la  succession  avec  ses 
biens  propres ,  il  y  aurait  un  danger  plus  grand  à 
ce  qu'une  obligation  légèrement  contractée  par  la 
femme  mit  en  péril  l'inaliénabilité  de  la  dot(i). 

Roussilhe  cependant,  dans  son  traité  de  la  Dots  en- 
seigne le  contraire;,  mais  cette  opinion  n'est  justifiée 
par  rien  de  solide. 

On  a  cité  à  l'appui  de  cette  erreur  de  Roussilhe 
l'autorité  de  Chabrol  (2).  Hais  la  jurisprudence  mo- 


(l).Ârrét  de  la  Cour  de  cass.,  eh.  civ.,  3  janvier  1825 
(Dalles,  25, 1, 1],  portant  cassation  d'un  arrêt  de 
Lyon. 
Autre  'de  la  chambre  des  requêtes  du  28  février  1834 
(Dalloz,  34, 1,  93). 

(2)  Sur  Auvergne,  t.  2,  chap.  14,  art,  3. 
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derne  n'admet  pas  ces  concessions.  L'art.  1554  est 
absolu.  II  ne  faut  pas  mettre  en  jeu  des  moyens  dé- 
tournés pour  renverser  ce  qu'on  ne  saurait  attein- 
dre  directement.  La  femme  ne  pourrait  pas  vendre 
son  bien  dotal  ;  elle  ne  peut  pas  le  soumettre  à  des 
poursuites  provenant  de  ses  obligations.  Les  dettes 
qui  arrivent  depuis  la  constitution  de  la  dot  s'arrêtent 
devant  le  bien  dotal.  Nous  verrons,  par  l'art.  1558, 
que  ce  sont  les  seules  dettes  antérieures  au  mariage 
qui  sont  exécutoires  sur  l'immeuble  dotal. 

5333.  Il  est  donc  certain  que  la  femme  ne  peut 
être  expropriée  de  ses  biens  dotaux  pour  des  dettes 
survenues  depuis  la  constitution  de  la  dotalité  ;  ^Ue 
ne  peut  l'être  que  pour  des  dettes  antérieures  à  la 
dot,  et  grevant  d'une  manière  certaine  les  biens  qui 
ont  fait  plus  tard  Tobjet  de  la  constitution  dotale  (1)« 


3334.  On  se  demande,  cependant,  s'il  ne  faut  pas 
faire  fléchir  cette  régie  pour  les  dettes  que  la  femme 
a  contractées  à  l'occasion  de  contestations  relatives 
à  son  bien  dotal,  dans  le  but  de  le  conserver  à  elle 
et  à  ses  enfants. 
Pour  préciser  cette  idée,  je  pose  cette  question  : 
Si  la  femme  a  à  supporter  des  dépens  dans  une 


(1)  Même  arrêt  du  3  janvier  1825. 
Art.  1558,  m/r(i,n»  3457. 

IV.  28 
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contestation  relative  à  ses  immeubles  dotaux^  T^é- 
cution  de  ces  dépens  peut-elle  être  poursuivie  sur 
sa  dot? 

La  Cour  de  Toulouse  a  rendu  sur  celte  question 
un  arrêt  important,  à  la  date  du  28  avril  1828(1). 
Cet  arrêt  pose  des  régies  que  voici,  et  qui  nous  sem- 
blent dignes  de  considération  : 

Si  c'est  la  femme  qui,  pendant  le  mariage,  intente 
avec  son  mari,  contre  un  tiers,  une  action  de  nature 
à  intéresser  la  propriété  du  fonds  dotal,  comme  la 
femme  est  sans  qualité  (art.  1549)  pour  figurer  per- 
sonnellement dans  un  procès  de  cette  nature  (2); 
comme  Texercice  des  actions  contre  les  débiteurs  el 
détenteurs  de  la  dot  appartient  au  mari  seul,  il  s'en- 
suit que,  réponse  ayant  figuré  mal  à  propos  au  pro- 
cès, le  tiers  victorieux  n'a  aucune  action  sur  sa 
dot  pour  recouvrer  les  dépens  obtenus  contre  elle. 
Il  n'a  d'action  que  contre  le  mari,  entre  les  nrains 
duquel  Timmeuble  dotal  est  inaliénable.  Il  pourra 
saisir  les  fruits  de  la  dot;  il  n'en  pourra  saisir  le 


(1)  Dalloz,  30.  2,  m. 

t2)  Serres,  ItistiL,  t.  8,  Quitus  alienare  Uc$L 
Polhier,  Puissance  du  mari,  2*  partie,  n'^SO. 
ArU  1549C.  civ. 
MM.  Merlin,  ?<»  Dot,  J  7,  n»  2. 
Dalloi,  t.  10,  p.  357,  n*  56. 
Duranton,  1. 15,  n'  534. 
Proudhon,  Usufruit,  t.  3,  n*  1779. 
Tessier,  t.  1,  n*  673. 
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capital  immobilier,  placé  hors  du  commerce.  Qu'oa 
n'objecte  pas  à  la  femme  qu'elle  a  fait  un  mauvais 
procès  ;  elle  n'avait  pas  qualité  pour  agir;  elle  n'avait 
pas  qualité  pour  contester:  elle  ne  doit  rien. 

Si^  au  contraire»  l'épouse  a  une  cause  juste,  rai- 
sonnable, nécessaire,  pour  soutenir  personnellement 
la  contestation,  alors  on  peut  agir  sur  sa  dot  pour  le 
payement  des  dépens  dont  elle  est  tenue.  Supposez, 
par  exemple,  qu'elle  ait  intenté  une  action  en  sépa- 
ration de  biens  contre  le  mari,  qui  dissipait  sa  dot  : 
les  frais  qu'elle  a  faits  pour  sauver  du  naufrage  le 
patrimoine  de  ses  enfants  et  le  sien,  et  qu'elle  ne  peut 
récupérer  sur  son  mari  insolvable,  sont  recouvrables 
sor  la  dot;  l'avoué  qui  s'est  associé  à  son  action,  Ta- 
voué  envers  qui  elle  a  contracté  une  obligation  dans 
le  but  de  défendre  la  dot,  doit  être  payé  sur  le  bien 
dotal  (1). 

Cette  doctrine  me  parait  équitable.  On  ne  man- 
([uera  pas  de  lui  opposer  les  textes^  ou,^  pour  mieux 
dire,  Tabsence  d'un  texte  formel  qui  autorise,  en  pa- 


(1)  Ricin,  9  avril  1845  (Devill.,  45.  2,  506). 
Caen,  iA  août  1857  (Devill..  58,  2,  49)  ; 

6  joiilet  1842  (DeviU.,  45.  2.  92)  ; 

7  marg  1845  (Devill.,  45,  2,  586). 
Toulouse,  autre  arrêt  du  20  mars  1855  (Dalloz,  55,  2, 

115). 
Agen,  il  mai  1855  (Dalloz,  54,  2,  47; 
Devill..  38,  2,49). 
Nîmes,  5  avril  1858  (Devill. .  38,  2, 546). 
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reil  cas,  raliénalion  de  la  dot  (1).  Mais  quoi  !  vous  en- 
tendez donc  que  la  loi  soit  absurde?  Qu*a-t-elle  voulu, 
cette  loi  qu'on  voudrait  faire  dévier  de  son  but?  elle 
a  voulu  conserver  le  bien  dotal  :  or,  c'est  pour  le  con- 
server que  la  ferame  a  agi.  Donc,  qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens  :  si  la  loi  désire  que  la  dot  soit  con- 
servée,  elle  consent»  par  conséquent,  à  accorder  les 
moyens  de  la  conserver,  et  elle  ne  confond  pas  ces 
moyens  si  légitimes,  si  honnêtes,  si  légaux,  avec  des 
actes  d'aliénation  6t  de  dissipation  arrachés  à  la 
femme  contre  son  propre  intérêt. 

Il  nous  semble,  au  surplus,  que  Topinion  que  nous 
défendons  est  aujourd'hui  dominante.  La  force  des 
choses  Ta  emporté  sur  la  subtilité  des  argumenta- 
teurs. 

3335.  Bien  qu'en  thèse  généi*ale,  les  frais  des  pro- 
cès que  la  femme  a  perdus  ne  puissent  pas  se  recou- 
vrer sur  sa  dot,  d'après  les  règles  que  nous  exposions 
ci-dessus,  si  toutefois  la  femme,  d'accord  avec  son 
mari,  donnait  cours  à  son  humeur  tracassière,  et 
faisait  dégénérer  en  vexations,  en  fraudes,  un  iroit 
d'action  que  la  loi  n'accorde  que  pour  obtenir  jus- 
tice, il  serait  permis  de  voir  là-dedans  un  quasi- 
délit,  et  on  rentrerait  alors  dans  les  principes  eipo* 
ses  aux  n"^  3327  et  suivants.  C'est  en  ce  sens  que 


^1)  M.  Tessîer,  1 1,  note  673. 

4gen,  il  mai  1833  (Devill,  38,  2,  50  ; 
Dalloz,34,2,47). 
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je  prends  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  que 
Yoic!  : 

Une  femme  dotale  autorisée  par  son  mari,  et  agis- 
sant avec  ce  dernier»  avait  actionné  des  tiers  pour 
des  prétentions  que  la  justice  avait  déjà  déclarées  abu- 
sives: elle  voulait  revenir  contre  des  partages  qu'elle 
prétendait,  avec  mauvaise  foi»  être  entachés  de  lésion. 
La  Cour  de  Grenoble  a  décidé,  par  arrêt  du  31  juillet 
1846,  que  les  dépens  adjugés  aux  défendeurs  de- 
Taient  être  pris  sur  la  dot.  Il  y  a  eu  témérité  de  la 
parL  de  la  femme,  dommage  causé  par  une  faute  : 
e'est  le  cas  de  Tart  1382(1). 

3336.  £n6n,  voici  un  dernier  cas  où,  indépen- 
damment des  exceptions  formellement  autorisées  par 
les  art.  1556  et  suivants  du  Gode  civil,  il  semble  que 
la  nécessité  fasse  fléchir  la  rigueur  du  principe  d'in- 
aliénabilité  *:  c'est  celui  où  il  s^agit  d*un  droit  im- 
mobilier que  la  femme  est  dans  Timpossibililé 
d'exercer,  et  qui  dés  lors  périrait,  si  elle  ne  Ta- 
liénait. 

Par  exemple  : 

Un  immeuble  est  vendu  à  réméré  pour  cinq  ans. 
Le  vendeur  décède  ;  il  laisse  une  fille  qui  se  marie 
sous  le  régime  dotal,  et  apporte  par  conséquent  à  son 
mari  le  droit  de  reiraire  Timmeuble.  Les  époux 
sont  sans  argent  disponible  et  sans  crédit  ;  ils  n'ont 


(1)  DeviU.,  46,  2,  582. 
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pas  les  moyens  de  racheter  Timmeuble.  Faudra-t-il 
donc  qu'ils  laissent  expirer  le  délai  sans  opérer  le 
retrait,  et  que  le  réméré  périsse  à  leur  grand  préju- 
dice? non  !  la  première  de  toutes  les  lois  est  dé  sau- 
ver un  droit  qui  va  périr,  et,  malgré  l'art.  1554,  les 
époux  pourront  vendre  la  faculté  de  réméré.  Ce  sera 
de  leur  part  un  acte  de  sage  administration  (1). 

5337.  Nous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  les 
aliénations  des  biens  dotaux,  implicitement  autori- 
sées par  le  droit. 

Quand  une  femme  est  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, avec  constitution  de  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  il  peut  arriver  qu'un  de  ses  parents  ou  amis, 
voulant  la  gratifier,  ait  de  la  répugnance  à  soumettre 
les  biens  qu'il  donne  aux  difficultés  et  aux  rigueurs 
du  régime  de  l'inaliénabilité  :  il  peutavoir  confiance 
dans  les  époux  ;  il  peut  croire,  dans  son  intime  ap- 
préciation, qu'un  régime  de  liberté  leur  serait  plus 
profitable;  et  alors,  maître  de  donner  ou  de  ne  pas 
donner,  il  donne  à  condition  que  les  biens,  objets  de 
sa  libéralité,  seront  libres,  aliénables  et  susceptibles 
d'hypothèque.  Celte  condition,  est-elle  valable?  ou 
bien  ne  va-t-elie  pas  se  briser  contre  le  contrat  de 
mariage? 

Nous  avons  déjà  touché  plusieurs  fois  cette  ques- 
tion ;  elle  se  résout  invariablement  par  la  négative. 


(1)  Riom,  27  juillet  1825  (Dallez,  26,  2, 127). 
Coût.  d'Auvergne,  art.  3,  t.  14. 
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Lorsqu'un  testateur  fait  une  libéralité  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  il  lui  est  permis  de  ne 
donner  ses  biens  qu^à  la  condition  qu'ils  pourront 
être  aliénés.  Si  le  contrat  de  mariage  portait  que  les 
biens  seront  aliénables  moyennant  remploi;  le  testa- 
teur serait  également  maître  de  donner  à  condition 
que  les  biens  compris  dans*  son  legs  seront  aliéna^ 
bies  sans  remplacement  (1).  C'est  par  le  testament  et 
non  par  le  contrat  de  mariage  que  se  jugent  de  p^ 
railles  questions  (2). 

3358.  Comme  Tinaliénabilité  du  fonds  dotal  gène 
souvent  les  époux,  bien  des  fraudes  sont  pratiquées 
pour  éluder  la  rigueur  de  la  loi.  On  en  a  vu  un  cu« 
rieux  exemple  au  n""  3328.  Il  est  certain  que  bien 
souvent  on  se  livre  à  des  simulations  pour  se  placer 
diins  l'un  des  cas  où  Taliénation  du  bien  dotal  est  au- 
torisée par  les  articles  suivants  (3). 

U  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Tout  régime  qui  porte 
atteinte  à  la  liberté  naturelle  suscite  des  résistances 
et  se  supporte  avec  mauvaise  humeur. 

Néanmoins»  les  tribunaux  doivent,  lorsqu'ils  dé- 
couvrent les  simulations,  soumettre  les  parties  à  la  loi 
de  leur  contrat  de*mariaga.  Pourquoi  ont-ils  préféré 
le  régime  dotal  à  un  régime  plus  libre?  pourquoi, 
tsut  au  moins,  ne  l'ont-ils  pas  mitigé  par  des  pactes 


(1)  Rouen,  7  février  1844  (Devill.,  46,  2.  77). 

(2)  Suprà,  u^  68. 

(3)  Voyez  aussi  infràj  n*  3359. 
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autorisés  par  Tart.  15577  Rien  ne  saurait  les  sous- 
traire à  une  règle  qu'ils  ont  librement  acceptée  et 
qui  doit  durer  autant  que  leur  union. 


3339.  Mais,  par  contre,  il  ne  faudrait  pas  forcer  les 
présomptions  pour  placer  la  date  de  l^liénation  à 
une  époque  contemporaine  de  la  vie  conjugale,  tan- 
dis qu*en  réalité  cette  aliénation  aurait  précédé  le 
mariage. 

Je  m'explique:  quand  raliénation,  quoique  enregis- 
trée après  le  mariage,  porte  une  date  apparente  anté- 
rieure, il  faut  consulter  les  circonstances  ;  et  c'est  ce 
que  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  13 
mai  1831  y  qui,  avec  grande  raison  ,  tient  compte  de 
ta  bonne  foi  des  parties,  des  faits  de  la  cause  et  de 
la  connaissance  qu'avait  le  mari  de  l'aliénation  avant 
le  mariage  (1).  En  pareil  cas,  ce  serait  se  montrer 
trop  sévère  que  de  s'attacher  à  la  date  légale,  au  mé- 
pris de  la  date  réelle.  L'art.  1554  est  rigoureux;  il 
ne  faut  pas  l'interpréter  par  des  jurisprudences  ri- 
goureuses. 

Article  15S5. 

Lafemmepeut^  avec  rautorisatlonde  sonmari^ 
ou^  sur  son  refus,  avec  permission  de  justice, 


(1)  Dallez,  32,  2,  74. 
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donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement 
desenfants  qu'elleauraitd'un  mariage  antérieur; 
mais^  si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice^  elle 
doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari. 

Article  1556. 

Elle  peut  aussi^  avec  l'autorisation  de  son  mari^ 
doimer  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de 
leurs  enfants  communs. 


SOMMAIRE. 

S540.  Des  exceptions  à  rinaliénabilité.  La  plus  légilime  est 
raliénation  pour  rétablissement  des  enfants. 

3341.  De  la  àonation  des  biens  dotaux  pour  rétablissement 

des  enfants  d'un  premier  lit.  Elle  est  légitime. 

3342.  Elle  était  autorisée  par  l'ancien  droit. 
3313.  De  quelques  coutumes  locales. 

3344.  Hais  la  mère  ne  peut  doter  ses  enfants  du  premier  lit 

qu'avec  l'autorisation  de  son  mari, 

3345.  Ou  avec  l'autorisation  de  justice. 

Dans  ce  dernier  cas,  sa  donation  ne  nuit  pas  à  Tn- 
sufruit  du  mari. 

3546.  Le  second  mari  ne  doit  pas  chercher  à  paralyser  réta> 

blissement  des  enfants  du  premier  lit. 

3547.  De  la  dotation  des  enfants  communs.  Ici,  Tinterven- 

tion  de  la  justice  n'a  pas  lieu  et  la  donation  a  besoin 
de  Tautorisation  du  mari.  L'opinion  contraire  n'est 
pas  légitime. 
3348.  Les  petits-enfants  sont  compris  dans  le  mot  enfants. 
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3549.  Mais  l'aïeul  ne  peut-il  leur  donner  pour  leur  établisse- 
ment qu'autant  que  leur  auteur  n'existe  plus  ? 

3350.  Qu*entend-on  par  établissement? 

3351.  La  mère  qui  cautionne  sur  son  bien  dotal  l'apport 

promis  par  son  fils  fait-elle  un  établissement  à  ce 
fils  ?  Disciission  à  cet  égard  à  l'occasion  d'un  arrêt 
de  Limoges. 

3352.  La  mère  peut  aussi  hypothéqaer  son  bien  dotal  ou  s'o- 

bliger sur  ce  même  bien  pour  l'établissement  de  son 
enfant. 

3353.  La  femme  peut  même  donner  ses  droits  dotaux,  céder 

son  rang  hypothécaire,  poor  rétablissement  de  ms 
enfants. 

3354.  La  femme  peut  doter  pour  le  tout, 

3355.  Et  même  avancer  sur  ses  fonds  dotaux  la  part  promise 

par  le  mari. 

3356.  L'exemption  du  service  militaire  est  assimilée  à  on 

établissement. 

3357.  Quid  juris  si  rétablissement  projeté  ne  se  réalise  pas! 
3358*  Quid  si,  étant  réalisé,  il  ne  tourne  pas  à  bien  ? 

3359.  De»  fraudes  employées  pour  faire  servir  l'ètablisee- 

ment  des  enfants  à  une  aliénation  de  la  dot. 

3360.  Suite.  De  l'influence  de  ces  fraudes  à  l'égard  des  tie». 


COMMENTAIRE. 

3340.  Nous  entrons'  maintenrant dans  ledomaioe 
des  exceptions  à  l'inaliénabilité  de  la  dot,  expressé- 
ment posées  par  la  loi.  La  première  qui  se  présente  à 
notre  examen  est  la  plus  légitime  et  la  plus  faYOïable  : 
il  s'agit  da  rétablissement  des  enfants^,  et  des  sacri- 
fices, sîiohers  au  cœur  des  parents,  qui  ont.  pour  but 
de  le  faciliter.  Les  biens  dotaux  ne  pouvaient  sortir 
de  leur  immobilité  pour  une  cause  plus  utile,^  plus 
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Mtnrelle,  plus  nécessaire.  Donner  à  des  étraD(2;er8y 
c'est  aliéner  dans  le  sens  eiract  du  mot  (1);  donner 
aui  enfants  pour  leur  établissement,  c'est  laisser  aux 
biens  dotaux  la  destination  pour  laquelle  ils  sont  si 
précieusement  conservés;  c'est  hâter  le  moment  de 
la  succession  et  faire  arriver  un  peu  plus  tôt  aux  en- 
fants un  bien  dont  ils  sont  quasi-propriétaires  (2). 
«  In  suis  hseredibus,  dit  le  jurisconsulte  Paul,  evi- 

>  dentiùs  apparet  continuationem  dominii  eè  rem 
t  perducere,ut  nulla  videatur  haBreditas  fuisse,  quasi 

>  oKm  hi  domini  essent,  qui  etiam,  vivo  pâtre,  qnodam- 
t  modo  domini  exisiimantur  :  undè  etiam  filiusfami- 
»  lias  appellalur,  sicut  paterfamiliâs.  > 

Pour  traiter  ce  sujet  à  tous  les  points  de  vue,  le 
législateur  a  distingué  deux  cas:  le  premier,  qui  a 
lieu  lorsque  la  mère  pourvoit  à  rétablissement  des 
enfants  de  son  premier  lit  (art.  1555);  le  second» 
quand  elle  pourvoit  à  rétablissement  dés  enfants 
communs  (art.  1556). 

3341.  Les  enfants  d*un  premier  lit  ne  sont  pas  dés- 
hérités par  le  second  mariage  de  leur  mère.  Le  nou- 
veau ménage  auquel  elle  a  donné  naissance  a  reçu  les 
biens  dotaux,  chargés  de  la  légitime  de  ces  enfants, 
grevés  de  leur  droit  antérieur  de  quasi-propriété  :  la 
mère  peut  donc  les  aliéner  pour  leur  établissement. 


(1)  Suprà,  n*  3270. 

(2)  L.  11,  D.,  i9e  lib.  etposthum 

V.  aussi  InstiU,  De  hœred.  qualU.i  $  2. 
Cicén,  Vemnah 
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OU  ,  pour  mieux  dire,  leur  faire»  dans  ce  but  pieux, 
un  avancement  d'hoirie.  Elle  ne  fait  pas  préjudice  à 
son  second  mariage.  Elle  obéit  à  une  loi  naturelle 
qui  a  précédé  cette  seconde  union.  Elle  payeunedette 
que  la  nature  lui  avait  imposée  avant  qu'elle  ne  con- 
tractât de  nouveaux  liens. 

Il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  querelles  entre  le 
premier  et  le  second  lit  pour  ces  donations.  Le  second 
lit  ne  peut  enlever  au  premier  le  droit  qu'il  tient  de 
la  nature. 

Mais,  comme  la  mère  pourrait  se  laisser  entraîner 
trop  loin  par  son  affection,  commettre  des  injustices, 
consacrer  des  inégalités,  nous  verrons  tout  à  l'heure 
que  le  second  mari,  gardien  des  intérêts  du  second 
lit,  a  le  moyen  de  mettre  obstacle  à  ces  écarts.  La 
loi  a  été  prévoyante  sous  ce  rapport  ;  elle  ne  laisse 
pas  le  second  lit  sans  protection. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  thèse  générale,  la  mère  a 
le  droit  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux  pour  l'éta- 
blissement de  ses  enfants  du  premier  lit.    * 

3342.  Telle  était  aussi  l'ancienne  jurisprudence  (1). 


(1)  M.  Merlin,  RéperK,  yf  Dot^  J  8,  cite  les  auteurs,  ainsi 
que  M.  Tessier,  note  573  : 
Catelan,  IV,  chap.  4; 

Furgole,  QuesL  sur  les  donations  (quest.  24); 
Salviai,  p.  202;] 
Chorier,  p.  225  ; 
Boniface,  5,  42,  etc.,  etc. 
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Ellesefondait8urcetteidée»quela  dotation  est  moins 
une  aliénation  qu*une  confirmation  »  sur  la  tête  de 
Tenfant,  d'une  propriété  que  la  loi  considère  dés^ce 
moment  comme  lui  appartenant.  La  loi  12,  au  G., 
ad  genaimcùnstUtum  Velleianum^  lui  prétait  Tappui 
d'un  texte  digne  de  considération;  car  cette  loi  per- 
mettait  à  la  femme  d'obliger  ses  biens  pour  l'établis- 
sement de  ses  enfants.  On  sait  cependant  toute  la 
répugnance  que  le  système  romain  avait  pour  les 
cautionnements  des  femmes  !  Mais,  quand  il  s'agis- 
sait de  cette  dette  sacrée  de  la  nature,  les  scrupules 
disparaissaient,  et  la  femme  était  investie  d'une  en- 
tière liberté  de  contracter. 

3545.  Il  y  avait  cependant  en  France  quelques 
coutumes  qui,  tout  en  admettant  le  principe  de  la 
liberté  de  la  femme  pour  doter  ses  enfants,  mettaient 
des  restrictions  à  sa  générosité.  La  coutume  d'Au- 
vergne n'autorisait  que  Taliénation  du  quart  des 
biens  dotaux  pour  l'établissement  des  enfants  (1); 
celle  de  la  Marche,  plus  libérale,  permettait  les  do- 
nations jusqu'à  concurrence  de  moitié  (*2). 

5544.  Le  Gode  civil  s'en  est  rapporté  là-dessus 
à  la  prudence  des  époux  ;  il  ne  fixe  pas  de  limites. 
Seulement,  la  femme  mariée,  étant  placée  sous 


(1)  Chap.  14,  art.  6. 

(2)  Art.  401. 
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Tautorité  de  son  époux,  ne  peut  constituer  des  dots 
à  ses  enfants  du  premier  lit»  qu'avec  Tautorisation  de 
son  mari  :  c'est  là  une  régie  générale  pour  tous  les 
a*ctes  de  l'épouse. 

5345.  Que  si  son  mari  refuse  de  rautoriser,  elle 
peut  se  &if  e  autoriser  par  justice  à  remplir  ce  devoir 
fd'une  bonne  mère.  Alors,  le  nefusdu  mari  aura 
ce  résultat  :  c'est  que  Ja  donation  faite  à  l'enfamt 
du  premier  lit  n'aura  d'effi^  que  fiour  la  aue  fwo* 
priété;  elle  ne  privera  pas  le  mari  >de «on  ^usufruit; 
elle  sera  faite  sous  la  réserve  de  tous  «es  drails  ma* 
trimoniaux.  Le  législateur  a  pensé  que  Tante  de  la 
femme,  quelque  légitime  qu'il  fût,  ne  devait  pas 
nuire  aux  droits  non  moins  légitimes  du  mari,  qui 
est,  d'ailleurs,  chargé  de  supporter  les  dépenses  du 
mariage ,  dépenses  souvent  si  onéreuses,  si  variées, 
et  que  la  survenance  des  enfants  peut  considérable- 
ment augmenter.  Enfin ,  il  a  paru  convenable  que 
le  second  mari  eût  entre  les  mains  un  moyen  de  se 
faire  respecter  par  les  enfants  du  premier  lit,  parfois 
trop  disposés  à  lui  retirer  leur  aiïection. 

3346.  C'est  en  cela  que  consiste  le  droit  du  mari 
[dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  (î)]  de  modérer 
les  donations  excessives  de  sa  femme.  Mais,  s'il  est 
permis  de  mêler  des  conseils  de  morale  à  des  régies 


(f)  N*  5541. 
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de  droit  civil,  nous  dirons  que  le  mari  ne  doit  user 
de  son  refus  d'autoriser  sa  femme  que  lorsqu'il  y  a 
des  motife  sérieux,  c'est  à-dire  de  grandes  raisons 
d'économie  domestique,  ou  des  raisons  non  moins 
graves  de  discipline  intérieure.  Sans  cela,  le  second 
mari  paralyserait  malicieusement  rétablissement 
des  enfants  du  premier  lit  ;  il  se  conduirait  en  parâtre; 
il  méconnaîtrait  les  devoirs  d'un  mari  affectueux, 
qui,  s'il  aime  sa  femme,  doit  aimer  aussi  le  fruit  de 
ses  entrailles. 


3347.  Quand  il  s'agit  des  enfants  communs,  l'an* 
lorité  maritale,  qui  décide  du  mariage,  décide  égale- 
mentde  la  disposition  des  Uens  dotaux,  dont  le  mari 
estlemaitre  pendant  le  mariage.  C'est  pourquoi  l'art. 
45S6,  bien  différent  de  l'art.  4555,  ne  parle  pas  de 
rinterveirtio&  de  la  justice  pour  autoriser  la  femme  à 
doter  les  enfants  communs,  quand  le  mari  s'y  refuee. 
La  dotation  ne  peut  se  faire  cpi'avec  l'autorisation  du 
fiftari.  Le  système  contraire  serait  un  sujet  de  scan* 
daie,  une  arène  de  discorde,  une  cause  dedésaffection 
entre  lepére  et  les  enfante.  Quel  respect  ces  denniors 
aaraientnils  pour  leur  père,  s'ils  apprenaien.t,parl'éolat 
d'un  procès,  qu'il  s'oppose  à  leur  donner  une  det?  Et 
quel  serait,  d'ailleurs,  le  grand  avantage  qu'on  ob- 
tiendrait en  compensation  de  cette  division  de  la  fa- 
mille? une  donation  qui  ne  pourrait  avoir  d'pffet, 
quant  à  l'usufruit,  qu'après  la  dissolution  du  ma- 
riage?  est-ce  la  peine  de  faire  tant  de  bruit,  et  de 
brouiller  des  personnes  si  chères,  pour  un  si  mince 
résultat? 
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Notre  opinion  s'appuie  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges  du  2  septembre  1835  (1),  qui  décide  que 
l'art.  219  du  Code  civil  est  modifié  par  Tari.  1556, 
lequel  a  voulu  s'en  rapporter  à  la  justice  et  à  la  ten- 
dresse paternelles  (2). 

Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  24 
décembre  1841  (3),  après  partage,  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  de  différence  entre  le  cas  de  l'art  1556  et 
le  cas  de  l'art.  1555,  et  cette  opinion  est  conforme  à 
celle  de  M.  Toullier  (4)  ;  elle  rentre  dans  celle  de 
M.  Duranton  (5). 

Nous  ne  saurions  entendre  ainsi  l'art.  1556.  S'il 
n'y  avait  pas  de  différence  entre  le  cas  qu'il  prévoit 
et  celui  dont  s'occupe  l'art  1555,  pourquoi  le 
législateur  aurait-il  fait  deux  dispositions  différentes  7 
pourquoi  n'aurait-il  pas  englobé  dans  le  même 
article  deux  hypothèses  parfaitement  semblables? 
C'est  que  la  parité  n'existe  pas.  Il  n'y  a  pas  de  com- 
paraison à  faire  entre  le  second  mari  refusant  de  doter 
les  enfans  d'un  premier  lit,  et  le  père  refusant  de  doter 
ses  enfante.  La  tendresse  paternelle  est  le  meilleur 
juge  du  différend  qui  s'élève  entre  le  père  et  la 
mère;  il  ne  faut  pas  que  ce  différend  franchisse  les 
limites  du  foyer  domestique. 


(1)  Dallez,  36,  3,  25. 
^}  JM/nge  MM.  Dehincourt,  t  3,  p.  107. 
Odier,  t  3,  n*  1277. 

(3)  Devill.,42,2,77. 

(4)  T.  14.  n*  191. 

(5)  T.  15,  n*  497. 
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5548.  Quand  Tart.  1556  autorise  la  femme  â 
donner  son  bien  dotai  avec  Tautorisation  de  sos 
mari  pour  l'établissement  des  enfants  communs,  il 
comprend  dans  ce  texte  les  petits-enfants  (1).  Lei 
lois  romaines  ont  bien  des  fois  décidé  (2)  qu'à  moins 
d*un  motif  particulier,  le  mot  enfants  a  un  sens  large' 
dans  lequel  il  faut  faire  entrer  les  petits-enfants,  fl 
est  évident  qu'ici  il  y  a  les  mêmes  raisons  pour  les 
petits-enfants  que  pour  les  enfants;  c'est  aussi  un 
avancement  de  succession  qui  leur  est  fait,  à  eux  qui 
continuent  la  famille  et  sont,  pour  ainsi  dire,  les  co« 
associés  de  Taïeuldans  ce  patrimoine  que  son  affee* 
tion  leur  destine  (3). 

3349.  Toutefois,  ne  devons-nous  le  décider  ainsi 
qu^autant  que  Tenfant  du  premier  degré,  représenté 
par  le  petit-fils,  serait  décédé?  M.  Tessier  repoussa 
cette  distinction  entre  le  cas  où  Tenfant  du  premier 


(1)  Suprà,  n*  899. 

(2)  L.  220,  D.,  De  verb.  êignif. 
L.  6,  D.,  De  teat.  tut. 

L.  25,  D.,  De  pollicit, 

Louet,  lettre  S,  somm.  8,  n*  2. 

Furgole,  Testaments,  chap.  7,  sect.  6,  n*  125. 

MM*  Merlin,  Bépert.,  y  Enfants,  $  2; 

Ouest,  de  droit,  ?*  Enfants»  $  1. 
Tessier,  t.  i,  note  574. 

(3)  V.  Vedel  sur  Catelan,  liv.  4,  chap.  4,  t.  2,  p«  9* 
MM.  Touiller,  t.  14.  n«  195. 

Tessier,  1. 1 ,  note  574, 

IV.  2« 
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degré  serait  mort,  et  celui  où  il  serait  encore  vi- 

iiant  (1). 

Noiisavons  vu  cependant  qu'elle  esldignede  consi- 
dération dans  rinterprétation  de  Tari.  4422  (2)  ;  mais 
quelle  en  est  la  raison?  Dans  l'art.  1422,  il  s'agit  du 
régime  de  la  comraunaulé  et  du  droit  du  mari  de 
disposer  des  immeubles  de  la  communauté  sans  le 
eoncours,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  peat- 
être  malgré  elle  et  à  son  préjudice.  Or,  c'est  là  une 
circonstance  grave,  blessante  même  pour  l'épouse  ; 
c'est  un  droit  exorbitant  du  mari,  qu'il  ne  faut  pas 
étendre  an  delà  des  limites  légales. 

Mais  dans  notre  es|>èce,  où  tout  se  passe  d'aocord 
entre  les  époux,  où  le  mûri  et  la  femme  doivent  pro- 
céder avec  un  consentement  concerté,  il  ne  nous  pa- 
raît pas  qu'il  se  rencontre  des  raisons  suffisantes 
pour  faire  obstacle  à  la  signification  ordinaire  et  si 
étendue  du  mol  enfants.  La  donation,  combinée  par 
les  époux  dans  un  iiiléret  de  famille,  peut  donc  s'é- 
tendre au  pelit-fils  :  ce  n'est  jamais  qu'un  avance- 
ment d'hoirie;  ce  n'est  pas  une  cause  d'appauvrisse- 
ment, c'est  un  moyen  de  faire  prospérer  ia  famille 
jusque  dans  ses  rameaux  les  plus  éloignés- 

3350.  Maintenant  demandons-nous  ce  que  la  loi 
entend  par  V établissement  des  eofaols.  D^jà  cette 


(1)  M.  TessJer,  lie.  «tt. 

/im^e^d.,  t.  3,  nM278. 
(î)  Suprà,  n*  899. 
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question  a  éié  posée  par  nous  dans  notre  commen- 
taire de  Tart.  1422  (1).  Elle  se  résout  ici  par  }es 
mêmes  idées  (2). 

AÎQsi,  il  ne  faut  pas  croire  que  Fart.  1556  ait 
seulement  en  vue  le  mariage  des  enfants  (3).  Res- 
treindre l'art.  1556  au  cas  de  mariage,  ce  serait  s'é- 
carter de  son  texte  et  de  son  esprit.  Ce  serait  parler 
un  langage  diiférent  du  langage  légal;  car  Tart.  204 
du  Code  civil  déclare  expressément  qu'il  y  a  d'au- 
tres établissements  que  ceux  qui  résultent  du  ma- 
riage. Un  établissement,  c'est  tout  ce  qui  assure  à 
un  enfant  une  existence  indépendante,  une  industrie 
lucrative,  un  état,  une  position,  où  il  puisse  atten- 
dre l'avenir  (4). 

Hais  il  faut  que  cet  établissement  soit  solide  et 
qu'il  ne  présente  pas  une  entreprise  hasardeuse. 
S'il  offrait  ces  caractères  aléatoires,  l'acquéreur  du 
bien  dotal,  aliénable  à  charge  de  remploi  et  grevé 
de  la  condition  de  remettre  les  fonds  à  l'enfant  dona- 
taite,  pourrait  faire  décider  que  cette  remise  est 
compromettante  pour  lui  et  qu'il  ne  se  Itbérera  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  un  remploi  (5). 


(1)  Swpfd,  ir«  899  et  9WL 

n^.  aussi  M.  Te^er,  note  575. 
(S)  Y.  Caen,  '25  janvier  1823  (Dalioz,  t.  10,  p.  S14). 

Cassât ,  9  ayril  1838  (Devill.,  38, 1, 44!2). 
(S)  Toulouse,  17  mai  1826  (Dalloi,  33,  2, 152). 

Paris,  25  août  1845  (DeviU,,  46,  2, 161). 

(4)  Bordeaux,  31  août  1840  (DevilL,  41,  2, 145, 146). 

(5)  «. 
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De  même»  ce  ne  serait  pas  un  établissemeit  dans 
le  sens  de  Tart.  1556  que  des  essais,  des  lenlatives, 
des  expériences  pour  s'exercer  à  un  état,  interroger 
sa  vocation,  préparer  une  carrière  par  des  spécula- 
tiens  passagères  (1).  Il  n'y  a  pas  là  ce  caractère 
définitif  auquel  le  législateur  attache  l'idée  d'établis- 
sement. 


3351.  On  a  fait  la  question  suivante,  qui  mérite 
un  examen  sérieux,  quoiqu'elle  ne  nous  semble  pas 
embarrassante  : 

Pourrait-on  considérer  comme  rentrant  dans  le  cas 
d'établissement  d'un  enfant,  le  cautionnement  donné 
par  une  femme  dotale  pour  l'apport  de  son  fils? 
la  Cour  de  Limoges  a  décidé  la  négative  par  arrêt 
du  6  janvier  1844  (2). 

Ses  motifs  sont  que  la  loi  a  bien  pu  autoriser  une 
disposition  directe  en  faveur  de  l'enfant,  mais  qu'elle 
n'est  pas  censée  avoir  voulu  permettre  des  disposi- 
tions faites  dans  l'intérêt  et  au  profit  d'un  tiers.  Les 
cautionnements  sont  toujours  périlleux  ;  on  n'en  com* 
prend  pas  toujours  la  portée;  on  se  fait  illusion  sur 
les  dangers  qu'ils  peuvent  faire  encourir. 

J'ajoute,  pour  expliquer  cet  arrêt,  qu'il  y  avait  dans 
la  cause  des  circonstances  qui  semblaient  militer  eft 


(1)  Caen,  25  janWer  1823  (Dalioz,  t.  10,  p.  314,  noie, 

nMl). 
(2}  Devili.,  44,2,S88. 
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faveur  de  Tépouse.  D'une  part,  elle  avait  constitué 
une  dot  à  son  enfant;  de  Tautre^  elle  avait  cautionné 
la  dot  constituée  au  même  enfant  par  le  père.  Elle 
avait  outre-passé  la  quotité  disponible  et  porté  at- 
teinte à  la  réserve  de  ses  autres  enfants. 

Mais,  quelle  que  soit  la  force  de  ces  circonstances, 
ce  que  je  vois  dominer  dans  cette  décision,  c'est  la 
haine  du  cautionnement  de  la  femme;  c'est  le  séna- 
tas-consulte  Yelléien  qui  montre  le  bout  de  l'oreille. 

Et  cependant  veut-on  savoir  ce  que  pensaient  d'un 
acte  de  cette  nature  les  Romains  eux-mêmes,  ces 
créateurs  de  Tincapacité  Velléienne? 

t  Si,  dotare  filiam  volens,  genero  res  tuas  obli- 

>  gâsti,  perlinere  ad  te  beneficium  senatusconsuiti 

>  falsô  pu  tas.  Hanc  enim  causam  ab  eo  bénéficie  esse 

>  removendam  prudentes  viri  putaverunt.  »  Telle 
est  la  réponse  de  l'empereur  (1);  elle  me  semble 
claire. 

Rappelons-nous  d'ailleurs  combien  l'acte  de  do- 
tation est  favorable,  combien  les  libéralités  qu^il  con- 
tient sont  utiles  aux  mariages,  combien  il  importe 
que  les  promesses  par  lui  faites  soient  exactement 
tenues  (2).  C'est  en  parlant  de  ces  libéralités  que 
Justinien  disait  :   ^Quod  ab  inilio  spontè  9criptum, 

*  aiU  in  pollicitationem    deductuniy  hoc  ab   invitiê 

•  posteà  compleatur ,  omni  aucloritate  Velleiani  «^- 


(1)  L.  i2,  C,  ad  senaiusconsuUum  VeUeianum, 

(2)  Paul,  I.  41,  D.,  De  jure  dotium. 
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>  natiisconsulti  in  hoc  causa  cessante {\).  >  Combien 
ces  paroles  n'ont-eites  pas  plus  de  force,  quand  elles 
s'adressent  à  une  mère- qui  doie  sa  fille  ou  son  fils  et 
paye  la  dette  sacrée  de  leurétablissement  ! 

Si  Ton  objecte  que  la  mère  peut  outre*passer  par 
des  libéralités  indiscrètes  les  bornes  de  la  quotité 
disponible,  nous  ne  nions  pas  que  cet  abus  ne  se 
place  quelquefois  à  côté  de  l'usage  de  la  liberté  con- 
cédée par  l'art.  4556.  Mais  le  législarteur  n'a  pas* 
ignoré  que  cet  excès  était  possible:  pourquoi  n'a-t- 
il  pas  introduit»  dans  le  titre  que  nous  analysons,  un 
texte  analogue  à  celui  de  la-  coutume  d'Auverçne  et 
de  la  coutume  de  la  Marche  (2)f  c'est  qu'il  ne  Fa 
pas  voulu  9  s'en  rapportant  à  Taffection  des  parenls, 
à  leur  sagesse;  à  leur  prudence»  à  leur  propre  inté- 
rêt. Il  y  a  d'ailleurs  la  loi  du  rapport; 

Mais,  dira-t-on,  la  disposition  dont  il  est  ici  ques- 
tion n'est  pas  faite  en  faveur  de  Tenfant;  elle  est 
fahe  en  faveur  du  gendre  et  du  mari  dotant,  et  tel 
n'est  pas  le  but  de  la  loi.  Gomment!  répondrai-je  , 
ce  n'est  pas  à  cause  de  Tenfant,  ce  n'est  pas  unique- 
ment  pour  assurer  et  faciliter  som  établissement  que 
la  mère  est  intervenue?  Sans  aucun  doute,  le  gen*> 
dre  profile  de  cette  intervention*.  Mais  pourquoi  donc 
n'en  profilerait-il  pas?  est- il  étranger  à  la  constitu- 
tion dé  la  dot?  n'est-ce  pas  autant  dans  son  intérêt 


(1)  L,  VU.,  Cm  ad  senatusamsuUum  Velleianum. 

(2)  Suprà,  n-  5344. 
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qae  dans  celoi  de  sa  future,  que  las  YaleuM  dotalea 
sont  portées  au  taux  le  plus  élevé  que  permettent 
les  feeultés  des  dotants?  ne  s'e^-il  pas  engagé  à  sup^^ 
porter  les  charges  du  mariage,  et  n'est-ce  pas  avao 
cette  dot  qu'il  suflU  à  ce  devoir?  quoi  de  plus  natu* 
rel  et  de  plus  légitime  que  tout  cela  ?  Mats  ce  qui  est 
décttif ,  c'est  que  c'est  surtoui  pour  l'enfant  que  ces 
combinaisons  du  contrat  de  mariage  occupent  la  sol* 
licitude  des  parents.  Quoi!  Ton' viendra  dire  que  le 
cautionnement  donné  par  la  mère,  de  la  dot  promise 
par  le  père»  n'est  pas  dans  Tintérèt  de  l'enfant!  et  i 
qui  donc  le  père  a-t-il  promis  la; dot,  si  ce  n'est  à  son 
enfant?  qui  la  recueillera»  celte  dot ,  si  ce  n'est  son 
enfant?  est-ce  que,  sans  cette  assurance,  le  mariage 
se  serait  fait?  est-ce  que,  le  cautionnement  man* 
quant,  l'enfant  serait  arrivé  à  cet  établissement  qui 
a  décidé  de  son  avenir  et  consolidé  sa  position  dans 
le  monde  ? 

Et  puis ,  qu'on  ne  parle  pas  ici  de  libéralité  ;  le 
cautionnement  n'est  pas  une  pure  libéralité  (1).  Bien 
qu'il  soit  un  contrat  de  bienfaisance,  il  n'appartient 
pas  à  la  classe  des  donations,  par  la  raison  bien  simple 
qae  le  fîdéjusseur  entend  se  faire  rembourser  par  le 
débiteur  qu'il  cautionne,  et  que  le  créancier  payé 
par  ce  même  ûdéjusseur  ne  fait  que  recevoir  ce  qui 
loi  est  dû  :  suum  recipiL 

Repoussons  donc  des  scrupules  méticuleux,  et 


(1)  Mon  comm.  du  CautUmnement,  n*'  14  et  41. 
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sachons  nous  contenter  d'être  aussi  sages  que  la  loi, 
sans  viser  à  la  dépasser  en  prudence  et  en  justice. 
L*arrêl  de  Limoges  s'est  trop  souvenu  du  droit  ro- 
main et  du  sénatus-consuUe  Yelléien  ;  en  se  rap- 
pelant ce  vieux  monument  des  rigueurs  de  Rome 
contre  la  liberté  des  femmes ,  il  a  oublié  qu'il  se 
montrait  bien  plus  Romain  que  les  Romains  eux- 
mêmes  ,  et  que  jamais  le  sénatus-consulte  Velléiea 
n*a  été  conduit  à  de  pareilles  extrémités  (1). 

5352.  Ceci  nous  amène  à  la  question  plus  géné- 
rale traitée  dans  les  livres,  et  qui  consiste  à  savoir 
si  la  loi,  en  accordant  à  la  femme  le  droit  de  don- 
ner son  bien  dotal  pour  l'établissement  de  ses  en- 
fants ,  l'autorise  à  l'hypothéquer  ou  à  s'obliger 
personnellement.  Ce  que  nous  avons  dit  tout  à 
l'heure  fait  pressentir  notre  opinion.  Malgré  la  trop 
fameuse  distinction  dont  nous  parlerons  plus  bas  (2}, 
entre  le  droit  d'aliéner  et  le  droit  d'hypothéquer, 
nous  n'hésitons  pas  à  poser  en  principe  incontes- 
table, que  nos  deux  art.  1555  et  1556,  en  autorisant 
la  femme  dotée  à  donner  son  bien  dotal  pour  l'éta- 
blissement des  enfants,  l'autorisent  virluellemenl 
non  seulement  à  aliéner  par  donation,  mais  encore  à 
«^obliger  et  à  hypothéquer  ses  biens  dotaux  pour  cetle 
destination   sacrée  de  l'établissement  de  ses  eo- 


(1)  V.  infrà,  n»5355. 

(2)  SurTart.  1557. 
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faute  (1).  Qui  peut  le  plus  peut  le  moins  :  il   est 
étonnant  qu'il  ait  fallu  des  arrêts  pour  consacrer 
cefte  vérité.  Il  est  plus  étonnant  encore  que  des  déci- 
sions judiciaires  Paient  méconnue,  et  se  soient  laissé 
fasciner  par  Tabus  du  raisonnement  jusqu'à  décider 
que  la  femme  ne  peut  hypothéquer  ses  biens  pour 
rétablissement  de  ses  enfants  (2)  ;  comme  s'il  n'était 
pas  clair  qu'il  est  souvent  plus  avantageux  d'hypo- 
théquer ou  d'emprunter  que  d'être  obligé  de  vendre, 
puisque  vendre  est  la  dernière  extrémité,  puisque 
l'emprunt  ou  mênae  Thypothèque  peuvent  prévenir 
langoureuse  nécessité  d'aliéner  un  immeuble  qu'on 
affectionne.  Quand  une  femme  s'est  obligée  pour 
procurer  à  son  fils  un  établissement,  et  qu'ensuite 
elle  vient  refuser  au  créancier  de  bonne  foi  de  te- 
nir ses  promesses,  n'annonce-t-elle  pas  qu'elle  a  voulu 
tromper  cet  homme  qui  est  venu  à  son  secours? 
C'était  donc  une  tendresse  feinte  que  celle  qu'elle 
affichait  pour  son  fils;  elle  ne  songeait  donc  qu'à 
surprendre  la  religion  de  celui  qui  s'est  confié  à 


|i)  Montpellier,  7  janvier  1825  (Dallez,  26.  2,  H  ; 

Devill.,8.  2,84). 
Nîmes,  7  juin  1825  (Sirey,  26,  2.  225). 
Houen,  23  juin  1835  (Devill.,  36,  2,  94). 
Bordeaux,  1"  août  1834  ^Devill.,  34.  2,  685). 
(2)  Bordeaux,  11  août  1836  ^Devill.,  37,  2,230  ; 

Dalioz,  37,2,182). 
Amiens,  1"  août  18*0  (Devill  ,  42,  2,  431). 
l*oiliers,  17 juillet  1838  (Devill., 39,  2,  233). 
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elle,  et,  dès  lors,  q«iel  intérêt  pourrait^elle  mé- 
ri  ter  (1)? 

Voici  t  du  resle ,  une  espèce  remarquable  jugée 
à  mon  rapport  par  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes 
du  1^  avril  184o  (2),  et  où  les  principes  du  droit, 
de  Téquité,  du  crédit,  ont  été  solennellement  con- 
sacrés. 

Il  s'agissait.en  fait  d'une  mère,  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  qui,  voulant  favoriser  Pachat  d'une 
étude  d'avoué  par  son  fils ,  s'était  engagée  solidaire- 
ment avec  ce  fils  pour  le  prix  de  Fétude  et  avait 
promis  une  hypothèque  de  garantie. 

Voici  le  UdKte  de  l'arrêt,  rédigé  par  moi  : 

«  Considérant  que  Tintérêt  des  enfants  et  Tavan- 
tage  de  leur  établissement  ont  paru  ,  avec  raison, 
au  législateur  devoir  faire  fléchir  le  principe  de  Fin* 
aliénabilité  de  la  dot; 

>'  Que  cette  exception  est  même  si  favorable,  que 
Tart.  1556,  s'en  rapportant  à  la  tendresse  et  à  la 
sagesse  des  parente,  n'a  pas  exigé  Tintervention  da 
juge,  comme  il  la  fait  par  les  art.  1558  et  suivauts; 

»  Que  le  pouvoir  de  donner,  conféré  à  la  femme 
par  ledit  art.  1 556,  peut  s'exercer  par  tous  les  moyens 
directs  et  indirects  de  nature  à  procurer  ou  à  facili- 
ter un  but  ausai  pieux  quo  celui  dont  il  s'agit  ; 

•  Que  la  renonciation  de  la  femma  à  son  bypo- 


(1)  Nîmes,  10  avnl  1857  (Devill.,  3S,  3, 11^. 

(2)  DeviU.,  45, 1, 256. 
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ti^qne  légale  est ,  au  regard  de  son  fils  dont  elle 
assure  rétablissement,  une  véritable  libéralité,  et 
qu^il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  s^  livrer  à  des  dislino 
tioDs  contraires  à  h  généralité  du  texte  et  inappli- 
cables dans  une  matière  qui  n'a  aucune  parité  avec 
le  cas  prévu  par  l'art.  1557  (1); 

t  Attendu ,  au  surplus ,  qu'il  a  été  bien  décidé , 
par  Tappréciation  des  circonstances  de  la  cause,  que 
la  renonciation  en  question  se  liait  à  un  ensemble 
de  &il8  sans  lesquels  rétablissement  de  rènfànt 
n'aurait  pas  eu  lieu,. 

•  Rejette  (2).  .  ^^ 

S&5Z^  Il  suit  de  là  que.  la.  femme,  pouvant  doa* 


(M  Cette  phrase  a  été  insérée  par  moi  dans  Tarrèt  pour 
montrer  que  cet  arrêt  n'est  pas  en  hoslililé  avec  ceux  dont 
nous  parlerons  dans  le  commentaire  de  Tart.  1957.  Il  est  de 
la  plus  haute  importance,  à  la  Coarde  cassation;  d'éviter  les 
jurispxndences  difiTérentes,  et  c'est  Tun  des  seins  les  plus 
grands  de  celte  illustre  compagnie,  que  de  ne  pas  tomber 
dans  lea  contrariétés  d'arrêts.  Quand  on  parle  de  l'opposi- 
tion de  ses  deux  chambre.<«  des  requêtes  et  civile,  on  ne  sait 
pas  ce  qu'on  dit  :  isle  nescit  quid  dicit,  comme  disait  Du- 
moulin. 
(2)  /tifu/e  Chabrol  sur  Auvergne,  t.  2,  p.  254. 
Duperrier,  QuesL  notables,  liv.  3,  quesL  3. 
Houard,  Dict.  de  droit  normand,  v*  Dot»  sect.  4,  infinê^ 
MM.  Grenier,  Hypoihèq.,  1. 1,  n*  34. 
Duranlon.  1. 15,  nM92. 
Tessier»  note  576. 
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ner  sa  dot  pour  l'établissement  de  ses  enfants, 
peut  aussi  donner  ses  droits  dotaux,  et,  par  consé- 
quent, céder  à  titre  gratuit,  donner  à  sa  belle-fille 
son  rang  hypothécaire,  afin  de  mieux  assurer  le  paye- 
ment de  la  dot  constituée  à  son  fils  par  le  père»  mari 
d'elle,  femme  dotale. 

«  Lucius  Titius,  dit  Paul(1)^  cùm  essetuxori  sus» 
»  CaisB  Seiœ,  débiter  sub  pignore  sive  hypotherâ  prae- 
»  diorum,  eadem  prsedia,  cum  uxore  sua,  Seiae  Septî- 

>  ti»,  communis  filise  nomine,  Sempronio  marilo 

•  ejus  future,  in  dotem  dédit.  Posteà,  defunclo  La- 
»  cio  Titio,  Septitia  filia  abstinuit  se  haereditate  pa- 
»  ternâ.  Qusero  an  mater  ejus  hypothecam  perse- 

•  qui  posset.  Paulus  respondit  :  Pignoris  quidem 

•  obligationem  prsediorum  Caiam  Seiam,  quœ  vire 
»  pro  filiâ  communi  in  dotem  eadem  danti  con- 
»  cessit,  ciim  communis  filise  nomine  darentur,  re- 

>  misisse  videri^  obligationem  aulem  personalem 

•  persévérasse;  sed  adversùs  eam  quse  patris  hare- 

•  ditate  se  abstinuit  non  esse  dandam...  » 

Lucius  Titius  était  débiteur  de  sa  femme  Caia  Séia, 
sous  rhypothèque  de  ses  biens  ;  il  donna  ces  bîpns» 
d'accord  avec  sa  femme,  pour  constituer  la  dot  de  sa 
fille  Septitia,  qui  devait  épouser  Sempronius.  Parce 
concours  à  la  dotation»  Séia  avait  renoncé  à  son  hy- 
pothèque (2);  elle  Tavait  fait  pour  favoriser  le  ma- 


il) U  li,  D.,  Quîb.  modispigntis  vel  hypotheca  sohitwr. 
(-2)  Godefroy  sur  cette  loi. 
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liage  de  sa  fille^cequi,  d'après  la  loi  11,  au  C,  ad 
êenalusconsultum  Yelleianutn^  lui  était  tout  à  fait 
permis. 

Plus  tard,  Lucius  Titius  décède,  et  Septitia,  sa 
fille,  renonce  à  sa  succession.  La  mère  pourra-t*elle 
poursuivre  son  hypothèque? 

Paul  a  répondu  :  Séia  a  renoncé  à  son  hypothèque 
en  la  cédant  à  sa  fllle  en  faveur  du  mariage  de  celle* 
ci.  Il  ne  lui  reste  donc  plus  qu'une  action  person- 
nelle; et,  comme  Septitia,  Clle  de  Titius,  a  renoncé 
à  l'hoirie  de  celui-ci,  elle  n'a  pas  d'action  contre  la- 
dite Seplitia. 

Il  me  semble  que  ce  texte  est  clair  et  décisif;  au 
surplus,  la  question  a  été  jugée  en  ce  sens  par  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Nimes  du  30  avril  1848  (1). 

3354.  Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire 
la-dessus ,  nous  appellerons  Tattenlion  du  lecteur 
sur  les  observations  suivantes,  que  nous  tirons  de 
la  jurisprudence  des  arrêts  : 

La  dot  peut  être  employée  à  pourvoir  à  la  totalité 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'établissement  de  l'en- 
fant. Quand  le  mari  n'a  pas  de  fortune  et  que  la 
femme  consent,  dans  son  affection  maternelle,  à 
prendre  sur  sa  dot  la  valeur  entière  de  ce  que  coûte 
rétablissement  de  l'enfant,  elle  fait  de  sa  dot  un  em- 
ploi légitime;  elle  en  fait  une  aliénation  qui,  lors* 
qu'elle  est  autorisée  de  son  mari,  est  exempte  d'a- 
bus, et  mérite  les  égards  de  la  justice. 


(1)  DeviU.,46,2,68. 
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3355.  Il  y  a  plus  :  la  femme  peutarancer  sur  ses 
fonds  dolauic  la  part  promise, par  le  mari  Àans  Va- 
tablissement  de  TenfaDt.  Cette  avance  n'est  pas  une 
aliénation  qu'on  puisse  placer  en  dehors  de  l'arti- 
cle 155G  du  Gode  civil  :  elle  contribue  à  rétablisse- 
ment de  Tenfant  ;  elle  concourt  a  une  des  fins  de  la 
famille.  Il  suffit  que  la  femme  ait  sa  reprise  et  son 
hypothèque  contre  son  mari  (1).  C'est  uœ  pleine 
confirmation  de  ce  que  nou^  disions  au  numéro  33S1 
du  cautionnement  prêté  par  réponse  pour  fortifier 
la  promesse  de  dot  faite  par  le  mari  a  un  «nfant 
commun. 

3356.  Puisqu'il  est  constant  que  la  dot  de  la  mère 
peut  être  hypothéquée  pour  l'établissement  des  en- 
fants, puisque  rétablissement  n'est  pas  seulement  le 
mariage  (2),  et  qu'on  doit  entendre  par  ce  mot  tout 
ce  qui  tend  à  assurer  d'une  manière  durable  l'état 
de  l'enfant  dans  la  société  (3),  il  s'ensuit  que  les  sa- 
crifices faits  par  la  mère  sur  sa  dot  pour  exempter 
son  fils  du  service  militaire  rentrent  dans  le  cas 
prévu  par  les  art.  i555  et  1556  du  Code  civil;  car 
l'exemption  du  service  militaire  est  une  condition 


fl)  Bor4e«ix,  4  fémer  1836;  M.  Raves,  l^^poésid.  (Dil- 
hn,  30  %  S7). 
MM*  Tesster,  noie  577« 

Duranton,  1. 15,  n*  496. 
(S)  5i^,  n*3350. 
(5)  Id. 
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nécessaire  pour  quiconque  se  voue  aux  carrières  ci- 
Tiles,  aux  lattres,  au  barreau^  à  la  médecî&e,  à  la  ma- 
gistrature, au  commerce,  à  rindustrie.  Le  senrîce 
militaire  paralyserait  k^k études  nécessaires  pouren- 
trer  dans  ces  carrièies;  il  ne  serait, plus  Aemps,  quaad 
on  y  aurait  satisfait»  de  les  aborder  avec  respérmce 
ii*y  réussir. 

Or,  puisque  l'exemption  du  semice  «ilitaire  *est 
an  préalable  indiepensable  pour  pmourer  à  Fen&nt 
un  établissement  qui  rentre  dans  Tordre  de  ees  di- 
verses professions,  il  s'ensuit  que  les  sacrifices  né- 
cessaires pour  exempter  un  fils  du  service  militaire 
sont  un  moyen  de  lui  procurer  un  étahlissemeAt» 
ou  de  lui  conserTor  celui  qu'il  peut  avoir  déjà.  Les 
père  et  mère  peuvent  donc,, dans  ce  but,  hypothé- 
quer le  bien  dotal,  à  la  condition  cependant  que  Fem- 
prunt  ne  sera  pas  exagéré  et  ne  dépassera  pas  la 
mesure  du  prix  du  remplacement  (1)  ;  sinon  on  irait 
an  delà  de  Tintention  de  la  loi,  jet  Ton  se  jetterait 
dans  les  abus  et. la  dissipation  du  fonds  dotal.  Mais 
tant  que  le  sacrifice  eat.propmrtioaiié.à4a  juste  dé* 
pense  du  remplacement,  il  faut  l'aocepler  et  le  sanc- 
tionna* Si  on  le  rendait  impossibia  pardesacrupales 


(1)  Rouen,  25  fénier  1828  (Dallox,  28,  2, 88). 
V.  Coût,  de  Normandie,  454. 
Grenoble,  21  janvier  1835  (Dallez,  35, 2,  66). 
Nlmet.  16  mil  1837  <IkniU.,*38,:S|,  14^). 
Caen,  21  juin  1844  (De«i&^45,  %  15^ 
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de  texte,  contraires  à  l'esprit  de  la  loi  (1),  on  porte- 
rait la  douleur  dans  la  famille,  on  la  priverait  d*un  de 
ses  appuis,  on  Texposerait  quelquefois  à  être  ruinée, 
sous  prétexte  de  la  conservation  du  fonds  dotal.  Il  est 
tel  enfant  qui  soutient  ses  vieux  parents  par  la  pro- 
fession lucrative  qu'il  exerce,  quoique  jeune  encore, 
et  a  laquelle  le  service  militaire  Tarracherait.  Et  Tod 
voudrait  mettre  obstacle  à  une  dépense  de  nature  i 
sauver  son  établissement  et,  par  là,  à  aider  la  fa- 
mille  ! 

3357.  Il  peut  arriver  que  l'établissement  en  vue 
duquel  la  chose  dotale  a  été  donnée  ne  se  réalise  pas: 
de  ce  qu*il  n'est  pas  réalisé  tout  de  suite,  il  ne  fau* 
drait  pas  en  conclure  avec  trop  de  précipitation  qu'il 
est  irréalisable  ;  il  faut  attendre  pour  voir  si  une  voie 
ne  s'ouvrira  pas  pour  que  rétablissement  sorte  a 
effet  (2). 

Si,  en  fait,  on  vient  à  reconnaître  que  réta- 
blissement est  impossible,  alors  il  est  certain  que 
l'auteur  de  la  donation  peut  exercer  le  retrait  des 
biens  donnés  ;  mais  l'action  en  révocation  n'appar- 
tient pas  à  ses  créanciers  :  c'est  l'auteur  de  la  dona- 
tion qui,  seul,  peut  juger  si  son  intention  pieuse  a 
été  remplie,  et  si  le  but  de  sa  libéralité  se  trouve 
atteint. 


(1)  Limoges,  31  mai  1838  (DevUl.,  39, 3, 33). 

(2)  M.  Odier,  t.  3,  n*  1279. 
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La  dame  Delabrière»  mariée  sous  le  régime  dotal, 
fait  donation  à  sa  fille,  pour  lui  procurer  un  établisse- 
ment, d'une  terre  faisant  partie  de  sa  constitution 
dotale;  cette  donation  est  du  28  mai  1852. 

Les  créanciers  de  la  dame  Delabriére,  prétendant 
que  la  donation  n'avait  été  suivie  d'aucune  espèce 
d'établissement,  soutinrent  qu'elle  devait  tomber 
et  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'ils  en  fissent  saisir 
les  revenus. 

Ce  système  fut  repoussé  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rouen,  et,  sur  l'appel,  par  arrêt 
de  la  Cour  du  6  janvier  1837.  Sur  le  pourvoi  en 
cassation,  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  ainsi 
conçu  (1)  : 

« Qu'en  semblable  matière  il  n'appartient 

>  qu'à  l'auteur  même  de  la  donation,  et  non  à  ses 

>  créanciers,  d'expliquer  l'intention  et  le  but  de  sa 

>  libéralité;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'action  en  révo- 

>  cation  exercée  par  les  créanciers  de  la  dame  Delà- 

>  brière  était  à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondée.  » 

3358.  S'il  apparaît  que  l'établissement  est  .en 
pure  perte,  et  que  l'avancement  d'hoirie  fait  à  l'en- 
fant ne  pourra  pas  être  rapporté  aux  autres  enfants, 
à  cause  de  l'insuccès  de  l'établissement,  pourrait-il 
être  révoqué? 


(1)  Cassât.,  9 avril  1838  (DeYili.,  38. 1, 442)'. 
IV.  30 
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L'arfirmative  a  été  décidée  par  la  Gourde  (kenoble, 
qui  a  appliqué  Tart.  1561  du  Gode  civil  (1). 

Get  arrêta  été  critiqué  par  M.  Dalioz,  non  sans 
motif.  Quand  il  est  constant  que  la  donation  a  été 
faite  pour  un  établissement  méritant  ce  nom,  ît  ne 
semble  pas  possible  de  le  rétracter  sous  prétexte  que 
rétablissement  ne  tourne  pas  à  bien.  Avec  le  sys- 
tème de  la  Gour  de  Grenoble^  il  n'y  aurait  rien  de 
sûr  dans  les  établissements  ;  à  la  moindre  chance  dé- 
favorable, ils  seraient  menacés  de  révocation  :  la 
réussite  serait  la  condition  de  la  libéralité,  et  an 
malheur  d*échouer  viendrait  s'ajouter  celui  d'être 
frustré  de  ses  dernières  ressources.  Il  est  évident 
que  la  doctrine  de  la  Gour  de  Grenoble  ne  saurait 
être  généralisée.  L'établissement  a-t-il  été  de  bonne 
foi?  a-t-il  été  sérieux?  l'aliénation  a-t-elle  pourvu  à 
un  besoin  de  la  famille  et  {\e  l'aflection  maternelle? 
Quand  ces  circonstances  existent,  la  donattott  est 
bonne  :  il  ne  faut  pas  la  rétracter. 

3359.  Nous  avons  dit  cpie  la  donation  doit  être 
faite  de  bonne  foi  :  cette  observation  n'a  pas  été  pré- 
sentée par  nous  sans  dessein. 

Quelquefois,  en  elTet,  il  est  arrivé  que  les  parents 
ont  fait  servir  l'établissement  d'un  enfanta  une  alié- 
nation prohibée  du  bien  dotal.  Voici  une  de  ces  frau- 
des suggérées  par  l'esprit  de  ruse  joint  au  besoin  de 
liberté. 


(1)  Grenoble,  4  août  1832  (DaUoz,  33,2, 102»  103). 
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Le  père  et  la  roére  donnent  à  leur  (ille,  en  la  ma- 
riant,  un  bien  faisant  partie  de  la  dot  de  la  mère.  Il 
est  stipulé,  dans  le  contrat  de  mariage  des  futurs  , 
époux,  qu'ils  auront  la  faculté  de  vendre,  et  cela 
pour  payer  les  dettes  hypothécaires  du  père  consti- 
tuant. Us  vendent,  en  effet,  et  ils  remettent  le  prix 
au  père,  qui  paye  ses  dettes  (1).  Une  telle  donation 
D*a  qne  le  faux  semblant  d'un  établissement.  En 
réalité,  le  but  est  'e  tourner  et  de  violer  le  principe 
d'inaliénabilité  du  bien  dotal.  La  donation  n'a  pas 
été  faite  en  vue  du  proCtde  l'enfant;  elle  n'est  qu'une 
feinte  pour  procurer  au»  mari  des  reswrnrces  illé- 
gales :  elle  doit  être  annulée  (2).  Quant  à  la  fille  et 
à  son  époux,  à  qui  on  enlève  cette  dot  apparente, 
mais  vaine,  quel  tort  leur  fait-on?  aucun  :  ils  n'ont 
rien  reçu  que  pour  la  forme,  ils  n'ont  été  que  de?  dé- 
positaires et  des  mandataires  ;  on  ne  fait  que  m^^ttre 
fin  à  leur  mandat.  Ce  n'est  pas  à  leur  dot  qu'on 
porte  atteinte,  ils  n'en  ont  pas  reçu  ;  c'est  une  si- 
tuation feinte  qu'on  renverse  pour  rentrer  dans  le 
vrai.  Quant  aux  tiers  qui  ont  acheté  le  bien  dotal  et 
qui  ont  payé,  quelle  imprudence  n'est  pas  la  leur  ! 
ils  ont  vu  tout  au  long  dans  le  contrat  de  mariage 
que  la  gratification  s'adressait  non  à  la  fille,  mais  à 


(1)  Cass.,  req.,  7  juillet  1830  (Dalloz,  30,  1.  373).  J'ai 

rapporté  l'espèce  de  cet  arrêt  avec  détail,  suprà^ 
n-  261. 

(2)  Même  arrêt. 
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son  père  ;  ils  ont  su  qu'il  ne  s'agissait  pas  là  d'un  véri- 
table établissement  (1). 


5360.  Il  en  serait  autrement  si  le  contrat  de  ma- 
riage portait  tous  les  caractères  extérieurs  d'une  do- 
nation dotale  sérieusement  faite  pour  rétablissement 
d'un  enfant^  et  si  la  fraude  faite  à  Tinaliénabilité  de 
la  dot  ne  résultait  que  de  contre-lettres  secrètes  et 
étrangères  aux  tiers.  « 

En  ce  cas,  les  tiers  qui,  sur  le  vu  du  contrat  de 
mariage,  auraient  ajouté  une  foi  sincère  à  la  consti- 
tution de  dot  et  qui  auraient  acheté  des  biens  dé- 
clarés aliénables  par  le  patate  matrimonial,  ne  sau- 
raient être  victimes  de  leur  confiance  ;  c'est  ce  que 
nous  avons  vu  ci-dessus  (2)  avec  de  suffisants  dé- 
tails. Et,  en  effet,  le  contrat  de  mariage  est  la  seule 
loi  qu'ils  aient  pu  connaître  :  les  clauses  secrètes, 
convenues  entre  les  parties  pour  rendre  la  dotation 
purement  apparente  et  fictive,  ne  leur  sont  pas  oppo- 
sables, d'après  l'art.  1397  du  Code  civil.  Les  actes 
passés  par  eux  de  bonne  foi,  en  conformité  du  con- 
trat de  mariage,  tiennent  donc  à  leur  égard  ;  l'ina- 
liénabilité  de  la  dot  cède  ici  à  l'autorité  du  contrat 
de  mariage. 


(1)  Suprd,  n*261. 

(2)  Suprà^  n»  250,  aiTêt  de  Clinchamps  du  i5  fénier  1847, 

portant  cassation. 
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Article  ^557. 

L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque 
Taliénation  en  a  été  permise  par  le  contrat  de 
mariage. 

SOBIMAIRE. 

3361.  Du  droit  d'aliéner  la  dot  réservé  par  le  contrat  de  ma- 

riage. L'art.  1557  a  un  but  libéral  dont  la  pratique 
s'est  trop  souvent  écartée. 

3362.  La  faculté  d'aliéner  peut  être  pure  et  simple;  elle 

peut  être  accompagnée  de  l'obligation  de  faire  rem- 
ploi. 
3563.  De  la  faculté  d'aliéner  pure  et  simple.  Comprend-elle 
la  faculté  d'hypothéquer  le  fonds  dotal!  Jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  qui  ne  veut  pas  que 
la  faculté  d'aliéner  entraine  la  faculté  d'hypothé- 
quer. 

3364.  Ety  d'abord,  la  femme  peut-elle  se  réserver  la  faculté 

d'hypothéquer  ses  biens  dotaux  7  la  jurisprudence 
décide  l'affirmative  ;  mais  elle  veut  que  cette  facuUé 
soit  réservée  spécialement;  elle  décide  que  la  ré- 
serve d'aliéner  ne  comprend  pas,  en  soi,  la  faculté 
d'hypothéquer.  Discussion  sur  ce  dernier  point. 

3365.  Sens  du  mot  aliéner.  Naturellement,  il  embrasse  l'hy- 

pothèque. 

3366.  Texte  de  Justinien  et  autres  autorités. 

3367.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  matières  prohibitives 

qift  le  mot  aliéner  embrasse  l'hypothèque. 

3368.  Il  faut  convenir  pourtant  que  le  mot  aliéner  se  prend 

quelquefois  dans  un  sens  restrictif, 

3369.  Mais  ce  n'est  jamais  sans  une  raison  spéciale. 
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3570.  Ici,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  le  sens  restreint 
remporte  sur  le  sens  large. 

3371.  Première  preuve  tirée  de  l'art  1557  lui-même  et  éta- 

blissant que  le  mot  aliéner,  dans  Iq  langage  légal 
de  la  présente  matière^  embrasse  Thypothèque* 

3372.  Autre  argument  tiré  de  Tart.  1554,  où  le  mot  hypolhé- 

quer  est  indiflerent  et  pourrait  être  retranché  sans 
changer  le  sens. 

3373.  Jamais  le  législateur  n*a  songé  à  donner,  i%i,  au  mot 

aliéner  un  sens  eiclusif  de  i*hypothéque. 

3374.  Autre  preuve  tirée  des  art.  J1555  et  1558. 

3375.  Suite. 

3376.  Suite. 

3377.  Objection  tirée  de  la  loi  JtUia.  Réponse. 

3378.  Origine  de  la  loi  Julia,  11  y  avait,  à  Rome,  un  grand 

abus  de  cautionnements  arrachés  ou  surpris  à  la  foi- 
blesse  des  femmes. 

3379.  Auigiiaie  commença  par  défendre  aux  femmes  de  eau- 

tîciwer  leurs  maris.  De  là  la  loi  Ju/ûl 
3880.  Caractère  et  esprit  de  cette  loi. 

3381.  Le  sénatus-consulte  Velléien  vint  plus  tard  la  complé- 

ter. 

3382.  Refonte  du  régime  dotal  par  Justinien.  II  ne  défend 

pas  seulement  l'hypothèque  de  la  dot,  il  en  défend 
l'aliénation.  Il  n'admet  pas  la  distinction  de  la  légis- 
lation d'Auguste  entre  Faliénation  et  l'hypothèque. 

3383.  Suite. 

3384.  Suite.  Dans  tous  les  cas  où,  d'après  la  législation  de  Jus- 

tinien, la  dot  devient  aliénable,  elle  peut  être  hypo- 
théquée, à  moins  que  le  Veliéien  n'y  fasse  obstacle» 

3385.  Exemple  qui  prouve  cette  proposition.       • 

3386.  Autre  exemple  emprunté  au  droit  canon  et  au  droit 

italien. 

3387.  Autre  exemple  emprunté  k  la  coutume  da  Normandie. 
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3388.  Toutes  les  fms  que  U  pemisslon  cTalténer  n'entrilne 

pas  la  facaltë  d'bypolbé^er,  c'est  parce  que  le  se- 
'  iiaMs-censulie  feiiéteo  y  met  obstacle. 

3389.  Hais,  quand  il  n'y  a  pas  le  Velléien,  la  feoiiiie  qui  peut 

aliéner  peut  hypothéquer. 
3990.  Donc,  ressusciter  la  loi  Julia,  ce  serait  introduire  le 
sénatus-consulteVelléien  dans  le  Code  civil. 

3391.  Réponse  à  l'argument. tiré  de  ce  que,  dam  le  doute, 

il  Tant  se  prononcer  pour  la  censerration  de  la  dot. 
Explication  de  la  maxime  :  In  dubio  pro  iôte  respaih- 
,  dendum  est, 

3392.  Au  surplus,  la  distinction  entre  l'aliénation  et  Thypo* 

thèque  ne  se  soutient  pas  aux  yeux  de  la  raison. 

3393.  Autres  considérations. 

3394.  CoBclusien.  Lee  notaires  doivent  parer,  dans  la  rédao* 

tion  des  contrats  de  mariage,  aux  inconvénients 
énormes  de  la  jurisprudence  qui  vient  d'être  criti* 
quée. 

3395.  L'excès  ne  s'arrête  pas  là.  On  va*  jusqu'à  décider  que 

la  femme  qui  s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner  la 
chose  ne  peut  pas  disposer  du  prix. 

3396.  On  décide  aussi  que  la  femme  qui  s'est  réservé  la  fa- 

culté d'aliéner  ses  immeubles  ne  peut  pas  aliéner 
ses  meubles,  si  elle  ne  Ta  dit  expressément  dans 
son  contrat  de  mariage. 

3397.  Quand  la  femme  s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner  et 

d'hypothéquer  sa  dot,  résulte-t-il  implicitement, 
mais  nécessairement,  qu'elle  peut  aliéner  sa  dot  mo- 
bilière ? 

3398.  La  femme  qui  s'est  réservé  le  droit  d'aliéner  peut- 

elle  compromettre? 

3399.  Les  époux  peuvent-ils  vendre  à  rente  viagère  l'im- 

meuble stipulé  aliénable  ? 
340».  De  l'échange.  * 

3401.  Quand  une  mineure  s'est  réservé  le  droit  d'aliéner^ 

comment  se  fait  l'aliéBation  ? 
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3402.  De  ràliénation  avec  condition  de  remploi. 

3403.  Suite.  Utilité  et  inconvénients  de  cette  clause. 

5404.  Différence  entre  le  remploi  dotal  et  le  remploi  de  com- 
munauté. 

3405.  Combinaison  de  la  coutume  de  Normandie. 

3406.  Les  tiers  acquéreurs  du  bien  dotal  doivent  veiller  au 

remploi. 

3407.  Exceptions. 

Premier  cas  :  aliénation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

3408.  Suite. 

3409.  Suite. 

3410.  Second  cas. 

3411.  Résumé  sur  ces  deux  cas. 

3412.  La  condition  de  remploi  ne  s'admet  pas  légèrement. 

3413.  Exemple. 

3414  Suite.  Autre  exemple. 

3415.  Autre  exemple. 

3416.  Autre  exemple. 

3417.  Le  remploi  doit  s'exécuter  dans  la  forme'prescrite  par 

le  contrat  de  mariage* 

3418.  Du  délai  du  remploi. 

3419.  Suite. 

3420.  Quand  l'immeuble  est  stipulé  aliénable  sauf  remploi, 

l'aliénation  n'a  pas  besoin  des  formalités  de  l'ar- 
ticle 1558. 

3421.  Le  remplacement  se  fait  en  immeubles, 

3422.  Ou  en  immeubles  fictifs, 

3423.  Mais  non  pas  en  meubles. 

3424.  11  faut  que  les  immeubles  soient  solides  et  à  l'abri  de 

l'éviction. 

3425.  Quand  l'argent  provenant  dQ  la  vente  est  employé  à 

payer  des  dettes  antérieures  au  mariage,  à  tirer  le 
mari  de  priso/i,  etc.,  peut-on  dire  que  c'est  là  le 
remploi  exigé  par  le  contrat  de  mariage,  et  la  venlc 
peut-elle  se  passer  des  formalités  de  l'art.  1558  ? 
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5^.  Le  remploi  doit  être  total. 

3427.  Suite. 

3428.  Des  frais  et  loyaux  coûts  du  remploi. 

3429.  De  l'acceptation  du  remploi  par  la  femme. 

3430.  L'immeuble  acheté  en  remploi  devient  dotal. 

343i.  De  l'utilité  et  de  la  garantie  du  remploi.  Rentoi. 

3432.  L'acquéreur  des  meubles  dotaux  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger un  remploi,  quand  cette  condition  n'a  pas  été 
imposée  par  le  contrat  de  mariage,  comme  condition 
de  l'aliénation  du  bien  dotal. 


COMMENTAIRE. 

3361 .  Cet  article,  qui  parait  un  des  plus  clairs  du 
titrede  la  Do(.  est  un  de  ceux  qui  ont  donné  lieu  à 
plnsde^difficultes»  de  procès  et  de  surprises  à  la  bonne 
foi.  Il  ne  faut  rien  moins  que  les  subtilités  et  les 
âpretés  du  régime  dotal  pour  que  la  lumière  soit 
ainsi  couverte  de  ténèbres»  et  que  l'esprit  large,  libé- 
ral et  tolérant  de  la  loi  dégénère  en  un  redouble- 
ment de  prohibitions. 

Dans  les  principes  du  droit  romain,  tel  que  Justi- 
nien  nous  Ta  légué,  la  dot  est  inaliénable,  et  Ton  n'y 
connaît  pas  la  réserve  de  la  faculté  d'aliéner.  C'est 
ayec  cette  rigueur  inflexible  que  le  régime  dotal  était 
pratiqué  dans  plusieurs  pays  de  droit  écrit. 

Nous  avons  vu  cependant  qu'en  Normandie,  la  dot 
pouvait  être  aliénée  moyennant  remplacement.  On 
se  rappelle  aussi  que  dans  le  Lyonnais,  le  Beaujo- 
lais, le  Forez,  le  Maçonnais,  le  bien  dotal  était  de- 
venu aliénable  sans  condition. 

Dans  quelques  parlements  de  droit  écrit,  on  admit. 
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comme  en  Normandie ,  qae  le  fonds  dotal  pourrait 
être  aliéné,  lorsque  le  mari  en  aurait  reçu  le  pouvoir 
parle  conlrat  de  mariage  (1). 

Quand  les  rédacteurs  du  Gode  civil  eurent  été 
entraînés  à  placer  le  régime  dotal  romain  à  eAté  do 
régime  de  la  communauté  (2),  ils  sentirent  cependant 
la  nécessité  de  concilier  Tinaliénabilité  de  la  dot 
avec  l'intérêt  du  commerce  (5)*  L'inaliénabilité*  adop- 
tée comme  conséquence  inflexible  du  système  dotal, 
eût  singulièrement  blessé  les  habitudes  normandes 
et  les  besoins  des  pays  ou  le  commerce  s'était  affran- 
chi de  rinaliénabilité  dotale.  En  conséquence,  sur 
la  proposition  de  M.  Berlier,  on  consentit  à  pennetlre 
dedàrogerau  principe  d'inaliénabîlité  d«  la  dot  par 
une  stipulation  (4).  Ainsi  donc,  si  la  loi  pose  en  rè^e 
générale  que  rinalfénabilâté  est  de  la  Mature  de  la 
dot,  elle  autorise  en  même  temps  la  volonté  privée 
à  renlrar  dans  le  droit  cmnmun,  dans  la  liberté  des 
choses  et  du  droit  de  propriété.  C'est  là  une  diaposi- 
tion  très -sage  et  qui  fait  honneur  à  l'esprit  de  corn- 
dliation  du  Conseil  d'Etat  ;  bien  qu'on  eût  certaiue- 


(!)  Serres,  iiitML.  190. 

Catelan,  4,45. 

M.Benech,  du  Ronploi,  p.  171. 
(2)  Discussion  au  Conseil  d'État  (Fenet,  t.  14,  p.  573  tt 

574). 
(5)  M.  Treilhard  (Fenet,  p.  575). 
(4)  Fenet,  p.  575. 
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iB6Bt  mkmi  fait,  si  on  eût  renversé  fa  thèse,  et  déclaré 
la  dotaliéiiaUede  droit,  sauf  à  la  rendre  inaliénable 
par  une  danse  du  epnirat  de  mariage. 

3362.  Il  arrive  très-fréquemment  que  les  futurs 
profitent  de  la  faculté  concédée  par  notre  article. 
Tantôt  la  réserve  d'aliéner  est  pure  et  simple ,  tantôt 
elle  est  limitée  par  Tobligation  de  faire  remploi. 

Examinons  successivement  ces  deux  points,  etd'a- 
bord  parlons  delà  faculté  d'aliéner  stipulée  sans  res- 
triction ni  réserve. 

3363.  Dès  Tabord,  nous  sommes  arrêté  par  ime 
question  devenue  célèbre  : 

La  réserve  d'aliéner  stipulée  dans  le  contrat  de 
mariage,  sans  autre  explication  ,  comprend-elle  la 
&culté  d*^ hypothéquer  le  fonds  dotal?  à  mon  sens, 
jWrai  1«  dire,  poser  cette  question,  c'est  la  ré- 
soudre (i) .  Il  s'est  cependant  trouvé  de  bons  esprits 
qui  ont  aperçu  je  ne  sais  comlûdn  d'arguments  pour 
éémoDtrer  que  le  droit  d'abéner  n'emporte  pas  le 
droit  d'hyfrarthéquer,  et  la  Cour  de  cassation  a  adopté, 
avec  une  persistance  qui  ne  s'est  jamais  démentie, 
la  distinction  entre  la  faculté  d'aliéner  et  la  faculté 


(1)  MM.  Grenior,  1. 1,  n"*  39. 

Tessier,  de  la  Bot,  note  907. 
Odier,  1 3,  n<*  1368. 
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d'hypothéquer  (l)i  Cette  opiniâtreté  est  sans  doute 
inspirée  par  le  plus  louable  motif;  mais  elle  a  été 
funeste  à  Lyon,  dans  le  Forez,  le  Beaujolais,  le  Ma- 
çonnais, où  la  dot  était'depuis  longtemps  aliénable 
de  plein  droit,  où  on  la  considérait  comme  suscep- 
tible d'engagements  hypothécaires,  où  Ton  n*avait 
jamais  mis  en  doute  le  sens  large  du  mot  aliéner, 
employé  dans  les  contrats  de  mariage  passés  sous  le 
Gode  civil,  pour  rester  dans  le  régime  de  liberté 
chéri  de  ces  provinces. 

Je  crois  avoir  de  bonnes  raisons  pour  démontrer 
les  vices  de  cette  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (2).  Je  sais  que,  pour  le  moment,  je  n'ai  aucun 
succès  à  espérer  de  la  discussion  qu'on  va  lire.  La 


(i)  25  janvier  1830,  req.  (Dallez,  W,  i,  92). 

Autre,  portant  cassation,  du  22  juin  1836  (DeyilL,  36, 

1,  434).   M.  Dupin,  procureur-général,  était  venu 
conclure  à  la  cassation. 

Autre,  3i  janvier  1837  (Devill.,  37,  i,  190),  porUnt 
cassation  d'un  arrêt  de  Rouen.  La  Cour  de  Caen, 
vidant  le  renvoi,  a  adopté  le  système  de  Tarrêt  de 
la  Cour  de  Cassation,  21  décembre  1837  (Devill.,  38, 

2,  174). 

Autre,  chambr.  réun.  de  la  Cour  de  cassation,  29  mai 

1839  (DeviU..  39.1,450). 
Autre,  14  février  1843  (Devill.,  43. 1, 193). 
Contra,  Lyon,  17  juillet  1834  (Devill.,  35, 2, 124]. 
Limoges,  6  décembre  1844  (Devill.,  45, 2, 260). 
(2)  Y.  mon  comm.  du  Cautionnement,  n«  187; 
mon  comm.  de  l'Antichrèse,  n»  523. 
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jurisprudence  est  faite;  elle  est  persistante,  tenace, 
et  d'autant  plus  récalcitrante  qu'elle  se  sait  plus 
antipathique  aux  vrais  amis  de  la  liberté.  Hais  enfin 
les  hommes  passent  ;  les  idées  changent  ;  les  arrêts 
se  modifient  avec  le  temps^  les  mœurs,  les  circon- 
stances. On  ne  risque  rien  de  confier  à  la  science  ses 
doutes,  oUy  pour  mieux  dire,  ses  convictions  (1). 

3364.  Hais,  avant  tout^  disonsun  mot  d'une  autre 
question,  préjudicielle  en  quelque  sorte,  qui  est  sor- 
tie de  cette  grave  discussion  :  elle  consiste  à  savoir 
si  la  femme,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  peut 
se  réserver  la  faculté  d'hypothéquer  aussi  bien  que 
la  faculté  d'aliéner.  Le  doute  est  venu  de  ce  que 
Tart.  4557  ne  parle  pas  de  l'hypothèque;  partant 
de  là,  on  a  poussé  la  frénésie  de  la  conservation^e  la 
dot  jusqu'à  soutenir  sérieusement  que  le  Gode  civil 
s'y  oppose  (2).  Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  le  courage 
de  réfuter  de  tels  écarts  de  raison.  Prouver  que  le 
soleil  est  un  foyer  de  lumière  me  semble  une  tâche 
que  je  ne  me  crois  pas  obligé  d'entreprendre. 


(1)  J'ajoute  ceci  :  c'est  qu'un  magistrat  des  provinces 
dont  je  parle  m'a  assuré  qu*à  Montbrison  et  dans  quelques 
autres  tribunaux  de  première  instance  on  ne  tient  aucun 
compte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  qu'on 
maintient  journellement  les  hypothèques  stipulées  en  yerta 
du  droit  d'aliéner. 

(2)  V.    contre  cette  opinion    les  observations  justes  de 

M.  Devilleneuve,  36,  i ,  433. 


Digitized  by 


Google 


478  W  COfTCRAT  BE  MURIAGB 

La  Cour  de  cassation  accorde  deoc  q«e,  Uen  que 
la  dot  soit  en  elle-même  inaèiénabl^v  on  peut,  par  le 
contrat  de  mariage,  la  rendre  susceptible  d'aHènatîoB 
et  d'hypothèque.  Mais  elle  maintient  que,  qoaflid  les 
parties  n'ont  mentionné  dans  le  contrat  de  nariage 
que  la  faculté  d'aliéner,  il  n'en  résulte  pas,  poar  les 
époux,  le  droit  d'hypothéquer  ie  bien  dotal. 

Lorsque  la  question  se  présenta  aux  chambres 
réunies  à  la  fin  de  mai  1859  ,  je  fis  de  sérieux  efforts 
pour  m'opposer  en  chambre  du  conseil  à  la  doc* 
trine  qui  a  prévalu  dans  Farrêt  du  29  mai.  Mais  une 
écrasante  majorité  se  prononça  contre  moi.  Nous 
fûmes  réduits  à  six  dans  les  rangs  des  dissidents. 
On  va  voir  cependant  si  mes  motifs  étaient  sans  puis- 
sance. J'ai  conservé  mes  notes  sur  cette  affaire:  peut- 
ètre^le  lecteur  ne  sera-t-il  pas  fâché  de  connaître 
dans  ses  détails  le  coté  de  ia  discussion  qui  a  suc- 
combé, alors  surtout  qu'on  se  plaît  à  mettre  ea  re- 
lief le  parti  vainqueur,  à  le  représenter  comme  le 
seul  acceptable,  à  lui  donner  tous  les  honneurs  de  la 
vérité  la  mieux  démontrée. 


3365.  Le  mot  aliéner  a  un  sens  large  et  un  sens 
restreint.  C'est  là  la  condition  d'une  foule  de  mots 
daas  la  langue  du  droit. 

Dans  le  sens  large,  qui  est  presque  toujours  aussi 
le  sens  naturel,  le  mot  aliéner  comprend  toute  espèce 
de  démembrement  de  la  propriété.  Dans  le  sens  res- 
treint, le  mot  aliéner  ne  signifie  que  la  translation 
du  domaine  en  propriété. 
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Er  thèse  ordinaire ,  et  quand  il  n'y  a  rien  pour  le 
restreindre,  le  mot  aliéner,  se  prenant  dans  son  sens 
large,  embrasse  tous  les  démembrements  de  la  pro- 
priété» et  particulièrement  rhypolhéi|ve,  qui  démem- 
bre le  droit  de  propriété»  qui  lui  enléire  une  de  ses 
parties. 

Et  ee  n'est  pas  seulement  parce  que  le  fhi  com- 
prend le  moins  que  l'aliénation  s'entend  de  Thypo- 
théque,  c'est  aussi  par  cette  raison,  donnée  par  Gaius 
et  répétée  par  Justinien»  à  savoir,  que  l'hypothèque 
peut  aboutir  et  abentit  trés-souvént  à  l'aliénation  (1): 

t  Voluntate  débitons  intelligilur  pignus  alienari^ 
»  qui,  Mm,  paetas  est,  ut  liceret  creditori  pignns 
■  yendere,  si  pecunia  non  solvatur  (2).  t 


3366.  Nous  disons  que  c'est  dans  le  sens  large  que 
le  mot  aliéner  se  prend  naturellement  quand  il  n'est 
pas  restreint  par  quelque  raison  particulière.  Pour 
la  prouver,  écoutons  Justinien  : 

«  Saneîmus^  sive  lex  alienalionem  inhibuerit^  sive 
■  testator  hoc  fecerit,  sive  pactio  contrahentium  hoc 
>  admiserit,.non  solùm  dominii  alienationem  esse 
»  prohibendam ,  sed  etiam  ususrructûs  dalionetn, 
»  vel  hypothecam,  vel  pignaris  nexum,  penitùs  pro^ 


(1)  Y.  suprà,  n*  3274,  ce  que  dit  Brodeav  4  cet  égard. 

(2)  Calus,  2,  comm.  64. 

Justinien,  QMibm  olieiMrt  wm  Iket,  $  1. 
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»  hiberi;  simUique  modo  et  servitùtis  minime  tm- 
»  poni{\).  » 

Telle  est  la  régie  générale.  Voilà  le  sens  du  mot 
parfaitement  fixé.  Partant  de  là,  il  est  évident  que 
l'art  1554  du  Code  civil,  en  défendant  Taliénalion 
du  fonds  dotal ,  aurait  pu  se  dispenser  de  défendre 
expressément  d'hypothéquer  ce  même  fonds.  En 
prohibant  l'aliénation ,  il  prohibait  par  cela  même 
l'hypothèque  (2). 

Au  surplus,  le  langage  scientifique  et  le  langage 

vulgaire,  le  langage  de  la  loi  et  le  langage  des  juris< 

«consultes,  sont  d'accord  pour  comprendrOt  de  droit, 

l'hypothèque  dans  l'aliénation.  On  nous  permettra 

quelques  citations. 

Brisson  n'hésite  pas  à  dire  dans  son  excellent 
ouvrage ,  De  verborum  significatione  (3)  :  <  Âliena- 
»  tioné  prohibitâ,  plenius  testantis  voluntatem  legis- 
»  que  mentem  interpretamur  ;  ut  non  lantùm  vendi* 
>  tiones,  sed  pignerationes,  servitutumque  cessionas 
»  prohibitae  intelligantur;  ut  in  lege  Juliâ^De  fundo 
»  dotali,  ettil.  De  rebtês  eorum,  D.,  et  De  prœdiis  mi- 
»  norum,  G.,plenissimè  explicatur.  » 

Voici  maintenant  Rebuffe  (4)  :  c  In  summâ,  id 
«  bmne  alienationem  vocamus,  quidquid  ex  unius 


(1)  L.  7,  C,  Dtf  rébus  oUen.  non  tdten. 

(2)  Sttprd,n-3274. 

(3)  y^Alienare. 

(4)  In  Compend.  aliénai,  rei  ecclesiast. 
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9  patrimonio»  ità  in  alterius  transfertur,  ut  illud  mi- 

*  niuUur,  hoc  augealur,  sive  res  «i/,  sive  possessio,  swe 
»  jus.  Propriè  tamen  alienatio  est  cùm  transferlur 

>  dominium,  seu   directum,  seu  atile  ;  improprié, 
»  cùm  non  dominium  transfertur»  sed  aliquando  res, 

>  Tel  possessio  sola.  » 

Godefroy  dit  aussi  (i)  :  «  Hypolhecse  constiluiio 
I  alienationis  appellatione   continetur.  Facit  quod 

>  jus  in  re  alterius  constituatur,  » 

Même  langage  dans  Bariole  (2)  :  «  Âlienatione 

*  probibitâ,  videtur  omnis  actus  per  quem  fit  trans- 

>  latio   dominii  directi,  titulus,  vel  alictgus  juris 
9  in  re.  •  • 

Je  m'arrête  ici  afin  de  ne  pas  tomber  dans  l'abus  : 
je  pourrais  citer  et  FusariuSiqui  înToque  le  témoi» 
gDage  de  vingl-huit  auteurs  et  déclare  que  telle  est 
l'opinion  commune  (3) ,  et  Doneau,  dont  j'ai  rap- 
pelé les  paroles  ailleurs  (4),  et  Bruneman  (5),  et 
MenocbiuSy  ce  savant  investigateur  des  présomp- 
tî<»i8  du  droit  (6)  ;  comme  aussi,  parmi  les  auteurr 


(1)  Sur  la  lei  7,  C,  De  reb.  aUehii. 

(2)  Sur  la  même  loi. 

(3)  De  subiUluiîonibus,  p.  1040,  n»  2. 

(4)  ««fini,  n*  3274. 

(5j  Sur  la  loi  i.  C,  D»  fundo  dotati. 
(6}  Prœsumpt.^  lib.  2,  prsBs.  97,  n*  32  :  «  Alienationis  no- 
mine  continetur  omnis  actus  et  eontrstclus  quo  ipsius  rei  dO" 
wûnhm  tramferlur,  sUsuti  venditio,  pignus  pt  hfftmtheca.  » 
IV.  31 
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frtnçaÎB,  Ricard  (1)»  Brilloii  (2),  L.egrand  (3),  Bro- 
àmn  (À),  d'Argmtré  (5). 

Si  enfiinte  oa  eonaiilte  les  coutumes  ancieimes, 
OA  4rouyiera  parloul  la  même  pensée  :  on  peut  toir 
les  oMMtames  de  Bretaf^ne  (6) ,  de  Troyes  (7) ,  de 
Nivernais  (8). 

C'asti  du  TMle»  os  qui  résulte  aussi  des  articles 
suivante  du  Gode  civil  :484. 1428, 1449. 1535, 1558 
et  1575.  Uart.  6  du  Goda  de  eomodêroe  est  mène 
£ojrl  remarquable»  car  tt  montre  que  Thypothèque 
est  moins  quie  laliénatiûn,  et  que  l'aJiéoation  des 
iMns  des  mineàrs  commierQaAts  est,  euvironnée  de 
plus*de  difficultés  et  d'entraves  que  Thypothéque  de 
cea  nèmeis  bîcAs. 

53II7.  Qu'oft  iMt  dise  pas.  que  c'est  sevlemeitt 
dans  les  manières  prohibitives  que  le  mol  aUén^ 
emporte  smc  lui  Tidée  d'bytpeAbèqiie  comaie  ct&* 
sé^^ftee  oatu relie.  Les  textes  permissifs  n'est  pas 
-mmm  de  perlée  :  je  e4te  sur-le-chaonp  l'art  1535 
du  Gode  civil ,  qui  est  topique.  L'art.  6  du  Code  de 


(i)  DonaLs  parL  i,  chap.  3,  s.  3. 

(2)  y"  Aliéner. 

(5)  Sur  Troyes,  t.  2,  art.  .21,  p.  90,  n'I. 

(4)  Sur  Louet,  lettre  D,  soiam.  12. 
Suprà,  n*  3274. 

(5)  Sur  Bretagne,  art  481»  p.  1849,  n*  10. 

(6)  Ari.48L 

(7)  T.  3U  art.  a(k 

(8^  Cbap4  23,  art.  26. 
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eommeree  f  d'après  lequel  nom  disioirs  qtfê  Iliypo- 
thèqiie  est  dans  ses  rapporte  a^ee  l'^lténalfan  comme 
le  moins  dans  le  pins ,  cet  art.  &  appartieirt  à  un  sta^ 
tut  permissif.  Ecootons  d'ailleurs  Deluca  : 

c  Facultas  alienandi  suffragatnr  pro  kypothecd, 
»  seu  aliâ  subjugatione  quœ  est  quid  mims  (1).  » 

3368.  Maintenant  il  est  rrai  aussi  qtre  le  mot 
êtiéner  se  prend  qnelquefeis  datvs  on  sens  restreintL 
Par  exemple  »  Temphyléote  pem  hypottiéquer,  il  ne 
peut  pes  vendre;  ce  qui  fait  dire  à  Gujas  :  Alienare 
svmilîtr  stricte  (^« 

Je  rappelle  aussi  les  art.  69^  àxs  Code  de  procé- 
dure civile  (3),  443  et  444  de  Tancien  Gode  de 
commerce. 

33CB.  Mais,  peur  que  le  mot  aUénér  soit  restreint 
à  cm  sens  ^oit,  îl  fau4  une  raison  plausible  puisée 
atît  dana  la  farce  des  choses,  soit  dans  le  texte. 
.  L*art.  692  du  Code  de>  procédure  civile  s'explique 
por  cette  puissanle  raison  que  Boua  exigeons.  Il  con- 
Isent  une  restrietion*  à  une  liberté  de  droit  commun.. 
Ov,  sa  prohibition  n'arpant  aueune  raison  de  s'éten^ 
Are  k  Thypotfii^e,  PhypoAèqwr  reste  ^bb  lo  droit 
comoHiB, 

CMnt  aux  sfit.  443  et  444  èe  Fameieir  Code  de 
^mmtatce,  outre  qu'ils  ont  unesuMsattte  expli(»^ 


(i)  De  feudis,  dise.  %%  n»  13. 

(3)  Sur  4a  loi  3,  C,  De  jure  emphyL 

(3)  Hon  comm.  des  Hypothèques»  t.  2,  n«  415  Ml. 
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.tion  daûs  la  situation  du  commerçant  qui  succombe 
à  ses  engagenâents ,  ils  contiennent  ce  texte  exprés, 
'positif,  que  nous  denuindions  tout  à  Theure  pour 
mettre  une  différence  entre  le  droit  d'aliéner  et  ie 
droit  d'hypothéquer. 

3370.  Ceci  posé,  demandons-nous  si,  dans  le  ré- 
gime dotal,  le  sens  restreint  du  mot  aliéner  doit  rem- 
porter sur  le  sens  large;  y  at-il  en  celte  matière  un 
texte  de  loi  ou  une  raison  légale  qui  restreignent  le 
sens  du  mot?  pour  moi,  je  n'aperçois  ni  ce  texte  ni 
cette  raison  ;  tout,  au  contraire ,  me  parait  conduire 
a  donner  la  préférence  au  sens  large  et  habituel. 

3371 .  Et  d'abord  voyez  l'inconséquence  de  Tin- 
terprétation  restrictive. 

L'art.  1554  défend  d'aliéner  et  d'hypothéquer 
l'immeuble  dotal.  L'art.  1557  dit  cependant  qu'on 
pourra  aliéner  la  dot  quand  cette  faculté  aura  été  ré« 
servée.dans  le  contrat  de  mariage. 

Or,  si  le  mot  aliéner  n'emporte  pas  avec  lui  l'hy- 
pothèque,  il  faudra  arriver  à  ce  résultat  absurde, 
dans  nos  mœurs,  et  monstrueux  en  soi,  à  savoir,  que 
la  femme  pourra  bien  se  réserver,  par  son  contrat  de 
mariage,  le  droit  d'aliéner,  mais  qu'elle  ne  pourra 
pas  se  réserver  le  droit  d'hypothéquer  ;  car,  enfin , 
le  mot  hypothèque  n'est  pas  dans  l'art.  1557.  Si 
vous  ne  le  sous-entendez  pas  comme  virtuellement 
compris  dans  la  faculté  d'aliéner,  d'oà  tirerez-vooi 
la  permission  de  déroger  par  l'hypothèque  à  la  pro* 
hibition  de  l'art.  1554  ?  On  vous  arrêtera  sans  cesse 
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par  ce  raisoDDement,  dont  la  base  est  pirise  mot  pour 
mot  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  jan* 
Yîer,  1837  (1)  :  «  On  ne  peut  faire  résulter  de  Tar^ 

•  ticle  1557  que  Taulorisation  d'affedter  le  bien  do- 
»  tal  soit  comprise  dans  la  faculté  de  Taliéner.  La 

•  distinction   entre  raliénation  et  Faffectatiou  du 

•  bien  dotal  est  conforme  au'  droit  romain ,  d'où 

•  nôtre  régime  tire  son  origine.  •  Or,  l'art.  1557» 
faisant  exception  à  Tart.  1554,  qui  affranchit  Tim- 
meuble  dotal  de  Faliénation  et  de  Thypolbèque,  a 
restreint  cette  exception  à  Taliénation.  Eh  bien  ! 
puisque  l'aliénation  et  Thypothèque  sont  deux  choses 
qu'il  ne  faut  pas  confondre ,  deux  choses  distinctes  » 
deux  choses  que  le  droit  romain  avait  pris  soin  de 
soumettre  à  des  règles  différentes ,  il  devient  clair 
que  Tari.  1557  n'a  pas  entendu  permettre  à  la  femme 
Me  stipuler,  par  contrat  de  mariage  »  qu'elle  pourra 
hypothéquer  sa  dot ,  bien  qu'il  lui  soit  permis  de 
réserver  la  faculté  d'aliéner.  A  Rome,  la  femme 
u'aurait  pas  pu  stipuler,  par  ses  conventions  matri- 
moniales» qu'elle  obligerait  ses  biens  dotaux.  C'est 
ce  dont  certainement  le  législateur  s'est  souvenu» 
lui  qui  n'ignorait  pas  que  «  notre  régime  dotal  tire 
»  son  origine  du  droit  romain.  »  Voilà  pourquoi,  se 
montrant  facile  pour  l'aliénation,  qui  lui  a  semblé  peu 
redoutable,  précisément  parce  qu'elle  entraine  des 
dangers  actuels  et  immédiats,  il  n'a  pas  voulu  qu'on 
pût  lever  les  prohibitions  relatives  à  l'hypothèque. 


(1)  Devill.,57, 1,190. 
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n  a  permis  ma  f^rUes  de  ae  plaeer  sous  l'empure  de 
la  lei  Juliëf  rétablie  et  restaurée  par  le  cooteat  de 
mariage;  mais»  par  sosd  silence  sur  rhypptfaéjjfw 
dans  Tarticle  1557.  il  a  montré  qu'il  n'entettdait  pas 
que  les  parties  pussent  se  créer  un  régime  dotal  de 
nature  à  ramener  tous  1^  maux  auxquels  Auguste 
avait  vouU]  remédier  par  la  loi  JidU.  Donc,  encore 
une  fois^  si  Tart.  1557  permet  aux  époux  de  stipuler 
qu'ils  pourront  aliéner  le  bien  dotal,  il  ne  permet 
pas  de  stipuler  qu'ils  pourront  l'hypothéquer. 

En  logique,  je  l'avoue,  et  les  prémisses  étant  don- 
Bées,  il  n'y  a  rien  à  dire  contre  ee  raisonnement.  U  a 
pour  lui  le  texte,  l'analogie  historique,  de  puissantes 
oonsidéraiiens ,  et  pourtant  il  faut  le  repousser  ;  il 
fiiut  le  déclarer  excessif,  contraire  au  bon  sens,  fai* 
sant  violence  smx  usages  reçus.  Aussi  les  plus  fou* 
gueux  dotalistes  n'ont-ils  pas  osé  aller  jusqu'à  céC 
excès;  ils  ont  senti  la  nécessité  de  s'arrêter.  C'est 
pourquoi  il  est  établi  aujourd'hui  par  la  jurîsprtideAce 
que  les  époux  peuvent  se  jréserver  la  faculté  d'hypo- 
tfiéquer  (l).  Or,  rien  ne  prouve  mieux  que  cette 
jurisprudence  dans  quel  labyrintl»e  inextricable  on 
se  jette,  quand  on  fait  dépendre  les  questions  de  bon 
sens  de  subtilités  grammaticales  et  de  distinctions 
capricieuses. 

A  la  vérité,  on  s'en  est  tiré  par  le  principe  de  la 
liberté  des  conventions  matrimoniales.  A  la  bonne 


(1)  Cass.,  req.,  7  juîllet.i840  (DevilL,40,  i,  796).. 
Limoges,  6  décembre  i84i  (Defill.,  45,  2,  Ml). 
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hrara!  mais  je  prie  ce«x  qui  se  eroient  en  sAreté 
dtn^ca  biais  de  pemar  à  wcî  :  o'-eal  que  Tart.  1387, 
apiès  avMr  posé  le  priacipe  de  la  liberté  ^deos  tes 
ceifeotîons  àe  mariage  et  avoir  foit  des  réaervei 
datts  rintérèt  des  bonnes  nœurs^.se  kâ«e  d'ajMrter: 
<  Et,  en  outre,  sow  les  eonditions  qui  suivent.  »  Or, 
l'art.  1557,  eonfiéré  avec  l'art.  1554,  rédvît  k  libeMé 
du  conirat  do  mariage  a  aliéner,  mais  non  pars  i 
kypQthéjuer,  li  s'ensuit  donc  que  c'est  dans  les  arti^ 
des  1554  et  1557  qu'il  faut  aller  pumr  les  muéi- 
tioDs  avxquelbs  la  liberté  est  souwise.  Et,  comme 
Faliénation  n'emporte  pas  rhypethèqiie  dans  Part. 
1557  (c'est  du  moins  ce  que  nous  disent  les  nltra- 
dataiistos  ),  il  s'ensoît  que  la  faculté  d'hypothéquer 
ne  peut  être  résenrée  par  le  contrai. 

Et  ptfis,  qua»d  on  parle  de  la  liberté  des  cottven- 
lîoK  matrîflaoniates,  ne  s'aperçoit^on  pas  qu'on  juge 
la  qoesiion  par  la  question?  car  enfin  les  fonotiques 
de  la  dot  ne  manquent  pas  de  raisons  spécieuses  pour 
pfoserire  rhypothécfue  comme  contraire  aux  intérêts 
delà  femme  et  de  la  famille  (1)  :  la  loi  Jnlia  nela  pro* 
8cri\ait-elle  pas  absolumeut?  Que  parlez-vous  donc 
de  la  liberté  des  conventions  quand  H  s'agit  d'une 
ehose  «ussi  funeste  (  à  voire  çoint  de  vue  )  que  l'hy- 
pothèque du  fonds  dotal ,  cette  hypothèque  si  fon- 
cièrement défendue  par  le  droit  romain  ?Il  faut  donc 
que  vous  trouviez  un  teite  pour  autoriser  la  faculté 


(1)  y.  l'arrêt  de  Limog^  prédté. 
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d'hypothéquer  de  même  que  la  faculté  d'aliéner. 
Dans  notre  ordre  d^idées,  ce  texte  existe  :  c'est  Tart. 
1557,  avec  le  mot  aliéner  pris  dans  son  sens  habi- 
tuel. Â  votre  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  de  texte  pré- 
cis pour  déroger  àj'art.  1554^  et  vous  êtes  inconsé- 
quents quand  vous  accordez  la  réserve  de  la  faculté 
d'hypothéquer;  à  moins  que  vous  ne  vouliez  que  le 
mot  aliéner,  écrit  dans  l'art.  1557,  ait  le  sens  large 
que  vous  lui  refusez  quand  il  est  écrit  dans  le  con- 
trat de  mariage. 

Pour  nous,  nous  dirons  ceci  :  Le  mot  aliéner  a, 
dans  l'art.  1557  du  Code  civil,  le  sens  large  qu'il 
comporte  ordinairement  :  en  permettant  aux  époux 
de  réserver  dans  le  contrat  de  mariage  le  droit  d'alié- 
ner, il  permet  implicitement,  mais  nécessairementt 
de  stipuler  la  faculté  d'hypothéquer;  car  hypothéquer, 
c'est  aussi  aliéner.  Donc,  dans  le  régime  dotal,  le  mot 
aliéner  n'a  pas  le  sens  restreint  qu'on  lui  prête.  Donc, 
s'il  a  ce  sens  large  dans  l'art.  1557  du  Code  civil,  il 
doit  l'avoir  aussi  dans  les  conventions  faites  en  vertu 
de  l'art.  1557. 

3372.  Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  le  mot  %- 
pothéquer,  mis  dans  l'art  1554  à  côté  du  mot  aliéner, 
ne  donne  aucune  force  à  ce  dernier.  Tout  le  monde, 
en  effet,  est  obligé  de  convenir  que,  dans  le  cai 
prévu  par  l'art.  1554,  aliéner  emporte  hypothé- 
quer (1).  Si  le  mot  aliéner  était  seul  dans  l'art.  1554^ 


(1)  L.  UU.,  C,  De  reb.  alien.  alieMnd. 
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il  n*68t  personne  qui  osât  soutenir  que  la  femme 
aurait,  de  plein  droit,  le  pouvoir  d'hypothéquer  son 
fonds  dotal.  Donc ,  la  suppression  du  mot  hypothé- 
quer dans  l'art.  1557  (destiné  à  faire  exception  à 
Tart.  4554)  n'enlève  aucune  énergie,  aucune  élen- 
due  de  signification  au  mot  aliéner,  dont  se  sert 
l'art.  4557. 


3373.  Et  comment  en  pourrait-il  être  autrement? 
Est-ce  qu'on  n'irait  pas  contre  la  pensée  des  rédac- 
teurs du  Gode  ciyil  >  qui  ont  voulu  que  chacun  pût 
stipuler  dans  son  contrat  de  mariage  les  combinai- 
sons des  régimes  anciens?  Est-ce  qu'on  n'irait  pas 
contre  l'art.  7  du  Gode  de  commerce  «  qui  indique 
que  la  femme  peut  sf  réserver  la  faculté  d'hypothé* 
quer?  Est-ce  qu'on  ne  priverait  pas  les  provinces 
de  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais,  Maçonnais,  de  la 
liberté  qui  était  autrefois  leur  droit  commun,  et  au- 
quel elles  peuvent  toujours  revenir?  M.  Berlier, 
orateur  du  gouvernement,  ne  disait-il  pas  <  qu'on 
>  n'a  voulu  arracher  violemment  à  aucun  Fran- 
»  çais/ dans  les  conventions  matrimoniales,  ses 
»  usages  anciens  et  chéris  ?  » 

Maintenant,  que  l'on  consulte  la  discussion  qui 
a  préparé  les  art.  4  554  et  4557(4),  et  l'on  verra 
si  le  législateur  a  jamais  pensé  à  faire  entre  Talié- 


(1)  Fenet,  t.  13,  p.  521,  575,  etc. 
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nation  et  Thypotboque  It  femeaae  dîstiactm  de 
la  loi  Julia^  resstiscttée  par  les  arrêts  éb  la  Goor  de 
cafisalion  !  Pour  moi ,  je  ne  vois  pas  un  mot  »  «m 
apparence  qui  m'autorise  è  croire  que  cette  4istÎM- 
tion  s*e«t  présentée  à  l'esprit  des  rédacleuts  d«  Gode 
civil.  L'art.  1554  a  posé  des  restrictions  ;  Tart.  1557 
a  permis  à  la  volonté  de  les  lever.  Cet  article  est  gé* 
néral  ;  il  embrasse  tous  les  cas  où  le  retour  à  la  li- 
berté paraît  nécessaire  aux  parties,  et  c'est  par  le  mot 
aliéner,  compris  comme  nous  Tentendons ,  qu'il  a 

cette  portée  comprébensive. 

• 

5374.  Arrivons  à  d'autres  preuves,  teidant  a  èé' 
montrer  que ,  dane  le  titre  De  la  dot  ^  rriiénatictt 
et  l'hypothèque  marchent  d'accord ,  et  que  Vim^ 
terprétation  restrictive  de  la  Cour  de  eassatîoB 
est  partout  condamnée  :  nous  venons  de  le  voir 
par  iart.  1557;  nous  allons  le  voir  par  tes  Mrt.  1555, 
1558. 

De  toutes  les  aliénations  la  plus  caractérisée,  b 
plus  grave,  celle  qui  donne  le  plus  d'ombrage ,  c'est 
la. donation.  La  donation,  c'est  l'aliénation  poussée  à 
ses  dernières  limites.  Si  donc  le  mot  aliéner  ne  com« 
prend  pas  l'hypothègue,  le  droit  de  donner,  autorisé 
par  les  art.  1555  et  1556 ,  n'emportera  pas  avecini 
le  droit  d'hypothéquer. 

Cependant  quoi  de  plus  faux  (1)  ?  et  qui  ne  rec^n- 


(1)  Stiprd,  D**335i  et  3352. 
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nitt  aaJMrd'huî  que  la  femme  qai  pevt  donner  sa 
dot  pour  réiablissement  de  ses  enfants  peut»  à 
plus  forlê  raison  »  Thypothéquer?  Je  sais  que  cela  a 
été  uBÎBslaDt  contesté  (i);  mais,  à  l'heure  qn'it  est, 
les  scrupules  paraissent  levés  par  la  jorisprudence. 

5375.  L'art.  1558  autorise  TaKAnation  de  la  dot 
»rec  rautorisalîon  de  lajostice;  notez  bien  quMl  ne 
parle  pas  de  rhypettiéque.  Et  cependant  direz-yous 
que  la  femme  qui  peut,  arree  Tautorisation  de  la  jus- 
tice, airéner  son  bien  pour  tirer  son  mari  de  prison, 
ae  pourra  pas  Thypothéquer  ?  non  !  vous  n'oserez  pas 
aller  jusqu'à  cette  conclusion  absurde  (2).  Et  pour* 
quoi?  parce  qM'aliéner,  dans  Tart.  1558,  a  le  sens 
large  qu'il  a  dans  l'art.  i557  et  dans  les  art.  15S5  et 
L556. 

3376.  On  voit  donc  que,  dans  tous  les  articles  du 
Gode  civil  sur  la  dot,  le  mot  aliéner  se  prend  dans  le 
sens  large.  Loin  qu'il  y  ait  un  texte  ou  un  grave  mo* 


(1)  Bordeaux,  11  août  1836  (Dalloz,  37,  %  182). 
SMpri,  n*  3353. 

(2)  Deluca,  De  doto.  p.  144,  n*8. . 
Art.  54i  coût,  de  Normandie.  . 
Bordeaux,  1"  août  1834  (Dalloz,  37,  2, 180). 
Rouen.  23  juin  1835  (Dalloz,  37, 2, 182). 

•      NIraes,  10  août  1837  (Dalloz,  38,  2, 14). 
Montpellier,  7  juin  1825  (Dalloz,  26,2, 11). 
Grenoble,  21  janvier  1835  (Dalloz,  35, 2, 66). 
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* 

tif  qui  tendent  à  restreinilre  le  sens  du  mot  aliéner 
(comme  dans  les  art.  443  et  444  du  Code  de* corn*' 
merce),  il  y  a  les  motifs  les  pluspéremploires  |Hmr 
lui'conserver  le  sens  habituel»  qui  est  le  sens  large. 
'  Le  sens  restreiirt  répugne  à  tous  les  articles  relatifs  à 
la  dot.  Je  défie  de  le  faire  entrer  dans  les  art.  1555| 
1556, 1558;  je  défie  de  le  faireentrer  dans  Tari.  1557. 
Or,  si  le  mot  aliéner  a  cette  valeur  large  et  étendue 
dans  Tart.  1 557,  il  doit  TaVoir  dans  le  contrat  qui  ne 
fait  que  copier  et  reproduire  sa  disposition. 

3377.  Ces  raisonnements  sont  pressants.  On  s'ima- 
gine pourtant  les  paralyser  par  une  objection  tirée 
du  droit  romain,  et  particulièrement  delà  loi  JuUa. 
Mais  on  va  voir  ce  qu^elle  vaut. 

La  loi  Julia  (que  nous  ne  connaissons  pas  dans  m 
totalité  et  dans  son  texte)  portait  que  le  mari  pouvait 
aliéner  la  dot  avec  le  consentement  de  la  femme, 
mais  qu'il  ne  pouvait  pas  Thypothéquer,  même  avec 
le  consentement  de  celle-ci  (1).  C'est  de  cette  loi 
qu'on  tire  la  conclusion  qu'en  matière  de  dot,  tel 
qui  a  le  droit  d'aliéner  n'a  pas  le  droit  d'hypothé- 
quer. 

Mais  c'est  trop  se  hâter  de  triompher. 

D'abord,  quelque  respectable  que  soit  le  droit  ro- 
main, le  Code  civil  l-est  encore  plus,  et  nous  venons 
de  voir  combien  cette  restriction  du  mot  aliénaiian 


(1)  Suprà,  n*  3199. 
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jetterait  d'incobërence,  d'embarras»  d'impossibilités 
dans  le  Code.  Où  a-t-on  vu  d'ailleurs  que  la  distinc*  ' 
tîon  de  l'aliénation  et  de  l'hypothèque  »  JDonsacrée 
par  la  loi  Julia^  ait  jamaia  préoccupé  les  rédacteurs 
do  Code  civil?* 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  comment  ne  voit^on  pas, 
du  premier  coup  d'œil,  l'énorme  difficulté  d'importer 
dans  notre  législation  la  loi  Julia  f  car  enfin  la  loi 
Mia  a  pour  point  de  départ  cette  idée ,  que  la  dot 
tst  frappée  d'une  impossibilité  absolue  »  radicale , 
inévitable»  d'être  hypothéquée.  Au  contraire,  l'arti- 
cle 1554  du  Code  civil,  partant  d'un  tout  autre  ordre 
d'idées,  déclare  formellement  qu'il  y  a  des  cas  où  le 
fonds  dotal  peut  être  hypothéqué  tout  aussi  bien  qu'il 
peut  être  aliéné. 

D'un  autre  côté,  cette  restriction  du  droit  d'alié- 
ner ,  cette  dérogation  au  sens  habituel  du  mot  aUé-- 
ser,  étaient  écrites  en  toutes  lettres  dans  la  loi  JuUa. 
Où  est-elle  écrite  dans  le  Code  civil  ? 


3378.  Cependant  entrons  plus  avant  dans  le  sys* 
tème  de  la  loi  Julia,  et  voyons  si  l'on  pourrait,  sans 
anachronisme,  lui  donner  quelque  autorité  actuelle. 

La  loi  Julia  fût  rendue  sous  Auguste.  Le  sénatus- 
eonsulte  Yelléien  n'existait  pas  encore  (1).  On  com- 
mençait cependant  à  sentir  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  pour  sauver  les  femmes  des  pièges  qui 


(1)  Dlp»,%  1  et  3,  D.,  ad$mat¥t$e(mnMMim  YéUeiawm. 


Digitized  by 


Google 


494  im  mmuM  oa  iumam 

leur  étaient  tendu»  pour  les  enininer  dans  des  «an* 
tÎMinementa  ruinenx.  On  h  Mât  :  U  j  avait  à  Roini 
deux  ctafl|es  de  peraonnea.  sur  lesquelles  (outre  \eê 
fila  de  famille)  on  fiaîanil  métier  de  spéealav;  c'étaieat 
les  femmes  et  les  célibataires  :  les  femmes,  pour  te» 
eiAorquer  des  cattUennemeote  ;  les  eélibataîres^  pour 
capter  leurs  sueceasiene.  Les  sf^eutateurs  qui  sV 
dressaient  à  ces  derniers  avaient  mâniA  le  iiem  parti* 
eniier  à'hérédipètes^  Ges^spé.enlatione  sur  le^  feramai 
et  les  célibataires  jouent  uit  grand  râleidana  les  satî^ 
rîques  et  les  comiques  latina. 
Auguste,  auteur  de  la  loi  Julia^  fut  le  prentei  i 

prendre  quelques  mesures  fMHur  fiéprimer  cet  alM* 

* 

3379.  Il  commença  par  défendre  am  femmes.  4s 
cautionner  leurs  maris  (1).  Là  s'aitréla  d'akerd  la 
prohibition. 

Que  résultait- il  de  cette  interéîetion?  c'est  qi^i 
Tavenir,  la  femme  ne  pourrait  prêter  sen  eonsenf»-* 
ment  aux  hypothèques  constituées  par  son  mari,  ce 
consentement  n'étant  autre  chose  (|u*un  eautieone- 
ment  donné  par  la  femme  à  son  mari.  Dans  le  sys- 
tème romain,  le  marj  est  propriétaire  de  la  dot.  Par* 
tant  de.  là  «  il  pourrait  Faliéner  et  Thypothéquer  de 
son  plein  gré,  si  Ton  restait  dans  les  principes  da 
droit  pur  et  primitif.  Mais  non  !  le  moment  est  vena 
de  faire  faire  un  pas  à  Témancipation  de  la  femme. 
Il  faut  que  son  droit  de  propriété  sur  la  dot  se  mani' 


1)  Ulf^.^l  i  ek%^U.^,aàMmMmcomiii9mVi 
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fiMia  awc  écbt  L#  mari  ne  pouira  éone  aliéner  le 
bien  dotal  qu'avec  le  consentement  de  la  femme. 
Pourra- 1- il  l'hypothéquer  avec  ce  même  consente- 
mefit?  non ,  évidemment  non  !  car  la  femme  le  cau- 
tionnerait par  là ,  et  nulle  femme  ne  doit  désormais 
pouvoir  cautionner  son  marL 

5380.  Telle  est  la  loi  d'Auguste.  Rien  de  plus 
simple  que  le  système  de  cette  loi» rien  de  plus  cen* 
cordant  avec  Tensemble  cle  la  législation.  La  femme 
peut  consentir  à  l'aliénation  de  son  bien  dotal ,  que 
prétend  faite  son  mari  ;  elle  n'a  pas  capacité,  pour 
consentir  à  l'hypothèque  qu'il  prépare.  Ce  n'est  pas 
une  loi  particulière  à  la  dot  ;  c'est  une  probihiiion, 
tenantà  l'incapacité  relative  de  la  femme.  Elle  est 
aussi  incapable  de  cautionner  son  mari  sut  ses  para* 
phernaux  cpe  sur  sa  dot  même. . 

Et  notez  bien  que  la  loi  Julia  ba  dit  pas  qua  la 
feouDe  n'h^pothéquesa  pas  sa  dal:  «Uei  ne  peimiît 
pas  prévoir  cela,  pu i64|ua  te  marr  était  seul  maHm  de 
la  dot  civiliter.  Elle  dit  que  le  mari  ne  pourra  pas 
hypothéquer,  même  avec  le  consentement  de  sa 
femme  :  c'est  bien  là  l'idée  d'un  cautionnement. 

33S1 .  Plus  tard,  le  système  de  protection  envers 
les  femmes  s^éiendit.  Lesénatus-consulteVelléien  leur 
défendit  de  cautionner,  non-seulement  leurs  maris, 
mais  même  quelque  personne  que  ce  fût  (1).  Le  sta- 


(l)*Ulp. ,  1.  2,  D.,  ad'^smmkemmsnltwn  Velteianim* 
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tôt  personnel  de  la  femme  fut»  sous  ce  rapport,  géné- 
ralisé. 


3382.  Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'à  Justinien, 
sauf  quelques  modiâcalions  inutiles  à  notre  sujet 

Justinien  refondit  le  régime  dotal;  il  accorda  à  U 
femme  une  hypothèque  légale,  qu*elle  n'avait  pas 
auparavant  (1). 

Ce  n'est  pas  tout  :  et  jetant  les  yeux  sur  la  loi  Julia^ 
il  dit:  Cette  loi  est  insuffisante.  Il  n'est  pas  vrai  que 
la  femme  soit  soumise  à  moins  de  dangers  quand  son 
mari  la  presse  de  consentir  à  la  vente,  que  quand  il 
la  isollicite  pour  l'hypothèque  ;.  il  n'est  pas  vrai 
qu'elle  présente  dans  un  cas  plus  de  garantie  tie  ré- 
sistance que  dans  l'autre.  En  conséquence,  Taliéna» 
tion  et  l'hypothèque  doivent  être  égalisées.  L'im- 
meuble dotal  ne  pourra  être  ni  aliéné  ni  hypothéqué. 
«  Hoc  tantummodo  additum,  ut  fundum  (lotalem  fum 

•  solùm  hypothecœ  tUulo  dare»  nec  consentietUe  tnulien, 

*  maritus  pomt,  sed  nec  alienare  (2).  » 

3383.  Que  résulte- t-il  de  làf 

C'est  que  la  fameuse  distinction  entre  Thypothèqua 
etl'aliénation  est  formellement  abrogée.  Cette  distinc- 
tion, prise  (disent  les  arrêts)  dans  le  droit  romajn, 
<  d'où  notre  régime  dotal  tire  son  origine,  »  Justinien 


(1)  HoQ  comm.  des  Hypothèques,  t.  2,  nV  614  et  417. 

(2)  L  1,  J 15,  C.,  De  rei  uxor.  aa. 
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la  déclare  imparfaite  :  c  Ex  lege  quidem  Juliâ  im- 
perfectum  »  (1).  Il  décide  que  la  fragilité  du  sexe 
est  autant  meuacée  par  le  pouvoir  d'aliéner  que  par 
le  pouvoir  d'hypothéquer  :  Ne  fragilitate  naturœ 
sucBf  in  repentinam  deducatur  inopiam  (2).  Laissant 
donc  à  l'écart  une  distinction  insuffisante,  Justinien 
établit  un  système  de  prohibition  absolue  attachée 
à  l'immeuble,  un  statut  réel  qui  affecte  la  chose. 
Ce  n'est  plus  comme  du  temps  de  la  loi  Julia,  qui, 
par  cela  seul  qu'elle  laissait  la  dot  aliénable,  ne  fai- 
sait qu'un  statut  personnel  dans  la  disposition  qui 
défendait  à  la  femme  de  consentir  à  l'hypothèque  pour 
son  mari.  C'était,  dis-je,  un  statut  personnel  ;  car  la 
prohibition,  découlant  de  la  personne  ,  s'étendait  à 
tous  les  immeubles  de  la  femme ,  tant  dotaux  que 
paraphernaux,  au  lieu  que,  dans  le  système  de  Justi- 
nien, la  prohibition  d'aliéner  est  une  loi  de  l'im- 
meuble se  rattachant  au  statut  réel.  Tous  les  im- 
meubles de  la  femme  ne  sont  pas  inaliénables  ;  elle 
peut  vendre  ses  paraphernaux.  Il  n'y  a  )^que  l'im- 
meuble dotal  qui  soit  inaliénable  entre  ses  mains  (3). 

3384.  Je  sais  bien  que  la  femme  restait  toujours 
incapable  de  cautionner  son  mari ,  même  sur  ses  autres 
biens;  car  le  Velléien  était  toujours  là  avec  son  inca- 
pacité personnelle. 


; 


(1)  Loc  cit. 

(2)  Loc,  cit, 

(5)  Henrys,  t.  2,  p.  184  et  772. 

IV.  52 
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Mais  supposons  une  législation  qui  n'admette  pas 
le  Velléien,  qui  repousse  rincapacité  personnelle  de 
la  femme,  ou  tout  au  moins,  qui  permette  de  renoncer 
au  bénéfice  de  ce  sénatus-consulte  ;  supposons  encore 
que  celte  même  législation  n'admette  que  le  staftat 
réel,  en  vertu  duquel  l'immeuble  est  frappé  d'inalié- 
Habilité  ;  supposons  enfin  que,  par  exception,  cette 
prohibition  d'aliéner  soit  levée  :  eh  bien  !  alors^  que 
deviendra  la  défense  de  consentir  à  Thypothèque? 
évidemment  elle  tombera  avec  la  défense  d'aliéner; 
elle  disparaîtra  avec  le  statut  réel  dont  elle  est  une 
dépendance. 

Supposons  au  contraire  que  le  sénatus-oonsulte  Vel* 
léien  soit  conservé  :  le  droit  d'aliéner^  concédé  à  la 
femme,  n^entrainera  pas  pour  elle  permission  d'hy- 
pothéquer,  car  le  Velléien  y  mettra  obstacle.  Le  sta- 
tut réel  tombant^  restera  le  statut  personne). 

Ainsi  donc,  pour  que  la  permission  d'aliéner  n'en- 
Iraine  pas  la  permission  d'hypoihéquer,  il  faudra  que 
le sénatuf-consulle  Velléien  vienne  y  faire  opposition. 
Sans  quoi,  l'autorisation  d'aliéner  entraînerait  l'auto- 
risntion  d'hypothéquer. 

Ce  point  de  vue  est  important;  voici  quelques 
eiemples  propres  à  le  mettre  dans  tout  son  jour. 

5585.  Dans  sa  novelle  61  (1),  Justinien  veut  que 
la  dot  soit  aliénable  avec  le  consentement  de  la  femme, 


(1)  Suprd,  n'3216. 
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si  le  roari  est  en  état  de  lui  fournir  son  indemnité, 
et  si  elle  réitère  son  consentement  au  bout  de  deux 
ans. 

La  femme  pourra-t-elle  aussi  hypothéquer  sa  dot 
en  pareil  cas?  oui,  sans  doute  >  car  la  femme  pouvait 
renoncer  an  sénatus*consulte  Velléien  en  confirmant 
dans  ce  délai  son  cautionnement  (1). 

<  Consensus etenim  in  t)libus ,  autinbypothecam, 

•  ant  in  venditionem,  aut  inalimn  alienationem  (2), 
»  conscriptus»  non  proderit,  si  semel  consensus  liât. 
»  Sed»  sicut  inintercessionibm  scripnmuSp  ut  oporteat» 

•  biennii  temporc  existente,  et  rnrsùs  etiàm  profes- 

■  aouem  scribi  confirmantem  consensom  ;  et  tune 

■  ratum  esse  quod  factum  est,  si  et  hoc  fiât.  » 

Il  est  facile  de  voir  la  liaison  qu'il  y  a  dans  les 
idées  de  Justinien  entre  tout  ceci  et  le  Yelléien.  Jus* 
tinien  a  soin  de  le  dire  lui-même  :  Sicut  in  interces^ 
iiombus  scripsimus.  Et  comme  la  femme  se  met  au- 
dessus  du  Yelléien  en  confirmant  au  bout  de  deux 
ans  son  cautionnement ,  elle  peut  donc  aliéner , 
hypothéquer  sa  dot,  s'obliger  sur  sa  dot,  pourvu 
qu'elle  confirme  dans  ce  même  délai  tout  ce  qu'elle 
aCiit(3). 


(1)  L.  22»  C.y  ad  senatusconsullum  Velleianum. 

(2)  Notez  ces  mots  :  aUa  alie9MtiQ.  L'hypothèque  est  done 
ime  aliénation;  hypothéquer,  c'est  donc  aliéner. 

(S)  Cujas  rappelto  la  novelie  61  dans  son  commentaHre  de 
la  loi  VU,j  C,  Derei  weoriœ  actiim.,  et  il  dit  aussi  :  ,«  Ut  si 
»  mnlier  consenserit  alienatiani  lundi  dotalis,  vel  obUgatiom 
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3586.  Voici  un  autre  exemple  :  par  le  droit  canon, 
la  femme  peut  consentir  à  Taliénation  de  sa  dot 
quand  elle  la  confirme  par  serment;  c'est  ce  qui 
résulte  du  chapitre  28  du  titre  de  Jurejurando,  des 
décrétales  du  pape  Grégoire  IX.  Il  n'est  pas  in- 
utile de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  ce  texte 
curieux  : 

«  Cùm  contingat  interdùm  quod,  constante  matri- 
>  monio,  mnlieres  atienationibiAS  super  rebm  dotalibus 
»  consentiantj  ne  ulteriùs  contraveniant  proprio  sa- 
»  cramento  firmando,  ac,  soluto  processu  temporis 
»  malrimonio,  contravenire  nituntur,  utrùm  hoc  eis 
»  liceat,  à  nobis  tua  fraternitas  requisivit.  Nos  au- 
»  tem  decrevimus  quod ,  etsi  mulierum  consensus 
»  in  talibus  non  videatur  obligatorius  »  secundùm 
»  légitimas  sanctiones ,  ne  tali  tamen  prselextu 
»  viam  contingat  perjuriis  aperiri,  mulieres  ipss  ser- 
»  vare  debent  hujusmodi  juramenta  sine  vi  et  dolo 
M  prsBStita.  » 

Ainsi  donc,  voilà  la  femme  qui,  ayant  vendu  avec 
serment  son  bien  dotal,  est  obligée  de  tenir  sa  parole, 
quoiqu'il  s'agisse  d'un  bien  inaliénable.  Remar- 
quons-le !  dans  ce  texte ,  le  pape  ne  parle  que  des 
aliénations:  il  se  sert  de  ces  mots  :  <  alienationibus 


»  semêl;  et  mulier  consentiat  iterùm  post  biennium,  ità 
>  quod  appareat»  cerlo  bieunii  judicio,  eam,  inilio»  consea* 
»  sisse  alienalioDi  vel  obligalioni,  ut  tùm  rata  sit  alienatio, 
»  vel  obligatio»  et  ex  aliîs  bonis  mulieri  satisfieri,  dotis  no- 
»  mine,  possit,  ex  novellâGi.» 
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«  super  rebîis  dotalibus.  »  C'est  absolument  comme 
notre  art.  1557,  qui  ne  parle  que  d'aliéner. 

Eh  bien  !  ce  que  le  pape  dit  de  Taliénation,  l'éten- 
dra-t-on  à  Thypothéque ?  oui ,  sans  doute  (1).  Et 
pourquoi  ?  parce  que  le  serment  qui  faisait  cesser 
rinaliénabililé  faisait  aussi  cesser  le  sénalus-consulte 
Velléien. 

Je  remarque  qu'en  Italie  on  avait  adouci  la  dé- 
crétale.  L'aliénation  de  la  dot  faite  avec  serment 
valait  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  immeu- 
bles dotaux.  Par  suite,  la  femme  pouvait  hypothé- 
quer son  fonds  dotal  pour  moitié  (2)  :  tant  il  est  vrai 
que  toujours,  quand  le  sénatus-consulle  Velléien  le 
permet ,  Fhypothéque  suit  le  sort  de  l'aliénation. 


3587.  Passons  à  un  troisième  exemple. 

La  coutume  de  Normandie  (3)  et  la  coutume  d'Au- 
vergne (4)  permettaient  l'aliénation  de  Timmeuble 
dotal  pour  nourriture  des  enfants  et  pour  tirer  le 
mari  de  prison. 

Or,  les  commentateurs  reconnaissent  que  cette 
permission  s'étendait  à  l'hypothèque,  et  c'est  ce  qui 
résultait  aussi  d'un  arrêt  de  règlement  du  parlement 


(1)  Deluca,  De  dote,  dise.  95, 

(2)  Id,. 

Et  Dolium  summa,  n*  434. 

(3)  ArU  541. 

(i)  Chap.  14,  art.  6  et  7. 
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de  Rouen  de  1666  (1).  Pourquoi  l'hypothèque  mar- 
chait-elle d'at^cord  ici  avec  raliénalion?  parce  que  le 
Velléien  ne  défendait  pas  à  la  femme  de  s'oMigeret 
de  caulionner  :  l""  pour  rétablissement  de  ses  en- 
fants (2);  2""  pour  les  aliments  de  la  famille  aux 
abois  (3);  3*  pour  tirer  le  mari  de  prison  (4).  En  pa- 
reil cas,  la  femme  n'est  pas  censée  agir  pour  autrui  ; 
elle  agit  plutôt  pour  elle-même  (5). 


3388.  Mais,  hors  ces  cas,  la  permission  accordée 
par  la  coutume  de  Normandie  d'aliéner  la  dot,  sauf 
recours  subsidiaire ,  n'entraînait  pas  la  permission 
de  l'hypothéquer. 

Et  la  raison  en  est  celle  sur  laquelle  nous  ne  sau- 
rions trop  insister  :  c'est  parce  que  le  sénatus-con- 
sulte  Velléien  s'y  opposait. 

Écoulons  Roupnel  de  Chenilly,  conseiller  aupar- 


(1)  V.  PesDelle  sur  Tart  54!  de  la  coutume  de  Normandie, 

t.  2.  p.  719  el  852. 

(2)  L.  12,  C,  De  jure  dolium, 

(3)  L.  29,  C,  De  jure  dolium. 
L.  il,  C,  De  negôL  gestis. 
Fîkyre.Code,  4.  21,8. 

Voet,  ad  senatusconsultmn  VeUeianwm,  ir  4. 

(4)  L  24.  C,  a6<  senatusconsulium  Velleianum. 
Louet,  lettre  Â,  somm.  9. 

(5)  Doneau  sur  la  loi  12,  C,  ad senatuscansultum  VeîlM' 

num. 


Digitized  by  VjOOQIC 


i 


ET  DES  DROITS  DES  EPOUX.  ART.  1557.  503 

lement  de  Rouen ,  sur  Tart.  558  de  ta  coutume  de 
Normandie  (1).  - 

«  De  la  faculté  qu'a  le  mari  de  vendre  le  bien  de 

>  sa  femme  »  nous  n'induisons  pas  celle  de  Fenga- 
»  ger  et  hypothéquer.  Nous  observons  non-seulement 
»  le  Velléien  à  Tégard  de  toute  personne  du  sexe, 
»  et  même  plus  rigoureusement  que  dans  le  droit 

>  romain  ,  puisque  la  ratiflcation  géminée  est  inu- 

>  tile,  nous  suivons  encore  la  disposition  de  la  loi 
»  Julia,  De  fundo  dotali  («Dotale  praedium...,  neve 
»  consentiente  eâ,  obligalo),  et  la  novelle  Si  quœ  m»- 
»  lier,  qui  annule  le  consentement  de  la  femme  en 
»  faveur  du  mari.  V.,  sur  le  sénatus-consulte  Vel- 
»  léien,  M.  Froland,  et  une  consultation  de  M.  He- 
»  vin  sur  Frain.  » 

On  aperçoit  combien,  dans  l'idée  de  cet  auteur,  la 
loi  Julia  s'identifie  avec  le  sénatus-consulte  Velléien 
et  l'Authentique  Si  quœ  mulier;  et  cette  liaison  devien- 
dra bien  plus  claire  encore,  si  l'on  réfléchit  que  le  sys- 
tème de  la  coutume  de  Normandie,  sur  la  disposition 
de  la  dot,  a  beaucoup  d'ansdogie  avec  la  novelle  61 
de  Justinien  (2).  Or,  cette  novelle  permettait,  dans 
les  cas  prévus,  l'hypothèque  avec  l'aliénation,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure  (3).  Pourquoi  donc 
l'hypothèque  est-elle  défendue  en  Normandie?  pour- 


(1)  T.  2,  p.  708  du  commentaire  de  Pesnelie.  Roupnel  de 

Cheniily  est  son  annotateur. 

(2)  Suprà,  n**  3216,  3218  et  3385. 
(5)  pic  5385. 
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quoi  y  a-t-on  rejeté  la  parité  de  Thypothèque  et  de 
raliénation,  admise  par  la  novelle?  parce  que  le 
Velléien  y  régnait  à  titre  de  loi  inflexible  à  laquelle 
il  n'était  pas  permis  de  renoncer,  ainsi  qu'on  le  fai- 
sait à  Rome.  Il  me  semble  que  cette  observaUon  a 
une  valeur  très-significative. 

3389.  Mais  si  de  la  Normandie  nous  passons  dans 
les  provinces  qui  ne  suivent  pas  le  Velléien ,  qu'y 
voyons-nous?  c'est  que  la  faculté  d'hypothéquer  j 
est  le  corollaire  de  la  faculté  d'aliéner.  Tel  était,  en 
efi^et,  le  droit  commun  dans  les  provinces  de  Lyonnais, 
Forez,  Beaujolais,  Maçonnais;  telle  était  la  loi  con- 
stamment suivie  et  résultant  de  l'ordonnance  de 
1666  (1).  Jamais  on  n'a  songé  à  prétendre,  dans  ces 
pays,  que  la  faculté  d'aliéner  n'avait  pas  pour  consé- 
quence nécessaire  la  faculté  d'hypothéquer. 

3390.  De  tout  ceci  je  tire  une  conclusion  qui 
commence  à  devenir  frappante  :  c'est  qu'on  ne  peut 
ressusciter  la  disposition  de  la  loi  Julia  sans  intro- 
duire le  Velléien  dans  le  Code  civil,  sans  déclarer  la 
femme  incapable  de  cautionner  son  mari  ;  car  tout 
le  secret  de  la  loi  Julia  est  là.  Celte  loi  n'a  d'autre 
explication  que  dans  l'aversion  des  Romains  pour 
les  cautionnements  des  femmes,  et  surtout  pour  les 
cautionnements  prèles  à  leurs  maris.  Mais  ce  tmit 


(1)  Henrys,  t.  2,  p.  i84  et  suiv.,  et  p.  772. 
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de  mœurs  n'est  ni  dans  nos  idées  ni  dans  nos  Godes. 
Où  a-t-on  vu,  en  effet,  que  la  loi  moderne  se  soit 
préoccupée  du  cautionnement  prêté  par  la  femme  à 
son  mari,  pour  le  rendre  impossible?  Nous  aperce- 
vons bien  qu'elle  défend  à  la  femme  de  vendre  à 
son  mari  pendant  le  mariage  (art.  1598) ,  qu'elle  ne 
permet  les  donations  entre  mari  et  femme  que  sous 
réserve  de  révocation  (art.  1096),  mais,  encore  une 
fois ,  où  voit-on  la  méfiance  de  la  loi  quand  il  s'agit 
de  cautionnement? 

3591.  Enfin,  s'il  y  avait  quelque  doute  sur  une 
pareille  question ,  il  faudrait  se  prononcer  pour  la 
liberté  des  conventions  et  pour  le  droit  commun. 

A  la  vérité,  on  prétend  que  les  doutes  doivent  se 
résoudre  pour  la  dot  :  «  In  dubiopro  dote  respenden- 
«  dum  est.  >  Je  réponds  que  cette  règle  du  droit  ro- 
main a  été  posée  par  les  jurisconsultes  à  une  époque 
011  la  dot  n'avait  pas  été  investie  de  tous  les  privi* 
léges  qui  la  protègent ,  tels  qu'hypothèque  légale  et 
générale ,  inaliénabilité  :  or,  aujourd'hui ,  avec  la 
surabondance  de  protection  dont  la  dot  est  environ* 
née ,  elle  est  dangereuse  et  féconde  en  mauvaises 
solutions.  C'est  pourquoi  Domat  disait  qu'il  l'avait 
rejetée  de  son  livre,  à  cause  de  ses  périls  (1). 

Mais  il  n'y  a  aucun  danger  à  se  prononcer  pour  la 
bonne  foi ,  pour  le  crédit ,  pour  la  liberté  des  con- 


,1]  P.  92  et  612. 
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Tentions,  liberté  aussi  sacrée  dans  Terdre  civil  que 
dans  l'ordre  politique. 

3392.  Mais  maintenant  examinons  en  elle-même 
celte  dislinclion  entre  l'aliénation  et  l'hypothèque. 
On  ne  veut  pas  de  Thypothèque,  parce  qu'on  la  sup- 
pose plus  insidieuse  que  l^aliénation.  Et  pourtant  com- 
ment niera-t-on  qu'il  y  a  des  cas  où  i  1  est  plus  avantageux 
aux  époux  d'emprunter  que  de  vendre.  Quoi  ?  voili 
une  femme  qui  aura  habité  toute  sa  vie  la  maison  de 
son  père  ,  qui  y  sera  attachée  par  les  liens  de  la  fa- 
mille, de  l'habitude ,  des  souvenirs  »  et  on  l'obligera 
à  la  vendre?  on  voudra  qu'elle  la  quitte  dans  sa 
vieillesse,  qu'elle  aille  porter  ailleurs  ses  pénates, 
chercher  un  autre  établii^sement,  courir  la  chance 
déplacements  de  capitaux?  Gomment!  est-ce  que 
l'emprunt  n'est  pas  plus  avantageux  (1)  ?  Direx-vous 
que  La  femme  ne  vendra  pas?  erreur  profonde ,  mé- 
connaissance des  faits ,  oubli  des  lob  de  la  néces- 
sité !  elle  ne  vendra  pas  si  vous  lui  permettez  d'em- 
prunter;  mais  elle  vendra,  n'en  doutez  pas,  elle 
vendra  avec  douleur,  si  l'emprunt  lui  est  refusé  en 
face  du  besoin  qui  se  fait  sentir.  L'expérience  de 
tous  les  jours  prouve  qu'elle  consommera  cet  amer 
sacrifice. 

3393«  A  ces  observations  j'ajovtaie  d'autres  c(m* 


(i)  Caen,  7  mars  1845  (Devill.,  45,  2,  585, 58^. 
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iidératioDS  tirées  du  point  de  fait  de  la  cause.  Par 
esiemple ,  j'insistais  sur  ce  que  le  contrat  de  mariage 
lésemit  à  la  femme  la  iacHhé  d'aliéner  ses  biens  et 
»ftOiTs  ;  qu'il  s'agissait  d'ailleurs  de  parties  domici^ 
liées  dans  une  province  régie  par  l'ordonnance  de 
1666,  où  jamais  le  mot  aliéner  n'avait  eu  une  valeur 
restreinte ,  où  la  liberté  de  Thypothèque  avait  été 
pratiquée  à  l'égal  de  la  liberté  d'aliéner;  où  ce 
Té^ni«  de  liberté ,  respecté  par  les  tribunaux ,  était 
d'autant  plus  cher  aux  populations  qu'il  avait  été 
pMr  elles  une  source  de  richesse  et  de  prospérité, 
et  avait  enrichi  les  familles  au  lieu  de  les  ruiner. 

Haïs  toutes  ces  considérations  de  fait  ne  trouvè- 
rent pas  plus  d'autorité  que  mes  considérations  sur 
le  droit.  L'incapacité  Velléienne  fut  introduite  dans 
l'art.  1557;  la  loi  JuHa,  abolie,  par  Justînien,  fut 
renHsê  en  vigueur  par  un  simple  arrêt. 

Voilà  où  nous  en  sommes.  Nous  voilà  rétrogradant 
^qu'à  Auguste ,  jusqu'à  Claude ,  jusqu'au  consul 
Velléius.  Il  y  a  dans  ce  monde  d'étranges  retours;  il 
y  a  dans  la  jurisprudenoe  de  singulières  réminis- 
cences et  de  singulières  prédilections. 

3394.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  régu- 
latrice est  faite  pour  le  moment ,  et  il  ne  s'agit  pas 
de  la  changer.  La  Cour  de  cassation  la  maintient  et 
la  maintiendra  longtemps.  C'est  aux  parties,  c'est 
aux  notaires  à  rédiger  les  contrats  de  mariage  dans 
le  sens  de  la  liberté  que  les  futurs  entendent  se  pro- 
curer. Il  sera  possible,  par  les  conventions,  de  cor- 
riger les  vices  d'une  jurisprudence  qui  affecte  de  ne 
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pas  comprendre  le  vrai  sens  des  mots,  et  qui  exige  des 
synonymes»  des  redondances,  des  clauses  surabon- 
dantes et  inutiles.  Je  signale  aux  ofûciers  ministé- 
riels Futilité  des  clauses  ordinairement  de  style,  mais 
désormais  fort  importantes  ;  car,  bien  que  quelques 
tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  de  Lyon,  fidèles 
aux  traditions  des  édits  de  1604  et  4666,  continuent 
à  interpréter  les  contrats  de  mariage  dans  le  sens 
yrai  qu'y  ont  attaché  les  parties,  il  faut  désespérer  de 
voir  de  longtemps  un  retour  général  aux  saines  no- 
tions, à  rintelligence  sincère  des  contrats  de  mariage. 

3395.  On  a  même  été  jusqu'à  décider  qu'une 
femme  qui  s'était  réservé  la  faculté  d'aliéner  ses 
biens  dotaux  n'avait  pas  pu,  en  les  vendant ,  déléguer 
le  prix  à  un  créancier  hypothécaire  ;  que  cette  délé- 
gation est  aussi  nulle  que  le  serait  l'hypothèque 
elle-même,  et  que,  si  Tacheteur  a  payé  ce  créancier 
hypothécaire  par  suite  des  conditions  de  la  vente, 
cette  nullité  lui  est  opposable  aussi  bien  qu'au  créan- 
cier lui-même  (1).  Que  dire  d'un  pareil  fanatisme, 
et  par  quel  raisonnement  pourrait-on  convaincre 
ceux  qui  se  fascinent  l'esprit  par  ces  exagérations? 
Gomme  si  la  faculté  de  disposer  de  la  chose  même 
n'entraînait  pas  la  faculté  de  disposer  du  prix!!  comme 
si  la  femme  investie  du  pouvoir  d'aliéner  cet  im- 
meuble ,  qui  est ,  à  proprement  parler,  la  chose  de- 


(1)  Cass.,  ch.  civ.,  14  février  1843  (DevilK,43, 1, 193\ 
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laie  [qui  et  dotalis  propriè  nuncupatur,  comme  dit 
très  bien  Justinien  (1)],  ne  pouvait  pas,  à  plus  forte 
raison,  aliéner  Targent  qui  en  provient  et  qui  est 
bien  moins  protégé  par  les  garanties  de  la  loi. 

3596.  Mais  que  voulez-vous  ?  il  faut  de  la  logique 
en  ce  monde  ;  il  faut  surtout  un  grand  respect  pour 
la  maxime  :  Qui  de  uno  dicit  de  allero  negat.  C'est 
pourquoi ,  comme  les  meubles  se  distinguent  des 
immeubles ,  si  le  contrat  de  mariage  stipule  le  droit 
d'aliéner  les  immeubles»  on  décide  que  la  femme 
n'a  pas  le  droit  d'aliéner  ses  meubles  et  qu'elle  ne 
peut  emprunter  et  subroger  à  son  hypothèque  lé- 
gale (2).  Si  elle  voulait  aliéner  ses  meubles,  elle 
devait  le  dire.  Ne  le  disant  pas,  sa  dot  mobilière  est 
frappée  d'inaliénabilité.  Il  n'y  a  que  sa  dot  immobi- 
lière qui  soit  aliénable.  En  sorte  que  ce  sont  ses 
meubles  qui  sont  immobilisés,  et  ses  immeubles  mo* 
bilisés.  On  appelle  cela  du  raisonnement! 

3397.  Quand  la  femme  s'est  réservé  le  droit  d'a- 
liéner et  d'hypothéquer  ses  immeubles,  il  semble 
qu'on  ne  puisse  plus  faire  de  distinction.  En  effet, 
il  est  trop  clair  que  le  droit  d'aliéner  la  dot  mobi- 
lière résulte  implicitement,  mais  nécessairement. 


(1)  L.  1,  J 15,  C. ,  De  rei  uxor.  ad. 

(2)  Cass.,  ch.  civ.,  2  janvier  1837  (Devill.,  37, 1,  97). 
Amiens,  19  avril  1837  (Devill.,  37,  2, 398). 
Riom,  22  décembre  1846(Deviil.,  47^  2, 195). 
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de  ce  pacte.  Une  hypothèque,  en  effet,  n'est  jamais 
que  Taccessoire  de  l'obligation  consentie  pour  le 
payement  d'une  somme  quelconque,  obligation  dont 
rhypothéque  constitue  la  garantie  la  plus  hante. 
Puisque  la  femme  s'est  réservé  la  faculté  d'hypo- 
théquer, c'est  qu'elle  a  prévu  que,  dans  le  monre- 
ment  des  affaires  conjugales,  il  serait  utile  pour  elle 
et  pour  le  ménage  qu'elle  y  interrienniB  par  ses  obli- 
gations. Or,  qui  s'oblige  oblige  le  sien  (art.  2092  et 
2093)  :  c'est  là  le  droit  commun,  le  droit  naturel,  le 
vœu  de  la  bonne  foi.  La  femme  l'a  si  bien  entendu 
ainsi,  qu'elle  a  voulu  aller  au  delà  même  de  cette 
obligation,  qu'elle  a  désiré  pouvoir  la  rendre  phu 
étroite,  et  donner  à  son  créancier,  outre  le  gage  na- 
turel et  général  attaché  ipso  jure  à  tout  engagement 
par  les  art.  2092  et  2093,  un  gage  spécial,  une  cause 
légitime  de  préférence  (art.  2094).  Il  suit  donc  delà 
que  la  faculté  d'aliéner  et  d'hypothéquer  conduit 
forcément  à  attribuer  à  la  femme  la  capacité  de  sV 
bliger  pour  sommes  à  prendre  sur  sa  dot  mobiliére(t)* 
Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
3  avril  4849  (2)  ne  l'a  pas  entendu  ainsi;  il  décide 
qu'en  présence  de  pareille  clause,  une  fenune  ne 
pouvait  être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux  pour 
une  obligation  pure  et  simple  et  sans  affectation 
hypothécaire.  C'est  là  une  grave  perturbation  jetée 


(1)  Lyon,  2  août  1845  (Dei^ill.,  46, 2, 361). 

Pourvoi  rejeté,  rcq.,  9  juin  1847  (DevilL9  47, 1,  616). 

(2)  Dalkis,49, 1,124. 
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dans  lea  idées  reçues,  dans  les  plus  légitimes  intérêts, 
dans  les  règles  les  plus  constantes.  Des  plaintes  me 
sont  parvenues  sur  le  trouble  qui  en  résulte  dans  les 
intérêts  pnvés.  Mais  qu'y  foire?  la  manie  de  Tinalié" 
nabilité  est  à  Tordre  du  jour;  il  faut,  que  le  crédit  se 
résigne  à  de  fatales  défaites  et  à  de  cruels  mé- 
comptes. 

3398.  La  femme  qui  s'est  réservé  le  droit  d'alié- 
ner sa  dot  peut-elle  compromettre  sur  ses  droits 
avec  Tautorisation  de  son  mari  ? 

Les  opinions  sont  partagées. 

Dans  le  sens  de  la  négative,  voici  ce  qu'on  allè- 
gue :  le  pouvoir  de  transiger  n'emporte  pas  le  pou- 
voir de  compromettre  (art.  1989  du  Code  civil);  et, 
cependant,  il  est  le  même  que  le  pouvoir  d*aliéner, 
puisque,  pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction  (ar- 
ticle 2045  du  Gode  civil).  D'ailleurs,  les  causes  des 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  sont  communi- 
cables  au  ministère  public  (art.  83 du  Code  de  procé- 
dure civile),  et  l'on  ne  peut  compromettre  sur  ces 
causes  [arL  4004  du  Code  de  procédure  civile]  (1). 


(i)  Nimes,  26  février  1812  (Dalloz,  1. 1,  p.  616  ; 

Bcrill.,  4,  2;  4Sf, 
Lyon,  20  août  1828  (Devill.,  9,  2, 141). 
On  cite  aussi  Mdatpellier,  5  novembre  1850  (BeviU., 
31, 2,  318),  mais"  la  faculté  d'aliéner  s'avait  pas  été 
stipulée  dans  le  contrat  de  mariage*. 
M.  Duranton,  1. 15,  n*481. 
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Mais  on  répond  :  de  ce  que  la  procuration  don- 
née pour  transiger  ne  renferme  pas  le  pouvoir  de 
compromettre,  il  ne  s'ensuit  pas  [que  le  droit  d'a- 
liéner réservé  à  la  femme  doive  s'interpréter  avec 
la  même  restriction.  Aliéner  est  plus  que  transiger. 
D'ailleurs,  la  procuration  s'interprète  toujours  dans 
un  sens  spécial.  Je  vous  donne  mandat  pour  tran- 
siger, bornez-vous  à  transiger  ;  car  je  ne  vous  ai  ac- 
cordé capacité  pour  me  représenter  que  pour  ce  seul 
acte  d'aliénation»  et  non  pas  pour  un  autre.  Hais, 
quand  je  me  suis  réservé,  dans  mon  contrat  de  ma- 
riage, la  liberté  d'aliéner,  où  trouvez-vous  le  prin- 
cipe et  la  raison  de  pareilles  restrictions?  Aliéner, 
c'est  vendre,  c'est  transiger;  c'est  aussi  compro- 
mettre. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  la  communication  au 
ministère  public,  il  est  sans  force.  La  communica- 
tion au  ministère  public  n'est  indispensable  que  lors- 
que la  dot  est  inaliénable;  mais,  quand  la  dot  est 
aliénable,  •  où  serait  le  motif  de  surveiller  en  juge- 
»  ment  ce  que  les  époux  ont  toute  liberté  de  faire 
»  hors  jugement  (1)?  » 

Cette  dernière  opinion  est  celle  de  M.  Tessier(2); 
elle  a  été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
du  12  février  4846  (3). 


(1)  M.  BoDcenne,  t.  2,  p.  284  et  285. 
Junge  M.  Pigeau,  t.  1,  p.  236. 

(2)  T.  1,  note  596. 

(3)  DeWll.,46,2,5i9. 
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5399.  Voici  une  autre  queslion  : 

Les  époux  peuvent-ils  vendre  à  rente  viagère  Tim- 
meuble  stipulé  aliénable? 

L'afBrmalive  a  été  décidée  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Flour  du  31  mai  1844  (1).  La  vente 
à  rente  viagère,  bien  .qu'assez  rare,  est  cependant  un 
moyen  d'améliorer  le  sort  des  époux,  de  leur  procu- 
rer plus  d'aisance,  de  leur  assurer  une  vieillesse  tran- 
quille. Elle  rentre,  par  conséquent,  dans  les  vues  de 
leur  contrat  de  mariage  ;  elle  rentre  dans  le  cercle 
des  aliénations  autorisées  par  le  contrat  de  mariage. 

On  pourrait  opposer  que  cette  décision  a  été  ré- 
formée, en  appel,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du 
12  août  1844.  Mais  ce  n'est  pas  parce  que  la  vente 
rente  viagère  dépasse  le  pouvoir  des  époux  qui»  par 
leur  contrat  de  mariage,  se  sont  réservé  le  droit  d'a- 
liéner ;  c'est  parce  qu'il  résultait  des  termes  du  pacte 
matrimonial  que  la  vente  des  biens  et  droits  dotaux 
n'avait  été  autorisée  qu'à  la  condition  que  les  valeurs 
appartenant  à  la  femme  resteraient  hypothéquées  sur 
les  biens  du  mari,  et  qu'en  cas  de  restitution  de  la 
dot,  -  les -sommes  reçues  seraient  rendues  dans  les 
termes  de  leur  réception.  De  là,  la  Cour  de  Riom 
concluait  que  les  époux  ne  s'étaient  pas  réservé  le 
droit  absolu  d'aliéner  à  fonds  perdu  ;  que»  loin  delà, 
il  avait  été  dans  leur  pensée  primitive  que  le  fonds 
fût  conservé  (2).  On  s'est  pourvu  en  cassation  contre 


(1)  Devin.,44,2,592. 

(2)  M. 

IV.  33 
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cet  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  ;  mais  la  tentative  a 
édioué.  La  Cour  de  cassation  a  considéré  que,  l'a- 
liénation n'ayant  élé  autorisée  qu*à  charge  d'b^yp<>- 
thèque  et  de  restitution ,  il  était  difficile  d'admettre 
la  possibilité  de  la  vente  moyennant  rente  viagère. 
La  condition  imposée  ici  au  mari,  c'est  de  conserver 
le  prix  et  de  le  rendre  ;  il  ne  le  conserve  pas  par  un 
fonds  perdu  (1). 

3400.  La  faculté  d'aliéner  entraîne  sans  contes* 
talioo  la  faculté  d'échanger  (2)  :  de  toutes  les  aliéna 
tiens  l'échange  est  la  plu3  favorable,  la  mpijis  dam* 
mageable,  la  moins  fragile.  Si  l'on  aperçoit  quelqof 
chose  de  contraire  à  ces  vérités  dans  un  arrêt  de  if 
Gour  de  Toulouse  du  7  février  1832  (3),  il  ne  but 
pas  trop  s'y  arrêter.  L'échange  en  question  était  frau* 
duleux,  et  la  défaveur  du  cas  particulier  a  eja** 
traîné  quelques  expressions  qui  dépassent  un  peii 
le  but. 

3401 .  Reste  à  faire  une  dernière  observation  ayaol 
de  passer  à  un  autre  sujet. 

Nous  avons  dit  ci-dessiis  que  la  fille  mineure  penA» 
en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  se  réserver  l^droii 
de  vendre  son  bien  constitué  en  dot  (4)* 


Oi  Cassai..  23  juin  184i>  (DevilL,  46, 1, 865,  866), 
(2)  Cassât.,  25  avril  1831  (Dalloz,  32, 1,  54). 
(3^  Dalloz,  53,  2.  36. 
{A)  N- 273  et  274. 
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lidis  comment  se  fera  cette  vente?  faudpa4-il  sui- 
vre les  formalités  exigées  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs,  si,  lors  de  la  vente,  Tépouso  est  encore  mi- 
neure? Cette  question  a  été  traitée  ci-dessus,  et  nous 
renvoyons  à  nos  observations  (1). 

3402.  Après  avoir  parlé  de  Taliénation  pure  et 
simple  stipulée  par  le  contrat  de  mariage ,  il  faut  v^ 
nîr  au  cas  où  Taliénation  n'a  été  réservée  qu'avec 
certaines  conditions  et  modifications,  et,  par  exemple, 
avec  la  condition  de  remploi. 

La  condition  de  remploi  est  fort  usitée  dans  la 
province  de  Normandie.  La  faculté  d'aliéner  y  avait 
autrefois  pour  corollaire  l'obligation  stricte  d'em* 
ployer  d'une  manière  sûre  et  utile  les  deniers  pro- 
venant du  bien  dotal  aliéné  (2).  Par  là,  on  avait 
concilié  les  sûretés  dotales  avec  la  liberté  d^aliéner. 
On  n'avait  pas  rendu  la  dot  nécessairement  inalié- 
nable comme  dans  le  droit  romain  ;  mais  on  n'avait 
pas  voulu  que  l'aliénation  fut  libre,  à  l'égard  deè 
tiers,  comme  dans  le  régime  de  la  communauté. 
L'obligation  de  faire  emploi  devint  une  charge  réelle, 
qui  affecta  la  chose  de  manière  à  pouvoir  rejaillir 
sur  les  tiers,  si  la  femme  ne  trouvait  pas  ailleurs  son 
dédommagement.  Les  tiers  n'avaient  moyen  de  se 
mettre  à  l'abri  d'un  tel  recours  qu'en  veillant  eux- 
mêmes  à  Texécution  du  remploi. 


(1)  N-  275,  276  et  suif. 

(2)  Art.  540. et  541  de  la  coût. 
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5403.  La  clause  de  remploi  est  aujourd'hui  insérée 
volontiers  dans  les  contrats  de  mariage  de  personnes 
qui,  à  côté  de  Teffroi  qu'inspire  le  droit  d'aliéner, 
veulent  cependant  pratiquer  avec  une  certaine  intel- 
ligence le  régime  dotal.  Elle  vaut  mieux  que  Tin- 
aliénabilité  pure  et  simple.  Elle  vaut  moins»  à  notre 
avis,  que  la  réserve  pure  et  simple  d'aliéner  ;  car 
l'obligation  de  faire  emploi  est  une  cause  d'embarras 
pour  les  tiers,  une  gêne  dans  les  affaires,  un  sujet 
d^inquiétudes  dans  les  transactions. 

3404.  Le  remploi  dotal  est  fort  différent  du  rem- 
ploi de  la  communauté  légale  (1).  Dans  le  régime  de 
la  communauté,  le  remploi  n'est  qu'une  affaire  entre 
le  mari  et  la  femme  ,  et  encore  y  a-l-il  certaines  li- 
mites que  nous  avons  expliquées  ailleurs  (2).  Il  n'a 
surtout  aucun  effet  contre  les  tiers  acquéreurs  des 
propres  de  la  femme,  lesquels  ont  acheté  d'une  per- 
sonne capable,  et  doivent  se  reposer  avec  tranquillité 
dans  leur  acquisition  (3).  Il  en  est  autrement  dans  te 
régime  dotal.  La  femme  dont  le  bien  a  été  aliéné 
sans  remploi  a  action  contre  le  tiers  acquéreur,  et 
rien  n'est  plus  évident.  En  principe,  le  bien  dotal  est 
inaliénable.  Si  cette  prohibition  a  été  levée  à  certai- 
nes conditions,  il  faut  que  ces  conditions  soient 
rigoureusement  accomplies  ;  sans  quoi  le  droit  d'à- 


(i)  Stiprd,  nM068. 

(2)  N"  1072  et  suiv. 

(3)  Suprà,  n»  1076. 
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liéner  manque  de  rélément  auquel  îi  avait  été  subor- 
donné; on  retombe  dans  Tinaliénabilité  pure  et  sim- 
ple, qui  est  la  loi  naturelle  de  la  dot»  et  dont  on  n'é- 
tait sorti  que  sous  des  conditions  qu'on  n'a  pas 
remplies  (1). 

3405.  Remarquons  ici  une  combinaison  fort  sage 
de  la  trés-défiante  coutume  de  Normandie  :  la  femme 
n'avait  contre  les  tiers  acquéreurs  de  sa  dot  qu'un 
recours  subsidiaire»  en  cas  d'insolvabilité  du  mari 
ou  d'insuffisance  des  biens  de  ce  dernier  (2);  tant 
qu'elle  trouvait  son  indemnité  dans  la  fortune  du 
mari,  elle  devait  prendre  là  son  remploi,  et  ne  pas 
inquiéter  les  tiers. 

Il  serait  à  désirer  que  cette  jurisprudence  s'intro- 
duisit dans  le  Gode  civil.  Mais  elle  n'y  est  pas  encore  : 
on  s'en  tient  à  la  rigueur  des  principes»  d'après  la- 
quelle le  défaut  d'accomplissement  de  la  condition 
fait  évanouir  la  permission  d'aliéner,  subordonnée  à 
cette  condition.  On  est  plus  dur  aujourd'hui,  envers 
les  tiers,  qu'on  ne  l'était  jadis  dans  une  province  qui 
faisait  passer  la  dot  avant  le  crédii. 

3406.  On  voit  quelles  conséquences  sont  attachées 
à  la  clause  de  remploi,  au  regard  des  tiers.  Le  tiers 
acquéreur  doit  donc  veiller  au  remploi,  dont  il  est 
responsable.   Il  doit  se  refuser  à  payer  tant  que 


(1)  Suprà,  n'  1077 

(2)  Suprà,  n- 1078  et  1112. 
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le  remploi  n'est  pas  fait  (i).  S'il  paye  sans  s'assurer 
que  le  rem-ploi  a  été  opéré,  il  s'expose  à  Taction  en 
délaissement  de  l'épouse  (2).  On  ne  sait  combien  de 
malheureux  acheteurs  ont  été  victimes  de  la  négli- 
gence des  époux  à  effectuer  le  remploi.  Les  époux 
ont  reçu  Targent;  ils  en  ont  joui;  ils  en  ont  fait  ce 
<|u'ils  ont  voulu  :  peu  in  porte,  et  tout  ceta  n'est 
d'a«cundcoiieidéraiion'd«m&l6  régime  dotal,  où  l'on 
tient  u«  compte  médiocre  de  la  bonne  foi  quand  on 
suppose  que  les  intérêts  dotaux  sent  en  souffrance. 

3407.  Il  y  a  cependant  quelques  cas  dans  lesquels 
les  tiers  acquéreurs  sont  exempts,  par  exception,  de 
cette  responsabilité.  On  les  rencontre  alors  que  l'a- 
liénation n'est  pas  volontaire  de  la  part  de  l'époux. 

Le  premier  cas  que  nous  ayons  à  signaler  est  celui 
d'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  Le 
défaut  de  remploi  ne  donne  pas  a  la  femme  le  droit 
d'aller  ensuite  chercher  son  indemnité  chez  l'acqué- 
reur de  son  bien  dotal  exproprié  pour  cause  d^utilité 


(i)  Dalloz.  1. 10.  p.  309.  Voyez  aussi 

€ae&,  1*2  mars  1831  (Dailoa,  51,  2,  299;  39,  2, 141  ; 
83, 2,  ♦74). 

Ail,  20  juin  1834  (DaUoz,  34,  8, 231). 

Cassât.,  req.,  25  août  1840  (Devill.,  42, 1,  651). 
(2;  Suprà,  u*  1079. 

Paris.  25  mars  1844  (Deviîl.,  44.  2,  131). 

Cassât.,  23  décembre  1839  (DevilL,  40, 1,  242,  343). 

Riom»  26  juin  1839  (Deviil.,  40,  2,  145). 
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publique.  On  sait  que  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  13) 
dit  que  le  tribunal  doit  erdonner,  pour  la  cofiserva- 
tien  ou  le  remploi  de  la  dot,  les  mesures  qu'il  juge 
convenables.  Supposons  donc  que  le  tribunal  or- 
donne que  le  remploi  des  deniers  dotaux  sera  fait  ea 
immeubles,  supposons  en  outre  que  ce  remploi  de- 
meure sans  exécution  :  croit-on  que  la  femme  aura 
son  recours  contre  racheleur  de  son  bien  dotal  ex- 
proprié, qui  se  sera  libéré  de  la  manière  indiquée 
par  le  tribunal ,  et  dans  les  mains  des  personnes 
désignées  par  ce  même  tribunal  pour  recevoir  les 
fonds?  nullement,  et  cela  par  plusieurs  raisons. 


3408.  SiipposoM  d'abord  que  le  contrat  de  ma- 
riage eonstitue  la  dot  dans  les  termes  du  droit  corn* 
nwn,  c'est-d«^ttire  qu'elle  ne  soit  pas  déclarée  aliéna- 
Me  moyennant  remploi  :  dans  Tespèce  qui  nous 
oecnpe,  et  Fexpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
Mique  ayant  lieu ,  il  est  clair  que  Tobligation  de 
remployer  provient  d'une  décision  du  tribunal,  et  non 
du  contrat  de  mariage  ;  que  dés  lors  l'obligation  de 
faire  le  remploi  n'est  une  loi  que  du  mari  à  la  femme, 
mais  qu'elle  est,  pour  les  tiers,  res  inler  altos  acta. 
Quelle  est  la  situation?  Voilà  un  immeuble  qui, 
bien  qa'inaliénable  de  sa  nature,  devient  cependant 
aliénable  pour  uneraison  d'utilité  publique.  Celui  qui 
Tacheté  profite  du  bénéfice  de  cette  aliénabilité  re- 
lative :  quand  il  a  payé  suivant  le  mode  prescrit  par 
qui  de  droit,  il  n'a  plus  rien  à  faire  pour  sauvegar- 
der l'intérêt  de  la  femme  ;  car  l'utilité  pubtiqoe  qui 
tout  que  lui,  acheteur,  devienne  propriétaire  de  la 


Digitized  by 


Google 


520  DU  CONTRAT  D£  MARIACIP. 

chose»  remporte  sur  Tulililé  publique  qui  voulait 
que  la  dot  fût  conservée  en  nature,  sans  être  aliénée. 


3409.  Passons  maintenant  à  une  autre  supposi- 
tion, etadmettons  que  le  contrat  de  mariage  porte  que 
le  bien  dotal  pourra  être  aliéné  avec  remploi  :  cette 
circonstance  ne  changera  rien  à  la  solution  précé- 
dente. En  effet,  lorsque  l'immeuble  dotal  est  aliéné 
pour  cause  d'utilité  publique»  on  ne  saurait  traiter 
Facheleur  du  bien  dotal  exproprié  comme  un  ache- 
teur ordinaire.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  fait  subir  une  exception  au  principe  d'ina- 
liénabilité  dans  ce  qu'il  a  de  plus  absolu;  elle  mo- 
difie à  plus  forte  raison  Tinaliénabilité  mitigée  par 
ta  faculté  de  vendre  avec  remploi.  D'après  le  droit 
commun»  la  clause  de  remplacement  affecte  le  con- 
trat d'aliénation  d'une  condition  résolutoire,  alors 
qu'elle  n'est  pas  observée.  Mais  pourrait-il  en  être  de 
même  dans  une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ?  est-ce  qu'une  telle  aliénation  n'est  pas 
définitive,  irrévocable?  est-ce  qu'elle  n'enlève  pas 
au  propriétaire  dépossédé  toute  cause  pour  rentrer 
dans  sa  chose?  Dès  lors,  il  est  impossible  de  dire 
que  la  femme  conserve  un  droit  réel  sur  la  ciiose 
expropriée.  Son  droit  se  trouve  converti  en  une 
simple  créance.  La  clause  de  remploi  perd  son  efTel 
contre  le  nouveau  propriétaire»  saisi  au  nom  de  l'u- 
tilité publique.  C'est  ce  qu'a  senti  la  loi  du  3  mai  184i; 
car  (nous  le  répétons)  elle  pourvoit  aux  intérêts  de 
la  femme  en  laissant  aux  tribunaux  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire »  qui  remplace  les  précautions  et  les 
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garanties  de  dotalité  par  des  équipollents  appro- 
priés aux  circonstances.  En  pareil  cas,  il  appartient 
donc  aux  tribunaux  de  voir  ce  qu'il  y  a  déplus  avan- 
tageux pour  la  femme;  ils  peuvent  même  dispenser 
du  remploi ,  si  le  mari  n'en  trouve  pas  et  s'il  est 
solvable  (i).  L'acquéreur  se  libère  valablement  eu 
payant  conformément  à  l'arrêt  du  tribunal. 

5410.  Voici  un  autre  exemple  du  cas  où  le  tiers 
n'est  pas  obligé  de  veiller  au  remploi  : 

Un  contrat  de  mariage  passé  en  Normandie  porte, 
suivant  Tusage,  que  le  mari  pourra  aliéner  les  im- 
meubles et  rentes  moyennant  remplacement.  Or,  il 
arrive  qu'un  débiteur  de  la  rente  rembourse  le  capi- 
tal. Ce  débiteur  sera-t-il  fondé  à  exiger  un  remploi? 
ou  bien  encore,  les  époux  pourront-ils  le  rechercher* 
s'ils  n'en  ont  pas  fait  un?  la  négative  est  certaine  et 
a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du  4  mars 
1842,  confirmé  en  cassation  le  11  juillet  1843  (2). 
La  raison  en  est  simple  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
conversion  volontaire  de  la  chose  dotale.  Or,  ce  n'est 
(|ue  pour  le  cas  de  transformation  volontaire  des 
valeurs  dotales,  que  les  précautions  prises  par  le  con- 
trat sont  impéralives.  Qu'a  fait  le  débiteur?  il  a  usé 
d'un  droit  pur  et  simple:  il  s'est  libéré,  comme  tout 
débiteur  est  fondé  à  le  faire  dans  les  termes  du  droit 


(1)  Itouen.  23  juillet  1845  (Devill.,  46,  2,  551). 
(•2)  Devill.,  43,  1,  576. 
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commun  ;  il  n'avait  rien  autre  chose  i  faire  poar 
sauvegarder  sa  situation. 

3411.  Voilà  une  idée  des  exceptions  qui  exonèrent 
les  tiers  de  la  responsabilité  quMmpose  la  clause 
de  remploi.  Mais,  à  part  ces  exceptions,  comme  Po- 
biigation  deremployerest  une  charge  réelle  quiaffecte 
la  chose»  qui  la  suit  en  quelques  mains  qu'elle  passe, 
les  tiers  acheteurs  du  bieii  dotal  doivent  stt  tedir  sur 
leurs  gardes,  afin  que  le  vœu  du  contrat  cle  mariage 
soit  pleinement  obéi.  S^ils  payaient  sans  précaution, 
ils  seraient  responsables.  Tout  au  plus  pourraient- 
ils  être  à  Tabri,  si,  par  use  circonstance  particulière, 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  avait 
autorisé  la  femmte  à  toucher  sans  remploi  (1). 

3412.  Or,  puisque  la  condition  de  remploi  conduit 
à  des  conséquences  si  sévères,  i!  n'est  pasjusle  de 
l'admettre  légèrement,  c'esl-à*difB  de  fadmeltre 
quand  elle  ne  résulte  pas  nécessairement  du  contrat 
de  mariage:  c'est  ce  qu'a  très-bien  jugé  la  Ceurde 
Grenoble  par  arrêt  dtt  17  novembre  1855  (2).  Un 
contrat  de  mariage  stipulait  que  le  mari  aurait  le 
pouvoir  et  la  procuration  de  vendre  les  inrtncubtes 
dotaux,  de  les  échanger  contre  d'autre,  lesqueh  se- 
r<mt  pareitttment  dotaux.  Y  avait*ii  là  une  clause  de 


(1)  Rouen,  20  mars  1832  (Dallez;  33,  3»  309). 
(?)  Devill.,  36,3,240. 


Digitized  by 


Google 


ET  DBS  DROITS  DES  EPOUX.   ART.  1557.  525 

remploi  claire,  formelfe,  sans  pièges  potrr  les  parties 
eisnrtont  pour  les  tiers?  h  Cour  de  Grenoble  s'est 
prononcée  avec  raison  pour  la  négative.  On  n'aurait 
pu  faire  résulter  l'oblige tron  du  remploi  que  de 
ces  mots  :  lesquels  seront  pareillement  dotaux.  Mais 
il  parait  évident  que  ces  dernières  expressions  ne 
doivent  s'appliquer  qu'à  l'échange  des  immexfbles. 
La  construction  de  la  phrase  empêche  de  les  étendre 
à  la  vente,  et  il  faudrait  je  ne  sais  combien  de  sous- 
entendus  pour  apercevoir,  dans  la  clause,  ToblYgation 
d'employer  en  achat  d'autres  immeubles  le  prixpro- 
venantdes  immeubles  vendus.  Ceci  posé,  la  Cour  a 
dit  très-j«Hiîc«eu8ementqaie,  l'autorisation  de  vendre 
n'étant  pas  aoeonfrpaginée  de  l'oUégation  de  rempla- 
cer, il  ne  fallait  pas  imposer  swx  perlies  et  aux  tien 
uneprétendneconditknide  remploi  qui  n'avait  trait 
^ns  l'espèce  qu'a  réohangeides  bvens  dotaux. 

5413.  De  même,  il  a  élé  jugé,  à  mon  rapport,  par 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  1^'  ao<ût  1844  (1), 
q»e  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que 
Pépenx  am*ait  chaige  de  reconnaitre  et  asmrer  les 
dreits^  dotaux  de  la  femme  n'emporte  pas  nécessai- 
rement fobligation  de  ren^loi  ;  que  surtout  cette 
etause  est  étrangère  aux  tiers;  qu^elle  ne  concerne 
que  le  prix  et  non  la  chose,  et  qu'elle  doit  se  renfer* 
mer  dans  les  rapports  du  mari  et  de  la  femme  (2). 


(i)  DevilL,  45, 1,  71. 

12)  M.  Benech.  du  Remploi,  p.  179,  n*  77. 
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Je  dois  en  faire  la  remarque  :  cet  arrêt  a  été 
rendu  sur  des  faits  antérieurs  au  Gode  civil ,  et  il 
repose  surtout  sur  une  interprétation  de  Tesprit  et 
de  la  portée  du  contrat  de  mariage.  Il  semblait  posi- 
tivement résulter  du  rapprochement  des  différents 
pactes  matrimoniaux,  qu'on  n'avait  pas  voulu  exiger 
des  garanties  qui  pussent  permettre  d'inquiéter  les 
tiers.  C'est  ce  que  j'avais  soin  de  faire  remarquer 
dans  mon  rapport,  afin  qu'on  ne  vit  pas  une  déci- 
sion de  principe  là  où  il  n'y  avait  qu'une  interpré- 
tation des  faits  (1). 

3414.  Mais  il  ne  faudrait  pas  argumenter  de  cette 
décision  pour  l'étendre  hors  de  son  cas  particulier. 
C'est  pourquoi  nous  ajoutons  ceci  : 

Quelquefois,  au  lieu  d'exiger  du  mari  un  remploi 
proprement  dit,  on  lui  prescrit  de  fournir  une  bonne 
hypothèque  pour  sûreté  du  prix  (2).  Les  parties  en- 
tendent par  là  que  l'immeuble  dotal  ne  sera  aliéna- 
ble qu'autant  qu'il  y  aura  pour  la  femme  une  ga- 
rantie solide,  sérieuse,  précise,  au  moyen  de  laquelle 
les  deniers  provenant  du  prix  de  vente  seront  en  sû- 
reté. Ceci  posé,  il  est  évident  qu'à  moins  que  des 
circonstances  particulières  ne  viennent  changer  le 
caractère  de  cette  clause,  sa  portée  naturelle  est 
d'imposer  une  charge  réelle ,  affectant  la  chose  et 


(i)  V.  !!•  3415. 

(3)  Voyex-en  un  exemple  dans  un  arrêt  de  Grenoble  du 
20  décembre  1832  (Dallez,  33,  2, 174). 
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faisant  condition.  L'acquéreur  aura  donc  un  très- 
grand  intérêt  à  ne  payer  qu'autant  qu'un  immeuble 
sufGsant  pour  répondre  de  la  sûreté  du  prix  aura 
été  fourni  par  le  mari  ;  sans  quoi  il  serait  exposé  à 
(les  recherches,  et  on  lui  reprocherait  d'avoir  payé 
légèrement. 

3415.  Il  y  a  une  clause  à  peu  près  semblable  que 
l'on  pratique  beaucoup  dans  certaines  contrées  :  c'est 
celle  d'aliéner  à  charge  par  le  mari  de  fournir  à  la 
femme  une  reconnaissance  valable  sur  ses  biens.  Le 
sens  de  cette  clause  peut  varier  suivant  l'esprit  do- 
minant dans  la  contrée  et  l'enchaînement  des  pactes 
matrimoniaux.  Nous  citions  tout  à  l'heure  (1)  un 
arrêt  de  Nîmes  dans  l'espèce  duquel  une  clause 
analogue  avait  été  interprétée  comme  ne  dépassant 
pas  les  rapports  du  mari  à  l'épouse»  comme  n'affec- 
tant pas  la  chose,  comme  n*imposant  qu'une  obliga- 
tion ordinaire  quant  au  prix.  Je  trouve  dans  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  Montpellier  une  interprétation 
différente  donnée  au  pacte  dont  il  s'agit  ici  :  la  clause 
est  expliquée  dans  un  sens  réel  et  affectant  Tim- 
meuble;  de  sorte  que,  si  la  reconnaissance  n'assure 
pas  le  privilège  de  la  dot,  elle  n'est  pas  valable,  et, 
dans  ce  cas,  l'acquéreur  du  bien  dotal  de  la  femme 
est  déclaré  responsable  pour  n'avoir  pas  surveillé 
Tassurance  (2). 


(1)  N-3413. 

'%)  Honlpellier,  13  mai  1831  (Oalloz,  32,  2, 2*20). 
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3416.  Dans  cea  deraiers  casi  le  oantrat  de  ma^ 
riage  preanrit  moins  un xemploi  propreœeDt  ditqo'uM 
simple  sûreté.  Le  r^mploii,  daas  le  sens  vrai  do  nwU 
eniraine  pour  conséqueuce  ceci  :  c'esl  que  la  nature 
de  la  dot  ne  sera  pas  transformée  ;  c'est  <|ue  Timmeii- 
ble  ne  restera  pas  converti  en  meuble  ;  c'est  que,  si 
la  chose  même  peut  être  aliénée,  il  faut  qu'elle  soit 
remplacée  par  une  chose  de  même  nature^. qui  tienne 
sa  place  et  lui  conserve  son  caractère  originaire  (1)« 
Une  simple  hypothèque  sur  les  biens  du  mari  n'est 
suffisante  qu'autant  que  le  contrat  de  mariage  dé^ 
clare  s'en  conteoiter  ;  sinon»  un  immeuble  doit  être 
subrogé  à  Timmenble  vendu  (3).  Le  remplacement 
est  ài  cette  condition  dans  le  régime  dotai,  si  jaloux 
des  solidités  immobilières,  et  où  d'ailleurs  toua  les 
mots  a'interprètent  à  la  rigueur.  Les.  tiers  qui  ont 
acheté  Timmeuble  dotal  ont  droit  d'exiger  que  cette 
substitution  se  fasse  pour  leur  sûreté  (3)* 

341 7«  Puntfite  raliénation  est  une  exceptioD  a« 
principe  d'intérêt  public  de  l'inaliénabilité  de  k 
dot,  puisque  les  conditîens  auxquelles  elle  est  sou- 
mise dans  le  contrai  de  maristge  sont  de  rigueur,  il 
s'ensuit  que  l'aliénalion.  avec  remploi  ne  lie  le 
femme  qu'autant  que  cette  aliénation  et  ce  rempkî 
sont  ^Eectués  avec  toutes  les  dreoMtances  prévues^ 


(!)  M.  Benech,  n«  79,  p.  179. 

(2)  Toulouse,  7  août  1833  (Dallos,  34,  3,  9). 

(3)  .Styrd,  &<>  1142. 
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déeritos^et  ioAonBéM  par  le  contrat  de  mariage.  Il 
M  suffirait  doner  pas  que  le  remploi  eûl  èlé  biU  s'il 
o'avait  pas  été  fait  coafarniément  aux  prescriptions 
du  contrat  de  mariage;  riDaliénabilité  reprendrait  le 
dtôsus.  Nous  revMndaoM  sur  cette  idée  a«  n*  3425; 
en  attendant,  offipomen  un  exiemple  : 

Sî  le  contrat  de  mariage  autorise  la  rente  du  bien 
é^tal  par  la  femnae,  om^oititement  avec  son  mari  et 
aYec  remploi,  Taliénation  est  nulle  lorsqu'elle  n'est 
faite,  de  même  que  le  remploi,  que  parle  mari  seoU 
sans  le  concours  de  sa  femme.  Peu  importe  qu'il  y 
eÉt  dans  le  contrat  de  mariage  une  clause  consti- 
tuant le  mari  pour  son  procureur  général,  spécial  et 
irrévocable  ;  ce  mandat  ne  vaut  que  pour  l'adminis^ 
tration  et  nullement  pour  l'aliénation  (1). 

Die  même,  si  un  père  mariant  sa  fille  avecunétran^ 
gçr,»  et  voulant  que  ses  biens  ne  sortent  pas  de  France^ 
stipule:  que  le  remploi  se  fera  en  biens,  situés  en 
France,  cette  condition  doit  s'exécuter  (2)  ;  elle  ne 
sera  pas  censée  l'avoir  été,  si  le  mari  achète  des 
biens. en  pays*étranger. 

3418.  Mais,  si  le  contrat  porte  que  le  remploi  aura 
Heu  dans  tel  délai,  ce  délai  estril  de  rigueur  à  l'égard 
du  tiers  détenteur  ?  la  Cour  àa  Nîmes  ne  l'a  pas 
pensé  dans  une  espèce  où  il  avait  été  déclaré,  par  le 


^l  Caa^atp  i3  août  1839  (OevilL,  39«  1, 840). 
(2)  Paris,  23  mai  1844  (DeviU.,  44,  2, 131). 
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contrat  de  mariage,  que  le  remploi  aurait  lieu  dans 
les  trois  mois  ;  nous*  sommes  également  d'avis  avec 
clic  que  c'est  là  une  indication  pour  le  mari  et  non 
une  condition  essentielle  pour  les  tiers  (1).  EsSc« 
que,  si  cette  vente  était  déclarée  nulle,  les  époux  ne 
pourraient  pas  consentir  une  nouvelle  vente  et  la 
faire  suivre  d'un  remploi  dans  les  délais?  pourquoi 
donc  ne  pourraient-ils  pas  ratifier  la  vente  précédem- 
ment existante,  en  faisant  après  coup  le  remploi 
stipulé? 

5419.  Pourtant  il  ne  faudrait  pas  que  le  remploi 
fût  postérieur  à  l'administration  du  mari,  et.  par  con- 
séquent, à  la  séparation  de  biens  ou  à  la  dissolution 
du  mariage  (2).  Un  remploi  fait  ou  offert  par  le  mari, 
lorsque  ses  pouvoirs  sont  expirés,  ne  purgerait  pas 
la  condition  imposée  à  l'aliénation  par  le  contrat  de 
mariage;  la  femme  ou  ses  héritiers  pourraient  ré- 
pudier ce  remploi  tardif  ou  cette  offre  intempestive. 

Seulement,  s*il  plaisait  à  la  femme,  après  la  sépa- 
ration, de  ne  pas  user  de  son  droit  de  révocation  et 


(1)  9  août  1842  (DevilL,  45.  2,  75). 
iM.  Benech,  n»  87,  p.  192. 
Suprà,  n*  1074. 

(2)  Sitprà,  n- 1126. 

Rouen,  5  décembre  1840  (Devill.,  41,  2,  71  ; 
Diilioz,  41,2, 14). 
Agen,  5  janvier  1841  (Devill.,  41, 2, 659). 
Cass.,  27  août  1842  (Dalioz,  42, 1,  254),  affaire  Cbe- 
ramy. 
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de  faire  etle-tnème  le  remploi,  ou  d'accepter  celui 
que  son  mari  aurait  fait  depuis  la  séparation,  nous 
pensons  avec  M.  Benech  qu'elle  devrait  être  reçue  à 
faire  cette  ratification  favorable,  qui  ne  lui  porte 
aucun  préjudice  et  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  de 
son  contrat  de  mariage  ;  car  la  réserve  d'aliéner 
moyennant  remploi  est  toujours  subsistante,  et  la 
ratification  dont  il  s'agit  ici  est  un  moyen  de  mettre 
en  action  cette  faculté  (1). 

3420.  Quanta  la  forme  de  la  vente  du  bien  dotal 
aliénable  avec  remploi,  il  est  certain  que  l'aliénation 
est  exempte  des  formalités  prescrites  par  l'art,  i  558 
du  Gode  civil.  Ces  formalités  ne  sont  établies  que 
pour  faire  fléchir  exceptionnellement  l'inaliénabilit^ 
dotale,  loi  suprême  du  régime  des  époux;  mais  elles 
sont  sans  nécessité  lorsque  l'aliénabililé  est  la  condi* 
tion  du  bien  dotal  (2).  Nous  verrons  quelque  chose 
qui  se  rattache  à  ceci  au  n*  3425  ci-après. 

5421 .  Nous  disions  tout  à  Theure  que  le  remploi 
doit  se  faire  en  immeubles,  parce  que  le  remploi  est 
un  remplacement;  qu'ainsi  un  immeuble  ne  saurait 
être  remplacé  par  des  meubles  ou  des  sûretés  hypo- 
thécaires. C'est  à  cette  difficulté  qu'on  a  coutume  de 
pourvoir  en  Normandie,  en  exigeant,  par  le  contrat 
de  mariage,  que  l'immeuble  soit  remplacé  par  un 
bien  de  même  nature. 


(1)  Limoges,  21  août  1840  (Dalloz,  41,  2,  74)« 

M.  Benech,  p.  197. 
(^)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  mai  1842,  à  moa 
rapport  (Devill.,  42, 1,491). 
IV.  34 
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Pourtant^  ît  ne  faudrait  pas  croire  que  la  rigwir 
in  remplaeement  aille  à  remplacer  un  champ  parw 
ehaiB^p,  use  maison  par  une  maison,  et  non  pas  um 
maison  par  un  champ,  ou  un  champ  par  une  mai- 
ton  ;  c'est  au  genre  des  choses  qu'on  a  égard,  et  non 
aux  espèces  (1). 

Quand  il  s'agit  de  capitaux  et  rentes,  déclarés  diié^ 
nables  moyennant  remplacement  en  immeubles» 
rentes  ou  contrats  hypothécaires,  un  premier  rempla- 
cement en  immeuble  n'empêche  pas  la  femme  de  re- 
vendre cet  immeuble,  et  d'employer  le  prix  en  rentes 
sur  rÉtat.  L'immeuble  n'était  que  le  remplacemmt 
d'un  meuble»  et  rien  n^em pêche  que,  pendant  toute 
la  durée  du  mariage,  il  soit  lui-même  remplacé  par 
un  meuble  représentant  les  valeurs  mobilières  consti- 
tuées en  dot  (2).  On  ne  fait  que  rester  dans  la  nature 
originaire  de  la  dot. 

5422.  Il  y  a  des  immeubles  fictifs  qui  sont  très-son<- 
Tent  recherchés  par  les  pères  de  famille.  Les  actions 
de  la  Banque,  quand  elles  sont  immobilisées»  sont 
de  bonnes  valeurs;  il  en  est  de  même  des  rentes  sur 
l'État  auxquelles  on  a  donné  Timmobilisation.  Ce- 
pendant, les  oscillations  du  cours  de  ces  valeurs  ont 
fait  demander  si  on  pourrait  remplacer  un  immeuble 
réel  de  la  femme  dotée  par  des  actions  immobiliéret 
de  la  Banque  de  France»  par  exemple, 

La  Cour  de  Caen  s'est  prononcée  pour  l'affirma- 


(1)  M.  Benech,  p.  199. 

(2)  Rouen,  2  juin  i849,aff.d'Houdetot.  CetarrêtestincdiC 
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tive  (1),  et  nous  sommes  de  cet  avis.  Daim  les  mo- 
ments prospères»  ces  valeurs  sont  si  solides,  qu'elles 
oot  une  tendance  naturelle  et  presque  certaine  à  la 
hausse.  Quand,  au  contraire,  les  temps  deyienneot 
difficiles  et  que  le  capital  se  déprime,  elles  ne  per- 
dent guère  plus  que  les  autres  natures  de  biens,  et 
elles  participent  autant  et  plus  que  toutes  les  autres 
i  la  reprise  du  crédit  quand  arrivent  des  jours 
meilleurs.  On  doit  considérer  la  subrogation  des 
immeubles  par  des  actions  de  la  Banque  immobi- 
lisées, comme  opérant  un  remplacement  sortable.  Ces 
actions  sont  immeubles;  elles  valent  autant  que  des 
immeubles. 

3423.  Mais  quand  ces  valeurs  ne  sont  pas  immo- 
bilisées, elles  ne  sauraient  servir  de  remploi  :  on  ne 
remplace  pas  un  immeuble  dotal  par  un  meuble  :  ce 
serait  mettre  la  mobilité  à  la  place  de  Timmobilité.  Les 
meubles,  fragiles  de  leur  nature  {fragilisestpeeumaj, 
ne  sont  pas  un  bon  remploi  pour  des  immeubles  des- 
tinés à  la  perpétuité  et  seuls  propres  à  satisfaire  Tes- 
prit  de  conservation,  qui  est  de  l'essence  de  la  dot. 

3424.  Non-seulement  le  remploi  de  la  dot  doit 
se  faire  en  immeubles ,  mais  il  doit  se  faire  aussi  en 
immeubles  à  Tabri  d'éviction.  Cette  condition  est 
toujours  sous-entendue.  La  femme  dotale  a  droiià 
retrouver  l'équivalent  de  ce  qui  a  été  aliéné.  Un  im- 
meuble grevé  d'hypothèque,  un  immeuble  sur  le- 
quel pèserait  un  droit  de  résolution ,  un  immeuble 


(1}  8  mai  1838  (DaUoz,  40,2, 13). 
M.  Benecb,  loc.  cit. 
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qui  pourrait  être  atteint  par  des  chances  d'éviction, 
ne  satisferait  pas  la  femme  ;  elle  pourrait  actionner 
les  acquéreurs  de  son  bien  dotal,  qui  n'ont  pas  veillé 
à  un  remploi  suffisant  (1)« 

3425.  Pourrait-on  dire  qu'il  y  a  remploi  quand 
les  deniers  de  la  vente  ont  été  employés  à  payer  des 
créanciers  antérieurs,  porteurs  de  titres  assurés  sur 
la  dot?  En  d*autrep  termes,  quand  le  contrat  de  ma- 
riage porte  que  le  bien  dotal  sera  aliénable  moyennant 
remploi,  les  époux  peuvent-ils  l'aliéner  degré  à  gré, 
et  sans  observer  les  conditions  de  Tart.  1558  du  Code 
civil ,  afin  d'en  employer  le  prix  à  désintéresser  les 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  à  la  constitution 
dotale  ? 

Dans  la  pratiqué  qui  domine  en  Normandie,  on  tient 
que  Tart.  1558  n'est  pas  d'une  nécessaire  application. 
Seulement,  après  que  la  vente  a  ëté  volontairement 
consentie,  les  époux  se  pourvoient  auprès  du  tribunal, 
et  demandent  l'autorisation  d'employer  le  prix,  au 
lieu  et  place  des  remplacements  voulus  par  le  con- 
trat de  mariage,  à  acquitter  les  obligations  hypothé- 
quées. L'autorisation  étant  obtenue,  l'acquéreur  se 
refuse  au  payement  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n*j 
peut  être  contraint  par  un  jugement  sur  requête. 
Alors  le  débat  devient  contradictoire,  et  le  même  tri- 
bunal condamne  l'acquéreur  au  payement. 

Celte  pratique  est  ingénieuse.  Toutefois ,  je  ne 
serais  pas  étonné  que  des  ultradolalistes vinssent 

(1)  Cassât.,  12  mai  1840  (Devili.,  40,  1,  068). 
Junge  MM.  Uodière  et  Pont,  t.  1,  n-  514  et  519. 
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soutenir  que  la  yente  du  bien  dotal  n'a  été  au- 
torisée que  sous  l*unique  condition  du  remploi; 
qu'ici  il  n'y  a  pas  un  vrai  remploi ,  un  remplace- 
ment proprement  dit;  que,  par  conséquent,  ce  n'é- 
tait pas  le  cas  d'une  aliénation  de  gré  à  gré;  qu'il 
fallait  observer  l'art.  1558  du  Code  civil;  qu'ainsi 
Topération  est  nulle  ;  qu'elle  ne  présente  pas  d'ail- 
leurs de  garantie  ;  que  les  vendeurs  et  l'acquéreur 
ont  pu  s'entendre  pour  dissimuler  le  prix,  faire 
fraude  à  la  dot,  etc.  Dans  ces  circonstances ,  je  crois 
qu'il  serait  plus  prudent  de  recourir  à  l'art.  1558. 
Il  faut  s'attendre  à  tout  de  la  part  des  femmes  do- 
tales ou  de  leurs  héritiers. 

Et  ce  que  nous  disons  du  cas  où  il  s'agit  de  payer 
les  dettes ,  nous  le  conseillerons  aussi  pour  les  cas 
de  prison  du  mari ,  d'aliments  poxir  le  ménage,  de 
réparation  conservatoire  des  immeubles  dotaux, 
d'indivision ,  tous  cas  qui  ne  sont  pas  de  vrais  rem- 
placements, qui  ne  rentrent  pas  littéralement  dans 
le  cas  précis  où  le  contrat  d^  mariage  a  autorisé  la 
vente ^  et  qui ,  par  conséquent,  ne  peuvent  aboutir 
à  la  vente  du  bien  dotal  qu'avec  les  formalités  de 
l'art.  1558. 

3426.  Le  remploi  doit  être  total  :  il  doit  procurer 
à  la  femme'le  remplacement  intégral  de  ce  qu'elle  a 
aliéné.  Tout  ce  que  l'aliénation  a  procuré,  prix  prin- 
cipal, prix  accessoire,  coiffé,  pot-de-vin,  épin- 
gles ,  etc.,  tout  cela  doit  être  additionné  et  retrouvé 
dans  l'acquisition  nouvelle  (1). 

(1)  M.  Merlin,  vo  Remploi,  $  2. 
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Que  s'il  y  avait  dissimulation  au  préjudice  de  b 
femme,  celle-ci  peurrait  ètm  «dmise  à  le  prouver, 
ai«fli  ^ue  nous  Tavous  tu  dans  notre  commentaire 
de  l-ait*  1456  (1).  La  tfiraude  fait  exopption  à  toutes 
les  pèglea,  et»  i^ien  que  oetart.  1436  dise  «  que 
»  k  réeomfpense  n'est  due  à  la  femme  que  sur  le 
»  pied  de  la  rente ,  qpvelque  allégation* qui  soit  faite 
»  lo»eha»t  9a  «sraleur^de  rrmmeuîle  atféné»  >  tout  le 
menie  comprend  (pie  cette  diaposriieti  Ti^a  été  faHe 
qM  {K)ur  empêcher  ides  pointillés  et  des  querelles 
sur  3a  valeur  d'aciisft  et  la  valeur  réelle,  mais  qu'elle 
suppose  que  le  prix  a  été  sérieex,  sincère,  et  qu'efle 
n'entend  pas  couvrir  les  fraudes  et  les  dissimula- 
.tîons  (2).  N'oublions  pas  que  nous  sommes  ici  en 
matière  de  dot,  et  que  les  valeurs  dotales  sont  mises 
à  l'abd  de  toute  perle  par  la  prévoyance  du  légis- 
lateur. 

5427.  C'est  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  après 
la  séparation  de  biens, ^que  s'ouvre  pour  la  femme  le 
droit  de  prouver  la  supercherie  «par  laquelle  on  a 
cherclié  à  diminuer  sa  dot;  elle  pourra  la  prou- 
ver non-seulement  contre  son  mari ,  mais  encore 
contre  les  tiers  complices  de  la  fraude.  L'acquéreur 
du  bien  dotal,  en  se  prètaint  à  une  dissimiAdtieii,  en 
ooc^fiérant  à  des  réticences,  autorise  l'admi  de  la 
femme  contre  lui  (S).  D'>aiUeurs,  tout  ce  qoî  s'écarte 

(i)  5upra,  n^llfâ. 

(2)  M.  Benech,  p.  200. 

(3)  Ârg.  à  fortiori  d'on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 

27  août  1842  (DaUoz,  42, 1,  294). 
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éa  «ontml  de  mariage  n'est-îl  pas  une  cause  Se  tmh 
yoBsabîlité  pcmr  Tachetettr  (1)?  combien  donc,  i 
plus  forte  raison  »  ce  qui  s'en  écarte  par  un  conoeit 
fiiaudnleia  ! 

S4â8«  Nous  avons  dit  que  le  remploi  doit  être 
Mal  ;  c'est-À*dire  que ,  si  un  immeuble  dotal  est 
«sndn  40,000  fr.,  il  font  qu*il  soit  remplacé  par  un 
immeuble  valant  40,000  k. 

Mais  iei  se  présente  une  sérkuse  difficulté  en  ce 
qui  tMiche  les  frais  et  loyaui  coûts  (2). 

Une  femme  a  vendu  un  immeuble  dotal  40^000  fr.; 
îl  faut  qu'elle  le  remplace  par  un  immeuble  de 
40»000  fr.  Mais  pour  devenir  propriéiaire  par  voie 
d'achat  d'un  immeuble  de  40,000  fr.,  il  faut  en  payer 
les  frais  et  loyaux  coûts.  Or,  supposons  qu'on  n'ait 
lien  de  plus  que  les  40,000  fr.  touchés  pour  prix  de 
vente  :  suffira-t-il  que  l'on  achète  un  immeuble  de 
37,200  fr.  de  prix  principal ,  afin  de  se  réserver 
2,800  fr .  pour  payer  les  loyaux  coûts  ?  et  cet  im- 
meuble acquis  pour  37,200  fr.  de  prix  principal 
sera-t-il  un  remploi  suffisant  de  l'immeuble  vendu 
pour  40,000  fr.? 

La  Cour  de  Gaen  a  eu  à  s'occuper  de  ce  point  de 
drdt;  elle  en  a  aperçu  les  côtés  délicats,  et,  par  une 
décision  très-notable,  elle  a  mis  à  la  charge  de  l'ao- 


(1)  Arrêt  précité. 

(2)  On  peut  voir  ci-dessus,  n""  1152»  ce  que  j'ai  dit  de 
cette  question  en  ce  qui  touche  le  remploi  d'un  propre  de 
communauté. 
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quéreur  les  loyaux  coûts  de  rimmeuble  à  acheter 
par  l'épouse  pour  lui  servir  de  remplacement,  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  les*  imputer  sur  son  prix. 
Elle  en  donne  pour  raison  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, il  y  aurait  diminution  de  la  dot,  et  le  remploi 
ne  la  conserverait  pas  entière  ;  car  une  dot  vendue 
40,000  fr.  de  prix  principal  n'est  pas  remplacée  par 
un  immeuble  acheté,  par  exetnple,  37,200  fr.  de 
prix  principal,  plus  2,800  fr.  de  loyaux  coûts  (1). 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  s'était  déjà 
préoccupé  de  cette  question  ;  Salviat  l'a  traitée  avec 
la  conscience  de  sa  gravité  (2). 

c  Lorsque  le  mari,  autorisé  à  vendre  à  charge 
d'emploi,  dit-il,  acquiert  en  remplacement,  les  frais 
de  mutation  de  cette  acquisition  doivent- ils  être 
supportés  par  la  femme  ?  cette  difficulté  est  sérieuse. 

»  D'une  part,  on  peut  dire  que,  par  la  vente  et  le 
remploi ,  le  mari  ne  profite  de  rien ,  et  que ,  si  od 
mettait  à  sa  charge  les  frais  de  mutation ,  on  pren- 
drait, ou  sur  ses  biens  ou  sur  les  fruits  des  biens  do- 
taux auxquels  il  a  droit,  des  sommes  qui  lui  appa^ 
tiennent  :  ce  qui  ne  serait  pas  juste. 

»  D'une  autre  part,  on  peut  observer  que  rim- 
meuble acquis  en  remplacement  n'est  jamais  réputé 
valoir  que  le  prix  intrinsèque,  sans  égard  aux  frais 
de  mutation  ;  que,  si  ce  bien  avait  été  préalablement 
estimé ,  il  ne  l'aurait  été  que  sur  sa  valeur,  d'après 


(1)  Caen,  18  décembre  1837  (Devill.,  39,  2. 186  . 

(2)  V«  Dot.  p.  408  et  409. 
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80D  produit  effectif,  indépendamment  des  frais  de  mu- 
tation ;  que ,  si  Ton  devait  présumer  que  les  frais  de 
mutation  entrent  dans  la  valeur  des  biens  ,  il 
faudra  dire  que  la  femme ,  en  aliénant  pour  faire  un 
remploi ,  perdrait  une  valeur  égale  aux  frais  de  mu- 
tation que  son  acquéreur  doit  payer,  et  qu'elle  ne 
retrouverait  jamais  certe  perte  ;  qu'en  revendant 
plusieurs  fois,  la  femme  perdrait  la  dot  par  les  frais 
successifs  de  mutation;  qu'au  total,  l'aliénation  à 
charge  d'emploi  est  ordinairement  permise  dans 
l'intérêt  du  mari  ;  que  c'est  donc  à  lui  à  en  prévoir 
les  conséquences. 

>  Il  est  certain  que  ces  conséquences  pourraient 
être  désastreuses  pour  la  femme  en  cas  de  plusieurs 
ventes  et  reventes  successives.  La  condition  de  la 
femme  se  détériorerait,  si ,  achetant  un  bien  de  la 
même  valeur  que  celui  qu'elle  vend ,  elle  supportait 
les  frais  de  mutation  ;  car  il  faudrait  vendre  d'autres 
biens  dotaux  pour  payer  ces  frais.  Cependant  la  dot 
doit  toujours  rester  intacte  :  «  Reipublicœ  interesi 
>  mulierum  dotes  salvas  esse  >.  C'est  au  mari  à  bien 
réfléchir  sur  l'utilité  que  la  vente  peut  avoir  pour 
lui,  si  la  femme  n'a  que  des  biens  dotaux.  > 

On  voit  que  ces  raisons  de  Salviat  ont  beaucoup  de 
rapport  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  Salviat  et 
cette  Cour  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  la 
femme  ne  doit  rien  supporter  des  frais  du  remploi. 
Hais  qui  les  payera?  C'est  au  mari,  suivant  Salviat, 
qu'appartient  la  chirge  des  loyaux  coûts  ;  c'est  à 
l'acquéreur,  suivant  la  Cour  de  Caen,  à  les  payer  à  la 
décharge  de  la  femme.  Mais,  dans  Topinion  de  cette 
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Cour,  sera-ce  sauf  son  recours  ooatre  le  mari?  éle  ne 
le  dit  pas ,  et  nous  ne  trourans  riea  dans  les  cousine* 
rants  de  son  arrêt  qui  nous  permette  de  pré^ugor 
MO  opinion. 

Quoi  qu'il  en  soit  »  M.  Beneoh  a  fortement  com- 
battn  ces  solutions.  Les  valeurs  mobilières»  dil«il« 
doivent  nécessairement  éprouver  une  rédu4)tion  pour 
•e  transformer  en  valeurs  immobilières.  Mais  cetls 
diminution  ou  réduction  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  perte  réelle  ou  absolue,  comme  un  amoio- 
drîssement  de  patrimoine  pour  celui  qui  achète»  les 
avantagés  attachés  à  la  possession  des  immeubles 
étaat  une  large  compensalîon  des  sommes  a&ctées 
a«  payement  des  frais  de  mutation.  Ainsi  une  ienmie 
a  une  dot  de  20,000  fr.;  elle  achète  un  immeuble 
de  18,000  fr.  et  emploie  2000  fr.  à  payer  les  firaîs 
d^acquisition  :  peutron  dire  que  sa  dot  ait  réellement 
^Uminué?...  D'ailleurs  la  femme  doit  subir  les  consé- 
quences naturelles  et  légales  (art.  1593  du  Code  civil) 
des  clauses  d'emploi  ou  de  remploi  qu'elle  a  insé- 
rées dans  le  contrat  de  mariage.  Est-ce  que,  dans  le 
cas  d'échange  du  bien  dotal ,  les  frais  doivent  être 
supportés  par  le  mari  ?  non  ;  la  pratique  met  con- 
stamment la  moitié  des  frais»  sur  le  compte  deja 
femme,  et  la  moitié  sur  le  compte  de  son  copermu* 
tant  Telle  est  Targumentation  de  M.  Benech  :  elle  ne 
manque  pas  de  force. 

Pour  moi,  je  pense  également  avec  lui  que  ks 
scMnmes  payées  pour  les  frais  eUoyaux  coûts  ne  sao- 
raient  éUreœftsidérées  comme  perdues  pour  la  femme. 
Les  frais  et  loyaux  coûts  entrent  aussi  dans  le  rem- 
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pki  :  ils  6B  sont  Tun  des  élément  ;  ils  sont  le  prix 
de  là  stabilité  dont  It  propriété  est  environnée  quand 
elle  repose  sur  lu  titre  aoilienlique,  purgé  ée  to«t 
rioe  kypelfcéeaire»  et  dégagé  et  charges  envers  ie  fisc. 

Mais,  dit-on»  raneten  imniMbbi  valait  20,000  fr., 
poiaqu^il^été  vendo  à  ce  prix.  Or,  peut-on  wuteni? 
que  le  second  vaille  20j000ir.«  puîsqu'ila'a  été  payé 
que  du  prix  principal  de  18,000  fr.f  n'est-il  pas  clair 
qw  la  femme  perd  à  ce  changement  2000  fr.?  Je 
Hiponds  «que  rien  n'est  moins  dair  powr  moi  cpie  ce 
réeuUat.  L'immeiibleMiie«él8,OO0fr.,  pUsSOOO  fr. 
de  frais  «t  loyaux  coûts,  eera  presque  toujours  re- 
vendu au  prix  de  20,060  fir«  'Délie  eet  depuis  une 
longue  périoée  la  msorcke  des  ventes  et  reventes. 
D'ailleurs,  quand  la  femme  a  acheté  fion  remploi , 
est-ce  qsi'elle  ne  s'est  pas  inloarmée  des  irais  at 
loyaux  coûU,  pour  avoir  un  rabais  sur  le  principal? 
astHûB  que  de  toue  oes  éléments  elle  n'a  pas  fait  un 
Uae,  un  total  qui  hii  a  sorri  de  base  jpour  calculer 
le  poroduit  de  son  aiigent»  et  par  m  ]tfoduit,  la  valeur 
de  sa  terre? 

L'analogie  tirée  par  M.  Beoech  da  cas  d'échange 
est  décisive.  On  peut  y  ajeaiarqcie,  s'il  s'agissait  d'un 
simple  emploi  de  deniers  dotaux  et  nontie  realploi, 
on  n'aurait  même  pas  la  pensée  de  poser  la  question 
de  savoir  si  les  frais  et  loyaux  coûts  «ont,  oui  4u  non» 
à  la  charge  de  la  femme*  Comment!  voilà  une 
femme  qui  apporte  50,000  fr.  de  deniers  dotaux  par 
son  contrat  de  mariage,  avec  charge  d'emploi  impo* 
sée  au  mari,  et  il  y  aura  quelqu'un  qui  osera  îlire 
qu'il  faudra  que  ces  50,000  fr.  soient  employés  en 
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totalité  au  prix  principal  de  Tachât»  et  que  les  frais 
et  loyaux  coûts  seront  à  la  charge  du  mari  !  Mais 
quel  est  le  mari  qui  voudra  prendre  un  tel  far* 
deau?  où  serait  la  justice  de  Ty  soumettre?  est-ce 
que,  dans  le  régime  dotal,  le  mari  est  un  être  à  part» 
hors  la  loi,  obligé  par  état  d'augmenter  à  ses  dépens 
le  patrimoine  de  la  femme?  Tout  cela  n^est  pas  sé- 
rieux, et  il  est  évident  que  les  50,000  fr.  seront  bien 
employés  quand  la  plus  grande  partie  aura  payé  le 
prix  principal  de  Timmeuble,  et  que  le  restant  aura 
payé  les  loyaux  coûts  indispensables  pour  l'acquisi- 
tion. Or,  s'il  en  est  ainsi  pour  Temploi,  pourquoi  pis 
pour  le  remploi  ?  car  la  femme  ne  doit  pas  plus  perdre 
sa  dot  mobilière  que  sa  dot  immobilière,  et  par  la 
clause  d'emploi  la  femme  a  montré  qu'elle  tenait 
essentiellement  à  conserver  intacte  cette  valeur  de 
50,000  fr. 

Dans  le  régime  de  la  communauté  les  frais  d'achat 
sont  à  la  charge  de  Tépoux  au  proGt  duquel  se  (ait 
le  remploi  (1).  Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans 
le  régime  dotal?  est-ce  que,  dans  la  liquidation  de  la 
communauté,  on  ne  cherche  pas  à  faire  les  comptes 
de  manière  à  ce  que  la  femme  ne  perde  pas  et  qu'elle 
soit  même  pleinement  indemnisée? 

Supposons  qu'à  la  liquidation  d'une  communauté 
il  soit  dû  à  l'épouse  50,000  fr.  pour  remploi  de  ses 
propres  :  comment  va-t*on  procéder  pour  le  remploi 


(1)  Supràs  n*  1152. 

MM.  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n«  515. 
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de  ses  droits?  on  lui  fera  prélever  50,000  fr.  eu  ar- 
gent (art.  1470)  sur  la  masse  active.  Eh  bien  !  si  cette 
femme,  nantie  de  ses  50,000  fr.,  tient  à  ce  qu'ils , 
soient  convertis  en  immeubles,  ne  faudra-t-il  pas 
qu'elle  en  emploie  une  partie  à  p^er  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  son  achat? l'affirmative  est  certaine. 
Partant  de  I9,  je  ne  vois  pas  pourquoi  la  femme  do- 
tale serait  4ans  une  condition  différente;  je  n'aper- 
çois pas  deux  poids  et  deux  mesures  dans  la  justice 
qui  leur  est  due. 

Il  faut  en  revenir  à  ceci  :  les  frais  et  loyaux  coûts 
ne  sont  pas  une  perte  ;  ils  constituent  une  dépense 
nécessaire  faite  dans  l'intérêt  de  la  chose.  Après 
tout,  consultons  l'art.  1436  du  Gode  civil,  qui  doit 
servir  ici  d'argument  :  il  démontre  que  l'on  doit 
prendre  les  choses  avec  équité,  ratiûerce  qui  a  été 
fait  sagement,  utilement,  nécessairement,  et  ne  pas 
chicaner  avec  minutie  sur  une  comparaison  trop 
exacte  entre  la  chose  vendue  et  la  chose  achetée  en 
remplacement. 

3429.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  sur  ce  que  nous 
avons  dit  ailleurs  de  la  question  de  savoir  si  le  rem- 
ploi doit  être  accepté  par  la  femme  (1). 

3430.  L'immeuble  acheté  par  les^époux,  en  rem- 
placement de  l'immeuble  aliéné,  devient  dotal;  mais, 


(1)  Supràs  n*»*  1118  et  suiv. 
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i  son  tow»  il  est  aliénable  à  chargé  de  remploi, 
comme  réUik  Fimmeuble  dont  il  tient  la  place  (i). 
C'est  là  une  vérité  si  olaire^et  si  psdpahLe^  qii'UsuSt 
de  renoncer;  elle  n*est  que  la  confirmation  delà 
règle  :  Subragâtum  sumit  naturam  subrogati. 

3471 .  Quanta  Futilité  du  remploi  et  à  la  garantie 
qui  pourrait  en  être  demandée  par  la  femme»  nous 
renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  d^ns  le  commeo- 
Uire  de  l'art.  1450(2). 


3432.  Si  les  époux  mariés  sous  le  régime  dotal 
ont  réservé  la  faculté  d'aliéner  les  immeubles  dotaui 
sans  restriction»  sans  condition»  sans  obligation  de 
remploi,  l'acquéreur  de  ces  immeubles  n'est  pai 
fondé  à  retenir  le  prix  jusqu'à  ce  qu'un  remplace- 
ment ait  été  fourni  ;  il  faut  qu'il  paye  aux  époques 
fixées  par  la  convention»  et  il  est  alors  pleinement 
libéré.  Le  remploi  n'est  nullement  de  l'essence  ds 
régime  dotal.  La  faculté  illimitée  d'aliéner  stipulée 
dans  le  contrat  de  mariage  écarte  l'obligation  da 
remploi.  Le  remploi  n'est  exigé  que  lorsqu'il  ^ 


(i)  9IM.  DurantoD.  1 15»  n<^485  et 486. 

Tessîer,  p.  407. 

Benech,  p.  221. 
(2)  Suprà,  n«  1453. 
H.  Benech»  p.  148. 
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trocnre  émiiicé  et  rétenrè  comme  correctif  de  la  fa- 
oiiltéd^aliéner(l). 

Article  >IS58. 

L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec 
permission  de  justice^  et  aux  enchères,  après 
trois  affiches> 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  ; 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  205, 205  et  206,  au 
titre  du  Mariage; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux 
qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont 
une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  ma- 
riage; 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispeiii- 
sables  pour  la  conservation  de  l'immeuble  dotal; 

Enfin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis 
avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu  impartageable. 


(Ij  Rouen,  21  mars  1829  (Dalloz,  30,  2, 252). 

Paris,  par  arrêt  du  4  juin  1831  (Dalloi,  31,  2, 220)^  a 
été  jusqu'à  décider  que  la  clause  de  remployer  ne 
concerne  pas  les  tiers.  Hais  ceci  n'est  pas  conl 
à  la  jurisprudence. 
Casa.,  cb.  civ,,  23déeenibre  1839  (DevilL,4Û,l, 
243). 
2&  janvier  1826  (Dallos,  26,  l,  195). 
MM.  Merlin^  Q^êti.  iê  Droit,  y  Bmplm,  $  iOi 
Dalloz,  1. 10,  p.  350. 
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Dans  tous  ces  cas^  l'excédant  du  prix  de  la 
vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  restera 
dotal^  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  pro- 
fit de  la  femme. 

SOMMAIRE. 

3433.  Nouvelles  exceptions  à  rinaliénabilité  de  la  dot.  Des 

-cas  d'extrême  nécessité  où  la  vente  du  fonds  dotal 
est  plutôt  forcée  que  volontaire. 

3434.  La  loi  Juiia  ne  défendait  que  les  ventes  volontaires. 

3435.  Le  Code  reconnaît  cinq  cas  où  la  vente  du  fonds  dotal 

peut  avoir  lieu  ex  necessitate.  Mais  il  faut  que  injus- 
tice l'autorise. 

3436.  Transition  à  chacun   des  cinq  cas  prévus  par  l'ar- 

ticle 1558. 

$  1.   Aliénation  pour  tirer  l*un  des  époux  de  prison. 

3437.  Faveur  évidente  de  ce  cas. 

3438.  On  ne  distingue  pas  entre  le  cas  de  prison  civile  et  le 

cas  de  prison  pour  délit. 

3439.  Des  fraudes  auxquelles  les  époux  ont  souvent  recouru 

pour  simuler  une  captivité  et  obtenir,  par  cette 
feinte,  l'aliénation  du  bien  dotal. 

3440.  Exemple  remarquable. 

3441.  L'art.  1558  se  prête-il  au  cas  où  il  s'agit  non  pas  dt 

faire  cesser,  mais  de  prévenir  l'incarcération  ? 

3442.  La   femme   pourra-t  elle   obtenir  l'autorisation  de 

vendre,  si  son  mari  incarcéré  est  un  débauché  in- 
corrigible qui,  une  fois  en  liberté,  recommencen 
ses  déportements  ? 
S443.  Bien  que  le  mari  puisse  faire  cession  de  biens  et  ob- 
tenir, par  là  sa  liberté,  la  femme  n'en  a  pas  moins  le 
droit  de  demander  à  vendre  spn  fonds  dotal,  afin  de 
lui  faire  avoir  sa  liberté  i  un  prix  moins  déshono- 
rant. 
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5444.  Les  dotaiistes  veulent  que  Taiitorisation  de  justice  soit 

nécessaire  pour  aliéner  la  dot  mobilière  dans  le  but 
de  tirer  le  mari  de  prison  ;  cependant  l'art.  1558  ne 
parle  que  des  immeubles. 

5445.  11  y  en  a  même  qui  ont  voulu  que  la  dot  mobilière  ne 

soit  pas  aliénable  pour  tirer  l'époux  de  prison. 

5446.  La  femme  peut  être  autorisée  à  hypothéquer  pour  tirer 

son  mari ile  prison. 

3447. .  Quand  le. mari  revient  à  meilleure  fortune,  il  doit  in- 
demniser sa  femme,  qui  s'est  dépouillée  pour  venir 
à  son  secours. 

$  2.  De  l'aliénation  du  bien  dotal  pàur  fournir  des  aliments 
à  la  famille, 

3448.  Considérations  qui  expliquent  cette  exception  à  l'in- 

aliénabilité  de  la  dot. 

3449.  Que  faut-il  entendre  par  aliments?  Sens  large  de  ce 

mot. 

S450.  La  dot  peut  même  être  aliénée  pour  aliments  consom- 
més. 

3451.  Quand  Tautorisation  est  donnée  pour  des  besoins  à 

venir,  il  arrive  souvent  que  Ton  charge  un  tiers  da 
veiller  à  l'emploi. 

3452.  Suite. 

3455.  Les  débiteurs  de  la  dot  qui  payent  conformément  au 
jugement  n'ont  pas  à  surveiller  l'emploi. 

3454.  Le^lébileur  qui  conniverait  avec  la  femme  pour  se 

faire  payer  de  dettes  que  la  femme  aurait  envers  lui, 
et  qui  ne  seraient  pas  alimentaires,  serait  respon- 
sable. 

3455.  La  femme  n'a. pas  de  recours  contre  son  mari  lorsque 

la  dot  a  été  aliénée  pour  cause  d'aliments. 

3456.  Suite.  Examen  d'un  arrêt  de  Nîmes  et  de  l'art.  541 

de  la  coutume  de  Normandie. 
iv.  35 
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» 
$  S.  1^  l'aliénation  de  la  dot  pour  payer  les  dettes  antérieures 
au  contrat  de  mariage. 

3457.  Distinclion  de  plusieurs  cas. 

3458.  Quand  la  femme  s*est  constitué  tons  ses  biens ,  le 

mari  est  tenu  de  souflVir  la  (jéduction  des  dettes  an- 
térieures. 

3459.  Suite. 

3460   II  doit  souffrir  aussi  la  déduction  delà  deUe  hypotbé^ 
quée  sur  une  chose  individuelle  donaée  en  dot, 

3461.  Mais  non  pas  quand  cette  chose  indiyidnelle  n'a  pat 

été  hypothéquée.  Analogie  du  mari  avec  un  acheteur. 
Le  mari  n*est  tenu  que  sur  la  nue  projMriélii  maii 
point  sur  l' usufruit. 

3462.  La  permission  de  jiiltice  dont  parle  notre  article^ 

nécessaire  pour  payer  les  dettes  antérieures  »  n*est 
nécessaire  qu'autant  que  ce  sont  les  époux  qui  veu- 
lent prévenir  les  poursuites  des  créanciers.  Mais  lat 
créanciers  n'ont  pas  besoin  de  permission  pourfairt 
valoir  leurs  titres  exécutoires. 

3463.  Us  ne  doivent  pas  voir  dans  le  mari  un  tiers  déten- 

teur« 
3461.  Quand  les  époux  demandent  Tautorisation  de  vendre, 
ils  doivent  prouver  l'antériorité  de  la  dette. 

3465.  Comment  se  fait  cette  preuve. 

3466.  Suite. 

3467.  Suite. 

3468.  Des  dettes  contractées  dans  l'entre-temps^u  contrit 

de  mariage  au  mariage. 

3469.  Des  dettes  postérieures  au  mariage.  Dettes  faliments. 

Renvoi. 

3470.  Dettes  pour  délit.  Renvoi. 
Si7i.  Dettes  ponr  frais  de  procédure.  . 

$4.  Je  ViiUénaUon  du  bien  dotal  pour  dépenses  de  comevpulsim 
3472.  Grosses  réparations.  Vente  pour  y  poortoin 
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5473.  On  peut  aussi  obtenir  l'autorisation  d'hypothéquer. 
347l.  Des  réparations  non  indispensables  et  de  celles  de 

par  entretien. 

Des  cowstractions  nouyelles. 
3475.  Peut-on  commencer  les  travaux  avant  d'avoir  obtenu 

rautorisation  ? 
5476.  Suite. 

$  5.  De  la  vente  en  cas  (Tindivision. 

3477.  Cette  vente  n'est  pas  volontaire,  elle  est  nécessaire. 

3478.  L'art  1558  suppose  que  l'immeuble  est  impartageable, 

qu'il  faut  liciter  et  convertir  la  chose  en  argent 
5479.  Suite. 

3480.  Suite.  L'autorisation  de  justice  est  nécessaire. 
5481.  L'argent  reçu  par  la  femme  pour  sa  part  est  dotaL 

Doit-ii  en  être  fait  emploi  ?  Renvoi  an  n^3485. 

3482.  Si  c'est  la  femme  qui  se  rend  adjudicataire,  l'im*» 

meuble  deviendra-t-il  dotal  pour  le  tout? 
•    Quelquefois  c'est  le  mari  qui  achète  en  son  nom. 
A  qui  appartient  la  chose  7 

$  6.  De  Vemploi. 

3483.  Pourquoi  l'emploi  est  de  droit  dans  les  cas  d'aliéna- 

tion qui  précèdent 

3484.  Comment  U*  se  fait 

3489l  Est-il  néoesiaire  lorsqu'il  y  a  eu  licitatton  du  bien  do« 
taly  coBCormément  à  ce  qui  esC  dit  n*  5481 7 

3486.  Du  remploi  de  la  soulte  dans  les  partages  amiablss. 

3487.  L'emploi  prescrit  par  l'art.  1558  est  une  Ipi  pour  le» 

tiers. 
3189.  LlmmeiAle  aciNté  en  remploi  «srdotad. 

{  7.  Des  formalités  prescrites  par  Vart.  1558. 

3489.  Deuil  de  ces  formalités. 

3490.  Soni-6Ue&  de  droit  nravewir 
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3491.  Des  dépens. 

3492.  Question  transitoire. 

3493.  Lorsque  les  formalités  de  l*art.  i558^nt  été  observées, 

peut-on  ensuite  attaquer  l'aliénation  et  la  faire  ré- 
tracter î 

3494.  Suite.  Examen  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

3495.  Suite. 

3496.  Suite. 

3497.  Suite. 

3498.  Suite. 
5499.  Suite. 

COMMENTAIRE. 

3433.  Nous  allons  continuer  à  voir ,  dans  l'article 
1558,  les  exceptigns  au  principe  de  Tinaliénabilité 
de  la  dot.  L'art.  4558  en  reconnaît  cinq.  Elles  sont 
fondées  sur  la  nécessité  la  plus  impérieuse.  La  force 
des  choses  est  restée  victorieuse  des  conceptions  fac- 
tices de  la  loi  ;  eHe  a  obligé  le  législateur  à  modifier 
lui-même  ses  idées  préconçues  d'indisponibilité  du 
fonds  dotal. 

3434.  D'ans  le  système  de  la  loi  Julia ,  la  prohibi- 
tion d'aliéner  ne  s'étendait  également  qu'aux  aliéna- 
tions volontaires  ;  elle  était  étrangère  aux  aliénations 
involontaires  et  forcées  :  Interdùm  lex  Julia  de  fundo 

dotali  cessuty  dit  Paul, quia  hase  alienatio  non  est 

voluntaria  (1).  En  général,  lorsque  la  loi  interdit  les 


(1)  L.  I,  D.,  De  fundo  dotali  (lib.  36,  ad  Edicf.). 
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aliénatioDs,  elle  n'est  censée  s'appliquer  qu'aux  alié- 
nations volontaires.  Telle  est  la  règle  (i). 


.  3435.  Voyons  quels  sont  les  cas  de  nécessilé  où  la 
jurisprudence  a  reconnu  ,  après  un  sérieux  examen 
pratique,  que  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  devait 
cesser;  les  voici  sommairement  :  . 

V  Nécessité  de  tirer  de  prison  l'un  des  époux  ; 

2""  Fournir  des  aliments  à  la  famille  ; 

S""  Payer  les  dettes  de  la  femme  antérieures  au 

mariage  ; 
Â^  Réparer  les  immeubles  dotaux  ; 
5"  Vente  forcée  par  indivision. 

Vous  noterez  que,  dans  tous  ces  cas,  les  époux  ne 
sont  pas  les  juges  de  la  nécessité  ;  c'est  à  la  jus- 
tice à  accorder  la  permission  nécessaire  pour  faire 
cesser  le  principe  posé  dans  l'art.  1554.  Et  non-seu- 
lement cette  permission  est  de  rigueur ,  mais  il  faut 
encore  que  la  vente  se  fasse  avec  publicité  et  enchè- 
res ,  afin  de  faire  porter  l'immeuble  à  sa  plus  haute 
valeur. 

3436.  Mais  c'est  peu  que  d'avoir  jeté  ce  coup  d'œil 
sur  l'ensemble  de  l'art.  1558,  il  faut  pénétrer  dans 
ses  détails,  et  prendre  un  à  un  ses  cinq  paragraphes. 


(IJ  Arg.  de  la  loi  13,  D.,  Familiœ  ercisc. 
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§  i .  Aliénation  pour  tirer  l'un  des  époux  de  prison. 

3437.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  pour  ti- 
rer de  prison  ou  d'esclavage ,  ce  qui  est  la  même 
chose,  (1)  le  mari  ou  la  femme. 

Aucun  motif  plus  pieux 'ne  saurait  être  invoqué 
que  la  nécessité  de  procurera  Tun  des  époux  la  li- 
berté dont  il  est  privé.  Toutei»  le&£oîsquô  la  liberté 
peut  être  rachetée  par  des  sacrifices  d'argent,  îln*y 
a  pas  à  hésiter.  Les  intérêts  de  conservaiion  ^  de 
famille  cessent  devant  cet  intérêt,  le  plus  cher  de 
tous  (2).  Car,  notez  le  bien,  le  sentiment  d'humonité 
qui  élève  la  voix  en  faveur  de  Tépoux  e&t  fortifié 
par  rintérèt  du  ménage,  qui  exige  qu'on  ne  le  laisse 
pas  privé  du  concours  d'un  des  époux ,  de  son  tra- 
vail, de  ses  soins  pour  les  enfants  (3). 


3438.  Dans  i^uelques  aociôns  ressorts ,  on  distia- 
guait  entre  la  prison  pour  deltes*  civiles  et  la  prison 
pour  dettes  de  délit.  Par  exemple,  à  Bordaaux,  Ta- 
liénation  du  bien  dotal  n'était  permise  que  tout  au- 
tant que  TemprisonHement  avait  eu  lieu  pour  cause 


(1)  Ord,  de  la  marine,  Hv.  5,  t.  6,  art.  12. 
Valin  sur  cet  article. 

(2)  L.  24,  C,  ad  senatusconsulium  Velleianum, 
Louet,  lettre  A,  somm.  9. 

(3)  Deluca,  De  doU.  dise.  95,  n'  8. 
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criminelle  ou  infamante,  et  non  pour  dette  civile(i); 
il  en  était  de  même  en  Normandie  (2). 

Toutefois  cette  opinion  n'était  pas  dominante  »  et 
an  ne  faisait  pas  ordinairement  de  distinction  entre  ia 
prison  pour  dette  civile  et  la  prison  pour  délit ,  ainsi 
que  nous  rapprennent  Fontanella  (3),  Deluca(4),  et  la 
plupart  des  auteurs  français  (5).  On  en  aperçoit  aisé* 
ment  les  raisons  :  que  la  dette  soit  civile,  bu  qu'elle 
procède  d'un  délit,  le  fnénage  n'en  souffre  pas  moins 
de  Tabsence  d'un  de  ses  auxiliaires.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  dire  ()ub  notre  article  ne  comporte  pas  de 
distinction,  et  qu'il  autorise  à  venir,  dans  tous  les 
cas,  au  secours  de  l'époux  malheureux ,  alors  même 
qu'il  a  été  coupable. 

3439.  Mais,  pour  que  l!aliénation  du  fonds  dotal  ait 


(i)  Lapeyrère,  lettre  R,  n»  106  ; 
lettre  C,  nM45; 
letlre  P,  n*  133. 
Automne  sur  Bordeaux,  art.  53,  n*  16. 
M.  Tessier,  note  633.    . 

(2)  Roupnel  de  Chenilly  sur  Pesnelle,  commentateur  de 

la  coût,  de  Normandie,  t.  2,  p.  720  et  sui?. 
Art.  541  de  la  coût 

(3)  7,  2.  6. 

(4)  De  doU,  dise.  95,  n"  8  et  9. 

(5)  Catelan,  liv.  4,  chap*  1. 
Serres,  InstiL,  p.  191, 

Chabrol  sur  Auvergne,  t.  2,  p.  256  et  257. 
Roussilhe,  1. 1,  p.  483  et  484. 
M.  Tessier,  note  633. 
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une  base  qbe  les  tribunaux  doivent  prendre  en  con- 
sidération, il  faut  que  Temprisonnement  né  soit  pas 
une  ruse  ou  une  simulation,  et  qu'il  s'agisse  en  réalité 
d*arracher  Tépoux  à  une  captivité  honteuse  et  dom- 
mageable. 

Je  m'explique  : 

Pour  échapper  aux  entraves  du  régime  dotal  et  se 
placer  dans  les  conditions  de  notre  article,  il  n'est 
pas  de  fourberies  auxquelles  les  époux,  pressés  par 
le  besoin,  n'aient*  souvent  recours  :  ils  feignent  des 
obligations,  ils  simulent  des  contraintes  fictives,  ils 
se  soumettent  à  des  incarcérations  qui  ne  sont  qu'un 
jeu  (1).  Quelquefois  des  tiers  complaisants  se  prêtent 
par  amitié  à  ces  simulations  ;  ils  croient  rendre  ser- 
vice, et  ils  s'exposent  à  une  grave  responsabilité.  Si 
ce  n'est  pas  la  femme  qui  se  retourne  contre  eux 
pour  leur  reprocher  leur  coopération,  ce  seront  les 
héritiers  de  la  femme  ;  on  les  représentera  comme 
complices  d'une  fraude  et  comme  ayant  porté  préju- 
dice à  l'épouse  ;  on  leur  demandera  des  dommages 
et  intérêts,  et  la  sévérité  des  tribunaux  se  laissera 
aller  à  les  prononcer.  Cela  s'est  vu  et  peut  se  voir 
encore.  Que  ce  soit  un  avertissement  pour  les  tiers 
de  rester  en  dehors  de  toutes  ces  intrigues. 

3440.  Les  époux  Forestier,  mariés  sous  le  régime 
dotal,  avaient  vendu  un  bien  de  la  femme,  moyen- 


Ci)  Exemple,  infrà,  n'  3499. 
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nant  48,000  fr.,à  charge  de  remploi  (1).  Cette  obli- 
gation de  faire  le  remploi  des  18,000  fr.  les  gênait  ; 
ils  avaient  besoin  d'argent.  QifimagÎDèrent-its?  ils 
prièrent  un  ami»  un  sieur  Battrol-Ghoussy,  de  se 
faire  passer  pour  leur  créancier  en  vertu  de  lettres 
de  change,  de  siibuler  coûtfe  eux  des  protêts  et  des 
poursuites,  et  de  faire  mettre  le  mari  en  prison. 
Battrol-Choussy  se  prêta  à  cette  manœuvre,  quoiqu'il 
n'y  eût  aucun  intérêt  et  qu'il  n'en  retirât  aucun  profit. 
Le  mari  fut' emprisonné.  Alors  la  femme  obtint  un 
jugement  qui  dispensa  de  faire  le  remploi,  et  auto- 
risa l'acquéreur  à  vider  ses  mains  dans  celles  de 
Battrol-Ghoussy.  L'acquéreur,  après  des  résistances 
que  des  décisions  judiciaires  passées  en  force  de  chose 
jugée  dominèrent,  paya  de  bqnne  foi,  reçut  quittance, 
et  Battrol4]lhoussy,  qui  n'avait  figuré  en  qualité  de 
créancier  que  pour  la  forme ,  remit  exactement  les 
fonds  aux  époux  Forestier.  Ce  dernier  sortit  de  prison. 
Un  écrit  passé  entre  Battrol-Ghoussy  et  les  époux  Fo-  < 
restier  constata  ces  faits,  et  fixa  le  caractère  de  l'in- 
tervention de  Battrol-Ghoussy,  lequel  n'avait  cédé 
qu'au  désir  de  rendre  service  à  des  amis. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  époux  Forestier  décédèrent 
quelque  temps  après.  Leurs  enfants,  après  avoir  fe- 
noncé  àla  succession  paternelle,  actionnèrent  Battrol- 
Ghoussy  en  payement  du  domaine  dotal  aliéné,  et 
cela  à  titre  de  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice 


^  ■>;■  : 


(1)  J'ai  parlé  de  cet  arrêt»  svprà,  n»  3329. 


^i 
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qu'il  avait  causé  à  leur  mèreen  lui  Ibumîssai^  les 
moyens  d'aliéner  frauduleusement  sa  dot. 

Arrêt  de  la  Cour  dfe  Riom  du  27  février  4859,  qui 
repousse  cette  action.  Battrol,  dit  la  Cour,  n'a  fait 
que  prêter  son  nom,  dans  l'unique  but  d'être  utile 
et  sans  le  moindre  intérêt  personnel.  C'est,  du  reste, 
la  dame  Forestier  qui  a  été  le  principal  moteur  et  agent 
de  la  fraude.  Battrol  n'a  été  que  complaisant,  etc. 

Lorsque  cette  afffiirevintà  lachambre  dearequétet, 
il  sembla  à  la  majorité  que,  si  le  rejet  était  d'équité, 
il  pouvait  y  avoir  des  raisons  de  droit  pour  faire 
admettre  le  pourvoi.  Le  consentement  de  la  femme, 
inutile  pour  aliéner  la  dot  directement,  ne  pouvait 
avoir  d'effet  pour  l'aliéner  indirectement.  Sa  volonté 
avait  donc  été  surprise  :  l'ami  s'était  joint  au  mari  pour 
ia  circonvenir;  cet  ami  était  complice  de  la  fraude 
et  devait  répondre  de  ce  quasi* délit.  Le  pourvoi  (îit 
donc  admis;  plus  lard,  malgré  les  efforts  de  M.  Hello, 
alors  avocat  général,  l'arrêt  de  Riom  a  été  cassé  le 
35  juillet  1842  (i).  ILest  certain  que,  pour  justifier 
cette  cassation,  il  faut  faire  un  assez  grand  effort  d'es- 
prit  et  se  livrer  à  des  suppositions  un  peu  arbitraires. 
On  ne  peut  atteindre,  en  effet,  Battrol  qu'en  repré- 
sentant la  femme  comme  victime  d'un  ceacert  frau- 
duleux pratiqué  entre  le  mari  et  lui,  pour  la  dépouil- 
ler de  sa  dot.  Or,  en  jréalitéyil  est  bien  plus  probable 


(!)  Deviîl.,  42,1,75S. 
Dalloz,  42,  1, 325. 
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que  c'est  la  femme  qui,  secondant  son  mari,  avait 
(Âitenu  de  Battrol  un  concours  officieux,  prêté  par 
amitié,  par  faiblesse,  mais  sans  iotérêt.  Je  ne  carac- 
térise pas  le  procédé  de  ces  héritiers  qui  Viennent 
troubler  la  cendre  de  leur  mère,  et  prendre  dans  la 
poche  d'un  ami  18^000  fr.  qu'il  ne  doit  pas  et  qu'il 
a  fidèlement  remis  à  leurs  parents.  En  droit,  il  ne 
^s'agissait  pas  du  principe  de  rinaliénabililédu  fonds 
dotal  ;  la  vente  était  chose  ferme  et  «table ,  on  ne 
pouvait  l'ébranler.  L'acheteur  était  de  bonne  foi  ;  il 
avait  acheté  sous  l'égide  de  la  justice  (i).  Toute  l'ac^ 
(ion  était  concentrée  dans  un  recours  en  dominages 
et  intérêts  fondé  sur  l'art.  4382  du  Code  civil.  Or, 
comment  cet  article  serait-il  applicable?  il  n'est  fait 
que  pour  le  cas  où  un  dommage  est  causé  par  un 
délit  ou  un  quasi-délit,  mais  non  pas  pour  le  cas  oii 
il  résulte  d'un  pacte,  d'une  convention*,  d'un  accord 
concerté  ;  il  suffit  de  voir  sa  place  dans  le  Gode  civil. 
Le  voleur  a-t-il  une  action  en  dommages  et  intérêts 
contre  le  voleur  dont  il  se  fait  aider  ?  le  complice  a-t-il 
une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  son  com- 
plice? Tels  sont  le9  doutes  que  cet  arrêt  m'a  toujours 
inspirés  e;t  qui  ne  sont  pas  encore  dissipés.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  ne  peui  qu'avoir ,  en  général ,  un 
bon  résultats  car  il  coupe  court  aux  pratiques 
frauduleuses  ;  il  avertit  les  tiers  de  ne  pas  se  mêler  à 
des  combinaisons  pleines  de  périls  pour  eux  ;  il  em- 
pêche les  épouï  de  trouver  des  complices. 


(1)  /n/rà,  n«3499. 
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3441 .  Ceci  nous  sert  de  préparaiian  et  de  transi- 
tion à  la  question  de  savoir  si  l'art.  1558  se  prête 
à  raliénation  du  fonds  dotal»  non-seulement  pour 
tirer  le  mari  de  prison»  mais  pour  Tempêcher  d'y 
entrer. 

Lorsque  la  perte  de  la  liberté  est  imminente^  beau- 
coup d'auteurs  graves  ont  pensé  que  Taliénation  est 
permise.  Ecoutons  Deluca:  «  Hoc  nostri  extendunU 
»  etiam  ad  nvariti  libertatisprœservationem,  ubi  sci- 
»  licet^  imminente viri  carceratione,  mulier  se  obligat 
»  pro  eâ  impediendâ;  cùm  eadem,  ac  major,  subesse 
*  dicatur  ratio»  quse  triplex  considerari  videtur:  una 
»  scilicet  pietatis»  in  liberando  carceratos  cum  ad- 

>  mixto  fa vorelibèrtatis;  altéra  evitandi  dedecusquod 
»  ex  ipsâ  carceratione  résultat,  et  tertia  fortior  ac  ma- 

>  gis  proxinja ,  ut  maritus  »    in   libertate   positus, 
»  onera  matrimonii  supportare,  debitum  malrimo- 

>  niale  solvere ,   aliaque   maritalia  munia  peragere 
»  possit  (1).  » 

Ces  raisons  sont  graves. 

Mais,  en  sens  contraire,  on  leur  oppose  le  texte  de  la 
loi  et  le  danger  des  fraudes.  Il  ne  suffit  pas,  dans  ce 
dernier  système, 'que  la  liberté  du  mari  soit  menacée, 
il  fautqu'elle  lui  soit  ravie  (2).  Une  menace,  quelque 
grave  qu'elle  fût,  ne^serait  pas  suffisante  pour  faire 


(1)  De  dote,  dise.  95,  n*  8.* 

(2)  Basnage  sur  Tart.  ^41  de  la  coût,  de  Normandie. 
L'Orrf.  de  la  marine  précitée  dit  pour  tirer  d'escla- 
vage. 
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fléchir  le  principe  delMnaliénabilitéde  la  dot.  Quand 
le  mari  est  en  prison,  la  fraude  contre  Finaliénabi- 
lité  n'est  pas  à  craindre;  mais  on  peut  la  redouter 
lorsqu'il  n'y  a  contrôle  mari  que  des  titres  exécutoires. 
Il  n'arrive  que  trop  souvent  que  Tincarcération  est 
concertée  frauduleusement  avec  des  tiers,  pour  rendre 
la  dot  aliénable. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  jurispru- 
dence se  prononce.  Je  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  26 avril  i842  (4),  portant  casîsalion  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  18  août  1839.  Je 
rappelle  aussi  deux  arrêts  des  Cours  de  Caen  et 
Rouen  des  4  juillet  1826  (2)  et  16  janvier  1838  (3). 
Telle  est  également  Topinion  dominante  parmi  les 
auteurs  (4);  le  texte  de  l'art.  1558  ne  permet  pas, 
en  effet,  de  reproduire  avec  succès  l'opinion  de  De- 
luca.  On  peut  considérer  en  outre  que  la  crainte 
d*une  contrainte  par  corps  qui,  peut-être,  ne  se  réa- 
lisera pas,  ne  saurait  être  une  raison  assez  pressante 
pour  lever  l'interdiction  d'aliéner. 


(1)  Dalloz,  42, 1.250.* 

V.  infrà,  n*  3494.  Je  reviens  sur  cet  arrêt. 

(2)  DaHoz,27,2,47. 

(3)  DevilL,  58,  2, 104. 
Dallez,  38,  2,  77. 

(4)  MM.  Toullier,  1. 14,  n*  199. 

Merlin,  Dot,  $  8. 
Tessier,  t.  l,n*73. 
Duranton,  1. 15,  n*  509. 
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Quant  aux  fraudes ,  elles  sont  à  craindre  dans  les 
deux  opinions  :  nous  ayons  vu  au  numéro  précé- 
dent qu'il  y  a  des  arrestations  fictives,  comme  des 
menaces  d'incarcération  simulées.  Ces  fraudes  si 
nombreuses  ne  font  pas  honneur  au  régime  dotal, 
qui  les  provoque  par  ses  atteintes  à  la  liberté.  Du 
moins ,  les  époux  devraient  avoir  la  conscience  de 
s'en  tenir  loyalement  au  régime  qu'ils  ont  adopté. 

3442.  Lorsque  l'incarcération  est  justifiée  et  qu'elle 
est  sémease,  les  tribunaux  donnent  à  la  femme  Tau- 
torisation  d'aliéner  qu'elle  sollicite  :  ce  serait  man- 
quer d'humanité  que  de  la  lui  refuser;  ce  serak 
opposer  l'arbiuraire  à  des  sentiments  de  piété  ou  à 
des  intérêts  de  conservation. 

Et  pourtant^  supposons  que  le  mari  incarcéré  soit 
un  mauvais  sujet  endurci ,  qui  ne  profitera  de  sa  li- 
berté que  pour  contracter  de  nouvelles  dettes ,  faire 
d'autres  dépenses,  et  ajouter  au  poids  des  anciennes 
charges  des  charges  plus  nombreuses  et  plus  lourdes: 
sera-t-il  défendu  aux  tribunaux   d'aviser  en  pareil 
cas,  et,  par  suite,  de  prologger  l'épreuve,  de  s'assurer 
par  une  plus  ample  expérienijp  si  la  mise  en  liberté 
du  mari  sera  profitable  à  lui  et  anix  siens?  En  prin- 
cipe,  la  justice  n'est  appelée  S  autoriser  la  vente  du 
bien  dotal  que  parce  que  la  famille  retirera  de  la 
mise  en  liberté  du  mari  un  avantage  égjal  au  préfo- 
dice  causé  par'l'incarcération.  Hais,  quand  le  mari 
est   un  dissipateur  incorrigible,  qui  s'est  ruiné  et 
qui  se  ruinera  encore,  quand  il  est  clatr  que  sa  mise 
en  liberté  ne  sera  que  rbccasrion  de  nourelles  charges 
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et  de  nouvelles  dépenses  ,  les  tribunaux  pourront  la 
refuser  (Ij.  Sans  doute,  ils  ne  doivent  user  de  ce 
droit  qu'avec  une  extrême  etrconspection  ;  ils  ne  dé- 
cideront pas  légèrement  que  te  mafri  est  tombé  dans 
i'impénitence  finale:  il  nefautpas  enlèvera  un  homme 
le  repentir  et  respèranee  dans  Tavenir.  Mais  il  faut 
aussi  qu'ils  puissent  tenir  compte  des  ciroonstances» 
et  empêcher  que  la  dot  de  la  femme  ne  se  con* 
sume  dans  des  sacrifices  inutiles  pour  un  membre 
parasite. 

5443.  En  thèse  ordinaire»  la  vente  de  Timmea- 
ble  dotal,  nécessaire  pour  tirer  le  mari  de  prison, 
ne  trouve  pas  un  obstacle  dans  la  circonstance  qu'il 
peât  faire  cession  de  biens.  L'art.  i558  n'a  pas 
dit  que  la  faculté  qu'il  accorde  ne  serait  obtenue  qu'^ 
U  condition  que  le  mari  ne  pourrait  recourir  à  ce 
remède  extrême  et  douloureux  (2).  Dans  Cancim 
droit,  quelques  jurisconsultes  pensaient  cependant 
qve,  lorsque  la  mari  pouvait  faire  cession  de  biens, 
l'immeuble  dotal  ne  devait  pas  être  aliéné,  et 
ll«  Cambacérès  a  fiait  allwion  à  cette  opinion  daiia 
la  (UtcossioB  du  conseil  d'Etat  (3);  il  s'en  faut 


(1)  Caen,  6  janvier  1845  (Devill.,  46,  2,  < 

(2)  \.$uprà,n*969. 

HM.  Tessier,  1. 1,  n*"  ë33. 
Duranton,t.  fSi,  nf  S08. 
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icoup  cepeadant  qu'elle  fût  universelle  (i).  Le 
3  civil  Ta  proscrite  en  ne  la  reproduisant  pas.  Et, 
iïeiy  la  cession  de  biens  est  un  bénéfiee  volon- 
I  de  la  part  du  mari ,  et  un  bénéfice  dont  il 
répugner  à  user  à  cause  de  la  diminution  de 
idération  qu'elle  entraine  après  elle  (2).  Fau- 
L-il  donc  que  la  femme  ait  le  triste  courage  de 
nir  sous  les  verroux  et  de  prolonger  une  cruelle 
native  entre  Tignominie  civile  et  la  perte  de  la 
té  ?  Il  est  probable  que  la  loi  ne  Fa  pas  voulu , 
3  que  le  cœur  de  la  femme  ne  saurait  y  consentir, 
le  d'ailleurs  l'intérêt  de  la  famille  exige  que  son 
lui  soit  rendu  le  plus  tôt  possible  (o).     • 

144.  L'art.  4558  ne  parle  dans  son  texte  que*  de 
nte  ou  aliénation  de  l'immeuble»  et  on  en  corn- 
d  parfaitement  les  raisons ,  si  Ton  se  pénètre  de 
^rpfétation  que  nous  avons  donnée  de  l'art.  i554 
Iode  civil. 

is  dotalistes  qui  veulent  que  la.  dot  mobilière 
inaliénable,  comme  la  dot  immobilière,  pensent 
ne  autorisation  n'est  pas  moins  nécessaire  pour 
)ser  des  valeurs  mobilières  que  pour  aliéner  les 
eubles  dotaux.  Nous  ne  les  chicanerons  pas  sur 


Roussilbe,  n*416. 

Nouveau  Denizart,  t  7,  p.  129,  n'  7. 

V.  mon  comm,  de  la  Conirainte  par  cùrps,  préface. 

On  peut  voir  ce  que  j'ai  dit  d'analogue,  sufràt  n*969. 
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cette  prétention,  qui  se  rattache  à  la  solution  d'uae 
question  déjà  traitée  plus  haut. 

Nous  leur  ferons  seulement  remarquer  une  incon- 
séquence de  leur  part  : 

Si  c'est  la  femme  qui  est  en  prison»  apparemment 
que  le  mari  n'aura  pas  besoin  d'autorisation  pour 
disposer  des  valeurs  mobilières  dotales,  dont  rem- 
ploi est  nécessaire  pour  libérer  la  femme.  Ce  sera 
donc  la  femme  seule  qui,  lorsque  son  mari  sera  en 
prison,  devra  avoir  recours  à  la  justice  pour  le 
rendre  à  la  liberté.  Or,  Tart.  1558  çst  destiné  à  faire 
exception  à  Tart.  1554,  et  Tart  1554  met  le  mari  et 
la  femme  sur  la  même  ligne  !  Ne  résulte^t-il  pas  de 
là  une  preuve  évidente  que  les  dotalistes  donnent  à 
Tart.  1 558  une  portée  qu'il  n'a  pas,  quand  ils  veu- 
lent qu'il  gouverne  les  meubles?  Au  surplus,  les  for- 
malités d'affiches  et  d'enchères  qui  sont  prescrites 
par  l'art.  1 558  achèvent  de  démontrer  que  cet  article 
a  en  vue  une  tout  autre  nature  de  })iens. 

3445.  Mais  voici  qui  est  plus  fort:  ils  se  sont  de- 
mandé si,  pour  tirer  son  mari  de  prison,  la  femme 
pouvait,  même  avec  autorisation  de  justice^  engager 
sa  dot  mobilière  aussi  bien  que  son  fonds  dotal. 
Chose  incroyable,  si  l'on  ne  se  rappelait  toutes  les 
exagérations  absurdes  auxquelles  la  faveur  de  la  dot 
conduit  certains  esprits!  il  s'est  rencontré  des  ju- 
ristes qui  ont  pensé  que  la  faculté  accordée  par  l'ar- 
ticle 1558  ne  pouvait  être  étendue  à  la  dot  mobi- 
lière, sous  prétexte  qu'on  ne  peut  procéder  à  l'alié- 
nation des  meubles  dotaux  dans  les  formes  exigées 
IV.  36 
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par  cet  article.  Ainsi  la  dot  mobilière  aurait  été  encore 
plus  inaliénable  que  la  dot  immobilière! 

Hâtons-nous  de  dire  que  ce  système  a  été  proscrit 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  22  novembre 
18^  (1)  :  il  est  vériteibfemBnt  dérisoire  et  ab* 
surde  (2). 

3446.  On  a  également,  prétendu  que  la  femme, 
qjui  peut  être  autorisée  à  vendre  pour  supporter  les 
charges  des  successions  apportées  en  dot^  ne  peut 
èlre  autorisée  à  ebprunter  avec  hypothèque  pour  s'en 
acquitter,  et  des  arrêts  ont  eu  la  faiblesse  de  consa* 
nrfdT  cette  énormité  (3).  D'autres,  plus  sages  et  plus 
réfléchissent  vu  qu'un  emprunt  est  souvent  une  opé> 
ration  plus  avantageuse  qu'une  aliénation,  et  ils 
n'ont  pas  hésité  à  accorder  à  la  femnM  FautorisatioB 
di'bypothéquer  (4).  Si  la  première  jjuds^ ittdence  était 


(1)  22  mars  1832  (Dalloz,  33,  2, 159). 

(2)  VOrd,  de  la  marine^  citée  n""  3437,  autorise  la  femme  i 
aliéntr  ou  à  obliger  sa  dot  pour  tirer  le  mari  de  prison. 

(3)  Rouen,  31  août  1«36. 

f2 janyier  1838f  (Dèvill.,  3»,  2;  10^. 

(4)  Roues,  17  jantier  1887; 

22  décembre  1837; 
11  janvier  1838  ; 
14  février  1838  ; 

20  février  1838  (DevilL,  38, 2. 102 et  103) ; 
10  mars  1838  (DevilL,  38, 2. 450). 
Bordea IX,  21  décembre  1*838  (DevilL,  39,  3, 233}. 
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bonne,  il  s'ensuivrait  que  la  femme,  qui  peut  se  dé* 
pouiller  actuellement  de  ses  immeubles  pour  tirer 
son  mari  de  prison,  ne  poorniff,  pour  arrivera  ce  ré- 
sultat pieux,  donner  une  hypothèque  sur  ses  biens 
dotaux!  et  c'est  peut-être  jusque-là  qu*il  faudrait  al« 
1er,  s'il  était  vrai  que  la  faculté  d'aliéner  n'entraîne 
pas  en  soi  la  faculté  d'hypothéquer.  Hais  il  y  a  des 
démonstrations  par  l'absurde,  et  ici  l'absurde  a  fait 
apercevoir  le  piège  du  faux  raisonnement.  On  con- 
vient  donc  aujourd'hui  que,  dans  tous  les  cas  où  le 
juge  est  investi  du  droit  d'autoriser  Tépouse  dotale  à 
aliéner,  il  peut  aussi  l'autoriser  à  hypothéquer  (i). 
On  sait  que  telle  était  aussi  l'ancienne  jurispru- 
dence (2). 

3447*  Gomme  l'argaot  de  la  iSsoime  à  servi  à  payer 
les  dettes  im  maii,  et  que  nul  ne  dtoil  s'enrichir  aux 
dépens  d'anUrm,  il  est  éviént  q«e,  si  le  mari  revient 
à  iBeilleore  fortune,  il  doit  indeBiniter  sa  fiiaime  de 
eedeni  elle  l'a)  Hbétè.  C'est  ce  que  déctideit  exprès- 
sémeol  fart.  541  de  la  cMtume  de  Nocmandie.  La 
raison  vent  qu'il  en  sdt  de  mèm^e  sous  te  Gode  civiL 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  req.,  1*^  décembre  1840 
(DeYiU.,  40, 1,943). 

Greaid>le,  •  Dovsmbfe  1880  (DêvilL,  40,  %  909). 

Lyon,  4  juin  1841  (DevilL,  41,  ?,  612). 

Cass.,  cb.  civ.,  rejet,  24  août  1842  (DenlL ,  42, 1, 842). 
(3)  Suprà,  H*  3387. 
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§  2.  De  Valiénation  du  bien  dotal  pour  fournir  de$ 
aliments  à  la  famille. 

3448.  Passons  au  second  cas  où  l'aliénation  peut 
être  ordonnée  par  justice  :  c'est  celui  où  il  est  indis- 
pensable de  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans 
les  hypothèses  prévues  par  les  art.  203,  205  et  206 
du  Gode  civil  :  «  Necare  videtur  qui  alimonia  denegat.  ■ 
La  dot  est  précisément  mise  en  réserve  et  conservée 
pour  pourvoir  à  celte  destination  naturelle.  Elle  doit 
aux  enfants,  elle  doit  aux  ascendants  qui  sont  dans 
le  besoin,  la  dette  sacrée  des  aliments.  A  plus  forta 
raison,  lorsque  les  époux  eux-mêmes  manquent  de 
moyens  de  subsistance,  doit-elle  être  employée  à  leur 
en  procurer,  au  'risque  même  d'en  entamer  le  ca- 
pital. Âvantde  ménager  et  de  conserver,  il  faut  pour- 
voir aux  nécessités  premières  et  urgentes  de  tous  les 
jours.  Il  est  bon  de  songer  à  l'avenir  ;  mais  la  plus 
impérieuse  de  toutes  les  lois  commande  le  soin  du 
présent.  Si  la  loi  défendait  aux  époux,  pressés  par 
la  faim,  d'entamer  la  dot  dans  ce  cas  extrême,  ce 
serait  leur  faire  éprouver  l'affreux  supplice  de  Tan- 
tale, et  réduire  la  dota  une  vaine  abstraction. 

La  dot  pourra  donc  être  vendue  pour  procurer  des 
aliments  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  203,  205 
et  206  du  Gode  civil,  et  surtout  dans  le  cas  où  les 
époux  eux-mêmes,  vieux,  infirmes^  indigents, 
n'ont  pas  de  quoi  pourvoir  à  leur  entretien. 

3449.  Mais  que  faut-il  entendre  par  aliments? 
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Ce  mot  a  nn  sens  large  ;  il  ne  signifie  pas  seu- 
lement la  nourriture  (i)  :  il  signifie  aussi  le  vête- 
ment et  l'habitation  (2),  les  remèdes  indispensables 
dans  les  cas  de  maladie  (3)  ;  il  signifie  même  Tédu- 
cation  qui  est  le  pain  de  Tesprit ,  et  qui  est  pour 
les  parents  un  devoir  aussi  étroit  que  la  nourriture  du 
corps  (arl.  203  du  Code  civil).  C'est  pourquoi,  insis- 
tant sur  ce  dernier  point  dans  un  rapport  que  je 
présentais  à  la  Cour  de  cassation  le  3  mai  1842,  je 
faisais  remarquer  que  la  faveur  de  l'éducation  avait 
toujours  été  aussi  grande  que  celle  de  la  subsistance, 
et  que  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  29  septembre  1779  (4).  Aussi  un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  même  jour,  rendu 
à  mon  rapport,  a-t-il  décidé,  en  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  20 
mai  1840,  que,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie [dont  cependant  le  texte  avait  quelque  chose 
de  plus  étroit  que  l'art.  1558  (5)],  la  femme  pouvait 
vendre  son  bien  dotal  pour  payer  les  maîtres  de  pen- 
sion de  ses  enfants  ;  car  la  mère  est  chargée  par  la 
loi  d'élever  ses  enfants  (art.  203  du  Code  civil)  :  c'est 
pour  elle  un  devoir  de  droit  strict,  et  elle  ne  contre- 


(I)  M.  Tefeier,  t.  1,  p.  418. 

(2j  L.  6,  D.',  De  alim.  et  cib.  legaU 

(3)  L.  45,  D.,  Deusuf. 

(4)  M.  Merlin,  Répert.,  v*»  Pension. 

(5)  Elle  se  servait  du  mot  nourriture/ 9JtU  541;  le  mot 
aliments  est  encore  plus  étendu. 
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▼ient  pas  à  la  loi  conflervalrice  de  sa  dot  quand  e\U 
emploie  ses  ressources  à-proourer  à  ses  fils  l'édqca* 
tion,  qui  est  pour  le  moral  de  l'homme  ee  que  les 
aliments  sont  pour  le  corps  (i). 

Au  reste»  ces  vérités  sont  admises  universellement; 
tous  les  jours  les  tribunaux  autorisent  les  femmes  à 
vendre  les  immeubles  dotaux  pour  se  {Mrocurer  le 
linge,  les  vêtements,  les  meubles  indispensables  (3)» 
pour  assurer  aux  enfants  l'éducation  appropriée  i 
leur  condition  sociale. 

3450.  Lors  même  qu'il  s'agirait  d'aliments  con- 
sommés, la  justice  peut  et  doit  autoriser  la  vente  do 
bien  dotal,  pourvu  que  la  dette  contractée  ait  le  ca- 
ractère alimentaire,  qu'elle  ait  été  commandée  par 
la  nécessité,  et  que  «e  soit  un  impérieux  besoin  qui 
ait  forcé  la  femme  à  devancer  l'autorité  de  la  jus- 
tice (5).  J'en  ai  donné  la  raison  dans  Tarrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  5  mai  1842,  rendu  à  mon 
rapport  (4).  Si  la  femme  ne  pouvait  être  autorisée  à 
vendre  pour  cause  de  besoins  passés  et  déjà  satisfaits, 
la  loi  tournerait  contre  elle  ;  car  la  femme  serait 
privée  de  tout  crédit,  et  les  tiers  se  garderaient  de 


(1)  Devill.,  42, 1,494. 

V.  Godefroy  sur  la  loi  6,  D.,  De  alim.  velcilL  légat- 

(2)  27  janvier  1845  (Devill.,  44,  2, 178). 

7  mars  i845  (Devill.,  45, 2. 585]. 

(3)  Arrête  précités. 

(4)  Devill.,  42, 1,494, 
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Tenir  à  son  secours  dans  sa  détresse  et  celle  de  ses 
enlanta.  U  sifflU.que  tout  se  soit  passé  sans  iraude.» 
4e<boADe  iei,  dans  l'intérêt  de  la  femoie  et  de  sa  fo- 
mille»  et  dans  la  juste  mesure  des  besoins  les  plus 
impérieux. 

5451 .  Quand  c'est  pour  pourvoir  à  des  besoins  à 
Tenir  que  la  justice  donne  à  la  femme  Tautorisation 
de  prendre  sur  son  capital  dotal,  il  n'est  pas  impos- 
sible que  cette  femme,  exposée  à  des  tentations  pé- 
rilleuses, ne  détourne  de  sa  destination  l'argent 
confié  à  sa  disposition.  C'est  pourquoi  il  est  assez 
souvent  arrivé  que  des  arrêts  ont  commis  une  tierce 
personne,  un  avoué,  par  exemple,  avec  mission  de 
faire  l'emploi  indiqué  (i).  Cette  mesure  n'est  pas 
exempte  d'utilité;  mais  elle  ne  doit  être  prescrite 
qu'à  raison  de  circonstances  qui  la  rendent  néces- 
saire. Il  faut  consulter  le  caractère,  les  habitudes, 
les  antécédents  :  par  exemple,  ce  serait  faire  injure 
à  une  femme,  bonne  ménagère,  que  de  lui  donner 
une  telle  tutelle.  * 

3452.  Si  les  époux  n'étaient  pas  séparés,  si  le 
mari  avait  encore  toute  la  suprématie  d'administra* 
tion  qui  lui  appartient ,  les  tribunaux  auraient-fls  ce^ 
pendant  le  droit  de  limiter  la  disposition  des  fonds 
dotaux  par  des  mesures  de  précaution  pareilles  à 


(1)  Caen,  27  jaoTier  1843  (Devill.,  44,  %  17»). 
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celles  doot  nous  venons  de  parler?  je  le  crois  ries 
tribunaux ,  qui  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
donner  Tautorisation  ou  pour  la  refuser»  peuvent 
certainement  ne  Taccorder  qu'à  des  conditions  qui 
leur  paraissent  indispensables  pour  conserver  à  la 
dot  sa  destination. 


5453.  Quant  aux  débiteurs  de  la  dot  que  la  jus- 
tice autorise  à  verser  des  sommes  entre  les  mains  de 
la  femme  pour  aliments,  ils  ne  sont  pas  chargés  de 
veillera  l'emploi  de  ces  fonds (1).  L'inaliénabili té 
est  levée:  les  débiteurs  rentrent  dans  le  droit  com- 
mun; ils  se  libèrent  entre  les  mains  de  la  personne 
qui  a  qualité  pour  recevoir  l'argent;  ils  usent  de  la 
faculté  qui  découle  des  art.  1239  et  1241  du  Code 
civil.  On  ne  saurait  trouver  dans  aucun  texte»  ni 
dans  aucun  lien  de  droit,  l'obligation  personnelle 
de  suivre  l'emploi  des  deniers  dotaux.  Gomment, 
d'ailleurs,  surveiller  cet  emploi?  De  deux  choses 
JTune  :  ou  il  faudrait  qu'ils  s'attachassent  aux  pas 
de  l'épouse  pour  épier  ses  mouvements,  ce  qui  est 
matériellement  impossible  ;  ou  bien  qu'ils  gardas- 
sent les  fonds  par  devers  eux  pour  payer  eux-mêmes 
les  dépenses  d'aliments.  Mais,  alors,  pourquoi  le  ju- 
gement les  a-t-il  autorisés  à  vider  leurs  mains  dans 
celles  de  l'épouse  ?  C'est  à  l'épouse  à  faire  ses  àlTaires 


(1)  Agen,  5  mars  1846  (Qevill.,  46, 2,  561). 
M.  Benech,  de  VEmploi,  p.  136, 158  et  167. 
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elle-même  ..elle  n'est  pas  sous  la  tutelle  de  ses  dé- 
biteurs ;  elle  n'a  pas  ces  débiteurs  pour  ses  procu- 
reurs nécessaires  et  forcés. 

3454.  Pourtant,  ce  serait  un  cas  de  responsa- 
bilité, si  le  débiteur  avait  connivé  av^  la  femme 
pour  faire  tourner  l'argent  à  éteindre  des  dettes  que 
la  fenome  avait  envers  lui ,  et  qui  ne  seraient  pas 
alimentaires,  au  lieu  de  rempy)yer  aux  besoins  du 
ménage;  il  y  aurait  alors  fraude  et  complicité.  Un 
arrêt  d*Agen  parait  s'écarter  de  celte  idée  (1);  il  faut 
l'expliquer  par  les  circonstances. 

3455.  Il  nous  reste  à  examiner  une  question  in- 
téressante. 

Le  mari  est  tenu  de  pourvoir  aux  dépenses  du  mé- 
nage, soit  sur  ses  propres  ressources,  soit  avec  les 
iruits  de  la  dot,  et  ce  n'est  que  dans  un  cas  d'ex- 
trême nécessité  qu'il  est  permis  de  prendre  sur  le 
capital  dotal  pOur  satisfaire  aux  besoins  pressants  de 
la  famille.  Mais  qu'arrivera-t-il  lorsque  la  justice 
l'aura  autorisé  à  vendre  Timmeuble  dotal  pour  en 
employer  (e  prix  à  fournir  des  aliments  au  ménage  ? 
s^il  donne  cette  d^tination  à  l'argent  produit  par  la 
vente,  si  cet  argent  est  employé  à  nourrir  la  femme, 
les  enfants  et  lui-même,  sera-til  déchargé,  lors  du 
compte  des  reprises  dotales  à  la  dissolution  du  ma- 


(i)  Arrêt  précité. 
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riage,  des  valeurs  consommées f  ou  bien,  lui  ou  ses 
héritiers  en  seront*ils  comptables,  en  vertu  du  prin- 
cipe que  le  mari  doit  restituer  À  sa  leoune  tout  ce  qu'il 
a  reçu  d'elle  à  titre  de  dot  (art.  1564  du  Code  civil)? 
Je  réponds  à  cette  question  que  la  pénurie  est  une 
force  majewe  qui  a  fait  périr  le  capital  dotal,  et 
que  la  force  majeure  décharge  le  mari  de  toute  re- 
cherche et  dé  toute  responsat)îfité.  Quand  le  mari  n'a 
rien,  c'est  à  la  femme  qu'il  appartient  de  payer  la 
dette  des  aliments*;  41e  les  doit  à  son  mari  et  à  ses 
enfants  :  la  dot  a  été  principalement  constituée  en  vue 
de  cette  obligation  (1).  Elle  s'acquitte  de  sa  propre 
dette,  et  elle  n'a  pas  de  répétition  contre  son  mari. 
Le  mari,  privé  de  ressources  personnelles,  ne  serait 
comptable  qu'autant  qu'à  la  dissolution  du  mariage 
il  y  aurait  un  reliquat  entre  ses  mains  (2).  Ses  héri- 
tiers ne  seraient  pas  tenus  plus  étroitement  que  loi. 

3456.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  contraire  au- 
rait été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
24  août  1842(3).  Cet  arrêt  s'explique  par  des  circon- 
stances particulières  d'un  très-grand  poids;  il  servira 
à  compléter  notre  pensée. 

D'abord,  on  avait  allégué  que  le  mari  n'avait  ob- 
tenu le  jugement  d'autorisation  qu'en  dissimulant  ses 


(1)  Deluca,  dise.  1,  ii*  10. 

(2)  V.  «i^d,  nM456. 

*      Arg.  de  l'art.  1448  C.  civ. 
Infrà,  n*  36i20. 

(3)  Devill.,  42,  2,  475. 
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ressources,  et  il  Saut  convenir  que,  si  cette  articula* 
tien  eût  été  prouvée^  la  cause  du  mari  aurait  été  in- 
soutenable. 

Cependant,  la  Cour  ne  crut  pas  devoir  s'arrêter 
a  cette  allégation,  quelque  grave  qu'elle  fût;  et  par 
quelle  raisjon  ?  c'est  qu'il  était  constant  que,  depuis 
Tautorisation,  le  mari  avait  recueilli  dçs  biens  pro- 
pres qui  lui  avaient  permis  de  suffire  aux  dépenses 
du  ménage  ;  qu'ainsi  l'existence  de  biens  libres,  pos- 
sédés par  lui  antérieurement  à  l'autorisation,  n^au* 
rait  rien  ajouté  à  la  preuve  de  sa  responsabilité  per- 
sonnelle; qu'étant  constant  que  des  événements 
postérieurs  l'avaient  mis  à  la  tôle  de  ressources  pro- 
pres à  concourir  aux  charges  du  ménage,  il  ne  fallait 
pas  faire  peser  ce  fardeau  sur  le  capital  dotal,  qui 
ne  doit  pas  se  perdre  sans  absolue  nécessité,  et  qui 
doit  toujours  se  retrouver  quand  il  y  a  moyen  de  le 
faire.  En  conséquence,  les  héritiers  du  mari  furent 
condamnés  à  rendre  le  prix  provenant  de  l'immeuble 
dotal  aliéné.  On  voit  que  cet  arrêt  s'explique  claire- 
ment par  les  faits  de  la  cause  ;  il  est  rendu  dans  les 
vrais  principes  du  droit.  On  peut  consulter,  en  effet, 
l'art.  541  de  la  coutume  de  Normandie,  qui,  après 
avoir  dit  que  la  dot  peut  être  vendue  pour  rédimer 
le  mari  de  prison,  ou  pour  la  nourriture  du  mari,  de 
la  femme,  de  ses  enfants,  de  ses  père  et  mère,  ajoute  : 
«  Sanf  le  reoourg  ée  la  femme  sur  les  biene  du  mari 
»  au  cas  où  il  parviendrait  à  meilleure  fortune.  •  Cet 
article  embrasse  deux  cas  :  A*"  celui  où  le  mari  a 
été  tiré  de  prison  par  les  sacrifices  de  la  femme,  et 
il  est  évident  qu'alors  le  mari  est  tenu  envers  celle- 
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ci,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  au  n*"  3447;  2^  celai  où 
ta  femnae  a  pourvu  aux  nécessités  du  ménage,  et  il 
n'est  pas  moins  certain  que  le  texte  de  la  coutume 
rentre  dans  les  idées  que  nous  venons  d'exposer. 


S  3.  De  r aliénation  de  la  dot  pour  payer  les  dettes 
antérieures  au  contrat  de  mariage. 

3457.  Il  est  un  troisième  cas  de  nécessité  où  la 
vente  du  bien  dofal  est  permise  :  c'est  celui  où  il 
faut  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont 
constitué Ja  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  cer- 
taine antérieure  au  contrat  de  mariage. 

Mais,  pour  bien  comprendre  ce  point  de  droit,  il 
faut  rechercher  Tinfluence  de  la  Constitution  dotale 
sur  les  dettes  antérieures. 

Plusieurs^s  peuvent  se  présenter  : 
Ou  la  femme  s'est  constitué  tous  ses  biens  en  dot, 
Ou  elle  s'est  constitué  en  dot  tels  et  tels  objets. 
Ou  bien,  enfln,  cette  constitution  d'objets  indivi- 
duels n'a)  eu  lieu  qu'avec  la  charge  d'hypothéqués 
qui  les  affectent.;;^ 

Dans  tous  ces  cas,  quelles  sont  les  obligations  du 
m  ari  par  rapport  auxjdettes? 

3458.  Le  premier  point  a  été  traité  par  Paut(lj. 


(1)  L.  72,  D.,  de  jure  dotiwn  (lib.  8,  Resp,). 
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maissoD  argumentation  repose  sur  des  subtilités  qui 
ne  sont  pas  compatibles  avec  notre  droit  ;  ce  qui  en 
résulte,  en  définitive»  c'est  que  la  femme  n'est  censée 
avoir  promis  que  ce  qui  reste»  les  dettes  déduites  : 
Non  plus  esse  in  promissione  banorum  quàm  quod  su- 
perest,  deducto  œre  aliéna. 

Supposons  donc  qu'une  femme  promette  en  dot 
à  son  mari  tous  ses  biens  :  elle  pourra  retenir  de 
quoi  payer  ses  dettes,  et  son  mari  ne  sera  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  qu'dle  manque  à  ses  engage- 
ments envers  lui. 

Mais  maintenant  supposons  que  la  femme  ait  livré 
tous  ses  biens  à  son  mari  :  ses  créanciers  auront-ils 
action  directecontre  ce  dernier?  non»  d'après  Paul.  Le 
mari  n'est  pas  un  héritier»  un  successeur  universel  ; 
il  n'a  pas  reçu  la  transmission  des  actions  actives  et 
passives  (1).  Les  créanciers  n'auront  d'action  que 
contre  la  femme^  leur  débitrice»  qui  n'a  pas  cessé 
d'être  telle  par  son  mariage;  et»  à  son  tour^  celle-ci 
pourra  forcer  son  mari  à  lui  rendre  le  montant  des 
dettes  qu'elle  aurait  été  fondée  à  lui  retenir  et  qu'il 
ne  saurait  garder  sans  faire  tort  à  elle»  à  ses  créan- 
ciefsy  à  la  bonne  foi  (2). 

3459.  On  le  voit,  la  simplicité  de  notre  droit  ré- 


(1)  M.  Pellat  a  très-liien  exposé  le  sens  de  cette  loi  {Textes 

*tir  teA)/,p.536"et337). 
i%  Id. 
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mte  à  ces  scrupules  du  droit  romain  «  qui ,  (ont  en 
roulant  la  fin,  se  montrent  si  difficiles  sorrfos  moyens. 
Nous  tenons  ^nc  pour  constant  (et  telle  est,  & 
reste ,  Topinion  dominante ,  même  atvant  le  Gode 
civil)  que^  lorsque  h  femme  s^est  constrtoé  en  dot 
tous  ses  biens»  le  mari  est  tenu  de  souflrhr  la  déduc- 
tion des  dettes,  et  que  les  créanciers  onfaetioa  contre 
lui  (1)'.  Telle  est,  d'ailleurs,  la  condition  de  tout  usq- 
fhiitier  universel  ou  à  titre  mtrversel  (^. 

3460.  La  mari  est  également  tenu  de  souffrir  la 
déduction  des  dettes  lorsque  le  créancier  ahjpothà- 
que  sur  la  chose  individueile.donnée  en  dot  (3). 

346i.  Mais  si  la  dotcoDsirti  dans  tebt  et  tels  o^ 
}qHs  donnés  en  dot  et  non  affectés  par  hypotbèfiie, 
le  mari  n^en  est  pas^  tenu  entws  In  CDéancini  ;  il 
a  reçu  la  dot  comme  \m  acheteot  veçoil'  U  oliise 
aichetée.  La  femme  est  sans  émte  cèUgée  ;  «Mtest 
tenue  personnellement  ;  mai»  TeoiératiMi  de»  eiéui* 


(4)  Deluca,  Bb  iôte^  dise;  89^»  tr'dé 
Guy-Pape,  quest.  447. 
Roussilhe,  t.  1,  p.  403. 
(2j  MM.  ProudhoD,  Usufruit,  n»  1892; 

Tessier,  note  640. 
(3)  Julien,  Élém,  dejurispr»,  p.  90. 
MM.  Tessier,  note  641; 

Duranton,  t.  15,  n»  512. 
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eiers  ntf  saurait  porter  que  sur  la  nue  propriété  (1) . 

Je  coDseiTIbrais  cependant  au  mari  de  ne  pas  se 
prévaloir  trop  liaut  du  droit  strict,  et  de  payer  loyale- 
ment les  dettes  contractéfes»  sans  fraude,  par  la  femme 
Sfvantlemanagé.Le  non-payement  des  dettes  estune 
tatfhe  pour  la  femille  ;  et,  malgré  la  différence  qu^la 
loi  établit  icr  entre  fe  mari  et  la  femme  pour  des  actes 
qui  ont  précédé  leur  union,  il  7  a,  aux  yeux  de  To- 
pînion  publique,  une  solidarité  morale  qui  les  unit. 
N*e8t-il  pas  bien  dur  ou  bien  gênant  pour  les  créan* 
ciers  de  ne  devoir  toucher  leur  payement  qu'après 
la  cessation  de  l'usufruit  du  maij?  rTéût-il  pas  été 
juste  et  honnête  que  la  femme  eût  fait  connaître  Té- 
tu  de  ses  dettes ,  et  eût  chargé  son  mari  de  les  ac- 
quitter r 

Quoi  quTI  en  soit,  l'a  loi,  qui  ne  saurait  être  toujours 
aussi  scrupuleuse  que  la  morale,  a  été  conduite  par 
ta  rigueur  des  principes,  et  particulièrement  par  l'a- 
nalogie de  la  constitution  dotale  avec  une  vente,  à 
décider  que  le  mari  à  qui  la  femme  aurait  apporté 
en  dot  certains  objets  particuliers  ne  serait  pas  tenu» 
à  cause  de  son  usufruit ,  des  dettes  antérieures  de 
là  femme.  Il  a  rigoureusement  le  droit  de  se  ren- 
fermer dans  le  texte,  et  les  créanciers  n'ont  alors  ac- 
tion que  sur  la  nue  propriété. 

3462.  Et  ici  hâtons-nous  de  remarquer  que  les 


(1)  M.  Tessler,  note  612. 
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créanciers,  porteurs  de  titres  exécutoires  antérieurs 
à  la  dot,  n'ont  pas  besoin  de  Tautorisation  de  la  jus- 
tice pour  exécuter  les  biens  dotaux  delà  femme  (1). 
Fondés  en  droit,  fondés  en  titre,  ils  ne  sauraient 
trouver^  dans  le  fait  postérieur  du  mariage,  un  obsta* 
c|^  insurmontable  à  leur  action.  Rien  ne  les  empê- 
che d'user  de  leur  droit,  sauf  le  droit  acquis  au  mari. 
Le  mari  a-t-il  été  chargé  des  dettes  par  une  clause 
du  contrat  de  mariage?  a-t-il  reçu  les  biens  grevés 
d'hypothèques?  la  constitution  de  dot  embrasse- 
t-elle  tous  les  biens  présents  et  à  venir?  dans  tous 
ces  cas,  le  droit  des  créanciers  est  sans  limites;  il 
est  direct  ;  il  n'est  subordonné  à  aucune  condition. 
Ou  bien,  au  contraire,  la  dot  ne  porte-t-elle  que  sur 
des  choses  individuelles  qui  n'ont  pas  d'affectation  7 
les  créanciers  porteurs  de  titres  exécutoires  anté- 
rieurs au  mariage  ne  seront  pas  moins  fondés  à  agir, 
sauf  l'usufruit  du  mari.  Dans  aucun  de  ces  cas, 
ils   n'auront  besoin  de  l'autorisation  de  la  justice. 
Dans  quel  cas ,  donc ,  cette  permission  est-elle  né- 
cessaire? elle   n'est  nécessaire  qu'autant  que  les 
époux  veulent  aliéner  la  dot  pour  aller  au  devant  des 
créanciers  et  les  payer  spontanément.  Uais,  nous  le 
répétons,  la  constitution  de  la  dot  ne  change  pas  le 


"  (1)  Montpellier,  6  mars  1S44  (DevilLi  45,  2,  11). 
MM.  Toullier,  t  14,  n»  207. 

Delviocourt,  t.  3,  p.  337,  note  10. 
Duranton,  t  15,  n*  512. 
Tessier,  1 1,  n'639. 
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droit  antérieur  des  créaDciers  et  ne  leur  enlève  pas 
leur  action  directe. 

3463.  Quand  ils  procèdent  ainsi,  ils  n'ont  pas  à 
faire  au  mari  la  sommation  de  payer  ou  délaisser 
autorisée  par  Tart.  2169.  Le  mari  n'est  pas  un  tiers 
détenteur.  Je  ne  dirai  pas,  comme  quelques-uns,  qu'il 
n'est  pas  devenu  propriétaire  des  biens  dotaux; 
qu'il  n'est  pas  usufruitier  proprement  dit;  qu'il  n'a 
droit  qu'aux  fruits  pour  supporter  les  charges  du  ma- 
riage ;  qu'il  n'est  qu'administrateur,  mandataire,  dans 
la  limite  du  droit  de  propriété  delà  femme  (i).  Ces 
propositions  ne  sont  pas  juridiques;  elles  rapetis- 
sent outre  mesure  le  droit  du  mari.  La  vérité  est  que 
le  mari  est  plus  qu'un  usufruitier  ;  il  est  en  quelque 
sorte  maître  de  la  chose  :  il  acquiert  sur  elle,  par  la 
dot,  un  droit  qui  va  jusqu'à  la  copropriété.  Mais  il 
ne  suit  pas  de  là  qu'il  est  un  tiers  détenteur.  Il  y  a 
un  lien  personnel  qui  l'oblige  à  payer  les  dettes,  parce 
que  la  dot  n'existe  que  deducto  œre  alieno{2);  il  est, 
de  plus,  le  procureur  de  sa  femme  pour  les  payer. 
Sa  femme  lui  a  cédé  ses  actions  passives;  il  s'est 
engagé  à  y  faire  honneur. 

5464.  Lorsque  les  époux  veulent  prendre  l'initia- 


(i)  Montpellier,  loc.  cit. 
Centra,  MM.  Tessier. 
DuraiiioD, 
DeÎTiQCoiirt. 
Ç2)  Suprà,  n*  3053. 
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tive  du  payement  des  dettes  de  la  femme  aiitérieiifet 
au  mariage»  et  qu'ils  ne  peuvent  les  acquitter  qa'ett 
Tendant  l'immeuble  dotal,  nous  avons  vu  tout  à  Theure 
f  u'ils  n'ont  droit  de  procéder  à  la  vente  de  cel  immeQ- 
ble  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal.  Pour  obteur 
cette  autorisation ,  ils  sont  tenus  de  proiiver  cpieles 
dettes  sont  antérieures  au  mariage.  Sans  cette  preovBt 
il  serait  trop  facile  d'arriver  par  des  moyens  indirects 
à  la  vente  du  bi€n  dotal  (1). 

3465.  Mais  par  quels  moyens  constatera*t-on  l'aji- 
tériorité  des  dettes  de  la  femme?  Nous  avona  vu  leM 
dispositions  de  l'art.  1410(2),  relatif  au  régime  ds 
la  communauté  ;  cet  article  doit  servir  aussi  d'auto- 
rité pour  les  matières  du  régime  dotel. 

3466.  Remarquons  toutefois  que  ,  lorsqu'il  s*^ffi 
de  dettes  commerciales,  le  juge  n'est  pas  encliaini 
par  des  formes  étroites  pour  arriver  à  la  connaissance 
de  rantériorilé. 

C'est  pourquoi  il  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  clam- 


(1)  Cette  règle,  relative  à  Tépoque  des  dettes,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  une  suceeseion  édt#it  à  la  lèmme,  pen- 
dant le  mariage,  avec  des  dettes  à  payer.  Dans  cette  hypo- 
Ifaèse,  les  époux  doivent  acquitter  les  dettes  existantes  ares 
les  valeurs  de  la  succession.  C'est  là  une  liquidation  néce»- 
iaire,  qui  ne  porte  pas  atteinte  à  la  dot,  et  ne  fait  qn'en  con- 
stater Timportance  :  car  il  n*y  a  de  dotal  que  ce  qui  reste. 
ieducto  œre  alieno.  (Paris,  17  décembre  1849»  1**  chambrt  ; 
Banque  de  France,  C*  de  la  Briffe.) 

(2)  Suprà,  n'  772. 
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bre  des  requêtes  du  17  mars  1830  (1),  qu'une 
créance  sur  nne  femme  qui  faisait  le  commerce  avant 
son  mariage»  et  qui  n'avait  ët^  enregistrée  que  de- 
puis, avait  pu  être  maintenue  à  sa  date  apparente, 
antérieure  au  mariage,  et  cela  d'après  l'appréciation 
des  faits  et  actes  de  la  cause. 

De  là  il  suit  que  des  lettres  de  change  souscrites 
par  la  femme  marchande^  à  une  date  apparente  an- 
térieure à  son  mariage,  conservent  cette  date,  malgré 
Fenregîstrement  postérieur  au  mariage,  pourvu  qu'au- 
cune fraude  ne  soit  alléguée  ;  et,  par  suite,  ces  lettres 
de  change  sont  payables  sur  les  biens  dotaux  (2) . 

5467.  En  serait-il  de  même  s'il  s'agissait  de  dettes 
civiles,  et  alors  que»  d'après  les  circotistances  de  la 
came,  il  serait  évident  que  les  dettes  sont  sincères  et 
antérieitres  au  mariage?  La  certitude  de  la  dute  ne 
pourrait-elle  résulter  que  des  circonstances  indiquées 
dans  l'art.  1328  du  Code  civil?  Si  la  certitude  venait 
d'un  autre  côté,  faudrmt-il  la  repousser? 

Unarrôt  delà  Cour  de  Grenoble  du  13  mai  1851 
poovrait  servir  d'argument  pour  préférer  l'interpré- 
tâtîoa  la  plus  favorable  (3).  Ne  pourrait-on  pas  ajou- 
ter que  l'art.  1328  est  fait  pour  les  tiers,  et  qu'ici  H 
D'y  en  a  pas  qui  vienne  s'opposer  (4)? 


<1)  Dallez,  30. 1,176. 

Rouen,  30  août  1828  ;  confirmé  en  cassation,  i^'  dé- 
cembre 1830  (Dalloz,  31,  1.  9). 

(2)  Cass..  !•'  décembre  1830  (Dalloz,  51, 1, 9). 

(3)  Dalloz.  32, 2,  74. 
{À}  V.  iuprà,  n»  773. 
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3468.  Maintenant ,  que  dirons-nous  des  deltes 
contractées  dans  Tentre-temps  du  contrat  de  mariage 
et  du  mariage?  Cette  question  partage  les  auteurs: 
les  uns  veulent  que  Taliénation  puisse  être  autorisée 
pour  le  payement  de  ces  dettes  (1);  les  autres,  en 
plus  grand  nombre»  veulent  que  ces  dettes  ne  soient 
pas  de  celles  qui  autorisent  l'aliénation  (2). 

El,  en  efiFet,  l'art.  1558  est  formel  ;  il  ne  parle  que 
des  deltes  antérieures  au  contrat  de  mariage.  Est-ce 
une  erreur?  est-ce  une  distraction?  non!  il  est  clair 
qu'il  ne  saurait  être  permis  à  une  femme  de  rendre 
inutile  sa  constitution  dotale  en  faisant,  après  le  con- 
trat et  avant  la  célébration ,  des  deltes  plus  ou  moins 
considérables,  et  en  souscrivant  des  billets.  Il  ne 
faut  pas  que  la  bonne  foi  du  mari  soit  surprise;  il 
ne  faut  pas  que  lui,  qui  a  cru  épouser  une  femme 
sans  deltes^  se  trouve,  après  coup,  frappé  dé  dettes 
ruineuses. 

Il  est  vrai  que  l'art.  1409  met  à  la  charge  de  la 
communauté  toutes  les  dettes  contractées  par  la 
femme  avant  le  mariage  :  d'où  l'on  pourrait  conclure 
qu'il  ne  faut  pas  s'inquiéter  de  la  question  de  savoir 
si  ces  dettes  sont  antérieures  ou  postérieures  au  con- 
trat de  mariage,  pourvu  qu'elles  soient  antérieures 
à  la  célébration  du  mariage. 

Mais,  d'abord,  on  connaît  la  règle  de  la  commu- 


(1)  MM.  Touiller,  t.  14.  n'341. 

Dalloz.  t.  10,  p.  341. 

(2)  MM.  Tcssier,  note  638, 

Duranton,  1. 15,  n*  514. 
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naulé  :  «  Qui  épouse  la  femme,  épouse  les  dettes  ;  • 
d*ou  il  suit  que  celui  qui  épouse  une  femme  avec 
communauté  sait  très-bien  à  quoi  il  s'engage.  C'est 
à  lui  à  prendre  ses  précautions.  Mais  le  régime  dotsrl, 
étant  tout  à  fait  étranger  à  cette  fusion  des  droits  ac- 
tifs et  passifs  des  époux,  opérée  par  le  mariage  en 
communauté,  doit  nécessairement  produire  des  résul- 
tats différents.   Le  mari  n'est  tenu  des  dettes  que 
dans  certains  cas  et  à  cause  des  biens  qui  lui  sont 
assignés.  Il  faut  donc  que  les  engagements  posté- 
rieurs  à  cette  attribution   resteiil  étrangers  à  ces 
mêmes  biens.  Et  comme  c'est  le  contrat  de  mariage 
qui  fixe  les  conventions  ,  il  s'ensuit  que  c'est  aussi 
le  contrat  de  mariage  qui  marque  la  ligne  de  démar- 
cation entre  les  dettes  de  la  femme  payables  sur  les 
biens  dotaux,  et  celles  qui  ne  peuvent  pas  être  payées 
arec  ces  biens.  Il  n'y  a  que  les  dettes  antérieures  au 
contrat  de  mariage  qui  grèvent  la  dot  et  la  suivent 
entre  les  mains  du  mari  comme  une  charge  inhérente. 
Nous  estimons  donc  que  les  dettes  contractées  dans 
Tiotervalle  qui  s'écoule  entre  le  contrat  de  mariage 
et  la  célébration  du  mariage  n'ont  pas  de  suite  sur 
les  biens  dotaux  ,  et  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  la 
jurisprudence  parait  vouloir  se  prononcer  (1). 

3469.  Quant  aux  dettes  qui  sont  postérieures  au 
mariage,  il  n'y  a  que  celles  qui  ont  pour  cause  les  ali- 
ments qui  peuvent  se  payer  sur  la  dot,  conformément 
à  ce  que  nous  avons  vu  ci-dessus  (2)  ;  les  autres  ne 

(1)  Montpellier,  7  janTier  1830  (Dalloi,  30. 3,  151). 

(2)  N"  3447  el  3462. 
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sont  pas  assez  favorables  pour  mériter  ce  privilège.' 
Une  femme  qui  n'a  pas  été  séparée  de  biens  avec 
son  mari  est  étrangère  à  l'administratioa:  elle  n'a 
pas  d'engagement  à  contracter;  elle  n'a  pas  de  dettes 
à  souscrire. 

Pourtant,  elle  peut  être  autorisée  par  son  mari  à 
faire  le  commerce»  et  alors  elle  est  capable  d'engage- 
ments (t).Mais  ses  obligations  ne  s' etxécutent  pas  sur 
ses  biens  déclarés  dotaux  par  contrat  de  mariage  {% 
Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  elle  ont  dû  savoir 
que  ces  biens  ne  faisaient  pas  partie  du  gage  à  eu 
offert  et  des  éléments  de  son  crédit;  rb  n'onld^aelion 
que  sur  les  fruits  de  la  dot,  par  les  raisons  que  nous 
avons  données  au  n""  3300« 

3470.  D'autres  dettes  postérieures  au  mariage  soat 
également  payables  sur  la  dot»  non  pas  cette  foiit 
cause  de  leur  faveur,  mais  à  cause  de  leur  défaveur 
nous  voulons  parler  des  dettes  provenant  d'un  déUt 
de  la  femme.  Il  sufiit  de  renvoyer  sur  ce  -^aintàcequs 
nous  avons  enseigné  ci-dessus  (3). 

3471.  Que  dirons-nous  ausc:i  des  frais  de  procé- 
dure faits,  pendant  le  mariage,  dans  Tialérèt  da  la 
femme  (4)  ? 


(f)  Art  7  C.  de  comm. 
(3)  Même  article. 

(3)  N»33I9. 

(4)  Suivra,  n»  3334. 
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Ed  règle  générale,  ces  frais  doivent  être  payés  sur 
les  fruits  ou  intérêts  de  bdot.  LavaisoBenestsLmple  : 
l'exercice  des  actions  intéressant  la  dot  appartient 
tu  mari  ;  or,  le  mari  n'a  que  la  disposition  des  fruits 
dotaux  ;  il  ne  peut  pas  disposer  du  fonds  immobilier 
de  la  dot:  c'est  donc  avec  les  fruits  qu'il  doit  payer 
les  frais  des  procès  que  sa  qualité  de  mari  l'obligea 
faire,  pour  recouvrer  eu  conserver  les  immeubles* 
Nous  avons  rappelé  ci-dessus  les  monuments  de  la 
jurisprudence  qui  consacrent  ce  point  (1). 

Quant  à  la  femme,  elle  n*a  pas  l'exercice  des  ac« 
(ions  dotales  ;  le  régime  dotal  la  condamne  à  Tinac- 
tivité  :  elle  ne  peut  agir  que  lorsque  le  mari  est  me* 
oacé  de  déconfiture  pour  obtenir  sa  séparation,  et, 
dans  ce  cas,  les  dépenses  nécessaires  pour  sauver  la 
dot  sont  marquées  d'un  caractère  de  conservation 
tetlementévident,  que  la  jurisprudence  en  autorise  le 
payement  à  même  le  capital  dotal.  Nous  verrons  au 
paragraphe  suivant  que  le  capital  dotal  peut  être  aliéné 
pour  les  grosses  réparations  indispensables  à  la  conser* 
▼ation  de  nmmeuble  dotal.  Pourquoi  ne  mettrait-on 
pas  sur  la  même  ligne  des  dépenses  qui,  sous  un 
autre  rapport,  n'ont  pas  moins  pour  but  de  conser- 
▼er  l'immeuble  (2)? 


(i)  N*  3334, 

Toulouse,  28  avril  1828  (Dalloz,  30,  2,  IH). 
(2)  Swprà,  n*  3334.  Conlrà,   Agen,  H  mai  1833  (Dallox, 

54,  2,47). 
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§  4.  \liénation  du  bien  dotal  pour  dépenses 

de  conservation. 

3472.  il  y  a  un  quatrième  cas,  prévu  par  notre 
article >  où  Faliénation  du  fonds  dotal  est  permise: 
c'est  celui  où  il  s'agit  de  faire  de  grosses  réparations 
indispensables  pour  la  conservation  de  Timmeuble 
dotal. 

Le  régime  dotal  est  un  régime  conservateur  au 
plus  haut  degré.  Or,  les  dégradations  auxquelles  sont 
soumis  les  biens  par  la  force  majeure  et  la  vétusté 
imposent  souvent  au  propriétaire  l'obligation  de  faire 
des  travaux  réparateurs  de  ces  dommages;  et»  comme 
les  réparations  ne  se  font  pas  sans  beaucoup  d'argent, 
il  arrive  que  le  propriétaire  dont  les  revenus  sont 
modiques  est  obligé  de  prendre  sur  le  capital  pour 
rendre  à  ce  même  capital  détérioré  et  dégradé  un 
état  de  bon  entretien  qui  arrête  la  destruction  et  lui 
rende  de  la  valeur. 

Le  fonds  dotal  peut  donc  être  aliéné  en  partie,  avec 
permission  de  justice,  pour  pourvoir  à  ces  réparations 
indispensables.  Dépenser,  c'est  conserver  en  pareil 
cas  ;  vendre,  c'est  retenir.  L'inflexibilité  dotale  ne 
s'est  pas  armée  de  ses  rigueurs  pour  de  pareils  actes 
de  bonne  et  prévoyante  administration.  C'est  le  cas 
de  dire  avec  le  jurisconsulte  Paul  :  Quia  hœc  alienatio 
nonestvoluntaria  (1). 


(1)  L.i,\i.,  De  fundodotali. 
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3473.  Et  comme  Temprunt  est  souvent  plus  com- 
mode que  la  vente,  sans  avoir  des  conséquences,  plus 
graves,  il  s'ensuit  que  les  tribunaux  peuvent  autori- 
ser I9  femme  à  emprunter,  avec  affectation  hypothé- 
caire sur  sa  dot,  pour  payer  les  travaux  nécessaires 
a  la  conservation  de  la  chose  (1). 


5474.  Mais,  pour  que  la  vente,  ou  l'emprunt  hypo- 
thécaire dont  il  est  ici  question,  ne  soient  pas  censés 
être  volontaires ,  il  faut  que  la  réparation  soit  in- 
dispensable (2). 

Les  réparations  indispensables  sont  les  grosses 
réparations  (3). 

Quand  les  gros  murs  et  les  voûtes  sont  endom- 
magés, quand  les  poutres  faiblissent,  quand  les  cou- 
vertures entières  laissent  passage  à  Teau  ,  quand,  en 
un  mot,  de  prompts  remèdes  sont  nécessaires  afin 
de  sauver  le  corps  du  bâtiment  menacé,  alors  on  a 
recours  au  moyen  extrême  de  notre  article ,  et  Ton 
aliène  une  partie  pour  conserver  le  principal. 

On  aperçoit,  du  reste  ,  que  les  réparations  de  pur 
entretien  ne  sont  pas  de  nature  à  autoriser  la  vente 
ou  l'emprunt.  Ces  réparations  sont  une  charge  de 


(1)  y.  un  arrêt  do  la  Cour  de  Rouen  du  15  avril  1842 

(DevilL,  42,2,  520). 

(2)  Texte  de  Tart.  1558. 

(3)  Art.  606  C.  civ. 

H.  Tessier,  t  1 ,  note  656. 
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l'usufruit  du  mari;  elles k eonceiiMnt  peisonneBe- 

BMût  (1). 

On  ne  pourrait  classer  sous  Fart.  1558  ées  cou- 
atffuclions  nouvelles  à  faire^  lors  même  que»  n'^aal 
pas  nécessaires,  elles  seraien  l  probablement  destinée» 
à  augmenter  la  valeur  du  fonds.  Ces*  cons^uctions 
seraient  une  spéculation  aléatoire^  et  Ton  ne  saurait 
donner  cette  extension  dangereuse  à  Fart.  1558  (2). 
Les  tribunaux  refusent  donc  en  pareil  cas  leur  auUn 
risation. 

3475.  Il  arrive  quelquefois  que  les  travaux  se 
commencent  avant  d'avoir  obtenu  Tautorisation.  Ls 
temps  presse  :  on  met  les  ouvriers  à  l'œuvre,  sauf  à 
payer  plus  tard  leur  salaire*  Si  donc  des  circon- 
stances marquées  du  caractère  d'urgence  ont  déter» 
miné  les  époux  à  faire  la  dépense  préalablement  à 
Tau torisation  judiciaire,  sera4*on  fondé  i  dire  que 
c'est  1^  une  contravention  à  l'arL  1558,  lequel  sem- 
ble exiger  que  l'autorisation  précède  les  réparations! 
un  arrêt  de  Rouen  du  17  mai  1844  donnerait  à  pen- 
ser que  la  permission  de  justice  doit  nécessairement 
être  demandée  et  obtenue  avant  d'exécuter  les  tra- 
vaux (3).  Mais  cet  arrêt  est  rendu  dans  une  espèce 
où  les  travaux  étaient  autres  que  des  travaux  de 


(1)  Art.605eti562C.  civ. 

(2)  Rouen,  12  mai  1842  (Devilh,  4S,  3,  S20),  et 

17  mai  1844  (Devill.,  44,  3,  352). 

(3)  Devill.,  44,2,352. 
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réparation  indispensable»  et  la  Gour  s'appuie  ex- 
pvessément  sur  cet  état  de  choses  pour  repousser 
Factof isation  demandée.  Si  dans  un  de  ses  considé- 
rants elle  insinue  que  les  néparations  ne  devaienA 
pas  être  faites  avaut  que  L'aotorisalioD  ne  fût  de- 
BBandée  et  obtenue,  on  peut  présumer  que  cette  rai- 
sMi  de  décider  aurait  pu  lui  paraître  moins  gra?e»  si 
eile  s'était  trouvée  en  présence  d'une  répara;tion  Té* 
rîtablement  urgente  et  indispensable.  Quant  à  nous, 
nous  pensons  que,  lorsque  les^  époux  ont  agi  de  bonne 
foi  et  sous  la  pression  d'une  nécessité  instante,  il  n'est 
pas  dans  la  pensée  de.  la  loi  de  leur  refuser  l'autorisa- 
lion  de  vendre  ou  d'emprunter,  qu'ils  s^Uicâtent  de  la 
jastiee. 

3476.  On  a  été  plus  loin,  et  l'oa  a  demandé  si» 
krsque  les  travaux  finis  et  parachevés  sont  des  con- 
ssa'uctions  nouvelles  ajoutées  au  bien  dotaU  qui  lui 
donnent  une  plus-value  incontestable^  les  tribunaux 
doivent  accorder  la  permission  de  faire  un  emprunt 
hypothécaire  pour  pay.ea*  les  ouvriers  :  la  Cour  de 
Rouen  a  décidé  l'affirmative  par  un  arrêt  du  15  avril 
1842  (1).  On  peut  dire  à  Tappui  de  cette  décision, 
que,  lorsque  les  travaux  sont  consommés  et  qu'il  y  a 
preuve  d'une  plus-value ,  l'opération  n'a  plus  le  ca* 
ractère  d'une  spéculation  aventureuse  ;  que  Timmeu- 
ble  en  a  retiré  un  avantage,  et  qu'il  serait  injuste  de 


(1)  Devill.,42,2,520. 
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Tenrichir  aux  dépens  d'autrui  :  Nemo  cutn  alterim 
detrimento  locupletior  fieri  débet  (1)  ;  qu'il  est  donc 
juste  d'autoriser  l'emprunt  avec  affectation  sur  l'im- 
meuble jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value. 

Cette  décision  est  équitable  :  nous  ne  la  repoussons 
pas  dans  son  cas  spécial.  Elle  sort  cependant  des  li- 
mites rigoureuses  de  l'art.  1558,  qui  n^est  fait  que 
pour  les  cas  involontaires  (2),  et  il  faut  y  bien  réflé* 
chir  dans  la  pratique,  afin  qu'une  telle  jurisprudence 
ne  dégénère  pas  en  abus. 

%  5.  De  la  vente  en  cas  dHndivision. 

3477.  Un  cinquième  cas  d'aliénation  de  nature  à 
être  autorisée  par  la  justice  se  présente,  lorsque  U 
bien  dotal  étant  indivis,  il  devient  nécessaire  de  le 
mettre  en  vente  pour  faire  cesser  l'indivision. 

D'après  le  principe  que  nul  n*est  contraint  de 
rester  dans  l'indivision ,  la  vente  qui  s'opère  par  U 
licitation  du  bien  dotal  indivis  ne  porte  pas  atteinte 
au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot.  La  loi  n'a 
défendu  que  l'aliénation  volontaire  (3)  ;  elle  ne  met 
pas  obstacle  à  une  aliénation  fondée  sur  un  motif 
d'ordre  public  et  de  nécessité. 

3478.  Quand  le  partage  amiable  et  en  nature  est 
possible,  il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  y  mette  obsta- 


(1)  Note  de  M.  Devilleneuve,  loc,  cit. 

(2)  L.i,h.,DefunâodotaU. 

(3)  Paul,  1.  1,  D.,  De  fundo  dotalL 
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de  (1).  Chacun  prend  sa  part,  et  le  lot  obvenu  à  la 
femme  est  censé  avoir  été  seul  constitué  en  dot  ah 
tnitio  (2). 

Nais  ce  n'est  pas  pour  ce  cas  que  Tart.  1558  a  dis- 
posé. Il  suppose  que  l'immeuble  est  impartageable, 
etqu*il  y  a  nécessité  de  le  vendre,  de  le  convertir 
en  un  prix  partageable,  dans  lequel  la  femme  vien- 
dra prendre  sa  part. 

Or,  en  présence  d'une  telle  combinaison,  où  la 
dot  immobilière  va  se  trouver  convertie  en  une 
somme  d'argent  fragile  et  périssable,  où  la  femme 
est  privée  de  l'avantage  d'une  constitution  dotale  im- 
mobilière, on  peut  se  demander  si  l'on  ne  porte  pas 
atteinte  au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot. 
Mais  les  scrupules  disparaissent  bien  vite  :  si  une  loi 
d'ordre  public  rend  le  fonds  dotal  inaliénable,  une 
autre  loi  d'ordre  public,  non  moins  respectable  et 
non  moins  utile,  ne  permet  pas  que  des  citoyens,  maî- 
tres de  leurs  droits,  restent,  malgré  eux,  dans  l'état 
d'indivision.  Les  tiers  ont  donc  le  droit  de  forcer  la 
femme  à  subir  la  licitation  de  Timmeuble.  Le  droit 
introduit  en  faveur  de  la  femme  ne  saurait  mettre 
obstacle  au  droit  introduit  en  faveur  des  tiers. 

La  licitation  aura  donc  lieu,  et  c'est  ainsi  que  l'en- 
tendait également  Tancienne  jurisprudence  (3). 


(1)  Suprà,  n»3112. 

Bordeaux,  11  février  1836  (Dalloz,  36,  2, 323). 

(2)  H.Odier,  t.  3,  n*  1300. 

(3)  Cassât,  req.,  27  juillet  1829  (Dalles,  29, 1,  312),  re- 

latif à  la  coutume  d* Auvergne. 
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3479.  Oo  atlaH  même  plus  loin  :  car  od  y  regar- 
dait comme  permise  la  iicitation  amiable  du  fondi 
dotal  impartageable,  tandis  que  notre  article  Têot 
que  la  Iicitation  n'ait  Heu  que  par  autorisation  de 
justice^  et  aux  enchères,  après  trais  affiches  (1).  H 
est  Trai  que  Chabrol  aurait  voulu  que  la  Iicitation  oa 
pût  avoir  lieu,  qu*aatantque  rimpossibilitédu  partage 
en  nature  aurait  été  préalablement  constaté  par  un 
rapport  d'expert  affirmé  en  justice.  Mais  ce  n'était 
pas  là  une  opinion  que  la  pratique  eût  admise  :  de 
sorte  que,  si,  par  Teffet  de  ta  Iicitation  amiable,  hto« 
talité  de  l'immeuble  passait  à  un  tiers  devenu  adja* 
dîca taire,  la  femme  était  légalement  dépouillée  de  si 
det  immobilière,  et  tous  ses  droits  se  trouvaient  ré- 
duits a  une  part  dans  le  prix. 

3480.  Aujourd'hui,  il  n'en  saurait  être  ainsi  :  la 
conversion  de  la  dot  immobilière  eq  valeurs  mobi* 
liéres  est  chose  si  grave,  qu'il  ne  faut  pas  laisiser  lai 
époux  maîtres  d  y  consentir  légèrement  La  justice 
sera  donc  appelée  à  vérifier  si  Timmeuble  est  réellie- 
ment  impartageable,  et  ce  n*est  que  lorsqu'elle  aura 
décidé  que  l'immeuble  n'est  pas  susceptible  d'être 
divisé  matériellement,  qu'elle  permettra  la  licita*- 
tion.  Quant  aux  lici talions  volontaires  du  bien  dotal 
indivis,  elles  ne  lient  pas  la  femme,  laquelle  n*es( 


(1)  Chabrol  sur  Auvergne,  chap.  14,  art,  5,  t.  2.  p,  209^ 
Nouveau  Denizart,  v«  DoL 
M.  Tessier,  de  la  Dot»  1. 1,  note  6S1. 
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pts  légalement  déiponitlée  de  «on  droit  gur  Timmeu- 

Ue(l). 

^48*1 .  La  lîcitation  étant  ordonnée  ert  consommée, 
h  femme  vient  prendre  sa  part  dans  le  prix.  Cette 
part  est  dotale  :  in  dote  erit  quanlitas  (2)  ;  efle  prend 
le  caractère  de  dotalité  qu'avait  Timmeuble  aliéné. 

Mais  doit-il  en  être  fait  nécessairement  emploi? 

Nous  allons  examiner  ce  point  au  paragraphe  sui- 
Tant,n*3485. 

3482.  Si  l'immeuble  est  adjugé  à  la  femme ,  qui,, 
avec  le  consentement  de  son  mari,  a  voulu  devenir 
propriétaire  de  la  totalité ,  on  demande  si  le  bien 
acquis  sera  dotal  pour  le  tout  :  nullement  (3).  Il 
ne  sera  dotal  que  pour  la  part  que  la  femme  y  a,  par 
le  contrat  de  mariage  (4)  ;  pour  le  surplus ,  il  sera 
paraphemal.  Si  toutefois  la  femme  s'était  constitué 
en  dot  ses  biens  présents  et  à  venir^  il  en  seraîi 
autrement;  la  licitation  aurait  pour  conséqnenot 
d'étendre  la  dotalité  à  l'immeuble  entier  (5). 

Il  est  possible  que  ce  soit  le  mari  qui  se  rende 


(1)  M.  Tessier,  loc.  cà. 

(2)  L.  78,  $  4,  D.,  Dtjure  HùUum  (TrypboniDtw}. 
Mon  comm.  de  la  Vmte,  i.  S,  ii*>076. 

M.  Merlin,  R^eri.,  w"  emploi,  $  %  n*  7. 

(3)  Suprà.  n«-  687,  689  e(S05». 

(4)  L.  78,  $  4,  D.,  Dejuredotium. 

(5)  Supràj  ir  5050  et  3051. 
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adjudicataire.  De  deux  choses  Tune  :  ou  le  mari 
achète  pour  sa  femme ,  et  alors  on  suit  les  idées  dont 
nous  venons  d'être  Tinterprète;  ou  il  achète  pour  lui 
et  en  son  propre  nom ,  et  il  est  encore  censé  ayoir 
acheté  pour  sa  femme ,  de  sorte  que  la  propriété 
repose  sur  la  tète  de  la  femme  (1),  sauf  à  elle  à  faire 
l'option  autorisée  par  Tart.  1408  du  Gode  civil.  Do 
reste ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Timmeuble  n'est 
dotal  que  pour  la  part  constituée  en  dot  (a  moins 
que  la  constitution  dotale  ne  soit  de  tous  biens  pré- 
sents et  à  venir)»  et  que,  si  elle  est  limitée  à  la  chose 
fixée  par  le  contrat  de  mariage,  la  partie  acquise  est 
paraphernale. 

Je  sais  que  quelques  auteurs  modernes,  appliquant 
à  ce  cas  le  principe  d'après  lequel  celui-là  est  in- 
vesti dé  la  propriété  d'une  chose,  qui  Ta  acquise  en 
son  nom,  soutiennent  que  c'est  sur  la  tète  du  mari, 
et  non  sur  la  tète  de  la  femme,  que  repose  la  pro- 
priété (2).  Mais  je  ne  partage  pas  leur  opinion ,  et  je 
renvoie  à  ce  que  j'ai  écrit  ci-dessus  à  ce  sujet  (3).  Le 
mari  est  censé  être  le  procureur  de  sa  femme,  comme 


(1)  L.  78,  $  4'  !>•>  Dejuredotium. 
Roussilhe,  de  la  Dot,  t.  2,  n*"  556. 
Cochin,  t.  5,  p.  231,  232,  etc. 
Pothier,  Communauté,  n*i51, 

Et  autres  autorités  citées  par  M.  Tessier,  note  480. 

(2)  MH.  Tessier,  de  la  Dot,  1. 1,  p.  381. 

Odier,  t  3,  n»  1308. 

(3)  y.  tuprà,  vr  642  et  suiv.,  sur  l'art.  1406. 
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il  arrive  si  souvent  (1),  et  s'être  servi  d'une  formule 
impropre ,  qui  s'explique  par  la  communauté  d'in-^ 
téréts  qui  régne  dans  le  mariage.  On  suppose  qu'il 
n'a  acheté  que  pour  éliminer  les  étrangers  et  pour 
conserver  à  sa  femme  une  propriété  qu'elle  affec- 
tionne. Et,  comme  la  licitation  a  pour  but  de  faire 
eesser  l'indivision ,  et  que  l'indivision  continuerait 
si  le  mari  avait  une  part  dans  la  chose  »  à  côté  de 
celle  qu'il  a  voulu  conserver  à  sa  femme ,  il  est  évi- 
dent qu'il  faut ,  de  toute  nécessité ,  attribuer  à  la 
femme  la  propriété  du  tout. 

§  6.  De  l'Emploi. 

3483.  L'art.  1558,  après  avoir  énuméré  les  cinq 
cas  que  nous  venons  d'analyser»  contient  cette  dis- 
position : 

«  Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la 
vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  restera  dotal, 
et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la 
femme.  » 

Cet  articlesupposeque  la  justice  a  autorisé  la  vente 
du  bien  dotal ,  mais  que  le  prix  a  été  plus  que  suffi- 
sant pour  tirer  le  mari  de  prison ,  pour  fournir  des 
aliments  au  ménage ,  pour  payer  les  dettes.  En  pa- 
reil cas,  que  fera-t-on  de  cet  excédant?  le  laissera- 
t-on  à  la  libre  disposition  des  époux?  non  !  ce  serait 
aller  contre  la  pensée  du  contrat  de  mariage ,  qui , 


(1)  Y.,  supràj  un  exemple  remarquable»  q°602. 
IV.  38 
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ayant eonsthué  la  dot  en  valeurs  immobilières,indique 
sufCsamment  que  c'est  dans  ces  seules  valeurs,  ou 
dans  des  valeurs  équivalentes  et  indUponibles»  qu'il 
a  voulu  voir  reposer  la  sûreté  de  la  dot.  Il  faudra  donc 
faire  emploi  de  cet  excédant  de  prix ,  afin  que  les 
époux  ne  puissent  en  disposer  de  leuir  pleine  auto- 
rité, et  que,  par  une  collocaiion  prudente,  il  soit 
a  Tabri  de  la  dissipation.  Le  remploi  est  ici  de  droit. 
Peu  importe  qu'il  ne  soit  pas  stipulé  dans  le  coatrat 
de  mariage.  Les  parties,  en  se  mariant  avec  Tespoir 
de  jours  heureux,  ne  devaient  pas  prévoir  ces  cai 
néfastes.  Le  remploi  résulte  de  la  nécessité  qui  a 
forcé  à  vendre,  mais  qui  a  voulu  en  même  temps 
que  cette  vente,  faite  ex  causa  necestariâ,  ne  s'écarte 
que  le  moins  possible  des  combinaisons  du  contrat 
de  mariage. 

3484.  En  régie  générale,  c'est  en  immeubles  que 
le  remploi  doit  se  faire  (1).  Cependant,  comme  les 
reliquats  dont  s'occupe  l'art.  1 558  sont  ordinairement 
modiques,  et  qu'il  est  la  plupart  du  temps  impossible 
de  les  employer  en  achat  de  biens  fonds  i  les  tribu- 
naux autorisent,  suivant  les  éventualités,  dont  ils 
sont  appréciateurs,  la  collocation  de  l'excédant  du  prix 
eo, rentes  sur  rÉlat.  Cet  emploi  eat  convenablOi 
4itile  ;  il  est  le  seul  approprié  aux  circonstances  en 
face  desquelles  nous  nous  plaçons.  Il  offre  aussi  des 
garanties  d'indisponibililé,  puisque  les  époux  ne 


(1)  Suprà,  n*3421. 
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peuvent  Vendre  la  rente  de  leur  pleine  autorité,  et 
qu'un  jugement  leur  serait  nécessaire  s'ils  avaient 
besoin  de  l'aliéner  pour  des  raisons  légitimes. 


3485.  Maintenant  examinons  si  Tobligation  d*eni- 
ploi  s*applique  au  cas  où  Timmeuble  dotal,  indivis,  a 
été  licite ,  et  où  la  femme  n'a  plus  qu'une  part  dans 
le  prix.  Doit-il  être  fait  nécessairen^ent  emploi  de  cet 
argent? 

Pour  répondre  à  cette  question,  qui  a  soulevé  plus 
d'un  débat,  nous  distinguerons  deux  cas  :  le  premier 
est  celui  où  l'obligation  du  remploi  est  stipulée  dans 
le  contrat  de  mariage  ;  le  second,  qui  a  lieu  lorsque 
le  contrat  de  mariage  est  muet. 

Au  premier  cas,  comme  la  licitalion  du  bien  dotal, 
néme  entre  cohéritiers,  est  une  vente,  il  suit  que  le 
pfixy  qu'elle  met  à  la  place  de  la  part  indivise ,  est 
dotal  (1).  I>onc,  d*aprés  le  contrat  de  mariage,  il 
doit  être  remployé,  et  l'adjuilicataire  peut  se  refuser 
i  payer  jusqu'à  ce  qu'on  lui  justifie  d'un  remploi. 
La  fiction  de  Tart.  883  serait  vainement  invoquée  (2); 
aile  ne  saurait  effacer  la  réalité  d'une  vente  et  d'un 


(1)  $«|H*d,  a«3481. 

(^  Rtuen,  34  avril  1828  (0aUo9*  28,  2, 141).  La  pourvoi 
a  été  rejeté  par  arrêt  du  23  août  1830  CPiJ1q9>  30|  U 
347). 
Paris,  9  juillet  1828  (DaUoz,  28, 2, 225). 
IL  Beoech,  r  122. 
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prix  payé»  toutes  circonstances  qui  rendent  le  rem- 
ploi indispensable. 

Ce  ne  serait  pas  avec  plus  d'avantage  qu'on  pré- 
tendrait que  la  clause  de  remploi,  portée  au  contrat 
de  mariage,  n'est  censée  avoir  trait  qu'aux  aliénations 
facultatives  et  volontaires^  et  qu'ici  il  s'agit  d'une  alié- 
nation forcée.  Peu  importe  que  l'aliénation  procède 
de  la  volonté  des  conjoints,  ou  d'une  volonté  étran- 
gère qui  les  oblige  à  vendre.  Ce  que  le  contrat  de 
mariage  a  voulu,  c'est  qu'il  y  eût  une  sûreté  pour  la 
femme,  un  remplacement  d'un  immeuble  par  un 
immeuble. 

Mais  que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  le  contrat 
de  mariage  est  muet?  faudrait-il  gouverner  le  paye- 
ment du  prix  par  la  disposition  finale  de  l'art.  1558? 

A  s'en  tenir  au  texte  superficiel  de  ce  paragraphe,  on 
serait  tenté  de  répondre  pour  la  négative  ;  il  semble,  en 
effet,  queTobligationdu  remploi  n'est  imposée  parte 
paragraphe  que  pour  le  cas  où  la  vente  a  été  autorisée 
par  la  justice,  dans  le  but  de  satisfaire  aux  besoins  des 
époux.  C'est  alors  seulement,  peut-on  dire,,  que  la 
loi  a  exigé  que  ce  qui  reste  après  la  satisfaction  des 
besoins  soit  remployé;  mais  cette  disposition  est 
inapplicable  au  cas  de  licitation.  La  loi  est  muette 
à  cet  égard:  il  lui  était  cependant  bien  facile  d'en 
parler.  Pourquoi  n'en  dit-elle  rien?  n'est-ce  pas  parce 
que  le  remploi  ne  lui  a  pas  paru  une  conséquence 
nécessaire  de  la  licitation?  Quand  il  s'agit  des  besoins 
de  la  famille  et  de  ces  cas  pénibles  et  extrêmes  dont  te 
dernierparagraphe  s'occupeexclusi  vement,  on  conçoit 
que  le  contrat  de  mariage  ait  été  imprévoyant;  dans 
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les  jours  d'espérance  qui  précèdent  le  mariage,  on  ne 
s'attache  pas  à  de  sinistres  augures.  Mais  le  cas  de 
licitation  est  tout  autre.  On  savait  que  la  femme  ap- 
portait en  dot  un  immeuble  dotal  indivis;  il  n'en 
coûtait  rien,  si  on  l'avait  voulu,  de  dire  que  la  licita- 
tion donnerait  lieu  à  un  remploi. 

Cette  argumentation  ne  manque  pas  de  force.  Ce- 
pendant elle  n'est  pas  adoptée  en  jurisprudence,  et 
l'on  tient  que  les  époux  doivent  faire  remploi  avec 
l'argent  provenant  de  la  licitation. 

Quelle  est  la  raison  dominante  du  dernier  paragra- 
phe de  l'art,  i  558  ?  c'est  que,  l'aliénation  se  faisant  par 
nécessité,  et  non  pas  par  l'efTet  d'une  pleine  liberté,  il 
est  indispensable  de  conserver  autant  que  possible  à  la 
dot,  ou  à  ce  qui  en  reste,  son  caractère  primitif  et 
sa  nature  immobilière.  La  raison  est  la  même  alors 
que  la  vente  se  fait  par  licitation.  Le  remploi  n'y  est 
pas  moins  indispensable  pour  que  le  caractère  de  la 
dot  ne  se  trouve  pas  altéré  contre  la  prévision  des 
époux  et  la  volonté  de  leur  contrat  de  mariage  (1). 

3486.  Mais  l'emploi  sera-t-il  exigé  lorsque  la  femme, 
opérant  un  partage  amiable  avec  ses  cohéritiers  i  re- 


(1)  Paris,  9  juillet  1828  (Dalioz,  28,  2,225). 

Cassât.,  req.,  f  mars  1832  (Dalloz,  32, 1, 405).  Cet 
arrêt  a  été  rendu  sur  des  faits  régis  par  la  coutume 
de  Normandie,  mais  le  droit  est  le  même. 

V.  aussi  H.  Tessier,  de  la  Dot,  t.  l,  notes  483  et  623. 
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foit  en  argent  une  soulte  destinée  à  établir  régaliti 
des  lots? 

La  Cour  de  Caen  a  fait  une  distinction  (f):  si  h 
ioulte  a  été  payée  avec  les  effets  mobiliers  de  h 
succession,  si  celte  soulte  provient  des  far^ultés  du 
défunt,  alors  la  femme  est  censée  y  avoir  sucoédé 
immédiatement.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  soulte 
représente,  dans  ses  mains,  les  portions  d'immeubles 
qui  ont  mis  un  excédant  dans  les  lots  des  autres  ce- 
héritiers.  La  femme  est  censée  n'avoir  jamais  succédé 
à  ces  portions  ;  ses  cohéritiers  les  tiennent  immédia- 
tement du  défunt,  de  même  qu'elle  tient  immédiate- 
ment du  défunt  les  valeurs  mobilières  dont  il  s'agit. 
Donc,  il  n'y  a  pas  lieu  au/emploi  de  ces  valeurs;  elles 
ne  représentent  pas  des  immeubles  dont  la  femne  a 
été  propriétaire,  et  dont  elle  anrait  été  dépouillée. 

Mais,  si  la  soulte  est  payée  avec  des  valeurs  étran* 
gèr^s  à  la  succession,  comme  la  femme  ne  tient  pas 
ces  valeurs  du  défunt,  il  faut  dire  que  ce  qu'elle  a  reçv 
de  ce  dernier,  ce  sont  les  valeurs  immobilières  en 
place  desquelles  elle  prend  de  l'argept  :  l'argent 
remplit  donc  l'office  de  l'immeuble;  il  en  doitétrs 
fait  remploi  (2). 

3487.  Dans  tous  les  cas  où  l'emploi  est  prescrit 
par  notre  article,  il  n'est  pas  seulement  une  lui  pour 
les  époux ,  il  est  également  une  loi  pour  l'adjadica- 


(1)  9  mars  1839  (Devill.,  59,  2,  351  ei  352). 

(2)  Jfunge,  mprà,  art  llOi ,  ce  que  noas  disons  de  la  soaltt. 
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taire  OU  pour  tes  tiers.  La  responsabilité  des  tiers  est, 
dans  la  matière  dotale,  une  régie  «èvère  qui  ne  varie 
pas. 

Entre  autres  exemples,  voici  une  espèce  qui  me 
parait  curieuse  à  relever. 

Une  femme  étant  mariée  sous  le  régime  dotal,  ub 
jugement  l'autorisa  à  empwmter,  sur  hypoihèque, 
2,400  fr.,  dom  partie  (1,800  fr.)  pour  être  em- 
ployée à  résilier  un  bail  onéreux,  et  le  restant  (GOO  fr.) 
a  pourvoir  aux  besoins  du  ménage. 

Aillaud  prêta  cette  somme  de  2,400  fr.  ;  mais  les 
1,800  fr.  destinés  à  résilier  le  bail  reçurent  un  au- 
tre emploi. 

Âillaud,  n'étant  pas  payé,  dirigea  des  poursuites 
contre  les  époux.  Ceux-ci  soutinrent  que  le  prât  était 
nul,  ou  que  du  moins  Âillaud  était  res[>onsabledu  dé- 
faut d'emploi  ;  qu'ainsi  le  bien  de  l'épouse  devait 
être  dégrevé  de  1  hypothèque  de  ces  1 ,800  fr. 

Arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  10  février  1832,  qui 
le  décide  ainsi  (1).  Le  créancier  a  vu  le  jugement;  il 
a  su  quelle  élait  la  destination  de  l'emprunt  et  la  con- 
dition de  rhypothéque  ;  il  n'a  pas  rempli  la  condi- 
tion :  l'immeuble  de  la  femme  doit  donc  être  dégagé 
d*une  hypothèque  qui  manque  de  cause  légilime. 
Voilà  lu  bonne  foi  qui  règne  dans  la  dotalité:  on  re- 
çoit l'argent  et  on  ne  le  rend  pas. 

3488.  On  demande  si  l'emploi,  effectué  dans  le 


(i)  DaUoz.  32,  2,  72,  73. 
DcYilL,  52,  2,  640. 
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cas  de  l'art.  1558,  rend  dotal  le  nouvel  immeuble. 

La  négative  est  enseignée  par  M.  Tessier(i),  mais 
il  est  repris  avec  raison  par  M.  Benech  (2).  U  sufGt, 
en  effet,  de  lire  le  texte  de  Tart.  1558  pour  être  con- 
vaincu que  le  législateur  a  entendu  que  remploi  au- 
rait pour  effet  nécessaire  de  dotaliser  Timmeuble 
acheté  :  «  U  excédant  restera  dotale  et  il  en  sera  faiiem- 
»  flo%9  GOMME  TEL,  au  profil  de  la  femme.  »Que  veut- 
on  de  plus  énergique,  surtout  si  on  combine  ce  texte 
avec  le  dernier  paragraphe  de  l'article  suivant,  où  la 
pensée  de  dotaliser  Temploi  esi  si  flagrante,  et  où  le 
législateur  s'exprime  dans  des  termes  semblables  à 
ceux  que  nous  venons  de  citer  ? 

La  raison  conduit,  d'ailleurs,  tout  naturellement 
à  cette  solution.  La  dot  était  immobilière  dans  Tori- 
gine  :  il  faut  donc,  autant  que  possible,  qu'elle  reste 
dans  les  conditions  du  contrat  de  mariage.  Donc  rem- 
ploi doit  dotaliser  les  fonds  employés  ;  sans  quoi  la 
femme^  contrairement  au  contrat  de  mariage,  se 
trouverait  avoir  un  paraphernal  à  la  place  de  son 
bien  dotal. 

Je  sais  bien  que  Tart.  1553  (3)  dit  que  l'immeuble 
acheté  avec  l'argent  dota)  n'est  pas  dotal  lorsque 
l'emploi  n'en  a  pas  été  stipulé  par  le  contrat  de  ma- 
riage. Mais  quelle  différence  entre  le  cas  de  cet 
article  et  le  nôtre!  L'art.  1553  prévoit  l'hypothèse 
où  la  dot  était  mobilière,  et  où,  pendant  le  mariage, 


(1)  T.  1,  p.  235,  et  note  401. 

(2)  N*  131,  p.  290  et  291. 

(3)  Suprà»  n*  3177. 
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on  la  transforme  en  valeur  immobilière.  C'est  donc 
avec  raison  que  l'art.  1553  repousse  cette  transfor* 
mation,  si  éloignée  de  la  pensée  que  les  époux  ont 
exprimée  dans  le  contrat  de  mariage.  Ici,  au  con- 
traire, la  dot  constituée  git  en  immeubles,  et  l'em- 
ploi n'a  pour  but  que  de  la  ramener  a  sa  nature  origi- 
naire. C'est  un  emploi  légal  qui  a  la  même  force  que 
la  clause  d'emploi  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage . 

S  7.  Des  formalités  prescrites  par  Vart.  1558. 

• 

3489.  Reste  à  nous  occuper  brièvement  des  for- 
malités exigées  par  l'art.  1558  du  Code  civil.  Le  lé- 
gislateur veut  que,  dans  les  cas  énumérés  par  l'ar- 
ticle 1558,  la  vente  de  l'immeuble  dotal  ne  soit  per- 
mise qu'avec  l'autorisation  de  justice  et  aux  enchères, 
après  trois  affiches.  Ainsi,  il  faut  un  jugement  pour 
autoriser  la  vente  ;  puis  des  formalités  dô  publicité 
pour  parvenir  à  cette  vente. 

3490.  L'art.  1558,  en  exigeant  les  formalités  de 
justice,  est-il  introductif  d'un  droit  nouveau? 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  Tin* 
tervention  de  la  justice  avait  d'abord  été  considérée 
comme  nécessaire  pour  constater  l'utilité  de  l'aliéna- 
tien.  Mais,  par  les  derniers  arrêts  (1),  on  jugeait  que 


(1)  Yedel  surCatelan,  liv.  4,  chap.  4. 

L'annotateur  de  Lapejrère,  p.  iS\  n*  17. 

Boniface,  t  1,  liv.  2,  chap.  1^  p.  372,  et 

t.  4,  chap.  2,  p.  343. 
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la  vente  était  valable,  quoique  faite  constante  matri- 
monio  et  sans  formalités  de  justice,  quand  l'aliéna- 
tion avait  lieu  sans  dol  ni  fraude,  qu'elle  était  mo- 
tivée sur  une  cause  juste,  comme  l'acquittement  des 
dettes  de  la  femme,  et  qu'elle  avait  tourné  à  son 
profit  (1). 

Il  en  était  de  même  dans  l'Auvergne,  qui  cepen- 
dant avait  adopté  les  principes  du  droit  romain  sbt 
l'inaliénabilité  de  la  dot  (2).  C'est  aussi  ce  qui  avait 
lieu  dans  le  Dauphiné  (3). 

Toutefois,  les  auteurs  inclinaient  en  général  vers 
la  nécessité  de  rautorisation(4).  Elle  avait  lieu  en 
Normandie,  où  il  fallait,  non-seulement  un  jugement, 
mais  encore  un  avis  de  parents  (5).  —  C'est  ce  parti 
que  le  Code  civil  a  préféré,  sans  toutefois  exiger  l'in- 
tervention delà  famille.  Le  jugement  donne,  en  e^ 


(1)  Nîmes,  19  avril  1831  (Dalloz,  52,  2,  60).   LeQman 

précédent,  la  même  Cour  avait  jugé  le  contraire  à 
une  autre  chambre  (Dalloz,  32,  2,  60). 

(2)  Arrêt  de  Riom  du  27  juillet  1825  (Dalloz,  32,  2,  60, 

note). 

(3)  V.  infrà,  n*"  3492,  an  arrêt  de  Grenoble. 
M.  Tessier,  t.  1,  note  651. 

(4)  Id.   ^ 

Nouveau  Denizart,  t.  7,  p.  129. 
Domat,  liv.  1.  t.  10,  scct.  2,  n«»  32. 

(5)  V.  iiiftà,  n«  3492,  un  arrêt  de  Gaen. 

Art.  541  de  la  coutume  de  Normandie.  —  Réglemenl 

de  1666. 
Basnage  sur  cet  article. 
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fet,  plus  de  stabilité  à  l'aliénation  ;  il  prévient  les 
contestations  à  venir  sur  le  plus  ou  moins  d'opportu- 
nité de  l'aliénation  ;  il  constate,  une  fuis  pour  toutes, 
la  nécessité  d'aliéner,  afin  que  par  la  suite  on  ne 
vienne  pas  incriminer»  par  des  procès  nombreux, 
des  actes  consommés  sous  le  coup  de  besoins  urgents. 
Il  en  résuite  des  frais,  je  le  reconnais,  et  c'est  un  in- 
convénient grave  que  ces  frais  de  justice  si  onéreux, 
qui  pèsent  sur  toute  notre  procédure.  Mais  ceci  est 
un  reproche  qui  s'adresse  à  la  fiscalité  de  nos  tarifs. 
En  elle-même,  la  mesure  de  l'autorisation  est  protec- 
trice, et  les  tribunaux  doivent  en  user  avec  soin  et 
attention,  en  évitant  de  tomber  dans  les  pièges  qui 
leur  son!  bien  souvent  tendus,  pour  arracher,  par 
surprise,  des  suspensions  de  cette  inaliénabilité  qui 
est  un  si  grand  obstacle  à  la  liberté. 

3491 .  Les  dépens  de  l'autorisation  d'aliéner  dont 
nous  venons  de  parler  doivent  être  payés  sur  le  prix 
de  l'immeuble  dotal  vendu  (1). 

S492.  La  formalité  de  l'autorisation  est  nécessaire 
depuis  le  Code  civil,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
bien  dotal  constitué  tel  avant  sa  promulgation,  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  permettait  à  l'épouse  de  ven- 
dre sans  formalités  (2).  Les  formalités  de  procédure, 


(!)  Caen!  29  janvier  1845  (Devill.,  44, 2.  178)  ; 

7  mars  1845  (Devill.,  45,  2,  586). 
(2)  Grenoble,  25  mars  1830  ^Dalloz,  31,  2,  214,  215). 
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décrétées  par  une  loi  nouvelle,  saisissent  les  actes 
faits  sous  son  empire  ;  car  la  forme  est  régie  par  la 
loi  contemporaine.  Tel  est  le  principe  en  matière 
d'effet  rélroaclif. 

Par  contre,  les  aliénations  faites,  depuis  le  Code 
ciril,  de  biens  dotaux  constitués  comme  tels  par  suite 
de  mariages  antérieurs,  ne  sont-elles  légales  que  lors- 
qu'elles sont  exécutées  avec  l'attache  de  ces  forma* 
lités?  par  exemple,  en  Normandie,  Tart.  128  du  rè- 
glement de  1666  portait  que  «  la  femme  ne  pouvait 
»  hypothéquer  ni  aliéner  ses  immeubles,  pour  les  cas 
»  mentionnés  en  Fart.  541  de  la  coutume,  sans  per- 
»  mission  de  justice  et  avis  de  parents.  >  Ceci  posé,  il 
arrive  que  des  époux,  mariés  sous  Tempire  de  la 
coutume  de  Normandie,  se  font  autorise r,  en  181i, 
à  vendre  un  immeuble  dotal  pour  subvenir  à  la  sub- 
sistance du  ménage.  Faudra-t-il  que  Tautorisationne 
soit  nécessairement  donnée  qu'avec  Tavis  de  parents, 
bien  que  l'art.  1558  du  Gode  civil  ne  Texige  pas?  la 
Cour  de  Caen  a  décidé  l'afBrmative  par  arrêt  du  H 
juin  1842(1),  et  il  parait  que  telle  est  la  jurispru- 
dence en  Normandie.  Mais  je  ne  m'explique  pas  par 
de  puissantes  raisons  de  droit  une  telle  décision.  La 
forme  est  régie  par  la  loi  existante  au  moment  de 
l'acte.  Il  est  vrai  que  l'on  prétend  que  ce  n'est  pas 
une  simple  forme,  que  c'est  plutôt  une  condition 
substantielle  pour  l'irrévocabilité  de  la  vente. 


(1)  DeviU.,  42,S,462. 
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3493.  Arrivons  maintenant  à  la  difficulté  la  plus 
sérieuse  qui  s'élève  sur  le  commentaire  de  Tart.  1 558: 
elle  consiste  à  savoir  si»  lorsque  les  formalités  de  cet 
article  ont  été  remplies,  l'aliénation  est  tellement 
ferme  et  stable  que  la  femme  soit  non  recevable  à 
Tattaquer.  Par  exemple  : 

Le  jugement  d'autorisation  a-t-il  une  assez  grande 
force  pour  que  la  femme  ne  le  puisse  critiquer,  quand 
même  elle  alléguerait  qu'elle  ne  se  trouvait  pas  en 
réalité  dans  les    conditions  de   l'art.    1558   (1)? 
Pour  mon  compte  «  je  n'hésite  pas  sur  ce  point,  et  je 
pense,  avec  la  plus  profonde  conviction,  qu'il  ne  faut 
pas  admettre  la  femme  à  revenir  sur  des  actes  exa- 
minés mûrement  par  le  juge,  décidés  par  lui  en  con- 
naissance de  cause,  et  destinés  à  réagir  sur  des  tiers. 
Quel  a  été  le  but  du  législateur  quand,  s'écartant  de 
quelques  précédents  de  l'ancienne  jurisprudence  (2) , 
ila  exigé  l'intervention  de  la  justice?  de  sauvegarder 
la  femme^  et  aussi  d'assurer  aux  tiers  qui  ont  traité 
avec  les  époux,  qu'ils  sont  à  l'abri  de  ces  recours 
funestes  qui  tiennent  la  propriété  en  suspens,  para- 
lysent les  transactions  et  nuisent  si  profondément  au 
crédit  foncier.  Quel  ne  serait  pas  l'inconvénient  pour 
les  tiers,  entraînés  par  leur  foi  dans  une  autorisation 
de  la  justice,  s'ils  la  voyaient  ensuite  rétractée  ! 


(1)  Cass.,  25  mai  1840  (DalloC40, 1,  230  ; 

DevilL,  40,  1,699). 
Grenoble,  6  mars  1839  (DevilL,  40,2.  209). 
Lyon,  4  juin  1841  (DevilL,  41, 2,  612). 

(2)  Suprà,  n«  3490. 
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3494.  Je  trouve  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
osfisation  du  26  avril  1842  qui,  aru  premier  coup 
d*œil ,  peut  inspirer  de  vives  inquiétudes^  Un  juge- 
ment du  9  juin  1834  avait  autorisé  une  femme  à 
a'obliger  pour  retirer  de  la  circulation  des  lettres  d« 
change  souscrites  par  son  mari ,  et  pour  empêcher 
qu'il  ne  fût  mis  en  prison.  Vous  noterez  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  de  tirer  le  mari  de  prison,  mais  seulement 
de  prévenir  l'incarcération.  Or,  on  se  rappelle  ce  qot 
nous  avons  dit  ci-dessus,  n"*  3441,  de  la  queslioB  da 
savoir  si  le  bien  dotal  peut  être  aliéné ,  non-seule^ 
ment  pour  faire  cesser ,  mais  encore  (M)ur  prévenir 
Tarreslation  :  eh  bien  !  malgré  la  jvrisprudesce  qui 
décide  que  l'aliénation  n'est  pas  permise  pour  pré» 
venir  l'arrestation,  des  tiers,  a  lavitedace  jugement^ 
avaient  prêté  de  bonne  f6i.  Puis,  le  mari  éteot 
libre»  la  fenune  avait  voulu  se  faire  relever  4#  tes 
obligations.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
18  avril  1839  l'avait  déclarée  non  fondée  dans  «tte 
prétention.  Sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  eaisatioo  cassa 
cette  décision,  par  la  raison  que  les  tiers  anrateotdû 
voir  que  le  jugement  d'autorisation  avait  été  donné 
hors  des  termes  de  l'art.  1558  (1)« 

Pour  juslilier  cet  arrêt  et  le  ei>QCilier  avec  la  pro- 
position que  nous  émettions  au  quméro  précèdent»  il 
faut  faire  une  distinction. 

3495.  Si,  tout  en  reconnaissant  que  les  faits  qai 


(i)  Dalloz,  42,  1,250. 
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oaA  s^ïvi  de  base  à  Tautorisatico  rentrent  dans  lea 
cas  où  la  loi  a  autorisé  la  vente»  la  femme  se  borne  k 
prétendre  que  ces  faits  ne  sont  pas  vrais,  que  la  reli-* 
gion  du  tribunal  a  été  surprise  par  une  fraude,  etc.» 
elle  est  noa  recevaJble ,  et  c'est  dans  cette  hypo* 
thèse  qu'il  faut  suivre  sans  difûculté  la  doctrine  émise 
au  n""  3493;  sans  quoi  l'acquéreur  serait  trompé;  on 
viendrait  remettre  en  question  des  faits  qu'il  n'a  pu 
vérifier,  et  qu'il  a  dû  tenir  pour  avérés.  Ces  faita 
OAt  été  déclarés  par  le  tribunal  chargé  de  les  apprà- 
cier;  il  n'y  a  pas  à  y  r&venir  (1). 

3496.  Mais 9  si  Te  cas  n*est  pas  ouvertement  un  de 
deifx  dans  lesquels  Fart.  1558  du  Code  civil  permet 
raliénation»  il  en  est  autrement.  Le  tribunal  s'est  mis 
au-dessus  de  la  loi  ;  il  a  enfreint,  par  erreur  ou  par 
surprise,  une  régie  d'ordre  public.  L'inaliénabilité 
de  la  dot  proteste  contre  cet  égarement,  et  il  faut 
rentrer  dans  la  loi.  De  quoi  peut  se  plaindre  l'acqué- 
reur? En  examinant  les  pièces/comme  c*estson  de- 
voir avant  de  traiter,  il  a  pu  reconnaître  l'erreur  du 
titre  et  le  vice  de  son  acquistlion  ;  dés  lors  il  ne 
•aurait  puiser  dans  le  jugement  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'action  de  la  femme  (2).  Sans  doute,  il  est 
rigoureux  de  vouloir  que  le  tiers  qui  traite  avec  la 
femoie,  sur  le  vu  du  jugement,  soit  plus  sage,  plus 


(1)  Caen,  12  juin  1842  (Devill.,  42, 2, 4«2). 

(2)  Même  arrêt. 
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éclairé,  mieux  instruit  de  la  loi  que  ce  jugement  lui- 
même.  Mais  enfin  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi. 
D'ailleurs  ne  sommes-nous  pas  dans  le  régime  dotal? 
ignorons-nous  à  quelle  sévérité  il  conduit  envers  let 
tiers  et  à  quelles  épreuves  il  met  le  crédit? 

3497.  Et  vous  noterez  que,  pour  écarter  ce  juge- 
ment d'autorisation,  la  femme  n'a  pas  besoin  de 
l'attaquer  régulièrement  et  en  forme;  il  lui  suffit  de 
montrer,  au  moment  où  on  le  lui  oppose,  qu'il  est 
contraire  à  la  loi.  L'autorisation  d'aliéner  donnée 
sur  requête  n'est  pas  un  jugement  proprement  dit; 
c'est  un  acte  de  juridiction  volontaire.  Les  voies 
ordinaires,  ouvertes  pour  faire  réformer  les  juge- 
ments, ne  sont  pas  ici  de  nécessité  (i). 

3498.  Ce  que  nous  disons  d'une  aliénation  autori- 
sée hors  des  cas  de  l'art.  1558  ,  il  faudrait  le  dire 
d'une  aliénation  à  laquelle  n'auraient  pas  présidé  les 
formes  protectrices  de  cet  article  (2). 

3499.  Mais ,  en  dehors  de  ces  défectuosités  appa- 
rentes,  le  jugement  d'autorisation  doit  être  respecté. 
Quand  même  il  serait  articulé  et  prouvé  que  les 
époux  ont  agi  entre  eux  frauduleusement,  si  le  tiers 
qui  a  acheté,  ou  prêté  son  argent,  est  de  bonne  foi, 
tout  doit  être  maintenu  à  son  égard.  Il  a  traité  sous 


(i)  Arrêt  de  Caen  précité. 

(2) /A 
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la  garantie  des  formes  judiciaires,  il  ne  saurait  être 
Ticlime  de  simulations  qui  lui  sont  étrangères  (1). 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  très-bien  jugé 
par  arrêt  de  la  chambre  civile  du  17  mars  1847  (2), 
dans  une  espèce  où  les  époux  s'étaient  entendus  avec 
un  ami  complaisant,  pour  simuler  des  dettes  et  faire 
mettre  le  mari  en  prison,  et  où,  grâce  à  cette  fraude, 
ils  avaient  obtenu  du  tribunal  une  autorisation  d'em- 
prunter pour  faire  cesser  Tincarcération.  Un  tiers , 
étranger  à  ces  manœuvres,   s'était  présenté  pour 
traiter  sur  la  foi  de  ce  jugement,  et  avait  fait  le  prêt. 
Plus  tard ,  la  femme  conçut  l'idée  de  se  dégager  de 
ses  obligations  sans  bourse  délier  :  elle  allégua  les 
circonstances  par  lesquelles  on  avait  surpris  la  re- 
ligion de  la  justice    par   de  vaines   apparences; 
la  Cour  de  Paris,  sans  vouloir  examiner  sa  bonne 
foi,   annula  les  actes   intervenus,  en  se  fondant 
sur  la  simulation    machiavélique   pratiquée  pour 
porter    atteinte    à    rinaliénabililé  dotale.     Mais, 
par  l'arrêt  de  la  chambre  civile ,  cette  décision  a  été 
cassée,  et  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation 
a  arrêté  dans  sa  naissance  cette  jurisprudence  fu- 
neste. Il  n'y  aurait  plus  eu  moyen  de  traiter  avec  des 
époux  dotaux,  même  sous  Tégide  des  décisions  judi- 
ciaires. 


(1)  V.  tuprà.  n<»3438,  l'arrêt  du  25  jaîllet  1842  dont  l'es- 
pèce confirme  ceci. 
,2)  DeviU.,  47, 1,576. 
Dalloz.  47, 1,151,  152. 

IV.  39 
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Article  4559. 

L'immeuble  dotal  peut  être  échangé^  mais 
avec  le  consentement  de  la  femmé^  contre  un 
autre  immeuble  de  même  valeur^  pour  les  quatre 
cinquièmes  au  moins^  en  justifiant  de  l'utilité 
de  réchange,  en  obtenant  l'autorisation  en  jus- 
tice, et  d'après  une  estimation  par  experts  nom- 
més d'office  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas,  i'imiueuble  reçu  en  échange  sert 
4etal;re2ioédantdu  prix,  s'il  y  eiia,iesera  aussi, 
et  il  en  sera  lait  emploi  ccimone  tel  au  profit  de 
ia  fémnte. 

SOMMAIRE. 

5500.  Dernier  cas  d'exception  à  rinaliénabilité  de  la  dot.— 

De  l'échange  du  bien  dotal. 
"SSOI.  n  était  autorisé  en  droit  romain.  Quid  dans  les  pays 

tie^roit  écrit? 
K02.  Le  Code  civil  le  permet  aToc  osrlahies  >fi(irmdîlé8  dont 

l'utilité  s'était  fait  sentir. 
5503.  Autorisation  du  tribunal.  Autres  formes  prescrites. 
o504.  De  la  valeur  de  l'immeuble  offert  en  contre* échange. 

3505.  L'observation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  1559 

est  nécessaire  pour  opérer  subrogation. 

3506.  Les  parties  peuvent  se  réserver  le  droit  d'échanger 

librement  le  bien  dotal. 

3507.  Pourrait-on  échanger. la  chose  dotale  CMtre  un  im- 

meuble fictif? 
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SMS.  QuaBd  Tranneubie  reçu  en  échange  est  d'une  Taleur 
supérieure  a  l'iakineiihlâ  dotal,  est-il  dotalisé  pour 
te  tout  î      • 

Quand  il  est  d'une  valeur  inférieure,  et  qu'une 
soulte  a  été  donnée,  la  soulte  est-elle  dotale? 

3509.  11  faudra  en  faire  emploi. 

3510.  De  l'éviction  de  rhnmeuMe  reçu  en  échange. 

35il.  Y  a-t-ii  sifliilitede  eotre  l'échange  et  la  dation  en 
payement?  Un  iauaeuble  reçu  en  payement  est-il 
dotal,  comme  un  immeuble  reçu  en  échange? 

3512.  D'un  cas  d'échange  nécessaire  et  forcé  et  de  la  subro- 
gation qui  en  résulte. 


COMMENTAIRE, 

3500.  Nous  voici  parvenu  au  dernier  cas  d'ex- 
ception apporté  parla  loi  au  principe  d'inaliénabilité: 
c'est  celui  où  Timmeubie  dotal  est  échangé  contre 
un  autre  immeuble.  L'échange  est  un  mode  d'alié- 
nation qui  n'appauvrit  pas  :  il  ne  fait  que  substituer 
une  chose  à  uno  autre  chose  de  noéme  valeur  (1). 
11  ne  faut  donc  pas  le  comparer  aux  aliénations  dé- 
fendues, dans  des  vues  d'ordre  public,  par  l'art.  1554 
du  Code  civil.  Aussi  les  époux  n'ont-ils  pas  besoin 
de  se  réserver  par  leur  contrat  de  mariage  le  droit 
d'échanger  l'immeuble  dotal  ;  ce  droit  leur  appartient 
sans  pacte  exprés.  Seulement,  afin  de  prévenir  les 
abus,  TarU  1559  a  prescrit  des  formalités  dont  nous 


(1)  Suprà,  art.  1407,  n*«  63S  et  634 
Y.  aussi  n*'  1116  et  3179. 
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nous  occuperons  dans  un  instant,  et  qui  sont  néces- 
saires pour  opérer  la  subrogation. 

L'utilité  de  réchange  se  fait  sentir  d'elle-même  : 
lin  homme  peut  avoir  déplacé  son  domicile  et  trans- 
porté loin  de  rétablissement  dotal  ses  intérêts  et 
sa  famille;  il  est  juste ,  en  pareil  cas,  qu'il  puisse 
rapprocher  de  lui  les  biens  composant  la  dot.  Au- 
cune raison  légitime  ne  s'oppose  à  cette  satisfaction 
donnée  à  Tamour  de  la  propriété  et  au  bien-être  d« 
ménage  (1). 

3501.  Le  droit  romain  autorisait,  comme  le  Gode 
civil,  réchange  du  bien  dotal.  Écoutons  le  juriscon- 
sulte Paul  dans  la  loi  25,  D»,  De  jure  dolium:  f  Per- 
»  mulatio  dotium  conventione  fieri  potest  ;  » 

Et  Modestin  (2)  :  «Ità,  constante  matrimonio,  per* 

>  mutari  dotem  posse  dicimus ,  si  hoc  mulieri  utile 
»  sit.  • 

Et  Ulpien  ajoute  :  «  Quod  si  fuerit  factum,  fondus 

>  vel  res  dotalis  efficitur  (3).  » 

Nous  avons,  du  reste,  déjà  expliqué  ces  textes  aux 
n-  3181  et  3182.  Toutefois  plus  d'un  auteur  ensei- 
gnait, en  pays  de  droit  écrit,  que  l'échange  ne  pou- 
vait avoir  lieu,  même  avec  le  consentement  de  la 


(1)  H.  Daveyrier  (Fenet,  t.  iS,  p.  758). 

(2)  L.  26,  D.,  De  jure  doUum. 

V.  aussi  Julien,  1.  21,  D.,  De  pacUs  dotoHb. 

(3)  L.  VI,  D.,  De  jure  doiium. 
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femme  (1),  et  M.  Duveyrier  a  fait  allusion  à  ce  sen- 
timent dans  son  discours  au  Tribunat  (2).  Mais  il  n*é« 
tait  pas  universel  (3).  Il  est  même  à  remarquer  que 
les  ressorts  qui  admettaient  rechange  ne  le  son* 
mettaient  pas  à  une  autorisation  préalable  de  la  jus- 
tice, ainsi  que  le  fait  Tart.  1559  (4).  Il  suffisait  que, 
par  le  fait ,  l'échange  fiit  utile  à  la  femme. 

On  se  souviendra,  en  effet,  de  ces  paroles  de  Mo* 
destin  :  «  Si  hoc  mulieri  utile  sit.  >  Elles  signifient 
que  réchange  est  inattaquable  quand  il  a  été  déter- 
miné par  de  bonnes  raisons ,  qu'il  ne  lèse  pas  la 
femme  et  que  Tintérèt  du  ménage  s'y  trouve. 

3502.  Mais  comme  il  arrivait  souvent  que  la 
femme,  mécontente  de  l'échange,  élevait  des  plaintes 
sur  l'utilité  de  cet  acte,  et  qu'il  en  résultait  des 
ébranlements  pour  la  propriété  des  tiers,  le  Gode  civil 
a  entendu  couper  court  à  cet  inconvénient:  il  veut 
que  l'utilité  soit  préalablement  jugée  par  le  tribunal. 
Puis,  la  justice  ayant  donné  son  verdict,  il  n'est  plus 
permis  à  qui  que  ce  soit  d'élever  la  voix  pour  infir* 
mer  des  actes  faits  avec  sa  consécration. 


(I  )  Roussilbe,  de  la  Dot,  1. 1 ,  n»  392, 

Nouveau  Denizart,  t.  7,  p.  126,  n«  7,  cités  par 
M.  Tessier,  t.  1,  Dote  439. 

(2)  Fenet,  l.  i5,  p.  758. 

(3)  Julien,  Éléments  dejurispr.,  p.  57,  n*27. 
Salviat,  p.  201. 

M.  Tessîer,  loc,  cit. 

(4)  Agen,  10  juillet  1833  (Dalloz,  r»4,  2,  20C). 
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3503.  Pour  donner  ion  autorisation ,  le  tribunal 
doit  èlre  saisi  par  une  requête  contenant  le  consente- 
ment de  la  femme,  Tautorisation  du  mari  et  les  motifs 
d'utilité  de  réchange.  Le  tribunal  nomme  des  experts 
pour  confilater  la  valeur  des  biens,  et  aussi,  s'il  y  a 
lieu,  l'utilité  de  l'échange.  Ensuite,  sur  le  rapport  de 
ces  experts,  il  autorise  l'échange  quand,  outre  Tuti- 
lité,  il  reconnaît  que  l'immeuble  reçu  en  échange  est 
égal»  au  moins  pour  les  quatre  cinquièmes,  à  l'im- 
meuble dotal  aliéné. 

3504.  On  comprend,  du  reste,  pourquoi  la  loi  exigt 
que  le  nouvel  immeuble  ne  soit  jamais  inférieur  de 
plus  d'un  cinquième  à  l'immeuble  dotal  :  c'est  afin 
que  l'échange  ne  dégénère  pas  en  vente,  et  que  la 
dot  ne  soit  pas  convertie  en  argent  dans  de  trop 
grandes  proportions.  Il  est  bien  entendu,  du  reste, 
que,  lorsque  l'immeuble  reçu  vaut  un  cinquième  de 
moins  que  l'immeuble  donné  ,  la  femme  doit  rece* 
voir  une  soulte.  Nous  verrons  tout  à  Theure  ce  que 
devient  cette  soulte. 

3505.  Quant  à  présent,  nous  disons  que  les  for- 
malités dont  nous  venond  de  parler  sont  indispensa- 
bles. Ce  sont  elles  qui  opèrent  la  subrogation  carac- 
téristique de  l'échange  (1)  ;  ce  sont  elles  qui  rendent 
dotal  l'immeuble  destiné  à  prendre  la  place  du  biea 


(f  )  Suprà,  r*  63S  et  634 
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dotal  primitivement  constitué.  Si  elles  ne  sont  paa 
observées,  le  principe  d'inaliénabilité  de  la  dot  en- 
lève à  réchange  sa  valeur  légale,  et  la  femme  peut 
rentrer  dans  sa  dot,  indûment  transmise  à  autrui  (1). 
Les  tiers  également  sont  fondés  à  considérer  comme 
aliénable  Timmeuble  qui,  par  un  échange  imparfait, 
a  usurpé  la  place  de  Timmeuble  dotal  (2). 

3506.  Mais  ces  formalités  seraient  superfkies,  si 
les  époux  avaient  réservé  par  le  contrat  de  mariage 
le  droit  d'échanger  Timmeuble  dotal  ;  l'échange  8^ 
rait  alors  un  aete  libre  etgMmemé  par  le  droit  com- 
mun (3). 

3507.  Ordinairement,  c'estavecun  immeuble  fon- 
cier que  Ton  échange  un  immeuble  foncier.  Il  n'y  a 
véritablement  échange,  et  parconséquent  substitution 
et  subrogation,  que  quand  la  chose  reçue  en  rempla- 
cement appartient  à  la  même  classe  de  biens  que 
celle  qui  a  été  aliénée. 

Je  pense,  toutefois,  que  le  bien  dotal  immobilier 
pourrait  être  échangé  contre  des  valeurs  qui  ne  sont 
immeubles  que  par  fiction ,  comme  les  rentes  sur 


(1)  Agen,  10 juillet  1833  (DaHoz,  34, 2,  206). 

V.  aussi  mon  comm.  da  l'Échange,  n"  23.  Je  cite  util 
arrêt  utile  à  consulter  pour  compléter  ceci. 

(2)  Limoges,  3  mai  1837  (Devill.,  37,  9.  299). 

(3)  Pau,  26  juin  1839  (Devill.,  40, 2,  451). 
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rÉtat  immobilières,  les  actions  de  la  Banque  immo* 
bilisées. 

3508.  Quand  Timmeuble  reçu  en  échange  est 
d'une  valeur  supérieure  à  l'immeuble  donné  en 
contre-échange ,  il  n'est  dotalisé  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  de  ce  dernier  (1).  Il  ne  dé- 
pend pas  des  parties  d'étendre,  pendant  le  mariage, 
la  constitution  dotale.  Il  n'en  serait  autrement  que 
si  celte  constitution  embrassait  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir. 

Que  si  l'immeuble  reçu  est  d'une  valeur  inférieure 
à  rimmeuble  donné,  et  qu'une  soulte  soit  donnée, 
ainsi  que  nous  le  disions  au  n*  3504,  cette  soulte 
sera  dotale.  G^e^t  pourquoi  il  devra  en  être  fait  em- 
ploi (2),  et  l'immeuble  acheté  en  remploi  sera  dotal. 
Je  m'étonne  que  MM.  Tessier  (3)  et  Odier(4)  aient 
soutenu  le  contraire.  On  peut  consulter  du  reste  ce 
que  nous  avons  écrit  ci-dessus,  au  n*  3488,  sur  une 
question  analogue. 

3509.  La  partie  débitrice  de  la  soulte  veillera 
donc  à  ce  que  l'emploi  ait  lieu;  sinon,  elle  s'exposerait 


(1)  MM.  Toullicr,  1. 14,  n*  225. 

Tessier,  t.  l,p.  263. 
Odier,  t.  3,  n^  1319. 

(2)  M.  Benech,  du  Remploi,  p.  281. 

(3)  T.  i,  p.  263. 

(4)  T.  3.  n»  1319. 
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à  payer  une  seconde  fois.  On  sait  que  la  clause  d'em- 
ploi est  réelle  dans  le  régime  dotal. 

3510.  Si  rimmeuble  reçu  en  échange  par  la 
femme  est  frappé  d'éviction ,  celle-ci,  d'accord  avec 
son  mari,  pourra,  conformémentà  l'art.  1705  du  Code 
civil,  opter,  soit  pour  des  dommages  et  ijitéréts,  soit 
pour  répéter  sa  chose  (1).  Que  si  elle  opte  pour  des 
dommages  et  intérêts,  on  arrive  à  l'aliénation  totale 
du  fonds  dotal.  Mais  ce  résultat  n'a  rien  qui  doive 
effrayer;  il  est  prévu  par  le  législateur,  qui,  en  auto* 
risant  réchange,  l'a  autorisé  avec  les  conséquences 
légales  qui  y  sont  attachées  par  lui  (2).  Seulement,  la 
somme  des  dommages  et  intérêts  sera  dotale,  et  il 
en  devra  être  fait  remploi  (3).  Le  remploi  découle 
évidemment  de  la  pensée  générale  de  l'art.  1559. 

3511.  On  a  quelquefois  assimilé  à  l'échange  la 
dation  d'immeubles  en  payement  de  la  dot.  Mais 
empressons-nous  de  le  dire  :  il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  biens  donnés  en  échange  du  bien  dotal, 
çt  les  biens  donnés  en  payement  de  la  dot  (4). 
Les  premiers  sont  dotaux;  les  seconds  ne  le  sont 


(1)  V.  mon  comm.  de  cet  article. 

(2)  MM.  TouUier,  t,  14,n«224. 

Tessier,  loc.  cit. 

Odier,  t.  3,  n**  1323  et  1324. 
(5)  M. 
(4)  Suprà,  n**  3177  et  suiv. 
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pas.  Les  premiers  sont  inaliénables;  les  seconds 
peuvent  être  vendus  (1). 

Par  exemple  : 

Après  une  séparation  de  biens  obtenue  l6  9  janvier 
1827,  les  époux  Periguey  procèdent  à  une  liquida- 
tion. Le  mari»  pour  remplir  sa  femme  de  ses  droits, 
lui  donne  en  payement  certains  immeubles  à  loi 
propres.  Quelques  années  plus  tard,  la  dame  Peri- 
guey a  vendu  ces  immeubles. 

Après  sa  mort,  ses  enfants  intentent  des  actions 
contre  les  tiers  détenteurs.  Ils  soutiennent  que  les 
biens  aliénés  font  partie  de  la  dot  de  Leur  mère. 
Mais ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  5  G&- 
vrier  1829^  fortement  motivé»  cette  prétention  a  été 
repoussée.  Il  a  été  décidé  que  les  immeubles  donnés 
en  payement  de  la  dot  ne  participent  pas  de  Tina* 
Hénabilité  à  Tinstar  des  immeubles  échangés  (2). 

Invoquerait-on  en  sens  contraire  les  lois  26  et  27, 
D.,  De  jure  dotium  (3)?  Mais  ces  textes;  que  nous  avons 
expliqués  ci-dessus  (4),  se  rattachent  à  un  système 
dont  nous  nous  sommes  appliqué,  au  n*  5181,  à  mon- 
trer les  différences  avec  le  nôtre.  Il  faut  recourir  i 


(1)  Suprà,  loc.  ciL 

l2)  Dalloz,  29.  2,  198,  199.  Nous  parlons  de  cet  arrêt. 
suprà,  n*'  3189  et  3197. 

(3)  V.  mon  comm.  de  l'art.  1553  et  un  arrêt  de  la  Coor  ds 

cassation,  cfa.  des  req.,  du  23  août  1832  (Dalioz,  33» 
1,  389). 

(4)  No  3182. 
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DOS  ofoservationa  et  ne  pas  oublier  celte  conclusion^ 
à  laquelle  nous  sommes  arrivé  au  n*  3186,  à  savoir» 
que  la  dation  en  payement  d'immeubles  reçus  par  la 
femme  ne  dotalise  pas  ces  immeubles. 

Je  renvoie  également  au  n"*  5189  pour  une  autre 
question  qui  se  rattache  au  droit  de  la  femme  sur 
ces  immeubles. 

3512.  Voici  une  dernière  question  qui  touche  k 
la  matière  de  la  dotalité  par  voie  d'échange. 

Il  peut  arriver  que  rechange,  au  lieu  d'être  volon- 
taire, comme  dans  Tespèce  précise  de  Tart  1559« 
est  la  suite  d'une  situation  que  la  femn^  est  obligée 
de  subir,  abstraction  faite  de  toute  volonté  de  sa 
part. 

Par  exemple  : 

Une  femme  se  constitue  en  dot  des  immeubles 
que  lui  donne  son  père.  A  la  mort  de  ce  dernier^ 
elle  est  obligée  d'en  faire  rapporta  sa  succession,  et 
elle  reçoit  dans  son  lot  d'autres  immeubles.  Ces  der* 
niers  immeubles,  qui  prennent  la  place  des  biens 
primitivement  constitués,  seront-ils  dotaux,  sans  ob«- 
server  les  formalités  de  l'art.  1559?  la  Cour  de 
Montpellier  a  décidé  l'affirmative  par  arrêt  du  11  no- 
vembre 1836  (1).  Elle  a  dit  :  La  donation  était  sott« 
mise  a  la  condition  du  rapport;  par  conséquent,  la 
dot  devait  subir  la  modificalioa  que  le  partage  pou- 


(1)  Devill,  37,2,114. 
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vait  nécessiter»  sans  que  pour  cela  la  dotalité  s'é- 
vanouit. 
Cette  décision  nous  paraît  devoir  être  approuvée. 

ARTICLE  ^560. 

Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être 
expliqués,  la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux 
conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  lafemme 
ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer  l'alié- 
nation après  la  dissolution  du  mariage,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription 
pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le  même  droit 
après  la  séparation  de  biens. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'alié- 
nation pendant  le  mariage,  en  demeurant  néan- 
moins sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  l'ache- 
teur, s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le 
bien  vendu  était  dotal. 

SOMMAIRE. 

S5i3.  De  la  nullité  de  l'aliénation  du  bien  dotal. 

5514.  Cette  nullité  découle  de  l'ordre  public 

3515.  Elle  est  une  nullité  qvfo  jure,  c'est-à-dire  qu'on  D*a 

pas  besoin  de  prouver  la  lésion  ou  le  préjudice. 
5$16.  Hais  elle  n'est  pas  absolue. 
3517.  Suite.  C'est  pourquoi  la  vente  du  bien  dotal  peut  être 

cautionnée. 
S518.  Objections  résolues. 
3519.  Conséquences  de  ceci. 
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3520.  Suite. 

3521.  Suite. 

3522.  Suite. 

3523.  Suite. 

3524.  Suite. 

3525.  De  raction  du  mari.  Raison  de  cette  action. 

3526.  Objection  résolue. 

3527.  Le  mari  n'est  plus  recevable  après  la  dissolution  du 

mariage, 

3528.  Ni  après  la  séparation  de  biens, 

3529.  Ni  ses  héritiers  non  plus. 

3530.  Les  créanciers  du  mari  n'ont  pas  d'action  à  sa  place, 

même  pendant  le  mariage. 
3631.  Le  mari,  après  avoir  triomphé  dans  son  action,  n'en  est 
pas  moins  responsable  et  passible  de  dommages  et 
intérêts  sur  ses  propres  biens. 

3532.  11  est  responsable  du  prix,  par  cela  seul  qu'il  a  prêté 

son  autorisation  à  la  vente. 

3533.  Mais  Tacheteur  n'est  pas  autorisé  à  retenir  la  chose 

tant  que  le  mari  ne  lui  a  pas  remis  le  prix, 

3534.  Le  mari  est  aussi  tenu  des  dommages  et  intérêts. 

3535.  Dans  quels  cas  7 

3536.  Suite.  De  la  qualité  prise  par  le  mari  en  rendant. 

3537.  Suite. 

3538.  Suite. 

3539.  Du  mari  actionné  comme  stellionataire. 

3540.  De  l'action  de  la  femme. 

3541.  Du  temps  de  cette  action. 

3542.  La  femme  a  action  quand  même  elle  aurait  promis 

garantie. 
S543.  Mais  est-elle  tenue  sur  ses  paraphemaux  7 

3544.  Suite. 

3545.  Quid  de  la  femme  séparée  de  biens  ? 

3546.  Et  de  la  femme  dotale  mariée  sous  le  régime  de  la  so- 

ciété d*acquêts  7 
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3547.  La  femme  n'est  pas  même  tenue  de  la  restitution  àa 
prix, 

5548.  A  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu'elle  en  a  profité. 

5549.  C'est  à  l'acheteur  à  le  prouver. 

3550.  Du'^droit  de  la  femme  de  préférer  l'action  en  coUoea- 

tion  à  l'action  en  ref«iidicaAiQn. 

3551.  Le  droit  de  la  femme  passe  à  se»  héntiens* 

3552.  Du  mari  héritier  de  la  femme. 

3553.  Des  héritiers  de  la  femme  qui  sont  auaai  héritiers  da 

mari. 
r^554.  Des  obligations  de  l'achefteur  actionné  en  désigtemeoL 
3556w  De  ce  qui  concerne  ses  impeuBes  et  amélioratiomi. 

3556.  Suite. 

3557.  Suite. 

,3558.  Suite.  Des  dégradations  faites  par  lui. 

3559.  De  la  restitution  des  fruits. 

3560.  Suite.  De  la  bonne  foi  de  l'acquéreur. 

3561.  Suite. 

3562.  Des  fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité  de 

la  vente  du  fonds  dotaL  Prescription.  Renvoi. 

3563.  Ratification. 

3564.  De  quels  £ût8  elle  résulta. 

3565.  Du  temps  où  elle  peut  être  donnée. 

3566.  De  la  ratifioa4ion  iaite  par  testament  de  la  lémma. 

3567.  De  la  ratification  contenue  dans  un  partage  da  succes- 

sion anticipé. 

3568.  De  la  ratification  contenue  dans  un  acte  de  .donation 

fait  à  un  enfant  pour  son  établissement. 

COHMENTAIAEL 

3513.  Nous  arrivons  aux  sanctions  donoéas  parle 
législateur  à  la  prohibition  qu'il  a  faite  d'aliéner  Vim^ 
meuble  dotaL  L'io«liénabiîilé  est  m  capitale  dans  le 
système  de  la  dot,  qu'il  était  iadispeiiaabte  d'ea  assurer 
le  respect  par  des  mesures  sévères  de  nature  à  pré- 
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venir  les  contraventions.  De  là,  la  nullité  de  Talié* 
nation.  On  enlève  à  l'acheteur  du  bien  dotal  cette 
chose  hors  du  commerce,  qu'il  a  eu  la  faiblesse  ou' 
rimpmdence  de  convoiter.  Coupable  de  légèreté  et 
peut  être  d*intrigues  fatales  aux  époux ,  il  ne  peut 
se  plaindre  d'être  la  victime  d'une  peine  rigoureuse. 
II  faut,  d^ailleurs,  qu'une  chose,  inaliénable  par  sa 
nature  et  par  la  loi,  rentre  dans  les  mains  de  ceux 
qui  ne  pouvaient  Taliéner. 

3514.  Cette  nullité  découle  de  Tordre  public  ,  car 
elle  est  la  sanction  d'un  principe  d'ordre  public  : 
«  Reipublicœ  interest  dotes  mulierum  salvas  esse.  • 
C'est  par  un  intérêt  public  que  la  loi  veut  que  la  dot 
soitinaliénable;  c'est  par  un  intérêt  publicqu'elle  exige 
que  ce  patrimoine  précieux  soit  conservé  à  la  famille  ; 
c'est  par  un  intérêt  public  que  la  famille  est  armée  du 
droit  de  le  revendiquer:  aussi  son  action  marche-t-elle 
à  son  but  avec  un  certain  caractère  de  rigueur  que 
nous  aurons  à  dépeindre.  Peu  importe  que  Taliéna- 
tion  ait  été  avantageuse  à  la  femme  à  Tépoque  à  la- 
quelle elle  a  été  faite.  On  ne  s'inquiète  pas  de  cette 
circonstance»  qui  autrefois  avait  quelque  valeur  dans 
la  jurisprudence  de  certains  parlements  (1).  Quand 
même  la  vente  aurait  procuré  à  la  famille  des  res- 
sources, çlle  n'en  devrait  pas  moins  être  annulée. 


<1)  A  Bordeaux,  par  exemple,  suivant  Salviat  (p.  200),  la 
nullité  n' avait  pas  Heu  quand  Taiiénation  était  utile  à  la 
femme.  Mais  H.  Tessier  conteste  cette  proposition,  t.  3, 
note  684. 
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Le  Code  ne  reconnaît  de  ventes  utiles  à  la  femme 
que  celles  qui  sont  autorisées  dans  Tart.  i558.  Dans 
tous  les  autres  cas,  Tintérét  de  la  femme  ne  saurait 
être  pris  en  considération;  car»  s'il  n'est  pas  une  vaine 
allégation ,  il  n'est  tout  au  plus  qu'un  intérêt  du 
moment,  apprécié  sans  réflexion  et  sans  prévoyance, 
et  sacrifiant  à  quelques  nécessités  passagères  les  res- 
sources capitales  de  Tavenir.  Tel  est  le  principe  du 
législateur  :  la  conservation  l'emporte  sur  la  bonne 
foi,  l'intérêt  public  sur  le  crédit  privé,  l'utilité  sur  la 
morale. 

3515.  La  vente  du  bien  dotal  est  donc  nulle  :  ncm 
valet,  comme  le  dit  Papini^n  dans  ce  texte  qui  con- 
tient la  pensée  dont  notre  article  n'est  que  l'écho  : 

«  Gùm  vir  prœdium  dotale  vendidit  scienti  vel  ig- 
»  noranti  rem  dotis  esse,  venditio  non  valet  (1).  > 

Cette  nullité  est  même  de  celles  qui  ont  lieu  «  ip$o 
jure,  »  puisqu'elle  va  contre  le  droit  et  contre  une 
loi  d'ordre  public  :  c'est  pourquoi  Cujas,  commen- 
tant le  texte  de  Papinien,  enseigne  qu'une  telle  vente 
ab  initia  non  valuit  ipso  jure  (2).  Non  pas  que,  par  là,  je 
veuille  faire  en  tendre  que  la  nullité  a  lieu  d'elle-même 
et  sans  avoir  besoin  d'être  prononcée.  Hais  ces  mots, 
ipso  jure,  signifient  que  la  nullité  n'a  pas  besofn  d'être 
accompagnée  d'une  preuve  de  préjudice  et  de  lé- 
sion (3).  La  nullité  est  acquise  par  cela  seul  qu'il  y 
a  violation  de  la  loi. 

(1)  L.  42,  D.,  De  usurpât,  et  usucap.  (lib.  3,  Quœst). 

(2)  Liv.  3  des  QuesL  de  Papinien  sur  la  loi  précitée. 

(3)  Mon  corom.  des  Hypothèques,  n*  488  et  note. 
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3516.  Mais»  quoique  fondée  sur  Tintérèt  publiCt 
il  n'est  pas  exact  de  croire  que  cette  nullité  est  absolue. 
Dunod  a  expliqué  tet  point  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse (1)  :  on  peut  le  consulter.  C'est,  sans  doute,  dans 
une  vue  d'intérêt  public  que  la  nullité  a  étéÀlictée; 
mais  cette  vue  est  dans  le  lointain.  Sur  le  premier 
plan  se  trouve  Tintérêt  privé,  Tintérêt  de  la  famille^ 
seule  appelée  à  en  profiter,  et  qtii  peut  fermer  la 
bouche  aux  tiers  en  leur  opposant  qu'ils  se  prévalent 
de  l'intérêt  d'autrui.  En  ce  qui  concerne  la  famille, 
Tacte  est  nul,  et  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  déci- 
der s'il  lui  convient  d'en  poursuivre  l'annulation; 
mais,  à  l'égard  des  tiers,  il  y  a  un  principe  d'obi iga* 
tion  et  un  acte  qui  subsiste.  Les  tiers  n'en  sont  pas 
juges,  puisque  ce  n'es^tpas  d'eux  que  le  législateur 
s'est  préoccupé  dans  ses  prescriptions. 

C'est  d'après  ces  idées  qu^on  décidait,  dans  l'ancien 
droit,  que  raliénation  du  fonds  dotal  n'engendrait 
qu'une  nullité  relative  (2).  A  beaucoup  d'égards,  il 
en  est  encore  de  même  aujourd'Jhui  (3). 

3517.  Nous  dirons  de  plus  qu'à  l'égard  des  époux 


(1)  PrescripL,  p.  48. 

(S)  Diiperrier,  QuesL  notables,  quest.  9,  1 1,  p.  8. 
Dunod,  Ivc.  cU. 

Chabrol  sur  Auvergne,  chap.  14,  art.  5,  quest.  ii  (t  % 
p.  219 . 
pj)  MM.  Tes^ier,  t.  2,  p.  4,  n*687. 
Odier,  t  3,  n*  1527. 
Rodière  et  Pont,  t.  %  n*588. 
IV  40 
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eux  mêmes,  en  faveur  de  qui  la  nuliiié  aéléélabliet 
ceitenullitén'esl  pas  tellement profonde^qu  il  n'exisla 
un  lien  naturel  pouvant  servir  de  base  à  un  caution^ 
oement.  L'inaliénabilitédu  bien  dotal  n*est  fondée, 
en  effet,  que  sur  l'utilité,  sur  d«  s  raisons  de  conve- 
nance politique,  sur  la  situation  de  la  femme  dans 
Tunion  conjugale.  Le  législateur  a  été  frappé  du 
grand  avautage  qu'il  y  a  à  conî^crver  le  bien  de  l'é- 
pouse comme  dernière  ressource  de  la  famille;  il  a 
douté  au^si  de  la  plénitude  de  volonté  de  la  femme, 
trop  influencée  par  le  pouvoir  du  mari.  Ce  deruier 
motif  revient  souvent  dans  les  décidions  de  Jusû- 
nien  (1),  fomiateiir  «le  rinalicnabililé  dotale.  Mais, 
après" tout,  on  ne  saurait  apercevoir  ici  une  de  ces 
nullilés  absolues,  qui  ne  lai>senl rien  subsister  après 
elles.  Veut-on  asbimiler  la  femme  à  un  mineur?  n^iais 
Tobli^alion  du  mineur  n'a-t-elle  pas  une  valeur  re- 
lative? Esl-on  IVappé,  au  contraire,  de  l'utilité  pu- 
blique (|ui  a  fait  détendre  Taliénationdu  bien  dotal? 
maisn'esl-ce  pas  là  une  combinaison  de  convention? 
Si  la  femmen'étuil  mise  dans  Timpossibililé  île  vendre 
par  la  volonlé  de  la  loi,  il  est  évident  qu'elle  serait 
tout  aussi  capable  pour  vendre  le  bien  dolal  que  pour 
vendre  le  bien  paraphernal.  Il  y  a  donc,  dans  Talié- 
nation  du  bien  dotal,  un  lien  naturel  dont  il  faut 


(1)  L.  Unir.,  $  final.,  C,  De  rei  uxor.  ack 
Novell,  li),  o;i|».  1,  S  2. 
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tenir  compte,  et  qui  peut  servir  de  base  au  caution- 
Bernent  qu'en  fait  un  liers  (i). 

5518.  Contre  oetie  théorie  de  la  nullité  relative» 
on  pourrait  peut-être  se  prévaloir  de  certafiw  trxtes 
de  Ju«tihien  et  de  la  discussion  du  Conseil  d'Étnt. 

Voyons,  d'abord,  les  textes.  Voici  ce  cfiio  je  lis 
dans  la  novelle  61  :  «  Nildl  horum  ulililaiis  habebit 
»  omnino;  sed  œqualia  erunt  necscriptis  nec  dictis,  quœ 
»  super  hoc  scripia  sunt  aul  convencrunt  »  (îi),  c'esl- 
a-dire  que  rien  d'utile  ne  sort  de  Taliénalion;  la 
C6Dventiion  est  égale  à  ce  qui  n'a  pas  été  dit  et  n'a 
pas  été  écî'it.  —  Et  plus  bas:  «  Consensus  conscripiu$ 
»percipienti  omnino  nonproderit  t  (3);  le  consente- 
ment sera  tout  à  fuit  ^(érlle  pour  celui  qui  Ta  reçu. 

To<il  cela  paroil  victorieux  dans  le  sens  Je  la  nullité 
absolue.  Mais  allez  un  peu  plus  loin,  et  vous  verrez  que 
Justinien  établit,  dans  un  paragraphe  spécial  (4),  que 
la  vente  obligera  le  mari  sur  ses  biens  propres,  qu'il 
sera  tenu  in  aliis  rébus  a  l'égard  des  acquéreurs.  La 
nullité  n'«st  donc  que  relative  d'après  Justinien. 

Arrivons  au  Conseil  d'Etat. 


(1)  Mon  comm.  du  Cautionnement,  n**  87.  Je  cite  les  auteur» 
pour  et  contre,  et 
Un  arrêt  de  cassation  conforme  à  cette  opinion,  3  août 
1825  (Devill,  8,  1,107). 

(2)$i. 
(3)  W. 

(41  S  4. 
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Le  projet  primitif  portait  (1):  •  Si,  hors  les  cai 

>  d'exception    qui    viennent  d'élre   expliqués,    la 

•  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement, 
»  aliènent  le  fonds  dotal,  Taliénation  sera  radicale- 
»  ment  nulle. 

•  La  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  faire  ré- 

>  Yoquer  tiprés  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu'on 

>  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant 
»  sa  durée. 

»  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  Talié- 
»  nation  pendant  le  mariage,  en  demeurant  néan- 
»  moins  sujet  aux  dommages  etintérèts  de  l'acheteur, 

*  pourvu  que  celui-ci  ait  ignoré  le  vice  de  Tachât.  • 
M.  Berlier  fit  observer  ce  qu'il  y  avait  d'extraor 

dinaire,  suivant  lui,  dans  la  partie  de  cet  article  qui 
permettait  au  mari  d'exproprier,  pendant  le  mariage, 
l'acheteur  de  bonne  foi.  Convient-il  que  le  mari 
qui  a  vendu  de  mauvaise  foi  puisse  lui-même  ex- 
proprier l'acquéreur  en  lui  payant  des  dommages 
et  intérêts?  peut-il  être  admis  à  revenir  contre  son 
propre  fait?  Qucm  de  eviclione  tenet  aclio  j  etc. 
L'article  proposé  ebt  directement  contraire  à  cette 
maxime. 

M.  Portalis  répondit  que  la  disposition  «  n'est  que 
pour  les  cas  où  il  y  a  nullité  absolue.  Il  est  permis  i 
tous  de  faire  valoir  ces  sortes  de  nullité.»  Il  ajouta: 
«  L'acheteur  ne  mérite  aucun  intérêt  :  c'est  par  sa 


(1)  Art.  169  (Penct,  1. 13,  p.  590). 
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légèreté  qu'il  se  trouve  trompé;  il  doit  s'imputer  de 
n*avoir  pas  pris  des  renseignemenls  surfisants.  D'ail- 
leurs, il  est  difficile  qu'il  n'ait  pas  proGté  de  la  né- 
cessité ou  de  la  prodigalilé  du  mari ,  car  celui-ci  n'a 
certainement  pu  que  faire  une  mauvaise  affaire. 
Cependant,  comme  il  est  le  chef  de  h  société  con- 
jugale ,  qu'il  doit  pourvoir  à  la  subsistance  de  la 
femme  et  de  ses  enfants,  et  que  la  dot  est  constituée 
pour  la  leur  fournir,  on  ne  peut  lui  refuser  le  droit 
de  faire  valoir  la  nullité.  > 

.  .  .  Enfin  M.  Malleville,  se  joignant  à  M.  Porta- 
lis,  fit  entendre  les  paroles  suivantes  :  «  La  question 
est  décidée  par  la  disposition  qui  déclare  la  vente 
radicalement  nulle.  Lorsqu'un  acte  est  ainsi  qualifié 
par  la  loi ,  il  est  comme  s'il  n  existait  pas  et  ne  peut 
être  opposé  à  personne.  » 

Sur  ces  observations,  l'article  fut  adopté  (i). 

Voilà  donc  de  quel  point  de  vue  la  vente  était  con- 
sidérée au  Conseil  d'Etat  :  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  cette  discussion  ne  contienne  des  expressions 
qui  semblent  écarter  l'idée  d'une  nullité  relative. 

Mais  le  projet  n'en  resta  pas  là  :  en  passant  dans 
les  mairïs  du  Tribunat,  il  éprouva  des  modifications. 
Le  Tribunat  proposa  de  supprimer  ces  mots  :  c  L'a- 
Uénation  sera  radicalement  nulle.  •  Il  fit  observer 
qu'ils  n'ajoutaient  rien  à  la  nullité  légale,  et  que  des 
difficultés  pourraient  naitre  sur  leur  interprétation. 


(l)  Fenet,  r.  597  et  598. 
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€  L'effet  de  la  nullité,  ajoula  le  Tribunal,  est  asseï 
déterminé^  dans  la  réilaclion  proposée,  par  la  fa- 
culté de  ré\'oquer  Tciliénation  (1).  > 

Ces  réflexions  étaient  justes  :  elles  forent  eom* 
prises  por  le  Conseil  d'Etat,  et  Tarticle  resta  défiât- 
ti ventent  ré<ligé  tel  qu'il  Test  anjourdliui.  On  re- 
trancha donc  ces  expressions  :  «  L'aliénation  sen 
radicalement  nulle  ^  «  si  graves  et  si  décisives  aoi 
y&a%  (le  M..  Malleville. 

Que  résultet-il  de  celte  suppression?  c'est  qiie 
rartide  déiinilir  ne  reproduit  plos  Tespril  de  Tar- 
tiole  projeté;  c'est  que  les  idées  de  nullité  «&«•- 
ii«r,  de  vente  radicalement  nulle  y  ont  été  écartées; 
c-èst  qu'il  faut  regarder  l'opinion  de  M.  Portai» 
craiine  un  système  propre  à  cet  éinment  conseilla 
d'E!at,mais  non  pas  comme  le  système  du  législateur. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  aueufie  nécessité  de  se  jeter 
da^ns  la  ilté>rfe  extrême  de  la  nullité  al>solue  poar 
expliquer  le  droit  du  mari.  Err  effet,  la  nullité  a  été 
introduite  dans  Tintéi^t  de  la  fimille,  dont  le  maii 
est  le  cher (2).  Comme  chef  du  ménage,  le  ma» 
peutdoiic  oppiiser  la  nullité;  mais,  coiBflie  homme 
ei  comme  vendeur,  il  peut  ôtre  tenu  à  des  dommages 
el^iatérêts.  Or,  s'il  est  tenu  à  des^ dommages  et  inté* 
vètj^  pour  éviction ,  n'esl-i^e  pas  qœ^  U  vente  n'sit 
pm  radiealement   nulle  ,  «|u'Jl>  em  neste    quelqM 


(1)  Fenet,  t  13,  p.  619. 
l,i)  Suprà,  n«351G. 
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chose»  qu'elle  procure  a  l'acheteur  le  principe  d'iuM 
•ction? 

<T519.  Nous  dirons  donc  que  la  nullité  du  bien 
dotal  est  relative,  et  non  pas  absolue.  De  là  les  con- 
séquences qui  suivent^  et  qu'il  Faut  ajouter  à  celle  que 
nous  avons  signalée  au  n**  3517. 

Les  créanciers  de  la  femme  n'ont  pas  qualité 
pour  demander  la  révocation  de  son  bien  dotal.  Le 
droit  de  révocation  a  été  introduit  dans  Tintérèt  de 
la  famille,  et  non  dans  Tintérêt  des  créanciers,  il 
n'appartient  pas  à  ces  derniers,  qui  ne  sauraient 
•ans  danger,  s'interposer  au  milieu  de  ces  intérêts 
domestiques,  et  porter  atteinte,  dans  leur  propre 
intérêt ,  h  la  stabilité  des  contrats.  C'est  un  cas  où 
l'art.  1166  est  inapplicable  (1).  Est-ce  que  ce  n'est 
pas  exclusivement  pour  assurer  à  la  famille  des 
ressources  extrêmes  que  Ton  a  autorisé  cette  subver- 
sion du  contrat  de  vente?  est-ce  qu'une  mesure  si  vio- 
lente a  élô  introduite  pour  procurer  aux  créanciers  la 
•aiisfaction  d'éirc  payés  de  leur  dû ,  eux  qui  n'ont 
aucun  droit  de  suite  sur. la  chose,  eux  dont  l'intérêt 
passe  toujours  après  celui  de  la  famille  (2)  ? 

3520.  De  même*  les  hériliers  de  la  mère,  lors- 
f  u*ils  ont  accepté  la  succession  du  père ,  n'ont  pas 


(1)  Nîmes,  2  avril  1832  (Devill.,  32,  2.  519). 
MonlpellitT,  17  juillet  1816  ^Devill.,  46,2,  559), 

(2)  Contra,  M.  Odier.  t.  3,  n"  1336. 
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le  droit  d'attaquer  la  venle  qui  u  êlé  faite  par  cô 
dernier  (1),  car  ils  ont  succédé  à  son  obligation 
de  garantie  ;  ils  doivent  enlrelenir  son  propre  fait, 
d'après  la  règle  :  Ex  qui  personâ  ijuis  lucrum  capU, 
qus  facium  prœslare  débet  (2).  Il  importe  peu  que  le 
mari  eût  pu,  pendant  le  mariage,  faire  révoquer  IV 
liénation,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  tout  à  Theure  et 
que  nous  le  verrons  bientôt  plus  au  long.  Cette  ob- 
jection ne  porte  pas:  car,  lorsque  le  mariage  est 
dissous ,  le  mari  est  sans  qualité  :  il  a  perdu  celle 
qu'il  tenait  de  sa  position  de  procureur~né  de  sa 
femme.  Ses  héritiers,  qui  sont  aux  mêmes  droits 
que  lui ,  sont  donc  dans  Tobligation  de  maintenir  la 
Tente  au  lieu  de  l'attaquer;  s'ils  veulent  la  faire 
tomber,  on  leur  oppose  avec  succès  la  règle:  Quein 
de  evictione  ienet  aclio ,   eumdem  agcntem  repetlU 
cxceplio.  Mais  nous  serons  obligé  de  revenir  bientôt 
là-dessus.  Restons  dans  la  question  de  la  nullité  rela- 
tive de  la  vente. 
« 

3521 .  La  nullité  dont  il  s'agit  est  si  bien  une  nul* 
lité  relative,  qu'elle  ne  peut  être  demandée  par  l'ac- 
quéreur, soit  qu'il  ait  connu  la  qualité  du  bien  ,  soit 
qu'il  n'en  ait  pas  eu  connaissance. 

Quand  l'acheteur  a  connu  la  qualité  de  Timmeuble, 


(1)  Mon  comm.  de  la  Venir  y  t.  i,  n"*  446  et  suiv. 
Polhier,  VenU,  n-  166  et  167. 

M.  Tessier,  t.  2,  note  709. 

(2)  L.  149,  D.,  De  reg.  juni. 
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la  non-recevabilité  de  son  action  est  de  tout  point 
évidente  (4). 

Mais  alors  même  que  Tacheteur  a  ignoré  la  qualité 
de  la  chose,  il  est  non  recevable  :  c'est  ce  qu'a  jugé  la 
Cour  de  Grenoble  par  arrêt  du  24  tlécembre  i  828  (2> 
L'art.  1560,  qui  prévoit  le  cas  de  connaissance  et  le 
cas  d'ignorance,  n'ouvre  pas  d'action  en  nullité  à 
Tacheteur;  il  n'en  accorde  une  qu'aux  époux.  Il  se 
borne,  dans  le  cas  où  le  niori  aurait  laissé  ignorer  la 
dotalité,  à  accorder  à  Tacheteur  des  dommages  et 
intérêts  (3). 

Et  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  l'acheteur  a 
été  imprudent  et  léger ,  ce  n'est  pas  seulement  parce 
que,  comme  le  disait  M.  Portalis  (4),  •  il  ne  mérite 
aucun  intérêt»,  qu'il  faut  le  déclarer  non  recevable: 
c'est  parce  que  la  vente  n'est  affeclée  que  d'une  nul- 
lité relative,  que  celte  nullité  n'a  été  introduite  que 
dans  l'intérêt  de  la  famille,  et  qu'elle  ne  profite  pas 
à  d'autres. 

3522.  TouteFois  une  limitation  doit-elle  être  ap- 
portée a  ce  que  nous  venons  de  dire?  notre  solution 


(1)  Cassât.,  req., 25 avril  1831  (Dalioz,  32, 1,  54). 
Paris,  26  février  1835  (Dalioz,  33,  2, 144). 
Le  présid.  Favre,  Coda,  4,  53,  3. 

M.  Tessier,  t.  2,  note  694. 

(2)  Dalioz,  29,  2,  162. 

(3)  Junge  Paris,  26  février  1855  (Dalioz,  53, 2, 144}. 

(4)  Suivra,  n*  3518. 
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n'e8(-e}t6  vraie  qae  lorsque  Tachetenr,  traitant  avee 
la  femme  ou  avec  le  mari  pour  sa  fem:îie,  a  cru  ach^ 
ter  le  bien  comme  propriété  delà  femme ,  qiioiqu'à 
tort  il  la  considérât  comme  paraphernale?  Doit-il 
e»  être  autrement  alors  que  c'est  le  mari  qm  a  vendu 
lu  chose,  seul ,  en  son  nom,  articulant  et  laissant 
croire  qu'il  vendait  sa  propre  chose  t 

Cette  question  est  considérée  par  la  plupart  des 
auteurs  comme  rentrant  dans  un  cas  de  vente  de  il 
ckose  d'autrui  (i).  Or,  comme  l'acheteur  a  le  droit 
de  faire  annuler  la  vente  de  la  chose  d'autrui  (2),  (rt 
que  c'est  surtout  dans  son  intérêt  que  l'art.  1509  a 
ioiroduit  l'action  en  nullité,  on  en  conclut  que  l'acb^ 
teer  du  bien  dotal,  qoalifié  bien  propre  du  mari,  doit 
jouir  du  droit  commun,  et  qu'il  peut  prendre  l'iuitiiK 
tfve  de  la  nullité  contre  le  mari. 

Mais  nous  pensons  que  cette  manière  de  voir  est 
erronée,  et  c'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Gre- 
noble par  l'arrêt  que  nous  citions  au  n""  3521.  L'art. 
1560  a  organisé  la  vente  du  bien  dotal  d'une  manière 
oofnpléte,  et  i\  n'a  rien  à.  emprunter  aux  règles  de 
l'art  1590,  placé  au  titre  de  la  Vente.  Ce  serait  doue 
faire  fausse  route  que  de  se  rattacher  a  ce  dernier 
texte.  En  veut-on  une  preuve  palpable?  le  vendeur 
de  la  chose  d'autrui   n'a  jamais  d'action  en  nullité 


(1)  MM.  Tessîer,  t.  2,  note  694. 

Odier,  t  3,  nr  1338. 
Duranton,  1 15,  n«522. 

(2)  Mon  comm.  de  la  Vente,  n*  258*. 
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contre  son  acheteur  (i).  Mais  cetre*  régie  cesse 
(l*é&re  vraie  quand  le  mari  a  vendu  le  bfen  dotfti 
eu  déclarant  en  être  propriétaire.  L*arl.  15G0,  se 
aettant  au-dessus  du  droit  commun,  veut  que  le 
mari  puisse  agir  eonAre  l'acheleur,  et  cela  parce 
qu'il  s'sgit  di^une  neture  de  propriété  exception- 
nelle, qui  exige  des  garanties  particulières^  Il  est 
«kmc  clair  que  les  principes  relatifs  à  la  vente  de 
la  cbose  d'autrui  ne  soat  pa^  cseux  qui  doivent  pré- 
déminer.  Ils  flêthissent  en  faveur  du  nrari  quané 
cest  lui  qui  prends  dans  Tintérèt  du  ménage,  ini- 
tiative de  la  nullité  ;  ils  fléchissent  encore  contre  Tac^ 
quéreur  quand  c'est  bi  qui  a  la  prétention  àm 
bkt  tomber  Ut  vente.  Ne  i>ous  écartons  donc  pas  de 
i'titt.  1560;  il  eet  la. loi  delà  matière;  et  puisqu'il 
nefdonne  pas  d'action  à  l'acheteur,  il  ne  faut  pas  que 
celui-ci  aille  chercher  dansr  une  matière  étrangère 
peeren  trouver  uae> (2). 

5&23.  Au  reste,  il  est  bien  entendu  que,  lorsqu'il 
yaemploi  de  moyens  frauduleux  pour  tromper  l'aehe- 
teur,  celui-ci  .pcul. faire  révocpier  l'aliéMalien  (3). 
luà  fraude  tait  esteepUon  a  toutes  les  régies  ordinaires. 

3924.  C*est  encere  une  conséquence  du  caraclàr» 


(1)  Mon  comm.  de  la  Vente,  d*  238. 

(2)  H.  Toiillier  est  du  même  avis,  mais  par  des  raisons 
que  nous  trouvons  mauvaises  (t.  14,  n*231)). 

(3)  Paris,  26  février  1833  (Dalluz,  33,  2,  144;. 
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relatifde  la  nullité  que  la  fenime  peut  ralifier  la  venle. 
Nous  insisterons  plus  tard  sur  cette  circonstance. 

3525.  Ceci  entendu,  arrivons  à  d*autres  points 
de  vue,  et  appesantissons-nous  sur  Faction  du  mari 
et  sur  Taction  de  la  femme  pour  faire  prononcer 
la  nullité. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  le  mari»  nous  avons 
vu  ci-dessus  (1),  par  la  discussion  du  Conseil  d  État, 
quelles  sont  les  considérations  qui  ont  fait  établir  ce 
droit  du  mari,  si  extraordinaire  au  premier  coup  d'œil. 
La  nullité  a  été  introduite  en  faveur  du  ménage,  dont 
le  mari  est  le  chef;  on  ne  peut  donc  le  séparer  de  la 
famille  et  lui  enlever  une  action  qui  dérive  du  droit 
de  la  famille.  Si  le  mari  est  vendeur,  il  est  aussi  pro- 
tecteur des  droits  essentiels  de  Tassociation  conju- 
gale; sa  qualité  est  double,  et  son  droit  comme  chef 
remporte  sur  ses  obligations  comme  vendeur.  Il  suf- 
fît que,  comme  vendeur ,  il  paye,  s'il  y  a  lieu,  de« 
dommages  et  intérêts.  Mais,  en  tant  que  chef  et 
mari,  rien  ne  saurait  rempécher  de  faire  valoir  les 
intérêts  prépondérants  de  la  famille.  . 

Cette  double  situation  est  très-bien  signalée  par 
Voet  :  ce  n'est  pas  pour  son  intérêt  propre  que  le 
mari  agit,  c'est  plutôt  contreson  intérêt  privé  ;  il  agît 
en  contemplation  des  intérêts  de  sa  femme ,  des  io- 
tërêts  du  ménage,  de  la  conservation  de  ce  fondai 


(1)  N*3518. 
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dotal  qui  est  Tapanage  de  la  Tainille  :  Non  in  suum, 
$ed  tanlùm  in  uxoris  commodunif  conlrà  suum  veniens 
factum  (1). 

3526.  Objectera-t-on  que  le  mari,  étant  maître  de 
rusufruit,  a  bien  pu  Taliéner,  et  que  ce  préjudice 
qu'il  s'est  causé  à  lui-même,  par  sa  propre  volonté, 
ne  saurait  servir  de  base  à  une  action  en  revendica* 
tton  pendant  le  mariage?  on  oublie  que  le  mari,  par 
cela  qu'il  est  le  chef  de  la  famille^  n'est  pas  maître 
d'être  légalement  égoïste  et  de  s'isoler  au  sein  du 
ménage  ;  que  la  loi,  prévoyante  et  conséquente  avec 
elle-même,  n'a  pas  dû  tolérer  qu'il  portât  préjudice 
à  cet  usufruit. 

3527.  Mais  c'est  seulement  pendant  le  mariage 
que  le  mari  peut  inquiéter  son  acheteur;  il  n'y  est 
plus  recevable  après  la  dissolution  du  mariage.  La 
raison  en  est  que,  par  cet  événement,  le  mari  est 
dépouillé  de  la  qualité  de  chef  du  ménage  et  de  cet 
intérêt  collectif  qui  faisait,  pendant  le  mariage,  la 
base  de  son  action.  Son  rôle  de  protecteur  des  droits 
conjugaux  a  cessé  ;  il  ne  lui  reste  plus  que  celui  de 
Tendeur,  et  là  se  trouve  une  fin  de  non-recevoir 
contre  lui. 

3528.  Par  la  même  raison  le  mari  n'est  pas  rece- 


(1)  Li?.  6,  t.  1 ,  n»  19,  De  rei  vindicaL 
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Table  ilatas8on  nclioD  après  la  séparation  de  bien». 
CeUe  séparation  met  un  terme  àsoAa<iminiâtralioii; 
elle  fait  passer  Tnctionen  révocation  sur  la  tète  delà 
femme,  seule  intéressée  désormais  à  en  user  (1). 

3529.  Si  le  mari  ne  peutexecoer  l'action  en  re- 
Tendicaiion  après  le  mariage,  on  après  laséparâtioa 
de  biens,  il  est  clair  que  ses  héritiers  ont  enoone  bien 
moins  de  droit  que  lui. 

3550.  Ses  créanciers  ne  sauraient,  même  pendant 
le  mariage,  faire  valoir  le  droit  du  mari.  Il  s'agit  ici 
d'un  intérêt  du  ménage,  dat»  lequel  les  créaociers 
du  mari  ne  peuvent  s'immiscer  sans  exciperdu  dro'l 
d'auliui  (2).  Le  droit  attribué  au  mari  est  un  de  ces 
droits  attarbés  a  la  personne  dont  parle  l'art.  i166 
du  Code  civil  (3). 

3531.  Nous  voilà  maintenant  édiQés  sur  le  droà 
du  mari,  d'intenter  Taction  en  révocation  ;  voilà  Tac* 
tion  entamée  par  lui  au  nom  de  l'inlérèt  collectif  da 
k  famille. 

Mais,  à  côlé  de  cette  action  qui  se  produit  contre 


(1)  /i*^,  n*>  3580.  ' 

MM.  Tessier,  t.  1,p.  20  et  21. 
Odier,  t.  3,  n*  1328. 

(2)  IBM.  Tessier,  toc.  cîL 

Odier,  n»  1329. 
(5)  y.suprà,  n«  3519,  une  question  analogue. 
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l'jaequéreur,  reste  toujours  le  propre  fait  du  mari, 
persoi.ne  ca.pdble  de  s'obliger,  et  qui  s'est,  en  «effet» 
obligé  comme  vendeur.  Ce  fait  du  mari  demeurera* 
t-îlsans  effet  et  sans  valeur?  nullement,  et  forée  itoit 
rester,  dans  unerertaine  mesure,  au  contrat  de  vente^ 
dont  le  mari  est  Tun  des  auteurs.  Le  mari  sera  donc 
responsable  du  prix  sur  ses  propres  biens  ;  il  sera 
même  responsable,  suivant  les  cas,  des  dommages  et 
intérêts  de  i'^iequéreur.  Cette  responsabilité  résulte 
expressément  deys  textes  de  Justinien  (1). 

355â.  Il  sera  responsable  du  prix  :  cette  régie  d'é- 
quilé  est  absolue.  Soit  que  Tacbeteur  ait  connu  la 
dotalité,  soit  qu'il  ne  Tait  pasconnue,  le  mari,  ven-* 
deur,  doit  lui  restituer  le  prix  ;  ear  perdre  la  chose«t 
leprix  serait  une  condition  par  trop  inique  pour  Ta- 
ofceleur  (2).  La  bonne  foi  veut  que  le  mari,  qui  a  fait 
la  vente,  soit  tenu  du  prix  qu'il  a  reçu  par  suite  de 
cette  vente. 

Et  ici,  nous  ferons  une  remarque  importante:  c'est 
que  le  mari  est  tenu  du  prix  lors  même  qu'il  n'a 
faitqu'intervenirau  contrat  pour  autorisersa  femme. 
Vainement  dirait-on,  dans  l'intérêt  du  mari,  que  la 
sini[de  autorisation  donnée  par  lui  ne  le  rend  pas 
garant;  que  «  aliud  est  vendere^  aliud  vendilioni con- 


(1)  NovelleCl,J4- 
(^)  M.  Tessier.  t.  2,  noie  698, 
Pothier,  Vente,  n**  187  et  188. 
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«  8entire{i);  •que  Ton  a  coutume  de  dire  en  droit:  Qm 
auctor  est  non  se  obligat{^).  Il  n'en  est  pas  ici  comme 
dans  le  système  de  la  communauté,  où  la  simple  au- 
torisation du  mari ,  pour  que  la  femme  vende  son 
propre,  ne  rend  pas  le  mari  responsable  de  Tévic- 
tion  envers  Tacheteur  (3).  La  vente  d'un  propre  par 
la  femme  est  un  acte  licite  de  commerce  ;  la  vente  du 
bien  dotal  est  un  acte  extralégai,  et  Tautorisation  du 
mari  n'a  pu  être  donnée  sans  une  complicité  dans 
cette  mesure.  On  suppose  que,tanquàmpotentior(4)f 
il  a  poussé  la  femme  à  la  vente,  et  qu'il  n*a  donné 
son  autorisation  que  dans  le  but  de  toucher  le 
prix  (5).  N'est-ce  pas  lui  qui  avait  le  maniement  de 
la  chose  dotale?  n'est-ce  pas  encore  lui  qui  a  eu  le 
maniement  du  prix  destiné  à  prendre  la  place  de  U 
chose?  Tout  ce  qui  est  dot  entre  dans  ses  mains 
comme  étant  sa  quasi-propriété;  et,  puisque  c^est  lai 
qui  a  reçu,  c'est  lui  qui  doit  rendre. 

Telles  sont  les  régies  (6)  ;  elles  sont  rigoureuses  : 
on  les  applique  avec  sévérité  pour  empêcher,  autant 


[i)  Suprà,  n- 1050. 
t2)  W.,elnM448. 
3;  M. 

(4)  Favrc,  Code.  5,  7,  8. 
Despeisses,  t  if  p.  508. 

(5)  Id. 

Anèl  de  Riom  du  16  août  1824. 
^)  MM.  Tessif  r,  t.  2,  p.  89. 
Odier,t.3,  nM551, 
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que  possible,  la  vente  du  bien  dotal.  Nous  y  revien- 
drons bientôt  en  parlant  de  Taction  de  la  femme. 

3533.  Ce  n'est  pas  à  dire,  pourtant,  que  l'acheteur 
oe  devra  relâcher  la  chose  qu'autant  que  le  mari  lui 
aura  préalablement  rendu  le  prix.  La  restitution  de  la 
chose  dotale  ne  subit  pas  de  condition;  il  faut,  avant 
tout,  que  le  bien  dotal  revienne  à  la  famille  :  l'ache- 
teur fera  valoir  ensuite,  comme  il  l'entendra,  sur  les 
biens  personnels  du  mari,  l'obligation  de  ce  derr- 
nier  de  rendre  le  prix.  Mais  le  bien  dotal  ne  doit 
pas  être  frappé  d'un  droit  de  rétention  pour  parvenir 
à  cette  restitution  :  il  est  libre,  inaliénable,  non  sujet 
à  hypothèque  ni  à  aucune  charge  réelle;  il  ne  ré- 
pond pas  des  obligations  personnelles  du  mari  (1). 

S'il  en  était  autrement,  la  révocation  de  l'aliéna- 
tion serait  illusoire.  Cette  révocation  intéresse  la 
famille  ;  elle  se  lie  à  l'ordre  public,  elle  est  placée 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  :  des  exceptions  de  ga- 
rantie n'en  doivent  pas  entraver  la  marche. 

Sans  aucun  doute,  le  mari  est  débiteur  du  prix  ; 
sans  aucun  doute,  il  doit  rendre  ce  qu'il  a  reçu:  mais 
c'est  là  une  obligation  personnelle  qui  peut  faire 
l'objet  d'une  condamnation  particulière,  mais  qui 
n'apporte  pas  d'obstacle  au  délaissement  des  biens. 

3534.  Outre  la  restitution  du  prix,  le  mari  peut 


(1)  Agen,  10  Juillet  1833  (Dallez,  34,  2, 206}. 
IV.  41 
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être  tenu  des  dommoges  et  intérêts  ;  ce  dernier  point 
est  subordonné  aux  circonstances  dans  lesquelles  la 
vente  a  été  faite. 

Quand  te  mari  a  fait  connaître,  dans  le  contrat,  que 
le  bien  était  dotal,  il  est  évident  qu'il  ne  doit  pas  de 
dommages  et  intérêts  à  l'acheteur  qui  a  contracté  en 
connaissance  de  cause.  Notre  texte  est  formel  a  cet 
égard  (1). 

3555.  En  est-il  de  môme  lorsque  la  preuve  de  la 
connaissance  de  la  ilofalité  résulte,  non  plus  du  con- 
trat même,  mais  de  circonstances  extrinsèques?  L'arL 
1560  n'est- il  pas  plus  restreint  que  l'art.  1599? 
En  d'autres  termes,  faut-il  appliquer  à  la  vente  du 
bien  dotal  la  règle  de  l'art.  1599,  qui»  en  cas  de 
vente  de  la  chose  d'autrui ,  exempte  le  vendeur  de 
tous  dommages  et  intérêts  quand  l'acheteur  n'a  pas 
ignoré  le  vice  de  la  chose?  ou  bien  ne  faut-il  pas  dire 
que  le  mari  est  passible  de  dommages  et  intérêts,  toutes 
les  fois  que  ce  n'est  pas  du  contrat  même  que  découle 
la  connaissance  de  la  dotalitë,  sans  rechercher  si, 
diundèy  l'acheteur  n'en  avait  pas  connaissance  ? 

Ce  qui  jette  de  Tembarras  sur  la  solution  de  cette 
({uestion,  c'est  le  travail  de  codification  préparatoire 
par  lequel  l'art*  1560  est  passé. 

L'article  primitif  portait  :  «  Le  mari  lui-même 
»  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  ma- 


(1)  Cassât ,  37  août  1843  (Devill,»  i%ty  ICS). 
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»  riage,  en  demeurant,  néanmoins,  sujet  aux  dom- 
■  mages  et  intérêts  de  Tacheleur,  pourvu  que  celui-ci 
»  ait  ignoré  le  vice  de  l'achat  {{).  «Celte  rédaction  était 
parfaitement  d'accord  avec  celle  de  Fart.  1599. 

Mais  le  Tribunal  conçut  des  scrupules  (2);  il  pensa 
«  que  ces  expressions ,  pourvu  que  celui-ci  ait  ignoré 
»  le  vice  de  Vachai,  donneraient  lieu  à  des  difficullés, 
»  comme  l'expérience  Ta  appris.  Comment  savoir  si 
»  Tacquéreur  serait  ou  non  en  élat  d'Ignorance, 
»  cette  preuve  ne  pouvant  se  puiser  ailleurs  que  dans 
»  le  contrat  d'acquisition?  Il  a  paru  préférable  de 
»  la  faire  dépendre  du  contrat  même.  C'est  encore 
»  un  moyen  de  détourner  le  mari  du  dessein  de  ven- 
»  dre  le  bien  dotal.  » 

En  conséquence,  le  Tribunal  proposa  de  substituer 
à  la  rédaction  projetée  celle-ci  :  «  S*il  n'a  pas  déclaré, 
»  dans  le  contrat,  que  le  bien  vendu  était  dotal  (5).  » 

De  cet  état  de  choses  des  auteurs  recommanda- 
blés  ont  conclu  que,  pour  décharger  le  mari  des  dom- 
mages et  intérêts^  il  ne  suffisait  pas  que  l'acheteur 
eût  connu  le  vice  de  l'achat,  mais  qu'il  fallait  en- 
core que  le  mari  eût  déclaré  ce  vice  dans  le  contrat 
même (4).  Il  faut  l'avouer:  la  discussion  du  Tribunal 
est  d'un  grand  poids  en  faveur  de  cette  opinion. 


(1)  FeneU  t.  13,  p.  591. 

(2)  W.,  1. 16,  p.  619. 

(3)  W.,  toc.  cil, 

(4)  M.  Tessier,  t.  2,  note  698. 


Digitized  by 


Google 


644  l>U  CONTRAT  DE  MARIAGE 

Mais,  je  ravoue,  de  pareilles  idées  pèsent  sur  ma 
conscience  et  sur  ma  raison.  Un  tel  formalisme  heurte 
et  blesse  mon  intelligence,  ennemie  des  fictions; 
j'aime  mieux  en  revenir  à  la  vérité.  Que  veut  dire  le 
Tribunat  quand  il  vient  énoncer  sérieusement  que  la 
preuve  de  la  connaissance  ne  peut  se  puiser  ailleurs 
que  dans  le  contrat  même  d'acquisition?  est-ce  que 
ce  ne  sont  pas  là  des  propositions  hasardées,  irréflé- 
chies, impardonnables?  et  depuis  quand  le  juge- 
ment à  porter  sur  la  bonne  foi  des  parties  est-il  res- 
treint  dans  de  telles  limites  ?  Est-ce  que  la  vente  n'est 
pas  un  contrat  de  bonne  foi  ?  Est-ce  qu'il  est  permis 
de  demander  des  dommages  et  intérêts  pour  un  dom- 
mage qu'on  n'a  pas  éprouvé?  Est-ce  que,  d'ailleurs, 
il  n'est  pas  de  règle,  dans  la  vente,  que  la  connais- 
sance qui  exempte  des  dommages  et  intérêts  est  celle 
que  l'acheteur  a  eue  par  quelque  moyen  que  ce  soit  (1)! 

Je  ne  saurais  donc  me  plier  aux  observations  du 
Tribunat:  elles  sont  fautives;  elles  sont  contraires  à 
Ja  bonne  foi.  Je  soutiens  que  l'acheteur  n'est  pas 
fondé  à  demander  des  dommages  et  intérêts  alors 
même  que  c'est  exlrinsecùs  qu'il  a  acquis  la  connais- 
sance du  péril  de  la  chose.  Il  suffit  qu'il  ait  eu  cette 
connaissance  au  moment  de  la  vente.  M.  Odier  a 
pensé  (2)  qu'un  arrêt  de  Riom  du  26  juin  1839  (3) 


(1)  Mon  comm.  dé  la  Vente,  n*  484,  et  surtout  418. 

(2)  T.  5,  n»  1355. 

(ï)  Devill.,40.  2.  t45. 
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a  jugé  la  question  dans  le  sens  que  je  déclare  pré- 
férer. C'est  une  inadvertance  de  sa  part,  car  le  dis- 
positif de  Farrèt  est  tout  entier  fondé  sur  ce  consi- 
dérant :  a  Attendu  que,  d'après  la  nature  de  leur  titre 

»   ET  LES   DISPOSITIOISS  QU'iL  RENFERME,  leS  .ACQUEREURS, 

'>  dès  le  moment  de  la  vente,  ont  connu  le  vice  dont 
»  elle  se  trouvait  infectée.  •  Je  ne  peux  donc  me  pré- 
valoir d'un  tel  arrêt.  Mais  je  me  retranche  dans  les 
principes  généraux,  dans  le  bon  sens  et  dans  l'équité  : 
tout  cela  est  pour  ma  thèse. 

Il  est  vrai  que  l'on  m'oppose  le  texte  de  Tart.  1 560 
et  surtout  la  discussion  dont  ce  texte  est  sorti.  La 
discussion,  je  la  repousse  comme  autorité  souveraine; 
elle  ne  saurait  avoir  qu'une  valeur  doctrinale.  Sous 
ce  rapport,  elle  ne  supporte  pas  Texamen. 

Le  texte  :  j'avoue  que  la  difficulté  serait  sérieuse 
si  le  texte  était  explicite.  Mais  le  Tribunata  heureu- 
sement traduit  sa  pensée  par  une'  formule  qui  n*est 
pas  exclusive  et  absolument  limitative.  Cr,  cette  for- 
mule appartient  à  l'interprétation  ;  je  m'en  empare 
pour  rentrer  dans  la  vérité. 

Je  dis  qu'elle  n'est  pas  limitative  et  je  le  prouve. 
Comparons,  en  effet,  l'art.  4560  à  l'art.  1626.  Ce  der- 
nier article  dit  que  le  vendeur  est  tenu,  de  droit,  de 
garantir  l'acheteur  des  charges  prétendues  sur  l'im- 
meuble et  noii  déclarées  lors  de  la  vente.  Notez  ce  mot: 
déclarées.  N'est-ce  pas  là  une  formule  pareille  a  celle 
de  l'art.  1560?  l'expression  n'est-elle  pas  identique? 
eh  bien  !  comment  la  jurisprudence  a-t-elle  interprété 
Tart.  15G0?  a-t-elle  repoussé  la  connaissance  extrin- 
sèque? a- t-clle  exigé,  comme  condition  me  quâ  non  de 
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l'absence  de  garantie,  la  déclaralion  du  vendeur?  pas 
le  moins  du  monde  (1).  Quelle  que  soit  la  voie  qui  a 
conduit  Tacheteur  à  connaître,  lors  de  ta  vente,  le 
péril  de  la  chose  qu'il  a  achetée,  cette  connaissance 
suffit;  on  n'en  demande  pas  davantage.  On  repousse 
les  exigences  formalistes  et  les  observances  sacra- 
mentelles, et  Ton  dit  avec  Cicéron  :  «  Ubi  judicium 
»  emptoris^ibi  fraus  vendiloris  quœ  pofest  esse?  » 

Si  telle  est  la  jurisprudence  incontestable  quand 
il  s'agit  de  fart.  1626,  pourquoi  suivrait-on  une 
autre  route  quand  on  est  en  face  de  l'art.  1560? 
pourquoi  le  mot  déclarer  serait-il  plus  sacramentel 
dans  l'art.  1560  que  dans  l'art.  1626?  pourquoi  ne 
rentrerait-on  pas  dans  le  vrai?  pourquoi  enfin  adju- 
gerait-on des  dommages  et  intérêts  à  un  acheteur  du 
bien  dotal  qui,  sachant  ce  qu'il  faisait,  n'a  pas  éprouvé 
de  préjudice?  est- ce  que  cet  acheteur  estsi  favorable? 
a-t-on  oublié  les  paroles  sévères  de  M.  Portalis  sur 
son  compte  (2)?  ne  se  rappelle-t-on  pas  qu'il  ne 
mérite  aucun  intérêt  (o)  ? 

3536,  Quand  le  mari  vend  en  nom  qualifié,  il 
n'est  pas  passible  de  dommages  et  intérêts,  car  ce 


(1)  Mon  comm.  de  la  Vente,  n*4i8. 
Polhier,  Vente,  n*  188. 

(2)  Suprà,  n*  3518, 
(5)/rf. 
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o'^t  pas  lui  qcH  a  vendu  ;  c^est  au  nom  de  sa  femme, 
c'est  pour  sa  femme,  qu'il  a  fait  la  vente  (i). 


3537.  Quid  juris  s'il  a  vendu  tant  en  qualité  de 
mari  qu*en  son  propre  nom  ?  nous  pensons  qu'il  est 
également  exempt  de  dommages  et  inlérêls.  En 
pare  *  cas,  le  contrat  contient  une  déclaration  suffi- 
sanlo  pour  éclairer  l'acheteur.  Ce  dernier  a  su  que 
rin.meuble  n'était  pas  la  propriété  du  mari,  et  qu'il 
iTtitait  d'un  bien  de  femme;  or,  à  elle  seule,  cette 
circonstance  suffit  pour  conduire  l'esprit  du  juge  à 
cette  conséquence,  savoir,  qu'on  n'achète  pas  un  bien 
de  femnûe  sans  s'être  assuré  du  régime  matrimonial 
des  époux,  sans  avoir  vu  le  contrat  de  mariage;  que, 
dès  lors,  l'acheteur  a  acquis  en  connaissance  de 
cause  (2).  Qu'a  fait  le  mari?  il  est  intervenu  comme 
mari  et  non  comme  propriétaire.  I!  a  agi  pour  sa 
femme,  dans  une  vue  qui  alors  paraissait  utile  h  la 
famille.  De  plus,  il  a  agi  en  son  propre  nom.  Mais  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  insinué  par  là  quelque  opi- 
nion de  nature  à  induire  l'acheteur  en  erreur.  N'a- 
vaitil  pas  l'usufruit  de  la  chose?  Son  concours  n'é- 
tait-il pas  nécessaire  pour  compléter  Tacte  de  la 
femme?  Il  a  renoncé,  en  tant  que  de  besoin  et  pour 
le  succès  de  l'opération,  à  son  usufruit.  Mais  il  n'a 
pas  donné  à  cette  opération  une  fausse  couleur;  il 


M)  M.  Tessier,  t.  S,  note  «98. 


Digitized  by 


Google 


648  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

n'a  pas  surpris  la  religion  de  Tacheleur,  qui  a  tout 
connu.  Il  ne  doit  pas  de  dommages  et  intérêts. 

3538.  A  plus  forte  raison»  il  faut  décider  que,  si 
le  mari  n*a  fait  qu'autoriser  sa  femme ,  s'il  n'a  pas 
été  autrement  vendeur,  il  n'est  pas  personnellement 
passible  de  dommages  et  intérêts  (1).  L'autori.^^aion 
n'est  qu'une  formalité  d'habilitation  qui  ne  peut  t're. 
pour  ce  cas,  le  fondement  d'une  action  en  domm  rses 
et  intérêts.  Le  mari,  en  la  donnant,  ne  s'immisce  [jXS 
dans  l'acte  lui-même  ;  il  n'en  prend  pas  la  respud- 
sabilité;  il  n'assure  et  ne  promet  rien  aux  tiers  qui 
traitent  avec  sa  femme.  On  ne  peut  lui  reprocher,  à 
lui  qui  n'a  pas  agi ,  qui  n'a  pas  parlé,  d'avoir  dissi- 
mulé des  circonstances  dénature  à  influer  sur  l'opéra- 
tion. C'est  à  Tacheleur  à  veiller  à  sa  sûreté  en  s'in- 
formantde  l'origine  de  l'immeuble,  des  modiGcationi 
du  droit  de  propriété  dans  la  personne  de  la  vende- 
resse,  et  de  la  condition  de  celle-ci.  Ne  l'oublions  pas: 
les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  par  le  mari  que 
pour  la  déception  dont  l'acheteur  a  été  la  victime, 
pour  les  réticences  qui  ont  laissé  ignorer  a  ce  der- 
nier le  péril  de  l'achat.  Rien  de  pareil  ne  se  ren- 
contre quand  le  mari  n'a  fait  que  donner  une  auto- 
risation . 


(1)  M.  Tessier,  t  2,  p.  24  et  25. 

Grenoble,  14  mai  1829  (Dallez,  32,  2, 119  et  187). 
Nfmes,  4  juin  1835  (Devill.,  36,  2,50,  51). 
Mon  copm.  de  la  Prescription,  n*  772. 
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3559.  On  demande  si  le  mari  vendeur,  par  cela 
seul  qu'il  a  laissé  ignorer  à  Tacheleur  la  qualité  do- 
tale de  rimmeuble,  peut  être  poursuivi  comme  stel- 
liona  taire. 

Par  arrêt  du  22  décembre  1834,  la  négative  a  été 
décidée  par  la  Cour  de  Toulouse,  dans  une  espèce 
où  le  mari  avait  représenté  le  bien  comme  para- 
phernal  (I).  La  raison  donnée  par  cet  arrêt  est  que 
l'art.  1560,  qui  est  la  loi  de  la  matière  ,  ne  soumet 
qu'à  des  dommages  et  intérêts  le  mari  qui  ne  déclare 
pas  la  dotalité.  11  y  en  avait  une  plus  radicale  :  c'est 
que  le  cas  décidé  par  la  Cour  de  Toulouse  ne  rentre 
pas  dans  la  délinitioa  du  stellionat  (2). 

Que  si  le  mari ,  sciens  pmdensque  (3) ,  vendait 
comme  sien  rimmeuble  dotal,  pourrait-on  le  pour^ 
suivre  comme  ^tellionataire  en  vertu  de  l'art.  2059 
du  Code  civil  ?  j'aurais  de  la  peine  à  l'admettre.  Le 
mari  administre  en  maître  les  biens  dotaux  :  il  est, 
jusqu'à  un  certain  point,  dominus  dotis  (4). 

3540.  Arrivons  maintenant  à  l'action  de  la  femme. 
C'est  surtout  dans  son  intérêt  que  la  nullité  a  été  in- 
troduite; c'est  surtout  à  elle  à  s'en  prévaloir.  «  Quid- 
»  quid gestumesU  dit  Voet  (5),  ipso  jurenullum  est.... 


(1)  Dallox,  35,  2,  87. 

(2)  Art.  2059  G.  civ. 

(3)  Mon  comm.  de  la  ConirakUe  par  corps,  xf  63. 

(4)  Suprâ,  n*  3098. 

(5)  Ad  Pond.,  De  fundo  daiaU,  n*  5. 
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*  ac  potesi  mulier^  vel  etiam  hœres^us,  pradium  alie* 
»  natum  à  quocunque  vindicare possessore  (1).  » 


5541.  Mais  ce  n'est  qu'après  la  dissolution  du 
mariage  (2),  ou  après  la  séparation  de  biens,  que  la 
femme  peut  exercer  la  révocation  de  son  bien  do- 
tal (3)  ;  elle  ne  le  peut  pas  pendant  le  mariage  e 
avant  la  séparation  :  le  texte  de  l'art.  1560  est  cla 
à  cet  égard.  Tant  que  dure  le  mariage  et  qu*il  n'y  a 
pas  eu  de  séparation ,  c'est  le  mari  seul  qui  a  le  droit 
d'agir  en  revendication  de  l'immeuble:  il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  ce  que  la  femme  produisît 
son  action;  elle  serait  le  plus  souvent  forcée  de  cri- 
tiquer les  actes  de  son  mari  et  de  faire  un, procès  à 
celui  qu'elle  doit  respecter. 

Ou  objectera  peut-être  que,  la  femme  ne  pouvant 
intenter  l'action  qu'avec  l'autorisation  du  mari»  celte 
autorisation  une  fuis  donnée  sauve  tous  les  inconvé- 
nienls.  C'est  pourquoi  M.  Toullier  a  soutenu  que, 
lorsque  la  femme  est  autorisée  par  le  mari,  elle  peut, 
même  pendant  le  mariage  et  en  dehors  de  toute  se- 


(1)  V.  la  loi  oO,  C,  De  jure  dotium. 

(2)  Despeisses,  t.  1,  p.  507,  508,  510  et  511. 

(3)  L.  29,  C,  De  jure  dUiiium. 
Infrà,  n**  3574  et  suiv. 

Serres,  p.  192.  . 

Froment»!,  v  >§ol,  ^.  «8.  ■ 

Ce  point  était  contesté  dans  rancmmr  - — ''-qndcnce      ^ 

par  certains  arrêts  fSâWat,  ^.  381  J- 
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paration  de  biens,  agir  pour  le  retrait  de  son  bien 
dotal  (1);  mais  c'est  là  une  erreur  (2).  Toutes  les 
fois  que  le  Inariage  dure  encore  et  que  les  époux  ne 
sont  pas  séparés 9  la  femme  n*a  pas  d'initiative  a  pren- 
dre. Le  mari  a  seul  le  droit  de  poursuivre  les  déten* 
teurs  des  biens  dotaux  :  Tart.  1549  le  décide  positi- 
Tement  ainsi ,  à  cause  du  droit  de  quasi-propriété 
du  mari  sur  les  choses  dotales ,  a  cause  qu'il  est 
dominiis  dolis.  Noire  article  n*est,  aous  le  rapport 
(\n\  nous  occupe  ici ,  que  la  conséquence  de  l'art. 
i5i9,  et  M.  Touillera  oublié  ce  droit  constitutionnel 
du  régime  dolal. 

3542.  Lors  même  que  Tnliénation  a  été  faite  par 
la  femme  s'obligeant  personnellement  et  expressé- 
ment à  la  garantie,  raction  en  nullité  lui  est  ouverte. 
La  loi  ne  s'arrèle  pas  plus  devant  les  clauses  de  ga- 
rantie que  devant  la  promesse  principale  dont  ces 
clauses  sont  Tauxillûire. 


3545.  Mais  du  moins,  racheteur  pourra-t-il  exiger 
<]ue  la  femme  soit  tenue,  sur  ses  paraphernaux,  de 
la  garantie  promise  par  elle  ?  les  opinions  sont  par- 
tagées sur  cette  question. 


i)  T.  14.  m2i8. 

Jumgë  Rouao»  S  août  1833  (DevilL,  41,  ^,  70). 
(2)  M,  Twsier,  note  761. 
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Les  uns  décident  que  la  lemnne  est  tenue  sur  ses 
paraphernaux  (1). 

D'autres  pensent  que  la  femme  n'est  tenue  à  au- 
cune garantie;  que  sa  vente  est  nulle,  d'une  nullité 
absolue;  qu'autrement  ce  serait  obtenir  par  une  voie 
indirecte  la  confirmation  d'une  vente  prohibée  par 
la  loi  et  par  le  contrat  de  mariage  ;  que  tout  pacte  de 
garantie  à  ce  relatif  ne  vaut  pas  mieux  que  la  vente 
même  (2).        , 

Dans  le  sens  de  la  première  opinion,  voici  ce  qu'on 
peut  dire  :  Toute  promesse,  non  conlroirc  aux  bonnes 
mœurs  et  à  Tordre  public,  doit  êlre  tenue;  ainsi 
l'exige  la  bonne  foi. 

Or,  une  femme  peut  obliger  ses  paraphernaux.  H 
n'y  a  donc  rien  d'illégal  dans  le  pacle  de  garantie,  en 
tant  qu'il  vient  élendre  ses  effets  sur  les  parapher- 
naux. On  conçoit  que  tout  ce  qui  est  dotal  n'en  soit 
pas  entamé.  L'obligation  de  la  femme  est  de  nul  eifel 


(i)  Grenoble,  16  janvier  1828  (Dalloz,  28,  2, 241  . 
Roussillie^  1. 1,  p.  438. 
MM.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n*  592. 
Zacharise,  t.  3,  p.  581. 
Tessier,  t.  2,  p.  76  et  77,  note  762. 
Odier,  t.  3,  n*  1346. 
(2}  Rouen,  5  décembre  1840  (DevilL,  41,2,71). 
Toulouse,  19  août  1843  (DevilL,  44,  2,  344). 
Limoges,  10  février  1844  (DevilL,  45,  2.  2S). 
Cassât.,  eh.  civ.,  rejet,  23  juin  1846  (DevilL,  46,  1, 
865). 
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en  ce  qui  concerne  ce  patrimoine  dola),  placé  hors  du 
commerce.  Mais  pourquoi  cette  obligation  n'engen- 
drerait-eile  pas  un  lien  de  droit  à  Fégard  des  biens 
exfradotaux?  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  obligation  na- 
turelle, obligation  de  conscience,  qui  peut  être  cau- 
lionnée  par  un  tiers  (1)?  ne  serait-ce  pas  faire  injure 
àla  femme  que  de  lui  ravir  sa  capacité?  Onn*ignore 
pas  toutefois  les  objections  tirées  de  Tordre  d'idées 
qui  représente  la  femme  comme  faible,  fragile  et  domi- 
née; Justinien  a  donné  à  ce  système  un  haut  degré 
d'importance:  «  Ne  fragilitate  nalurœsuœ  in  repentinam 
deducalnr inopiam  (2)  ;  »  ou  bien  encore:  «  Muliere 
quippè  marili  seductionibus  facile  decepiâ  et  propria 
négligente  jura  (5).  »  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
d'insister  beaucoup  pour  montrer  combien  il  serait 
dangereux  d'étendre  et  de  généraliser  ce  jugement 
porté  sur  la  capacité  de  la  femme.  La  femme  com- 
mune peut  disposer  de  ses  propres  avec  l'autorisation 
maritale;  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut^ 
avec  la  même  autorisation,  aliéner  ses  paraphernaux. 
Elle  n'est  donc  pas  si  fragile  et  si  incapable  qu'on 
veut  bien  le  dire.  C'est  qu'il  y  a  beaucoup  de  ûction 
dans  cette  prétendue  fragilité;  c'est  que  la  loi  n'en 
suppose  l'existence  que  lorsqu'elle  veut  conserver  à 
la  famille  le  bien  dotal  et  amortir  ce  patrimoine  d'ex- 


il) Suprà,  n-  3517. 

12)  L.  Unic.^  $  15,  C,  De  rei  uxiniœ  acL 

t3)  NoveUe61,c«l,$3. 
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ception.  Mais  il  ne  faut  pas  étendre  celte  incapacité, 
relative  et  restreinte,  aux  traités  qui  engagent  les 
biens  libres  de  la  femme. 


3544.  Malgré  ces  raisons,  nous  pensons  que  la 
femme  n'est  tenue  a  rien  par  sa  participation  à  la 
vente  de  son  bien  dotal,  et  c'est  sur  les  textes  les  plus 
formels  que  nous  fondons  celle  opinion.  On  n'a  qu'à 
consulter  la  novelle  Gl  de  l'empereur  Justinien  :  fai- 
sant une  distinction  capitale  entre  le  mari  et  la  femme, 
elle  décide  que  le  mari  est  obligé  sur  ses  propres 
biens  à  la  promesse  qu'il  a  faite,  mais  que  l'épouse 
est  affranchie  de  toute  responsabilité.  A  Fégard  de 
réponse,  il  faut  dire  que  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait 
est  non  avenu  ;  que  son  consentement  estjnulile  pour 
celui  qui  Ta  reçu ,  qu'elle  doit  être  relevée  de  ce 
consentement  sans  valeur.  «  Elsi  consenliat  mulier,  sU 
OMNiNO  indemnis  (1). ...  Sed  neque  ipsos  cantrahentes 
omnino  negleximus,  nam^  si  super  his  obligaiionemy 
quantum  admulierem,  neque  dictamncque scriplam  esse 
volumuSj  tamen  ipsos  viroSj  in  altis  rebiis^  ohligarivo- 
lumus....,  mulieribus  quidem  servantes^  inipsis  immo- 
bilibus  rébus,  jus  innovatum  (2).  » 

Rien  n'est  plus  formel  que  cette  disposition.  Aa 
milieu  de  sa  sévérité,  Justinien  se  souvient  des  ache- 


(2)  $4. 
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teors,  et  il  conçoit  la  pensée  de  ne  les  pas  traiter  avec 
trop  d^inflexibilité.  Que  fait-il  donc  pour  eux?  sera- 
ce  la  femme  qui  sera  chargée  de  les  satisfaire  sur 
ses  autres  biens?  non  assurément.  A  Tégard  de  la 
femme  (Justinien  y  revient  avec  insistance),  il  n'y  a 
rien  qui  subsiste  :  «  obligationem,  quantum  ad  mulie" 
rem,  neque  dictam  neque  scriptam  esse  volumus.  »  Ce 
sera  le  mari,  seul,  qui  sera  obligé  sur  ses  autres  biens  : 
«  tamen  ipsos  viros^  in  aliis  rébus,  obligari  volumus.  • 
Notez  ces  mois  :  in  aliis  rébus.  N'est-il  pas  clair  qu'à 
l'égard  de  ces  biens,  autres  que  les  biens  dotaux,  la 
femme  n'a  rien  à  redouter?  n'est-il  pas  manifeste 
que  ses  paraphernaux  sont  irresponsables?  Si  l'ache- 
teur pouvait  les  attaquer,  il  y  aurait  donc  dans  le  con- 
trat quelque  chose  d'obligatoire  pour  la  femme,  et 
cependant  Justinien  veut  qu'il  n'y  aitrien  de  fait  ni 
d'écrit.  S'il  pouvait  se  payer  sur  ces  paraphernaux, 
la  femme  ne  sorlirail  donc  pas  indemne  de  cette 
affaire,  où  elle  n'a  été  engagée  que  par  rinfluence 
maritale,  et  cependant  Justinien  veut  qu'elle  soit 
indemne  de  son  consentement.  «  Ehi  cmsenliat 
fnulier^  sit  omnino  indemnis.  » 

En  présence  de  ces  principes ,  il  nous  paraît  que 
la  question  cesse  d'èlre  douteuse,  et  nous  repous* 
sons  les  autorités  qui,  oublieuses  des  textes  si  puis- 
sants que  nous  venons  de  citer,  ont  cru  que  la  femme 
pouvait  être  tenue  sur  ses  paraphernaux. 


3545.  Nous  étendons  notre  décision  jusqu'au  cas 
cil  la  femme  est  séparée  de  biens.  Son  consentement 


Digitized  by 


Google 


656  DU  CONTRAT  DE  UARIAGE 

n'en  est  pas  moins  impuissant  pour  qu'elle  puisse»  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  se  préjudicier;  la  loi  ne 
fait  pas  de  distinctions. 

3546.  Quelquefois  une  société  d'acquêts  est  jointe 
au  régime  dotal.  On  demande  si  la  femme  qui  ac- 
cepte la  société  d'acquêts  et  qui,  par  conséquent,  se 
rend  communes  toutes  les  obligations  contractées  par 
le  mari  durant  cette  société  (1),  devient  non  receva- 
ble  à  faire  révoquer  la  vente  de  son  bien  dotal  faite 
par  le  mari  :  nullement:  le  droit  de  la  femme  sub- 
siste ;  Taction  en  révocation  marche  au-dessus  de 
tous  les  obstacles  et  des  uns  de  non-recevoir  (2). 

Mais  la  femme  sera-t-elle  tenue,  comme  associée, 
de  la'moilié  de  la  dette? 

Ici  d'autres  idées  prévalent. 

La  femme  vient  partager  une  société  qui  a  profité 
du  prix  de  vente  ;  est-il  juste  qu'elle  prenne  une 
part  de  Témolument,  sans  prendre  sa  part  des  chaires 
sociales  ?  Si  elle  veut  s'exonérer,  elle  a  un  parti  bien 
simple  à  prendre,  celui  de  renoncer.  Mais,  dès  l'in- 
stant qu'elle  accepte,  elle  prend  à  sa  charge  la  moitié 
de  celte  obligation  contractée  par  le  mari  et  dont 
Jnslinien  reconnaît  la  validité  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier.  Telle  était  la  jurisprudence  du  parlement  de 


(1)  Mon  comm.  de  la  Vente,  1. 1,  n»  463. 

(2)  M.  Tessier,  t.  2,  note  763. 


/Google 


Digitized  by  * 


ET  DBS  DROITS  DES  ÉPOOX.  ART.  1560.  657 

Bordeaux  (i)  ;  eHe  est  d'accord  avec  les  principe! 
les  plus  incontestés  de  la  société. 

3547.  Mais  revenons  au  cas  où  le  régime  dotai  se 
présente  sans  mélange. 

Il  suit  de  ce  que  nous  avons  dit  aux  n*"*  3542  et 
3544  que  la  femme  qui  agit  en  revendication  de 
son  bien  dotai  n'est  pas  nécessairement  tenue,  comme 
le  mari,  de  la  restitution  du  prix  de  vente.  Quelle  en 
est  la  raison  7  c'est  que  le  mari  est  censé  avoir  pris 
l'argent  lanquàmpotentior  (2)  ;  telle  est  la  présomption 
constante  et  invariablement  admise  par  les  auteurs 
dotaux  (3)  :  Pretium  rei  dotalis  alienatœ,  dit  Deluca, 
prœsumiiur  ad  virum  pervenisse  (4) .  Quand  même  il 
serait  dit  que  le  prix  a  été  payé  à  elle  et  au  mari,  la 
présomption  subsiste  toujours  contre  le  mari  (5). 
îii'oublions  pas  enfin  ce  que  dit  Justinien  dans  la  no- 
velle  6 1 ,  §  2,  que,  malgré  son  consentement,  la  Temme 
doit  être   indemne:  «   Ef^i  consenlial  mulier^   su 
»  omnino  indemnis.  >  Assurément  elle  ne  serait  pas 


(i)  M.  Tessier,  loc.  ciU 
p)  Suprà^  n"  5552. 

Favre.  Coïkf  5,  7,  8. 

Despeisses,  t.  i,  p.  508. 

(3)  MM.  Touiller,  1.14,  no234 

Tessier.  t.  2,  p.  89. 
Odier,  t.  3,  nM35i. 

(4)  De  empL»  dise.  22.  n*  6. 

(5)  Id. 

IT.  42 
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incTemne,  si  elle  était  obligée  de  payer  le  prix  de 
h  chose  vendue. 

3548.  Toutefois,  s'il  éts^it  prouvé  que  la  femme 
a  profité  du  prix,  on  exigerait  d'elle  la  restitution  de 
ee  prix  (1)  :  nul  ne  doits*enricbir  aux  dépens  d*au- 
truî. 

Non  pas  que  Tobligation  de  rendre  le  prix  arrête 
raction  en  revendication  (2);  mais,  en  rendant  la 
ebose,  Tacbeteur  conserve  contre  la  femme  une  ac- 
tion pour  se  faire  payer  par  elle  de  ce  qui  a  tourné 
a  son  profit. 

3549.  Remarquons  que  c'est  à  Tacbeteur  à  prou- 
Ter  que  la  femme  a  profité  du  prix,  ce  qui  ne  se  pré- 
sume pas.  Pour  faire  cette  preuve,  il  ne  suffirait  pis 
de  dire  que  l'argent  a  é(é  versé  dans  le  ménage,  qail 
a  servi  à  entretenir  la  femme,  qu'il  a  été  employé  à 
payer  ses  dettes  :  tous  ces  emplois  sont  irréguliers; 
b  (lot  n'est  pas  faite  pour  que  le  capital  périsse  dans 
de  telles  destinations. 

Mais  s'il  était  prouvé  que  la  femme  a  placé  sur 
hypotbéque  le  prix  de  vente ,  et  que  ce  placement 
est  toujours  intact  ;  s*il  résultait  qu'elle  en  a  acbeté 
«n  domaine  qu'elle  possède  toujours,  ou  des  rentes 


f^]  MM.  Touiller,  1 14,  n*  234. 

Tessier,  t.  2,  p.  8». 

Odîer,  loc.  cit. 
{2)  Suprà,  n'  335. 
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«ur  l'Etat  dont  elle  perçoit  tous  les  six  mois  Témolu- 
ment,  il  est  évident  qu'en  pareil  cas  la  femme  se- 
rait plus  riche ,  et  que  la  morale  lui  ferait  une  loi 
de  ne  pas  ret^iir  le  bien  d'autrui  quand  elle  veut 
reprendre  le  sien. 

3550.  Lorsque  la  dot  a  été  aliénéct  la  femme  peut* 
elle  laisser  sommeiller  Faction  révocatoire  de  Talié- 
nation  du  fonds  dotal,  et  se  faire  coUoquer  sur  le  prix 
des  immeubles  de  son  mari,  vendus  à  la  requête  des 
créanciers  ? 

J'ai  traité  cette  question  avec  développement  dans 
mon  commentalle  des  Hypothèques  (1)  ;  je  ne  puis 
que  renvoyer  à  ma  disc^rtation. 

3551.  Le  droit  de  la  femme  passe  à  ses  héri- 
tiers (2),  et  ces  derniers  pourront  attaquer  les  alié- 
nations, à  moins  qu'ils  ne  soient*  eux* mêmes  les  ac- 
quéreurs ;  auquel  cas  ils  devront  s'en  tenir  à  l'achat 
par  eux  consenti. 


(1)  T.  2,  n*  612. 

Cassât,  28  novembre  1838  (Devill.,  38,  1, 963). 
Grenoble,  7  avril  1840  (Deviil.,  41, 2. 222). 
V.  aussi  Deviil.,  37, 2, 162,  aux  noUs. 

(2)  L.  13,  $  3,  D.,  De  fundo  dolali. 
Suprà,  n*  3540,  le  passage  de  Voet. 

Deluca,  De  dote,  dise.  96,  élève  des  doutes  ;  mais  c'est 
une  consultation  qu'il  donne.  Or,  on  sait  que  les 
consultations  ne  sont  pas  toujours  bonnes,  même 
pour  ceux  qui  les  obtiennent. 
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3552.  Si  c^esl  le  mari  qui  est  héritier  de  sa  femme, 
quelques  distinctions  sont  nécessaires. 

Le  mari  a-t-il  vendu  en  nom  qualifié ,  c*est-à-dire 
comme  procureur  de  sa  femme  et  sans  contracter 
aucune  obligation  personnelle  t  le  droit  de  révoca* 
tion,  attribué  à  sa  femme  parla  loi,  passe  sur  sa  tète 
en  qualité  d*héritier,  sans  diminution  (1). 

Si  le  mari  avait  vendu  en  son  nom  personnel, 
et  avec  promesse  de  garantie,  serait-il  non  receva- 
ble  ?  les  auteurs  les  plus  graves  se  prononcent  pour 
rallirmative  (2) ,  et  je  partage  leur  opinion.  La 
père  a  assumé  sur  lui  une  responsabilité  qui  ne  doit 
pas  s'évanouir,  il  est  tenu  par  sA  promesses  et  par 
son  fait  personnel  (3).  Et  comme,  le  mariage  étant 
dissous,  il  n'agit  plus  que  dans  sa  propre  utilité, il 
n'est  pas  recevable,  par  la  force  de  l'exception  de  doio. 

3553.  Il  arrive  souvent  que  les  héritiers  de  It 
femme  sont  en  même  temps  les  héritiers  du  mari: 
cette  situation  se  réglera  par  les  distinctions  posées 
au  numéro  précédent.  On  peut  trouver  dajis  Tan- 
cienne  jurisprudem^e  des  arrêts  qui  semblent  con* 


(1)  Mon  comm.  de  la  Vente,  t.  1,  n*  446  et  460. 
Duperrier  et  son  annotateur,  QuesL  notables,  h>.  1# 
quest.  9;  t.  1. 

M.  Tessier,  t  2,  note  706. 

(2)  Voet,6,l,19. 
Duperrier,  loc.  ciL 
Junge  MM.  Tessier,  loc.  dt. 

Dalloz,  t.  10,  p.  343. 

(3)  V.  suprà,  n*  3520. 
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traires,  et,  par  exemple,  un  arrêt  du  parlement 
de  Provence  du  16  avril  1666,  qui  a  jugé  que  le  fonds 
dotal  de  la  mère,  aliéné  par  le  père ,  pouvait  être 
revendiqué  par  les  enfants,  encore  qu'ils  fussent  héri- 
tiers de  ce  dernier  (1).  Mais  il  y  a  souvent,  dans 
les  décisions  rendues  en  pareille  matière,  des  cir- 
constances de  fait  qui,  corrigent  le  droit.  Le  prin- 
cipe de  la  garantie  est  dominant.  Il  élève  une  Qn  de 
non*recevoir  équitable  et  salutaire  (2);  il  sauve  la 
bonne  foi  par  Texception  de  dol. 

5554.  D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
on  pressent  tous  les  effets  que  doit  avoir  Taction  en 
revendication  de  la  femme.  L'acquéreur  n'a  qu'à  se 
résigner:  il  faut  qu'il  se  désiste;  la  dolalilé,  supé- 
rieure à  la  plupart  des  exceptions  qui  prolégent  l'a- 
cheteur en  matière  ordinaire,  place  dans  une  situa- 
tion beaucoup  plus  difficile  Tacquéreur  du  bien 
dotaU 

C'est  pourquoi  nous  avons  dit,  au  numéro  3533, 
que  le  désistement  n'est  pas  subordonné  au  paye- 

(1)  Bonirace,  t  1,  part.  1,  liv.  6,  t.  2,  chap.  10. 
Brodeau  sur  Louet»  lettre  D,  somm,.  12,  n*  23. 
Voyez  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,   di 

18  août  1731,  cité  et  critiqué  par  M.  Tessier,  t.  2, 
note  717. 

(2)  Duperrier  et  son  annotateur,  Quest,  not.f  liv.  1,  quesL 

9,tl: 
Chabrol,  ch.  14,  art.  3,  quesL  13:  ces  auteurs  sont  for* 

mels. 
M.  Tessier,  note  711. 
Arg.  très-grave  de  la  loi  114,  $  dm  pater^  D.,  De  lega- 
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ment  du  prix.  Uimmeuble  dotal  doit  ètr|  rendu,  lor»' 
même  que  le  mari  ou  la  femme  ne  seraient  pas-prèfe 
ai^ndre  le  prix. 

3555.  Quand  même  Tacquéreur  aurait  fait  à. 
Fimmeuble  des  impenses  et  améliorations  nécessaires 
ou  utiles  qui  en  augmentent  la  valeur,  il  ne  trou- 
verait* pas  dans  cette  circonstance  une  exception 
contre  la  restitution  immédiate  delà  chose.  Sans  aucun 
doute,  les  époux  ne  doivent  pas  s'enrichir  à  ses  dé- 
pens ;  sans  aucun  doute,  ils  ont  une  obligation*  pré- 
cise d'indemniser  Tacheteur,  conformément  à  i*ai^ 
ticle  555  du  Code  civil  (1).  Miris  cette  dette  n^empé^ 
obe  pas  la  délaissiBment  ;  elle  ne  donne  pas  un  drait 
de  rétention  à  Tacheteur  (2)  ;  elle  ne  saurait  ret»éer 
la  mise  en  possession  de  l'épouse  (3). 

3556.  A  plus  forte  raison  faut-il  dire  que  Tim- 
meuble  rentre  dans  les  mains  de  la  femme,  sans  qu'elle 
soit  obligée  de  faire  raison  des  augmentations  natu- 


(i)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  D,  samm.  12,  n"*  2L 
Agen,  10  juillet  1835  (Dalloi,  34, 2,  206). 
Bordeaux,  18  août  1833  (Dalloz,  34, 2,  89). 

(2)  Cmtrà,  M.  Tessier,  note  779. 

(3)  Toulouse,  22  décembre  1834  (Dalloz,  35,  i,  87), 
Cassât ,  12  mai  1840  (Devilt.,  40, 1,  668)  ; 

3  août  1845  (DeviU.,  45, 1,  423)> 
Rouen,  5  décembre  1840  (Devill.,  42, 2,  32(q. 
Limoges,  10  février  1844  (Devill.,  45,  U  423): 


\ 


Digitized  by 


Google 


ET  DES  DROITS  DBS  EPOtfX^  ABV.  '^60.  663 

relies  que  Fiinmeuble  a  reçues,  par  esemple,  par  al- 
luvion,  accroissement  da  prix  de»  biens,  ou  autre- 
ment (1). 


3557.  Il  y  a  plus  :  supposons  que  le  mari  ait  fait 
des  améliorations  considérables  à  l'immeuble  dotal  ; 
supposons  qu'il  soit  créancier  de  saTemme  pour  des 
sommes  importantes  provenant  de  ces  améliorations: 
racquéreur  que  la  femme  voudra  évincer  prétendra 
Tainementquelavenle  tient, au  moins  jqsqu'àconcur- 
rence  de  la  valeur  immobilière  que  le^mari  a  aJQutée, 
par  ses  dépenses,  au  fonds  dotal  ;  que  le  mari  est 
censé  copropriétaire  jusqu'à  concurrence  de  ces  addir- 
tions  et  améliorations.  En  droit  strict  (et  c'est  le 
droit  strict  qui  tient  le  régime  dotal  subjugué  par 
fies  rigueurs) ,  le  mari  n'est  qu'ua  créad^ier  qui  a 
droit  à  une  récompense  (art.  1437  du  Gode  civil); 
il  n'est  pas  copropriétaire:  la  femme  est  seule  proprié- 
taire, seule  venderesse.  La  réeomp(?Bse  est  une  affaire 
à  régler  dans  la  liquidation  entre  elle  et  son  mari  (2). 

3558.  L'acquéreur  doit  rendre  l'immeuble  dotal 
dans  sa  plénitude,  sans  diminution  provenant  de 
son  fait.  Supposons  qu'il  ait  acheté  un  immeuble  do- 
tal  couvert  d'arbres  de  haute  futaie,  et  qu'il  les  ait 
abattus  :  il  doit  restituer,  non-seulement  le  prix  des 
arbres,  mais  encore  la  plus-value  que  ces  arbres  au* 


(1)  Bordeaux,  18  août  1833  (Dalloz,  34,  2, 89). 

(2)  Cass.,  14  février  1843  (DevilL,  43, 1, 195;. 
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raient  eue  au  moment  de  Tannulation  de  la  vente,  si 
'  on  les  eût  laissés  subsister  (1). 


3559.  Que  dirons-nous  de  la  restitution  des  fruits? 

Une  distinction  a  coutume  d'être  faite* 

S'agitil  des  fruits  perçus  pendant  le  mariage?  oa 
n*en  ordonne  pas  la  restitution  ;  c'est  aii  mari  qu'ils 
appartenaient  (2).  Si  l'acheteur  a  joui  des  fruits,  le 
mari  a  joui  et  a  fait  jouir  le  ménage  des  intérêts  du 
prix  :  il  y  a  là  une  compensation  ;  elle  est  favorable 
aux  époux,  car  l'intérêt  de  l'argent  dépasse  presque 
toujours  les  fruits  des  immeubles. 

S'agit-il  des  fruits  échus  depuis  la  dissolution  du 
mariage  ou  depuis  la  séparation  de  biens?  on  sous-dis- 
tingue  entre  l'acheteur  de  bonne  foi  et  l'acheteur  de 
mauvaise  foi  :  si  l'acheteur  est  de  bonnp  foi,  il  ne 
doit  les  fruits  que  du  jour  où  les  vices  de  son  contrat 
lui  ont  été  connus  (3)  ;  s'il  est  de  mauvaise  foi,  il  doit 
les  fruits  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de 
la  séparation  de  biens  (4). 


(i)  Caen.  25  juin  1845  (Devill.,  46,  2,  301). 

Lyon,  3  mars  1845  (Devill,  46,  2,200). 
(2)  MM.  Tessier,  t.  2,  p.  90. 
Odier,  l.  5,  n»  1350. 

Roussilhe,  t.  1.  n*402. 
P)  Art.  550  C.  civ. 
(4)  Boniface,  t.  i,  pari.  1,  liv.  6,  tit.  2,  chap.  D. 

M.  Tessier,  note  777. 
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3560.  On  sait,  du  reste»  que  la  bonne  foi  se  pré- 
sume toujours.  Voici  un  exemple  qui  montre  com- 
bien cette  présomption  est  utile  à  conserver  en  cette 
matière. 

Supposons  qu'un  individu  ait  acheté  un  immeu- 
ble dotai  aliénable  a  charge  de  remploi ,  et  qu'il  se 
soit  contentô  d'un  remploi,  dont  les  vices  n'étaient 
pas  apparents  et  sur  lequel  il  a  pu  être  trompé  rai- 
sonnablenjent.  Il  n'y  a  pas  là  de  motif  pour  en  faire 
un  possesseur  de  mauvaise  foi.  Quand  même  il  aurait 
été  léger,  ou  trop  confiant,  il  ne  faudrait  pas 
décider  qu'il  a  eu  connaissance  positive  du  droit  de 
la  femme.  Comment  Taurait-il  eue,  puisqu'il  a  cru 
ce  droit  éleint  par  la  consommation  du  remploi? 
Or,  c'est  cette  connaisssftice  qui  seule  caractérise  la 
mauvaise  foi  (1). 

55C1.  Mais  d'où  peut-on  tiref  la  preuve  que 
Tacquéreur  était  de  mauvaise  foi?  peut-on  la  tirer 
des  circonstances  de  la  cause?  ou  bien  faut- il 
que  la  preuve  de  mauvaise  foi  résulte  de  l'acte  d'a- 
chat (2)? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  août  1845 
laisse  la  question  indécise ,  attendu  que  la  connais- 
sance résultait  tant  de  Vacte  de  vente  que  des  faits  de 
la  cause  (3). 


(i)  Cass.>  12  mai  lg40(DevilL,  40,  i,  668,669). 

(2)  BelloM.  4,  p.  199  et  450. 

Conlrà,  M,  DeWincourt,  t.  3,  p.  113,  notes. 

(3)  DevilL,  45, 1,423,  424. 
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Nous  pensons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  con- 
naissance du  droit  d'autrui  résulte  positivement  de 
Faete  de  vente.  On  peut  consulter  les  observations 
que  nous  avons  faites  au  n""  3555. 

5562.  Quelque  privilégiée  que  soit  la  revendica- 
tion de  rUnmeubie  dotal,  il  y  a  cependant  quelques 
fins  de  non-recevoir  ôontre  lesquelles  elle  vient  se 
briser. 

La  première  est  la  prescription-:  nous  nous  en 
occuperons  dans  le  commentaire  de  l'article  suivant» 

3963.  La  seconde  est  la  ratification. 

Toute  action  serait  fermée  à  la  femme,  si  depuis 
la  dissolution  du  mariage  e\fk  avait  ratifié  la  vente 
de  son  bien  dotal  (1).  Ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'appli- 
quer la  règle  de  Gaton  :  Quod  ab  initio  nullum  e$t 
n<mpotest  tractu  lerhporis  convalescere(^).  La  femme 
rentre  dans  le  droit  commun  :  elle  pourrait  aliéner 
l'immeuble  jadis  dotal ,  rendu  aujourd'hui  à  la  li- 
berté; elle  peut,  par  conséquent,  ratifier  les  ventes 
qui  en  ont  été  faites. 

3564.  La  ratification  s'apprécie  par  les  faits ,  cir- 
coDstances  et  titres  ;  les  Cours  d'appel  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  les  interpréter  (5).  Que  la 
ratification  soit  expresse ,  qu'elle  soit  tacite ,  si  elle 


(1)  Arg.  de  la  loi  42,  D.,  De 

(2)  €ujas  sur  celle  loi,  Hv.  3, 
(5)  Cassât.,  req.,  22  février  1 
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se^présente  avec  uir  caractère  de  certitude  »  elle  doit 
être  sanctionnée  par  le  juge. 


3565.  Mais  c'est  seulement  quand  la  femme  est 
libre  par  la  dissolution  du  mariage,  qu'elle  peut  r^ 
noncer  à  son  action  ;  elle  ne  le  peut  pendant  le  ma- 
mgp.  Ce  serait  renoncer^  constant  le  mariage^  au 
principe  d'inaliénabililè  et  changer  la  loi  matrimo- 
oiale*  Quand  même  la  séparation  de  biens  aurait 
Tendu  à  la  fejnme  une  certaine  partie  de  ses  droits» 
la  ratification  resterait  toujours  prématurée.  La  sé- 
paration ne  rend  pas  la  dot  aliénable  ;  la  femme  ne 
peut  porter  préjudice  à  la  dotalité,  toujours  subsis- 
tante (1). 

3966.  Orf  demande,  à  cette  occasion,  si  Ton  doit 
aroir  égard  à  tkne  ratification  contenue  dans  un  tes* 
tameot  fait  par  la  femme,  durant  le  mariage.  A  ceitte 
qBestioo  il  faut  répondre  par  Taffirmative.  Le  testa- 
ment a  irait  à  la  mort  ;  or,  a  ce  oMment»  rinalîéo»^ 
li)itéice6M(2),  la  chose  devient  Itbw,  et  le  testament 


(l).M.  Tessîer,  t.  2.  note  727. 

Cimtrà,  Mt  Tbullier,  t.  14,  n'  233.  Mais  Topinion  de 
cet  autçur  esi  si  peu  fondée,  qu'elle  ne  mérite  pas 
une  discussion. 
(2)  Bordeaux,  20  décembre  1832  (Devill,  33,  2,279). 
M.  Tessier,  t  2,  p.  45. 
Automne,  sur  Bordeanx,  art:  60. 
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a  le  droit  de  faire,  pour  en  disposer»  tout  ce  qu*aa* 
fait  fait  la  femme  si  elle  eût  vécu. 

3567.  En  est-il  de  même  des  arrangements  de  fa- 
mille portant  anticipation  de  succession?  par  exem- 
pie,  une  mère  pourrait-elle,  en  faisant  à  ses  enfants 
le  partage  anticipé  de  ses  biens ,  leur  imposer  pour 
condition  de  ne  pas  toucher  aux  aliénations  de  son 
bien  dotal  faites  par  elle  et  son  mari  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  semble  considérer 
cette  clause  comme  obligatoire  et  de  nature  à  être 
respectée  (1);  nous  partageons  cet  avis  équitable:  la 
succession  anticipée  a  les  mêmes  effets  que  la  succès* 
sion  ouverte  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  valable  pour 
faire  une  différence  entre  ce  cas  et  le  précédent. 

Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  le 
mari,  garant  de  Taliénation,  avait  fait  à  ses  enfants, 
conjointement  avec  sa  femme ,  le  pRrtage  de  ses 
biens,  et  s'il  avait  été  d'accord  avec  sa  femme  pour 
leur  imposer  la  condition  de  ne  pas  Texposer  à  des 
recours  préjudiciables.  Il  y  a  là  un  pacte  de  famille 
qui  n'a  rien  de  contraire  aux  lois,  et  dont  les  enfants 
ne  pourraient  s'affranchir  sans  manquer  à  leur  père. 
C'est  dans  cette  espèce  précise  qu'est  rendu  l'arrêt 
dé  la  Cour  de  Rouen  que  je  viens  de  citer,  et  un 
pourvoi  dirigé  contre  cette  décision ,  si  favorable  i 
la  stabilité  des  accords  domestiques,  a  échoué  (2). 

3568.  C'est  encore  une  vérité  incontestable  qae , 


(1)  22  mai  1839  (De?ill.,  42, 1,  358). 

^)  16  novembre  1841  (DeviU.,  42, 1,  358). 
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lorsque  la  femme  fait  une  donation  à  son  enfant  pour 
son  établissement,  elle  peut  ratifier  dans  cet  acte  la 
Tente  qu'elle  a  faite  de  son  bien  dotal,  et  lui  assigner 
en  place  soit  le  prix  de  ce  bien ,  soit  le  remploi 
qu'elle  en  a  fait.  En  effet,  la  femme  pourrait  aliéner 
la  dot  pour  établir  son  enfant;  elle  peut  par  consé- 
quent faire  un  acte  de  ratification  équivalant  à  alié- 
nation (1). 

Article  1561. 

Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables 
par  le  contrat  de  mariage  sont  imprescriptibles 
pendant  le  mariage^  à  moins  que  la  prescription 
n'ait  commencé  auparavant. 

Us  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après 
la  séparation  de  biens,  quelle  que  soit  Tépoque 
à  laquelle  la  prescription  a  commencé. 

SOMMAIRE. 

3569.  De  la  prescription  des  biens  dotaux  pendant  le  ma- 

riage. 
Les  immeubles  sont  déclarés  imprescriptibles  ;  les 
meubles  sont  prcscriplibies  :  pourquoi  cette  dilTé* 
renceî 

3570.  Exemple  de  prescriptibilité  de  la  dot  mobilière* 


(1]  M.  Ttsiitr,  t  %  p.  4C 
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3571.  Une  créance  dotale  est  prescriptible  lors  même  qa'eHe 

s*appuie  sur  une  hypothèque. 

3572.  De  rimprescriptibiliié  des  immeubles.   Sur  quoi  elle 

est  fondée. 

3573.  Exceptions. 

Première  exception.  De  la  prescription  commencée 
atant  le  mariage. 

3574.  Seconde  exception.    De  la  prescriptibilité  de  l'un* 

meuble  dotal  à  pariir  de  la  séparation  de  biens. 

3575.  Comment  s'entend  cette  prescription  ?  A-t-elle  lien, 

même  au  profit  de  ceux  qui  ont  traité  directement 
avec  les  époux? 

3576.  Examen  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  décide 

que  la  prescriptihilité  de  la  dot  n'a  lieu  qu'au  profit 
du  tiers  dont  le  titre  n'émane  pas  de  la  femme,  mais 
que  l'imprescriptibilité  subsiste  a  l'égard  de  celui 
qui  a  traité  avec  la  femme. 

3577.  Suite. 

3578.  Critique  de  cet  arrêt.  Autorités  ponctuelles  qui  peu- 

vent lui  être  opposées. 

3579.  Suite. 

3580.  Suite. 

3581.  La  prescription  n'a  pas  lieu  quand  l'action  de  la  femme 

est  de  nature  à  rejaillir  sur  le  mari. 

3582.  Combien  de  temps  dure  l'action  en  nullité  de  l'aliéna- 

tion du  bien  dotal. 

3583.  Premier  cas,  qui  a  lieu  quand  c'est  le  mari  qui  a  vendu 

l'immeuble  comme  sien. 

3584.  Second  cas,  qui  a  lieu  quand  c'est  la  femme  qui  a 

vendu. 


COBDMENTAIRE. 
3569.  Notre  article  s'occupe  de  la  preBcription  re- 
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lative  aux  biens  dotaux  pendant  le  mariage  :  c'est 
assez  dire  quelle  en  est  la  haute  importance  (i). 

Une  première  remarque  se  présente  à  Tesprit  :  l'ar- 
ticle  1561  ne  fait  sortir  du  droit  commun  quelesim- 
meubles  dotaux  ;  il  laisse  les  meubles  dotaux  sous 
Tempire  des  règles  ordinaires.  Les  immeubles  dotaux 
sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage  (2);  les 
meubles  sont  prescriptibles. 

Celle  différence  tient  à  ce  que  les  meubles  sont 
aliénables,  et  que  les  immeubles  ne  le  sont  pas;  elle 
tient  aussi  aux  inconvénients  qu'il  y  aurait  a  sou- 
mettre à  des  recours  sans  fin  les  possesseurs  de  meu- 
bles, à  empêcher  des  libérations  favorables,  à  tenir 
en  échec  la  propriété  mobilière,  qui  a  besoin  de  tant 
de  liberté  et  de  mouvement. 


3570.  Ainsi,  le  débiteur  d'une  somme  d'argent 
constituée  en  dot  peut,  au  bout  de  trente  années 
écoulées  depuis  le  mariage  sans  demandes  ni  pour- 
suites, ni  actes  d'interruption,  opposer  la  prescrip- 
tion libératrice.  La  prescription  fait  supposer  qu'il 
a  payé  et  qu'il  ne  doit  plus  rien  (3).  L'ancienne 


(1)  Mon  comm.  de  la  Prescriptûm,  n'*  758  et  778. 
L.  iO^  C,  De  juré  dolium, 

M.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v*  PreeeripiUm^  $  6,  art  5. 

(2)  Art.  1561  et  2255  C.civ. 

(3)  Mon  comm.  de  la  PrescripUan,  t.  2,  n*  757. 
H.  Tessier,  t.  2,  p.  118. 
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jurisprudence  avait  des  principes  semblables  (1). 
Autre  exemple  :  Une  femme  a  droit  à  une  indem- 
nité pour  passage  sur  un  fonds  dofai,  à  raison  d'en- 
clave :  c'est  là  un  droit  mobilier  ;  il  se  prescrit  pen- 
dant le  mariage  (2). 

3571.  Lors  même  que  cette  créance  dotale  serait 
appuyée  sur  une  hypothèque  donnée  sur  ses  biens 
par  le  débiteur,  elle  ne  serait  pas  moins  prescrip- 
tible. Le  laps  de  trente  ans»  en  laissant  supposer  une 
quittance,  fait  évanouir  le  principal,  et,  avec  le  prin- 
cipal, Faccessoire,  c'est-à-dire,  l'hypothèque  (3). 

3572.  Mais,  si  les  meubles  dotaux  sont  prescripti- 
bles, il  n'en  est  pas  de  même  des  immeubles.  La  pre- 
scription suppose  ordinairement  Texistence  du  droit 
d'aliénation ,  et  les  immeubles  dotaux  sont  im- 
liénabies.  Le  jour  où  l'on  a  décrété  l'inaliénabi- 
lité  du  fonds  dotal,  on  a  dû  en  tirer,  pour  con- 
séquence naturelle,  Timprescriplibilité.  C'est  ce  que 
nous  apprend  expressément  Tryphoninus  dans  It 
loi  16,  D. ,  De  fundo  dotali  :  •  Les  Julia^  qufB  veM 


(i)  Serres,  p.  192  et  193. 
Catelan,  liv.  4,  chap.  45. 
Fontanella,  c(.  5,  glose  1,  part.  2,  n*C2. 
Dunod,  p.  253. 

(2)  Grenoble,  7 janvier  1845  (Devill.»  45,  2,  417). 

(3)  De>|»ei8ses,  1. 1,  p.  510. 
MM.  Tessier,  loc.  cit.,  p.  119. 

Merlin,  loc.  eit/ 
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•  fundum  dotalem  alienari,  pertinet  ad  hujtismodi 
»  alienationem  (1).  » 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  cette  raison 
est  radicale  et  absolue;  car  nous  verrons  tout  à 
rheure  que  la  prescription  de  Fimmeuble  dotal 
peut  avoir  lieu,  alors  que  la  séparation  de  biens  vient 
donner  à  Tépouse  Tadministration  de  ses  biens  ;  et, 
cependant,  Timmeuble  dotal  est  toujours  inaliénable  * 
malgré  la  séparation.  Voilà  donc,  en  pareil  cas,  Tina- 
liénabilité  d'un  côté  et  la  prescriptibilité  de  Tautre  so 
faisant  antagonisme,  et  la  seconde  altérant  la  puis- 
sance de  la  première. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  d'une  manière  générale 
et  sans  exception,  que  rimprescriptibilité  est  un  co- 
rollaire de  Tinaliénabilité;  il  faut  aussi  expliquer 
Timprescriptibilité  par  Tincapacité  d'agir  où  le  ré- 
gime dotal  met  la  femme  pendant  le  mariage.  Aussi 
cette  raison  est-elle  placée  sur  le  premier  plan  dans 
la  loi  30,  au  Code,  De  jure  dotium. 

3573.  Arrivons  aux  exceptions  apportées  à  Tim* 
prescriptibilité  dotale  ;  nous  les  avons  signalées  dans^ 
notre  commentaire  de  la  Prescription  (2). 

La  première  a  lieu  lorsque  la  prescription  a  com- 
mencé avant  le  mariage  (3).  Elle  continue,  malgré  la 


(1)  C'est-à-dire  raliénalion  par  suite  d'une  longue  posses- 
sion. 
C2)  T.  2,  n*  755. 
(5)  L.  16,  D.,  De  fundo  doiali. 
Despeisses,  p.  508  et  537. 
M.  Tessier,  note  790. 

IT.  43 
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eoDsUtutioD  dotale*  telle  qu'elle  marchait  auparaTtnL 
Le  mariage  n'est  pas  un  fait  interruptif  d^irae  pre- 
scription commencée  par  un  tiers  possesseur.  La  fem- 
me ne  peut  que  s'en  prendre  à  son  mari,  si»  par  sa 
négligence  à  revendiquer  le  fonds  apporté  en  dot,  il 
Ta  laissé  perdre  par  la  prescription  (1).  On  ne  pour- 
rait même  pas  dire  qu'il  y  a  négligence,  si>  lors  du 
ibaridge,  la  prescription  était  tellement  imminente, 
qu'il  ne  lui  manquât  plus  que  quelques  jours  pour 
être  accomplie.  Gomment  pourrait-on  imputer  une 
faute  au  mari»  qui  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  pren- 
dre connaissance  des  affaires  de  la  femme,  pendant 
ce  court  intervalle?.  Nihil  erit  quod  impulabilur  mA- 
rito  (2).  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  dévelop- 
pements plus  amples  que  nous  avons  donnés  là-des- 
sus dans  notre  commentaire  de  la  Prescription  (5). 

3574.  La  seconde  exception  a  lieu  quand  la  sépa- 
ration est  prononcée  pendant  le  mariage  ;  le  fonds  do- 
tal, imprescriptible  auparavant,  devient  prescriptible 
à  partir  de  ce  moment  :  la  raison  en  est  que  lafenmie 
peut  agir  elle-même,  quand  la  séparation  lui  a  rendu 
l'adminislration  de  sa  fortune.  C'est  ce  que  décide 
Justinien  en  termes  exprés  dans  la  loi  30,  au  Code, 
De  jure  dotium.  Et,  puisqu'elle  peut  agir,  les  tiers 
sont  en  droit  de  lui  reprocher  son  inaction  et  de  la 


(1)  Art.  1562  Ci  çiv. 

Mon  comni.  de  la  Prescription»  n*  700. 
{^)  L.  16,  D.,  De  fundo  dotaU. 
(3)  N'761. 
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eiMotibaltre  par  la  prescription,  qui  est  la  peine  des 
négligents. 

Vainement  dirait-elle  que  la  prescription  est  une 
UMte  d'aliénation,  et  que  la  dot  est  inaliénable  même 
après  la  séparation  des  biens.  On  lui  répondrait 
que»  si  rinaliénabilité  est  d'ordre  public,  la  prescrip- 
tion est  aussi  d'intérêt  général  ;  qu'il  importe  à  l'Etat 
que  la  propriété  soit  stable,  et  que  les  longues  pos- 
sessions couvrent  tous  les  vices.  La  femme  a  pu  agir  ; 
elle  n'a  pas  agi  :  c'est  un  cas  où  l'inatiénabilité  cesse 
indirectement  dans  une  vue  d'ordre  public.  L'état  de 
séparation  fait,  d'ailleurs,  supposer  que  la  femme  a 
di8;cuté  toutes  ses  ressources  ;  qu'elle  s'est  rendu 
compte,  par  la  liquidation,  de  toutes  ses  facultés  ;  que 
les  nécessités  du  ménage  l'ont  poussée  à  n'en  né- 
gliger aucune.  On  juge,  dés  lors,  avec  sévérité  Tin- 
action  dans  laquelle  elle  rtste,  à  partir  de  ce  moment 
décisif  (1). 

'3575.  On  a  prétendu,  dans  ces  derniers  temps ^ 
que  l'art.  1561  ne  doit  pas  être  entendu  dans  le  sens 
large  que  nous  lui  prêtons;  qu'il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  la  séparation  de  biens  lève ,  dans  tous  les 
cas  indistinctement,  l'obstacle  de  Timprescriptibilité  ; 
qu'elle  n'engendre  cet  efTet  qu'à  Tégard  des  tiers  qui 
n'ont  pas  traité  avec  la  femme  ou  le  mari;  qu'on  a 
seulement  voulu  protéger  leur  possession  acquise 


(1;  Basnage  sur  Normandie,  t  9;,  p.  429,  col.  1. 
Brodeau  sur  Louet,  lettie  P,  sonun.  1,  n*  5. 
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et  faciliter  la  consolidation  de  la  propriété;  qoe 
c'est  uniquement  pour  ces  tiers  que  l*art.  1561  fait 
cesser  rimprescriptibilité;  mais  que  pour  ceux  qui 
ont  traité  directement  avec  les  époux ,  qui  ont  passé 
avec  eux  un  contrat  vicieux,  Ton  reste  dans  la  régie 
de  l'art.  1560  et  de  l'art.  1304,  qui  ne  veut  pas  que 
la  prescription  coure  pendant  le  mariage.  La  sépara- 
tion ne  change  pas  leur  situation  et  ne  leur  donne 
pas  des  droits  nouveaux.  Quand  les  époux  intentent 
une  action  en  nullité,  ce  sont  les  art.  1304  et  1560 
qui  sont  la  loi  de  la  matière.  La  séparation  de  biens 
est  un  accident  indifférent.  II  n'en  est  autrement 
que  lorsqu'ils  agissent  en  revendication  directe,  et 
par  action  réelle,  contre  un  tiers  qui  ne  tient  pas  ses 
droits  d'un  contrat  passé  avec  eux.  Alors  Tart.  1561 
autorise  la  marche  de  la  prescription,  à  partir  de  la 
séparation  de  biens  (1). 

Cette  doctrine  m'avait  paru  longtemps  n'être  pas 
même  sérieuse.  Je  n'y  voyais  qu'une  subtilité  mai- 
heureuse  et  une  tentative  ultra-dotale;  car  enfin,  s) 
Ton  consulte  les  lois  romaines,  source  des  articles 
1560  et  1561  du  Code  civil,  on  y  trouve  a  chaque 
f  as  la  condamnation  de  cette  découverte,  fl  suffit  de 
lire  la  loi  30,  au  Gode,  De  jure  dolium,  Justinien, 
qui  s'y  connaissait»  puisqu'il  est  le  fondateur  de  tous 
ces  privilèges  féminins  »  admet  toutes  les  prescrip- 
tions quelconques,  usucapion ,  prescription  de  10  et 


(I)  HH.  Duranton,  1. 15,  n«  549. 
Dallez,  47,1^209,  note. 
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20  ans,  prescription  de  30  et  40  ans*  à  partir,  soit  de 
la  dissolution  du  mariage,  soit  de  la  séparation  de 
biens ,  qui  rend  à  la  Temme  la  liberté  de  ses  actions. 
Il  n'y  a  qu*une  chose  à  considérer  pour  Justinien  : 
la  femme  a*l-elle  pu  agir  :  ex  quo  possunt  actione^ 
movere?  £t  comme  la  femme  reprend,  par  la  sépa- 
ration de  biens ,  Tadministralion  de  ses  biens  do- 
taux, Justinien  en  conclut  qu'avec  sa  liberté  d'agir 
nait  pour  les  tiers ,  quels  qu'ils  soient,  le  commen- 
cement d'une  prescription.  J*avoue  que,  quant  à 
moi,  je  croyais  de  bonne  foiqnec'étaitdanscemême 
esprit  que  les  art.  1560  et  1561  avaient  été  décrétés 
par  le  législateur.  J'y  voyais  le  reflet  évident  et 
presque  le  résumé  de  la  loi  30,  au  Gode,  De  jure  dot,: 
d'autant  que,  dans  la  jurisprudence  des  pays  de  droit 
écrit,  où  la  séparation  de  biens  rendait  a  la  femme 
Texercice  de  ses  actions  (de  même  que  sous  le  Gode 
civil),  on  tenait  pour  constant  que  l'action  en  nullité 
courait  du  jour  de  la  séparation  de  biens  (1).  Il  me 
semblait  donc  qu'il  y  avait  union  intime  entre  ie 
Gode  civil  et  les  précédents  judiciaires  les  plus  au- 
thentiques. 

3570.  11  parait  pourtant  que  je  me  trompais  :  car 
l'opinion  que  je  croyais  frivole,  impuissante,  conçue 


(I)  V.  îirrôts  <Ic  Nîmes  du  15  août  1823  et  de  Toulouse 
du  5  juin  1827,  rapporiés  par  M.  Tessier,  note  806. 
Brodeau  surLouet,  lettre  P,  somm.  1,  n»  5. 
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au  mépris  des  traditions  légales,  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  formel  de  la  Cour  de  cassation. 

Écoutons  les  faits  : 

Les  époux  Guichard  sont  séparés  de  biens  le  26 
mars  1812.  Le  17  mars  1825,  la  dame  Guichard 
▼end  un  de  ses  immeubles  dotaux  au  sieur  Gadot, 
sans  avoir  été  préalablement  autorisée  par  son  mari 
ou  par  justice. 

19  mai  1831,  décès  de  Guichard. 

19  novembre  1834,  décès  de  la  dame  Guichard. 
Elle  laisse  pour  héritiers  les  conw«îorts  Gervais.  Ceux- 
ci  forment,  à  la  date  du  27  novembre  1839,  une  ac- 
tion en  nullité  contre  Cadot ,  et  ils  fondent  leur 
demande,  soit  sur  ce  que  Timmeuble  vendu  était 
dotal,  soit  sur  ce  que  la  femme  Guichard  avait  pro- 
cédé sans  autorisation. 

Cadot  oppose  la  prescription  décennale  à  partir 
du  Jour  de  la  vente.  —  «  La  femme  Guichard,  dit-il, 
»  était  séparée  de  biens.  Je  pouvais,  par  conséquent, 
»  prescrire  contre  elle  (art.  1561).  » 

Au  contraire,  les  époux  Gervais  soutiennent  que 
la  prescription  n'a  pu  commencer  qu'après  la  disso- 
lution du  mariage. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Vienne  repousse 
Texception  de  prescription,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
la  femme  Guichard  ayant  procédé  sans  autorisation, 
il  en  résulte  une  nullité  dont  la  prescription  ne  com- 
mence, d'après  l'art.  1304  du  Code  civil,  qu'au  jour 
de  la  dissolution  du  mariage. 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  2  juil- 
let 1842,  infirmant  celle  décision,  accueillit  Tex- 
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eeption  de  prescription  (1).  L'art.  1304,  quoique 
général  dans  ses  termes ,  reçoit  cependant  une  modi* 
fication  quand  on  le  coordonne  avec  l'art.  1561.  Cn 
effet,  cet  article  suppose  que  la  femme,  alors  qu'elle 
est  séparée  de  biens»  peut  agir  par  elle-même.  Si 
elle  reste  inactive,  elle  n'a  qu'à  se  reprocher  de 
n'avoir  pas  revendiqué  son  bien  dotal  aliéné.  Ca- 
pable d'intenter  l'action  en  révocation  de  la  vente , 
elle  n'est  pos  moins  capable  de  faire  valoir  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation.  La  pre- 
scription a  donc  couru  contre  elle  et  couvert  la 
double  nullité. 

Or,  plus  de  dix  ans  se  sont  écoulés  en  fait  depuis 
la  vente  opérée  pendant  la  séparation  de  biens;  et, 
comme,  d'après  l'art.  1304,  l'action  en  nullité  ne 
dure  que  dix  ans,  il  est  incontestable  que  la  femme 
n'est  pas  recevable  dans  son  action. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation ,  les  demandeurs  di- 
saient : 

L'art.  1304,  qui  fait  courir  l'action  en  nullité,  pour 
défaut  d'autorisation,  du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage,  ne  distiniiue  pas  si  la  femme  est  séparée  ou 
n'est  pas  séparée.  L'arrêt  a  introduit  ici  une  distinc- 
tion arbitraire  :  il  confond  ractioin  en  rescision,  tirée 
de  l'art.  1304,  avec  l'action  en  nullité,  fondée  sur 
l'art.  1561.  Ces  deux  actions  sont  cependant  tout  à 
fait  distinctes  :  l'une  tient  à  Tincapacité  de  la  femme, 
l'autre  au  caractère  des  biens. 


(1)  Devill.,  43.  2.  M. 
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Là-dessus,  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
tsalion  a  cassé  l'arrêt  de  Grenoble  par  arrêt  du 
t**"  mars  1847,  rendu  au  rapport  de  M.  Thil,  mais 
sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Delangle,  avocat 
général.  Cette  décision  est  assez  longuement  et  assez 
difficilement  motivée  :  nous  en  donnerons  un  ré- 
sumé destiné  à  la  rendre  plus  claire. 

3577.  D*abord»  faisons  une  observation.  La  Cour 
avait  à  statuer  sur  un  double  moyen  de  nullité  :  celui 
tiré  du  défaut  d'autorisation ,  celui  tiré  de  Tinalié- 
nabilité.  Elle  ne  s'est  pas  contentée  de  résoudre  le 
pr<  mier  :  elle  a  aussi  cassé  au  second  point  de  vue, 
qui  est  le  nôtre,  et  c'est  par  là  que  son  arrêt  louche 
tlireclement  au  sujet  qui  nous  occupe;  c'est  par  là 
qu'il  est  venu  prêter  main-forte  à  l'opinion  qui  tout 
à  l'heure  nous  causf''     '  "" 

Et  d'abord,  dit  il, 
tingue  pas  entre  les 
non  séparées;  il  ne 
près  les  art.  21 7  et 
incapable  d'aliéner  é 
que  la  femme  non  se 
remarquons  que  cet 
louche  qu'au  défai 
moment  où  l'arrêt, 
cond  et  s^avance  dai 
excursion  était  bien 
suffira  de  lire  atlen 
vamcu  que  le  défau 
fluence  visible  sur  c 
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L'art.  1560,  continue-t-il,  admet,  à  la  vérité,  la 
femme  séparée  à  faire  révoquer  la  vente  de  son  bien 
dotal.  Mais  c'est  là  une  simple  faculté.  La  femme 
n*6tt  pas  forcée  d'agir:  elle  n'est  pas  déchue  si  elle 
n'agit  pas.  Pourrait-elle,  avant  la  dissolution  du  ma- 
riage,  ratifier,  sans  autorisation  de  son  mari,  la  vente 
de  son  bien  ?  non  :  eh  bien!  la  prescription  ne  peut  faire . 
indirectement  ce  qu'elle  ne  pourrait  fairedirectement. 

L'art.  1561  est  inapplicable.  Il  n'a  en  vue  que  la 
prescription  résultant  de  la  possession  ou  d'un  titre 
non  émané  de  la  femme  elle-même.  Il  ne  saurait 
être  étendu  à  l'action  en  rescision  édictée  par  l'ar- 
ticle 1304  (1). 

Le  mari  peut,  contre  la  volonté  même  de  sa  femme 
séparée  de  biens,  faire  annuler  la  vente  de  Fimmeu» 
Me  dotal  par  elle  consentie  sans  autorisation.  Ce 
droit  lui  est  attribué  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la 
ferame ,  dans  son  propre  intérêt  et  dans  celui  des 
enfants.  Or,  il  ne  peut  en  être  dépouillé  par  une 
prescription  décennale  qui  s'acquerrait  pendant  le 
mariage,  et  reposerait  uniquement  sur  un  acte  fait 
h  son  insu  et  au  mépris  de  Taûtorité  maritale.  Donc, 
la  prescription,  qui  ne  pourrait  pas  être  opposée  au 
mari  agissant  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  de  leurs 
enfants  communs,  ne  peut  pas  l'être  davantage  à 
celle-ci  tant  que  dure  le  mariage  (2). 


(1)  Vorlà  bien  l'idée  deM.  Duranton  consacrée  par  cette 

partie  de  Tarrêt. 

(2)  Devill.,47, 1,181,  182. 
Dalloz,  47,  1,209. 
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3578.  Je  voudrais  de  tout  mon  cœur  parlager 
l'ailmiration  que  Tannotateur  de  M.  Daiioz  montre 
pour  cette  argumentation  ;  car  je  suis  inquiet  de  moi* 
même  toutes  les  fois  que  la  Cour  de  cassation  m% 
fait  défaut.  Mais  j'ai  eu  beau  me  raisonner;  maeoi- 
science  résiste:  elle  voit  la  lumière  ailleurs  q[iw 
dans  cet  arrêt  ;  elle  croîl  que  M.  l'avocat  général 
Delangle  était  beaucoup  mieux  inspiré  que  les  jugw 
qui  ont  rejeté  ses  conclusions.  Je  demande  donc  la 
permission  d'exposer  librement,  à  eux  et  aux  l^tstei 
studieux,  les  raisons  persistantes  de  mon  dissen- 
timent. 

Et  d*abord  une  première  réflexion  se  présente: 
l'arrêt,  en  s'occupant  de  la  question  de  la  prescrip- 
tion pendant  la  séparation  »  n'a  pu  se  détacher  do 
défaut  d'autorisation  qui  se  rencontrait  dans  IV 
pèce  ;  il  a  été  poursuivi,  en  quelque  sorte,  par  ce  ler 
cond  moyen  de  nullité,  quand  il  s>st  occupé  di 
nôtre.  Son  point  de  vue  manque  de  netteté  et  de 
clarté,  et  un  embarras  incontestable  domine  l'argn- 
menlalion  (1). 


(i)  Je  dois  remarquer  que  dans  un  arrêt  plus  récent,  4i 
4  juillet  1849  inédit  encore  au  moment  ou  j'écris  cette  note)» 
la  chambre  civile  a  décidé,  dans  un  cas  où  îe  défaut  d'anlo- 
risation  ne  se  présentait  pas,  que  l'action  en  nuUUédeU 
vente  faite  par  les  époux  était  imprescriptible  pendant  Iiw* 
paralion,  et  que  Tar».  1561  n'es^  applicable  qu'au  cas  oàffli 
tiers  possède,  sans  litre  émané  des  éponx  (affaire  Yvoléi). 
Ainsi,  voilà  la  jurisprudence  qui  marche.  C/ est  im  arrêt  d8 
cassation- d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Kennes  do  20  déccmbri 
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Mais  ce  n'est  pas  tout.  Quand  on  vient  nous  dire 
que  l'art.  1560  ne  fait  qu'accorder  à  la  femme  une 
faculté  d'agir  à  partir  de  la  séparation  de  biens,  mais 
qu'elle  n'encourt  aucune  déchéance  lorsqu'elle  n'agit 
pas ,  il  faut  véritablement  supposer  que  tous  les  li- 
vres, qui  ont  mis  le  Code  civil  sur  la  voie  des  art, 
1560  et  1561,  sont  pour  nous  lettres  closes,  ou  que, 
du  moins,  leurs  enseignements  ne  sont  dignes  cpie 
de  mépris  ;  car  tous  disent  qu'à  partir  de  la  sépa- 
ration, la  femme  a  non-seulement  la  faculté,  mais 
encore  le  devoir  d'agir,  et  que,  pour  la  punir,  la 
prescription  commence  dès  le  jour  de  la  séparation 
de  biens. 

le  ne  parlerai  plus  de  la  loi  30,  au  Gode,  De  jure 
dot.,  dont  j'ai  rappelé  tout  à  Theure  les  dispositions 
si  concluantes  ;  mais  écoutons  quelques  auteurs. 


1843.  J'avais  été  rapporteur  de  l'affaire  à  la  chambre  des 
requêtes,  et  mes  observations  avaient  été  présentées  dans  le 
sens  du  rejet.  Mais  ayant  rappelé  à  la  Cour  que  dans  les  con- 
sidérants d*Dn  arrêt  de  la  chambre  civile  du  31  mars  1841 
(Dallez,  41,1,  177)  il  était  énoncé  que,  même  dans  le  cas  de 
séparation  de  biens,  la  prescription  ne  court  que  du  jour  de 
la  dissolution  du  mariage,  la  chambre  des  requêtes,  fidèle  à 
son  excellent  système  d'unité  dans  la  jurisprudence,  ne 
voulut  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  la  chambre  civile, 
et  lui  renvoya  la  question  à  juger  de  nouveau.  Je  ne  dois  pas 
omettre  de  dire  que  cet  arrêt  de  1841  n'avait  nullement  la 
question  à  juger.  Mais  il  suffisait  que  la  question  de  droit  fût 
posée  dans  les  motifs  seulement,  ponr  que  la  chambre  des  re- 
quêtes prononçât  l'admission  :  sans  quoi  le  rejet  aurait  pré- 
valu. 
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J^uvre  Cujas ,  et  voici  ce  que  j'y  lis  : 
«  Nisi  iDulier  eas  actianes  atniserit  prœscriptione 
>  conslituti  temporis;  quod  tempus  lex  merilo  constî- 
»  tuity  ul  Dumeretur  ab  eo  die  quo  mulieri  compe* 

•  tere  cœperit  persecutio  rerum  dotalium,  id  est,  â 

•  die  soluti  matrimonii  ;  morte ,  vel  divortio  :  tel 
»  etiam,  constante  matrimonio^  ab  eo  die  quo  maritas 

•  cœperit  labi  facultatibus  :  quo  casu,  etiam  manenle 
»  matrio^onio,  do8repetitur(1).  «Est-ce  clair?  est-ee 
là  une  faculté  pure?  N'est-ce  pas  une  peine  pour  la 
femme  qui  n'agit  pas  ?  n'est-ce  pas  la  perle  de  ses  ac- 
tions dotales  ? 

Voyons  maintenant  Brodeau  (2)  : 

•  ...Le  même  a  lieu  pour  les  biens  dotaux  de  la 
femme  aliénés  par  son  mari  et  elle  conjointement;  à  Té- 
gard  desquels  l'aliénation  étant  nulle  de  plein  droit, 
en  pays  de  droit  écrit,  par  la  loi  Julia^  De  fundo  dotait, 
et  la  constitution  de  Justinien ,...  la  prescription  de 
10  ans  ne  court  point  contre  elle,  pendant  le  mariage» 
que  du  jour  de  la  séparation  de  biens.  » 

Mais  aimeriez-vous  mieux  Dumoulin  ?  Voici  docc 
comment  il  s'explique  sur  une  coutume  dotale,  sur 
la  coutume  d'Auvergne  :  Quidsi  mulier  separatur  i 
vira?  s\at^im  incipit  currere  annus,  etiam  vivo  marito, 
à  quo  emancipata  est,  et  statim  ad  dotera  agere  potesl; 
idem  de  morte  civili  marili  (3). 


(i)  Sur  le  C,  De  jure  dotium, 

(2)  Sur  Louel,  lettre  P,  somm.  1,  n*  5. 

(3)  Sur  l'ai  t.  4,  t  14. 
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Je  pourrais  grossir  indéfînimenl  ces  citations  ;  je 
pourrais  rappeler  Topinion  de  Basnage  (1).  auteur 
dotal  (  notez-le  bien  ),  lequel  cite  lui-même  beaucoup 
d'autres  auteurs.  Mais  à  quoi  bon  accumuler  les 
preuves  pour  démontrer  ce  qui  est  prouvé?  Or,  je 
demande  si  ce  n'est  pas  cette  jurisprudence  que 
l'art.  1560  a  voulu  consacrer;  je  demande  où  Ton 
a  été  chercher  que  l'art.  1560,  faisant  du  nouveau 
sans  le  dire ,  a  converti  en  simple  faculté  non  sus- 
ceptible de  tomber  en  déchéance  ce  qui  était  jadis 
un  droit  sujet  à  prescription;  Est-ce  que  la  prescrip- 
tion ne  court  pas,  de  droit,  contre  ceux  qui  peuvent 
agir?  Et,  d'ailleurs,  comment  douter  que  l'art.  1560, 
en  plaçant  à  la  séparation  de  biens  le  moment  où  la 
femme  est  capable  d'agir,  a  fait  partir  de  ce  moment 
la  prescription  de  ses  actions?  l'art.  1561,  qui  dé- 
clare prescriptible  le  bien  dotal  à  partir  de  la  sépa- 
ration,  n'est-il  pas  le  complément  de  l'art.  1560? 

3579.  C'est  ici  que  se  place  une  seconde  erreur 
de  l'arrêt  que  nous  examinons.  Sentant  bien  l'ob- 
jection qui  se  lire  de  l'art.  1561,  et  voyant  qu'on  ne 
pouvait  mépriser  cet  article  comme  on  méprise  la 
loi  romaine  et  la  science  des  anciens,  on  s'est  avisé 
de  dire  que  l'art.  1561  n'a  rapport  qu'aux  actions 
réelles,  qui  ne  découlent  pas  d'un  contrat  passé  avec 
la  femme,  mais  qu'il  est  étranger  aux  actions  que  la 


(1)  T.  2,  p.  429. 
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femme  peut  intenter  pour  faire  révoquer  les  aliéna- 
tions qu*elle  a  faites  de  sa  dot  inaliénable.  Par' là  on 
isole  Tart.  1561  de  l'art.  15G0,  et  au  lieu  d'inter- 
préter les  textes  les  uns  par  les  autres,  on  les  sé-^ 
pare  par  de  capricieuses  distinctions* 

Mais  je  demanderai  encore  une  fois  où  Ton  a 
trouvé  le  principe  de  cette  interprétation  de  l'article 
1561;  car  tout  est  nouveau  ici  :  on  explique  le  Code 
civil  comme  si  c'était  une  loi  sans  précédents  et 
tombée  du  ciel  comme  .le  bouclier  de  Romulus. 

Tout  est  nouveau  :  car  .on  a  vu,  il  n'y  a  qu'un  in- 
stant, le  passage  dans  lequel  Louet  met  en  scène  la 
femme  vendant  elle-même  son  fonds  dotal,  et  dé- 
chue de  son  droit  de  revendication  si,  à  partir  de 
la  séparation  de  biens,  elle  a  Laissé  acquérir  la  pre- 
scription ;  personne  n'a  jamais  douté  autrefois  que 
la  loi  30^  au  Code,  De  jure  doiium,  ainsi  que  la 
prescription  qu'elle  fait  courir  à  partir  de  la  sépa- 
ration {ex  quo  posstmt  acliones  fnovere),  ne  soieot 
applicables  à  la  femme  qui  a  vendu  elle-même  sa 
dot.  Pourquoi  donc  l'art.,  1561,  qui  continue  ces 
précédents,  aurait-il  une  autre  portée?  est-ce  que, 
s'il  était  possible  de  concevoir  quelques  scrupules 
à  cet  égard,  ils  ne  seraient  pas  levés  par  l'art.  2255 
du  Code  civil,  qui,  précisément  pour  le  cas  où  Tim- 
meuble  a  été  aliéné,  renvoie  à  Part.  1561?  L'art.  1561 
embrasse  donc  les  cas  ou  lu  femme  intente  raction 
révocaloire  de  l'aliénation  du  bien  dolal.  C'est  le 
législateur  qui  réjiètc  cl  confirme  dans  l'art.  2255 
ce  que  la  loi  romaine  et  l'ancienne  jurisprudence 
nous  ont  appris  depuis  longtemps,  et  ce  qu'un  ne 
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de?rait  pas  si  fecîlemenl  oublier  en  présence  de  si 
poîssanies  aatorilés. 

Le  croira«l*oD?  cet  arL  2255  est  pourtant  un  de 
eettx  que  l'arrêt  invoque  à  l'appui  de  sa  thèse.  Oui  ! 
il  le  cite,  et  même  tout  au  long,  comme  sien,  sans  s'a- 
percevoir que  son  système  est  renversé  par  ces  mots: 
«  Conformément  à  Vasrt.  1 561  du  Code  civil.  »  Et  en 
effet,  si  la  prescription  ne  court  point  pendant  le 
mariage,  à  l'égard  de  l'aliénation ,  conformément  à 
l'art.  1561  du  Code  civil,  il  est  évident  que  ce  n'est 
que  lorsque  les  époux  ne  sont  pas  séparés  qu'elle  ne 
court  pas  pendant  le  mariage,  mais  qu'elle  court  à 
partir  de  la  séparation  ;  car  c'est  ainsi  que  l'art.  1561 
a  disposé  les  choses. 

2580.  Pour  mon  compte,  je  concevrais  jusqu'à 
m  certain  point  que  l'arrêt,  se  fondant  sur  le  moyen 
tiré  du  défaut  d'autorisation,  eût  décidé  que,  d'après 
r«rt.  1304,  l'action  résultant  de  cette  incapacité  ne 
commence  à  courir  que  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage. C'eût  été  appliquer  à  la  lettre  l'art.  1304  (1), 
application  pourtant  que  je  ne  saurais  approuver, 
parce  qu'à  mon  sens  la  séparation  lève  les  impos- 
sibilités d'agir.  Mais  enfin  l'arrêt,  en  se  retranchant 
uniquement  sur  ce  terrain,  aurait  eu  pour  lui  une 
base  apparente  et  un  texte  spécieux.  Mais  quand  il 
quitte  inutilement  ce  terrain ,  quand  il  décide ,  sans 


(I)  M.  Tessier  est  de  cet  avis,  note  807,  d'après  M.  Duran- 
ton,  1. 15,  n*  526. 
Contra,  H.  Toullier,  1. 14,  n*  253. 
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y  être  obligé  par  une  nécessité  de  la  cause,  que»  lors 
même  que  la  femme  serait  autorisée,  Taction  en  révo- 
cation ne  court  pas  à  partir  de  la  séparation  de  biens, 
qu*elle  n*a  son  point  de  départ  que  depuis  la  dissolu- 
tion du  mariage,  je  dis  que  c'est  là  fausser  toutes  les 
notions  reçues ,  dédaigner  les  enseignements  de  la 
science  et  méconnaître  Tautorilé  des  textes.  De 
telles  décisions  doivent-elles  avoir  une  imposante 
autorité  avant  d'avoir  été  éprouvées  par  le  temps, 
Te'jLpérience  et  le  concours  des  tribunaux  ? 

3581 .  Nous  dirons  donc  que  la  prescription  court 
contre  la  femme  à  partir  de  la  séparation  de  biens: 
voilà  ce  qui  a  toujours  été  vrai  depuis  Justinien , 
et  ce  qui  le  sera  toujours,  aux  yeux  de  la  raison, 
malgré  Tarrèt  dont  nous  venons  de  parler. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  Taction  était  de 
nature  à  réfléchir  contre  le  mari.  Dans  ce  i^s,  il  y  a 
un  empêchement  mofal  de  nature  à  paralyser  les 
actions  de  la  femme,  car  elle  craindra  toujours  de 
faire  rejaillir  sur  son  mari  des  recours  ruineux.  La 
loi  prend  en  considération  cette  situation  pleine 
d'anxiété  pour  elle  :  elle  la  sauve  delà  prescription 
pendant  qu*elle  est  ainsi  placée  entre  son  intérêt 
et  son  afi'ection.  C'est  un  point  que  je  crois  avoir 
prouvé  avec  évidence,  contre  M.  Vazeille,  dans 
mon  commentaire  de  la  Prescription  (1). 


(\j ,  N-  778  et  suiv..  art.  2255  et  2256  C.  civ. 
Cassât.,  11  juillet  1826  (Dalloz,  26, 1,  414). 
M.  Tessier,  t.  3,  p.  165,  note  799. 


Digitized  by 


Google 


BT  DES  DBOITS  DES  ÂPOUX*  AET*  1561«  689 

3582.  Quittons  maintenant  ces  exceptions,  et« 
après  avoir  TU  Timprescriptibilité  plaDer  sur  le  fonds 
dotal  pendant  le  mariage»  reportons-nous  à  Tépoque 
de  la  dissolution ,  à  ce  moment  où  Timmeuble  de- 
Tient  aliénable  et  prescriptible.  C'est  alors  que  se 
pose  la  question  de  savoir  pendant  combien  de  temps 
dure  Taction  en  nullité  de  la  vente  du  bien  dotal. 

Une  distinction  est  indispensable  pour  arriver  à  la 
solution  de  cette  question. 


3583.  Quand  c'est  le  mari  qui  a  vendu  Timmeuble 
dotal  comme  sien ,  Faction  de  la  femme  dure  trente 
ans  (1),  à  moins  que  les  acheteurs  n'aient  acquis 
avec  titre  et  bonne  foi  ;  auquel  cas  ils  prescrivent  par 
la  prescription  décennale  (2). 


3584.  Mais  si  c'est  la  femme  qui  a  vendu,  son 
action  en  révocation  ne  dure  que  dix  ans,  d'après 
l'art.  1304  (3). 


(1)  Grenoble,  2  juillet  1842  (Devill.,  43,  2,  24). 
H.  Tessier,  t.  2,  p.  1  tO  et  111. 

(2)  /i,        t.  2,  p.  108  et  iU9. 
(5)  Grenoble,  arrêt  précité. 

Cassât,  31  mars  1841  (Devill.,  41, 1.  397j. 
M.  Tessier,  t.2,  p.  113. 

IV.  44 
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Article  4562. 

Le  mari  est  tenu^  à  Tégard  des  biens  dotaux^ 
de  toutes  les  obligations  de  Tusufraitier. 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  ai- 
guises et  détériorations  survenues  par  sa  négli- 
gence. 

SOMMAIRE. 

5585.  De  la  responsabilité  du  mari  à  l'égard  des  choses  do- 

Ulea. 
3586.  Exemple  tiré  de  Thistoire  romaine. 
5587.  Textes  du  Digeste. 

3588.  Devoirs  du  mari  comme  conservateur  de  la  dot  et  usa- 

fruitier. 

3589.  Exemples  de  fautes  du  mari. 

3590.  Le  mari  est-il  responsable  personnellement  lorsqu'il 

n'a  pas  poursuivi  le  père  de  son  épouse,  débiteur  de 
la  dot? 
3591.*  Quand  la  femme  a  donné  quittance,  avec  son  mari,  de 
la  chose  dotale,  l'intervention  de  la  femme  ne  dé- 
charge pas  le  mari  de  la  responsabilité. 

3592.  De  quelques  charges  usufruitières  qui  incombent  aa 
•  mari. 

3593.  Si  la  comparaison  du  mari  avec  un  usufruitier  est  biei 

exacte. 

3594.  Suite.  Du  droit  du  mari  à  être  remboursé  de  ses  im- 

penses utiles  et  d'amélioration. 

3595.  Quid  des  impenses  voluptuaires  ? 

COMMENTAIRE. 
3585.  L'art.  1561  pose  le  principe  de  la  respon- 
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sabifitS  du  mari  à  Fégarc!  des  choses  dotales  dont  îl 
a  radmraistratioti  et  rasnfrait.  Ce  principe  est  em-^ 
pranté  an  droit  romain.  Yorci  comment  il  est  for- 
mulé par  ^volenus  dans  la  céTébre  loi  66,  au  D., 
Solut.  matrim.;  c^est  un  des  textes  les  plus  intéres- 
sants du  Digerte  : 

•  Inhrs  rébus  quas,  praeter  numeratam  pecuniam» 
»  doti  Tir  habet,  dolum  malum  et  culpam  eum 

>  praBstare  oporfere  Servius  aft  j}  ea  sententia  Pu- 

>  bHcii  Mucii  est  ;  nam  is  in  LiciniS,  Gracchi  uxore» 

>  statuit  :  quôd  res  dotales,  in  eâ  seditione  quâ  Grac* 
»  chus  occisus  erat,  periissent,  ait»  quia  Graechî 
»  culpâ  ea  seditio  facta  esset,  Liciniaer  prsestare 
»  oportere.  » 

^  Gains  Gracchus  avait  pour  épouae  Lfcinia^  fille 
de  Pubtius  Grassus.  Dans  une  de  ce&  séditions  que  ce 
tribun  avait  excitées  pour  Ta  cause  populaire,  et  où 
il  trouva  la  mort  avec  son  fidèle  et  héroïque  esclave 
Fhilocrates  (f  )»  h  dot  de  son  épouse  vint  à  périr  (2). 
Quintus  STucius  Scsevola,  consulté  sur  le  droit  de  la 
femme  à  Fégardde  son  mari,  répondît  que,  cette  sé- 
dition ayant  été  '.provoquée  par  la  faute  de  ce  der- 
nier, il  était  tenu  de  la  réparer. 

3586.  Mucius  Scœvola  n'iétait  pas  .du  parti  des 


(1)  Vertot,  t.2,p.  415. 

(2)  EHe  fut  confisquée  par  décret  du  Sénat.  V.  Plutargie» 

Vie  des  Gracques, 
Vertot,  loe.  cit. 
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Gracques  (i].En  rendant  cette  décision,  n'obéissait-il 
pas  à  un  sentiment  d'inimitié  contre  la  mémoire  du 
tribun  qut^  marchant  sur  les  (races  de  son  frère  Ti- 
bérius,  avait  soulevé  tant  d'orages  contre  l'aristo- 
cratie, et  ensanglanté  Rome  pour  le  partage  des 
terres  conquises?  En  principe»  il  est  certain  que  le 
mari  est  responsable  des  pertes  qui  arrivent  par  sa 
faute.  En  fait,  Gaîus  Gracchus  était  Tauteur  d'une 
«édition  où  il  s'était  jeté  malgré  les  larmes  de  son 
^pou3e,età  la  suite  delaquelle  deux  factions  ennemies 
6n  étaient  venues  aux  mains  avec  tant  de  fureur,  que 
trois  mille  citoyens  avaient  péri  du  côlé  du  peuple. 
Le  Sénat,  profondément  ému  de  ces  désordres,  avait 
cru  devoir  prendre  des  mesures  de  rigueur  :  des  ar- 
restations furent  faites  ;  des  confiscations  furent  pro- 
noncées; on  défendit  aux  veuves  de  porter  le  deuil 
4es  séditieux.  Enfin  Liciniai  malgré  la  douleur 
qu'elle  ressentait  de  la  mort  de  Caîus,  tué  dans  une 
fuile  précipitée,  et  jeté  honteusement  dans  le  Tibre, 
Licinia  fut  privée  de  sa  dot  par  mesure  pénale.  Je  ne 
4is  rien  du  caractère  de  ces  mesures  ;  elles  se  ressen- 
tent de  l'inflexibilité  romaine.  Il  n'est  pas  moins  cer- 
tain que  Licinia ,  ayant  été  privée  de  sa  dot  par  suite 
d'une  peine  prononcée  pour  la  faute  du  mari,  avait 
4roh  à  être  indemnisée  par  lui.  Et  comme  sa  familk 


(l)  Yalère-Maxime,  111,  2, 15. 
Cicér.,  Pro  domo  sud,  91. 
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appartenait  a  la  faction  victorieuse,  elle  n'eut 
garde  de  négliger  ce  droit  (quelque  rigoureux  qu'il 
fût),  au  milieu  de  ce  deuil  de  Tiliustre  maison  des 
Gracques. 

Dieu  veuille  que ,  malgré  les  temps  orageux  qui 
pèsent  sur  la  France ,  nous  n'ayons  jamais  à  fuite 
I  application  de  cette  jurisprudence  de  Mucius 
Scaevola  ! 

3587.  Il  est  donc  certain  que  le  mari  répond  de 
sa  faute  :  «  In  rébus  dotalibus ,  dit  Paul  (1),  virum 
prœstare  opartet  tàm  doîum  quàm  culpam^  quia  camâ 
sua  dotera  accepit.  Sed  etiam  dUigentiam  prmtabil , 
sed  quam  in  suis  rébus  exhibel.  »  Obligé  de  rendre  la 
dot  à  la  dissolution  du  mariage,  il  répond  de  la  con* 
servation  de  ce  dépôt,  confié  à  ses  mains;  il  lui  doit 
sa  diligence. 

Mais  ne  doit-il  le  soigner  que  comme  sa  propre 
chose?  et  s'il  est  négligent  pour  son  patrimoine,  lui 
sera-t-il  permis  d'être  négligent  pour  la  dot?  Le 
texte  de  Paul,  porté  sur  ce  terrain,  avait  soulevé 
des  controverses.  On  avait  senti  que  la  négligence 
du  mari  ne  devait  pas  être  excusée,  et  Ton  disait  que 
c*était  sous  le  rapport  delà  diligence  seulement  qu'il 
devait  se  montrer  tel  qu'il  était  pour  son  propre  pa- 
trimoine, mais  non  pas  sous  le  rapport  de  la  négli-^ 


(1)  L.  17,  D.,  De  jure  doUum. 
Suprà,  D*  1014. 
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gence,  ne  lui  étant   pas  permis  d'être  négligent 
pour  les  intérêts  de  la  Camille  et  de  la  dot  (1). 

Le  Code  civil»  plus  net  et  plus  formel  que  la  Im 
romaine,  prévient  ces  difficultés.  Comme  riniérèt 
de  la  femme  se  trouve  joint  au  sien»  il  ^'ensuit  qu'il 
doit  administrer  en  vue  de  cet  intérêc  commun.  Le 
mari  est  donc  le  protecteur  de  la  dot  :  Tueri  re$ 
totales  pir  débet  (2)  ;  et  s'il  manque  à  ce  devoir  de 
protection ,  qui  exclut  la  négligence ,  il  engage  sa 
responsabilité.  Sa  gestion  doit  être  celle  du  bon  père 
de  famille  ;  l'art.  601  du  Code  civil  lui  impose  ce 
devoir. 

3588.  Gomme  conservateur  de  la  dot,  le  mari 
doit  ffidre  à  ses  frais  les  dépenses  d'entretien  (3);  i 
Èe$  frais,  disons-nous,  car  il  perçoit  les  fruits,  et  ce 
sont  les  fruits  qui  sont  chargés  de  cette  dépense.  Il 
avisera  aussi  aux  réparations  plus  importantes  qui 
Mront  nécessaires  pour  ne  pas  laisser  dépérir  la 
chose  (4)  ;  mais,  ici,  il  aura  droit  à  récompense  (5). 

Il  doit  poursuivre  les  débiteurs,  intenter  les  ai>- 


(1)  fiodefroy  sur  la  loi  24,  $  5.  D.,  SoltU.  malrim. 

(2)  L  15,  D.,  De  imp.  m  reb.  dot,  fact. 
(3)L3,  SI. 

L.  12,  15,  16,  D.,  De  imp.  in  reb.  doL  fact. 

(4)  MM.  Tessier,  t.  2,  p.  19J, 

Proudbon,  t.  4,  n*'  1618. 

(5)  Despeisses,  1. 1,  p.  531. 

L.  1,  $  5,  C,  De  rei  uxor.  acL 
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tioDS  coDlre  les  déteoteurs  des  biens  dotaux  (1), 
interrompre  les  prescriptions. 

S'il  laisse  acquérir  des  prescriptions,  il  engage 
également  sa  responsabilité.  Nous  avons  traité  ce 
point  dans  notre  commentaire  de  la  PreêcriptUm 
RTec  des  détails  qu'il  est  inutile  de  répéter  ici  (2)^ 

3589.  Parmi  les  cas  de  responsabilité ,  on  peut 
citer  celui  où  le  mari  a  laissé  perdre  les  créances 
mobilières  de  sa  femme  en  donnant  des  décharges 
imprudentes  aux  débiteurs  (3); 

Ou  bien  encore ,  celui  où  il  a  négligé  de  réclamer 
le  payement  de  la  dot  aux  échéances  convenues  par 
Je  contrat  de  mariage  «  et  où,  par  suite  de  son  inac- 
tion, les  biens  du  constituant  ayant  été  saisis  et 
absorbés  par  les  créanciers ,  la  femme  reste  indo- 
tata  (4). 

3590.  En  est-il  de  même  lorsque  le  constituant 
est  le  père  de  Tépouseï  et  que  c^est  par  un  pieux  mé- 
nagement que  son  gendre  ne  Ta  pas  poursuivi?  Taf- 
firmative  semble  décidée  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
d'Aix  des  4  et  24  août  4829  (5).  Ils  veulent  que  le 


(!)  L.  16,  D.,  De  fuudo  dolalL 

(2)  T.  2,  n-  760  el  761. 

(3)  V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cb.  des  requêtes,  du 

9  no?embre  1830  (Dalloz,  30, 1 ,  592). 

(4)  Deluca,  Doits  summa,  n*471. 

(5)  Dalloz.  29,  2,  183.  et 

33,2,  116. 
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mari  paye  à  ses  dépens  cette  réserve  pour  son  beau- 
père  :  la  femme  ne  doit  rien  perdre ,  et  il  faut  sau- 
ver la  dot. 

Les  décisions  de  cette  espèce  sont  dominées  par 
les  circonstances  de  fait  (1)  :  il  est  difficile  d'en  pé- 
«létrer  les  détails  intimes  et  de  contrôler  ropiniondes 
juges.  Je  ferai  toutefois  une  observation.  Les  deax 
arrêts  que  je  viens  de  citer  sont  fondés  sur  la  négli- 
gence du  mari,  c'est-à-dire,  probablement  qu^ayant 
pu  agir»  il  ne  Tavait  fait.  Le  mari  n'avait  donc  pas 
uniquement  cédé  à  un  sentiment  de  délicatesse  et 
de  réserve  filiale.  Mais  supposons,  en  fait»  qu'il  y  ait 
eu  des  raisons  considérables»  tirées  de  la  position  du 
gendre  par  rapport  à  son  beau-père,  d*une  crainte 
révérentielle  agissant  sur  un  esprit  honnèle  et  déli- 
cat; j*avoue  que  je  sérail  fort  tenté  de  décider  que 
la  perte  a  eu  lieu  plutôt  par  force  majeure  que  par 
la  négligence  du  mari  ;  et  c*est  »  au  surplus ,  ce 
qu'Ulpien  décide  formellement,  contre  Julien»  (»ar  de 
belles  paroles  que  nous  a  conservées  la  loi  33»  au  D.» 
De  juré  dotium.  On  tiendra  donc  compte  de  la  né- 
cessité de  ne  pas  porter  la  discorde  dans  la  famille, 
du  danger  d'exciter  le  père  contre  ses  enfants»  et  de 
répandre  Tamertume  sur  les  liaisons  domestiques, 
qui  sont  la  seule  chose  consolante  dans  les  revers  lU 
la  vie  (2). 


(1)  Ulpien»  1.35.  D.^De  jure  doUutn. 
Infrà,  »••  3647  et  sniv. 

(2)  /n/fà,  n-3649et3C57. 
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3591.  La  responsabilité  du  mari  s'étend  non- 
seulement  anx  choses  qn*ii  a  reçues  seul ,  mais  en- 
core à  celles  qu'il  a  reçues  avec  sa  femme. 

La  signature  de  la  femme,  apposée  sur  la  quittance 
à  côté  de  celle  du  mari ,  ne  libère  nullement  celui- 
ci  de  Tobligation  de  rendre  compte  de  la  somme  quit- 
tancée :  reste  toujours  la  présomption  que  les  deniers 
reçus  ontprofité  au  mari»  et  que  la  femme  n'a  fait  que 
prêter  son  nom  (i).  Il  est  le  plus  fort  ;  il  a  la  puis- 
sance, la  prééminence,  le  gouvernement:  il  doit 
en  avoir  la  responsabilité.  Ce  point  de  droit»  constant 
dans  Tancienne  jurisprudence»  n'est  pas  moins  cer- 
tain sous  Tempire  du  Gode  civil. 

3592.  Outre  la  responsabilité  de  la  faute»  le  mari 
est  assujetti  au  payement  des  contributions»  aux 
charges  affectant  la  jouissance  des  fruits  (2)»  au  paye- 
ment des  procès  concernant  la  jouissance  (3) .  Quant 


(1)  Sttpri.  n- 5532  et  5547. 
Lapeyrère,  lettre  P»  n*  125. 
Dumoulio,  De  usuris,  qucst.  38,  n*388. 
Favre,  Code,  5»  7,  8. 

Agen,  19  juillet  1832  (Dalloz»  32»  2»  153). 
Art  1450  C.  civ. 

(2)  L.  13»  D,,Deimpen$i$. 
Despeisses,  p.  533. 
An.  G08  C.  civ. 

;3)  Art.  613  C.  civ. 

Proiidbon,  Usufruit,  t.  4,  n'  1750. 
M.  Tessier,  t  2,  p.  189. 
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aux  procès  qui  n'intéressent  pas  unkjtteineiit  la  jouis- 
sance,  il  en  aura  récompense,  ainsi  qjâe  le  décidait 
la  coutume  de  Bordeaux  (1). 

3593.  La  loi  compare  le  mari  à  un  usufiruiUer. 
Cette  comparaison,  acceptable  dansbeaucoupde  cai, 
n'est  cependant  pas  vraie  d'une  manière  absolue.  Le 
mari  a  plus  que  l'usufruit  de  la  dot.  Ainsi ,   par 

*  exemple,  si  le  mari  n'était  qu'usufruitier  simple,  la 
femme  pourrait  surveiller  son  administration ,  sont 
prétexte  de  prévenir  ses  fautes  ;  mais  c'est  là  ce  qui 
ne  saurait  être,  et  ce  qui  est  défendu  dans  rintérét 
de  la  puissance  maritale  (2). 

3594.  Ce  point  n'est  pas  le  seul  :  voici  une  autre 
preuve  des  différences  qui  existent  entre  le  mari  et 
l'usufruitier. 

Le  mari,  tenu  de  conserver  et  d'entretenir  le  bien 
dotal,  n'est  pas  précisément  obligé  de  Taméliorer.  Il 
reçoit  en  dot  un  terrain  inculte  ;  il  le  fait  planter  eu 
une  vigne  productive ,  pour  l'exploitation  de  laquelle 
il  élève  quelques  constructions  nécessaires.  C'est  la 
une  amélioration  certaine,  à  laquelle  pourtant  nulle 
obligation  ne  l'astreignait,  mais  qu'il  a  jugée  être  le 
fait  d'une  bonne  administration.  Ceci  posé,  sera-t-il 
fondé  à  se  faire  indemniser  de  ses  dépenses? 


(i)  ArU  51. 

Favre,  5,  8,  27, 
(2)  M.  Pellat,  Textes  sur  la  dol,  p.  421.  note  1. 
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NoD  I  s'il  n*est  qu'un  usufruitier*  L'usufruitier  n'a 
pas  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  ses  amé* 
UoraUoDS,  quand  même  le  fonds  en  serait  augmenté 
de  valeur  (i).  Hais»  comme  le  mari  ne  ressemble  pas 
en  tout  à  rusufruiliev»  on  décide  qu'il  doit  être 
indemnisé  des  augmentations  et  améliorations  qu'il 
a  feites  sur  l'immeuble  dotal  (2).  Les  lois  romaines 
sont  préciaes  a  cet  égard  (3)»  et  les  interprètes  du 
Gode  civil  ont  tous  proposé  de  les  suivre  (4). 

Il  est  vrai  que  l'usufruitier  n'a  pas  droit  à  indem- 
nité pour  ses  améliorations  ;  la  raison  en  est  qu'il 
profite  seul  des  fruits.  Le  mari»  au  contrairOi  les  em- 
ploie à  l'entretien  du  ménage,  aux  charges  de  la  fa- 
mille, aux  besoins  de  la  fedime  et  des  enfants.  Il  â 
un  intérêt  pressant  à  tirer  de  la  chose  le  meilleur 
parti  possible»  et,  quand  il  agit  dans  ce  but  de  bonne 
économie  domestique,  il  est  le  mandataire-né  de  la 
femme  et  l'agent  intelligent  de  l'intérêt  collectif  de 
la  famille  (5);  au  lieu  que  l'usufruitier  ne  saurait  se 
placer  sous  le  bénéfice  de  considérations  analogues  : 


(1)  Art.SSaCLciv. 

(2)  Caen,  5  décembre  1826  (DaUw,  27,  i,  52»  52). 

(3)  L.  7,  J  1,  D.,  De  impensis. 

L.  7,  $  16,  D.,  Solut.  matrim. 

(4)  MM.  Toullier,  t  14,  n*324. 

Duranton,  t.  15,  n<'463i, 
Tessier«  t.  %  note  93& 
Supra,  n"  1187  et  siiiv. 

(5)  Justinien,  1.  Unie.,  C,  De  rei  uxùr.  ack^  J  & 
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il  n'a  aucun  intérêt  commun  avec  le  nu  propriétaire  ; 
il  n'agit  que  dans  son  propre  intérêt  ;  il  est  sans  qua- 
lité pour  juger  ,  sans  le  concours  et  la  volonté  du 
véritable  propriétaire,  de  l'opportunité  des  amélio- 
rations. 

3595.  Quant  aux  impenses  voluptuaires,  telles  que 
dorures,  peintures,  incrustations,  jets  d'eau,  bos- 
quets et  tapis  verts  (1),  la  femme  n'est  pas  tenue  d'en 
indemniser  le  mari  (2)  ;  celui-ci  est  maître  de  les 
retirer,  si  cela  lui  est  possible  sans  endommager  la 
chose  (3). 

Article  4563. 

Si  la  dot  est  mise  en  péril^  la  femme  peut 
poursuivre  la  séparation  de  biens^  ainsi  qu'il  est 
dit  aux  articles  4445  et  suivants. 


SOMMAIRE. 

3596.  De  la  séparation  de  biens  quand  la  dot  est  en  péril 

3597.  Renvoi. 

3598.  La  séparation  ne  rend  pas  la  dot  aliénable,  mais  elle 

la  rend  prescriptible. 


(1)  L.  7,  D.,  De  impensii. 

(2)  L.  11,  D.,  De  impenm. 

(3)  L.  9,  D.,  De  impemis. 

M.  Tessier,  t  2,  p.  201. 
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3599.  Véritable  caractère  de  la  séparation  sous  le  régime 
dotal.  Elle  diminue  le  droit  du  mari,  et,  par  exemple, 
il  cesse  d'êlre  propriétaire  des  fruits. 


COMMENTAIRE. 

3596.  La  séparation  de  biens  appartient  au  ré- 
gime dotal  aussi  bien  qu'au  régime  de  la  commu- 
nauté. Si  la  dot  est  mise  en  péril ,  là  femme  peut 
poursuivre  sa  séparation  de  biens,  conformément  aux 
art.  1443  et  suivants  du  Gode  civil  (1). 

3597.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet,  que 
nous  avons  amplement  traité  (2).  On  y  verra  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  causes  de  la  séparation ,  à  la  pro- 
cédure, aux  effets  de  cet  événement,  aux  droits  d'ad- 
ministration qui  en  résultent  pour  la  femme. 

<^598.  Nous  ne  ferons  que  deux  remarques  :  c'est 
que  la  séparation  des  biens  ne  rend  pas  la  dot  alié- 
nable ;  la  femme,  quoique  séparée»  n'est  pas  moins 
incapable  que  la  femme  non  séparée  d'en  faire  une 
aliénation  volontaire  (3). 

Seulement,  à  partir  de  la  séparation»  la  dot  cesse 
d'être  imprescriptible,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  par 


(1)  Deluca,  Doiium  summa,  n**  411  et  suif. 

(2)  Suprà,  n"  1270.  1309,  1428,  5258,  3301,  etc. 

(3)  L.29,  CDejuredotium. 
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le  commentaire  de  fart.  156^1.  Ainsi,  L*înaliénabifiti 
et  la  prescripUbiUté»  si  aoavent  incompatibleg,  mar- 
chent ensemble  dans  Tétat  de  séparation  de  biens  : 
nous  en  avons  dit  plus  haut  les  raisons. 


3599.  La  seconde  cemarque ,  c'eai  qoei,  qiiQM|ue 
la  séparation  de  biens  soit  beaucoiiip  mieux  oKUDmétt 
dans  le  régime  dotal,  séquestration,  on  assufânce  dt 
la  dot  {dotis  assecuratia ,  commA  disent  les  dM- 
teurs),  elle  affecte  cependani  le  pott¥oix  eu  mari 
sur  les  biens,  en  lui  enlevant  la  jouissance  et  la  pro- 
priété des  fruits.  On  ne  pourra  donc  pas  dh*e  qMc»  si 
les  fruits  des  biens  dotaux  surpassent  les  besoins  da 
ménage»  Tezeédant  appartient  au  mari.  Ce  serait  là 
une  opinion  fausse»  au  moina  em  dxaît  français;  la 
séparation  produit  des  effeta  semblables  à  la  aépaïap^ 
tion  des  époux  communs.  Or,  Tune  des  suites  de 
cette  dernière  séparation ,  c'est  d'enleyer  a»  iMii 
son  droit  aux  fruits.  La  femme  reprend  la  jouissaMS 
de  sa  chose,  sauf  à  employer  les  pfoduitaaux  charges 
du  marine  (1). 


(1)  Sttprd,  n*3306. 

Deluca,  De  dote,  dise.  160,  n*  35«  parait  être  de  cet  ans» 
quoique  dans  le  Dotium  summa,  qui  termine  son  livre,  il  re- 
mise à  la  séparation  d'avoir  pour  effet  une  véritable  restita- 
tion  de  h  dot  ;  de  sorte  qu'il  enseigoe  que  Texcédant  des 
fruits  appartient  au  mari,  mal^pré  la  séparation  (n**  41! ,  41^ 
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SECTION  UI. 

DE  LA  RBSTIlimM  DB  LA  OOT. 

« 

Article  1564. 

Si  la  dot  consiste  en  immeubles. 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de 
mariage^  ou  bien  mis  à  prix^  avec  déclaration 
qne  l'estimation  n'en  6te  pas  la  propriété  à  la 
femme^ 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  con» 
traints  de  la  restituer  sans  délai,  après  la  disso- 
lution du  mariage. 

Article  4565. 

Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent. 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat^  sans 

déclaration  que  restimation  n'en  rend  pas  le 

mari  propriétaire, 
La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an 

après  la  dissolution. 

SOMMAIRE. 

3600.  De  la  restitution  de  la  dot  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. 
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3601.  Phases  diverses  de  ce  droit  de  la  femme.  Son  poiil 
.de  départ  en  droit  romain.  Distinction  entre  la  dot 
profectice  et  la  dot  adventice. 

1^602.  Le  mari  rendait  la  dot  profectice. 

3603.  Il  gardait  la  dot  adventice. 

3604.  Quid  quand  le  mariage  se  dissolvait  par  la  mbrt  du 

mari? 

3605.  Quid  en  cas  de  divorce  ? 

3606.  Législation  de  Justinien. 

3607.  Jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit. 

3608.  Droit  établi  par  le  Code  civil.  Division  de  la  matière. 

3609.  A  qui  se  fait  la  restitution  ? 

3610.  Suite. 

3611.  Du  droit  de  l'ascendant  donateur. 

3612.  Qui  doit  faire  la  restitution  ? 

3613.  Quid  si  le  mari  ne  l'avait  pas  reçue  et  que,  de  son  con- 

sentement, elle  eût  été  remise  à  un  autre  ? 

3614.  La  restitution  doit  être  coHiplète. 

3615.  Du  bénéfice  de  compétence  accordé,  dans  le  droit  Hu- 

main, au  mari  indigent. 

3616.  Le  mari  doit  compte  des  aliénations  par  lui  Eadtes. 

3617.  Doit-il  compte  des  aliénations  faites  pour  besoins  du 

ménage  reconnus  par  la  justice  7 

3618.  Le  mari  est  tenu  de  la  restitution,  quand  même  il 

aurait  fait  une  restitution  intempestive  à  la  suite  de 
laquelle  la  femme  resterait  indotaia. 

3619.  La  restitution  de  la  dot  doit  être  entière,  quand  même 

le  mari  aurait  fait  un  legs  à  sa  femme. 

3620.  De  la  preuve  que  le  mari  a  reçu  la  dot. 

3621.  De  la  reconnaissance  faite  par  le  mari  dorant  lema- 

riage. 

3622.  Suite.  Les  créanciers  pourront-ils  critiquer  la  quit- 

tance du  mari? 

3623.  Le  mari  pourra-t-il  la  critiquer  lui-même? 

3624.  Et  ses  héritiers? 

3625.  Des  quittances  sous  seing  privé. 
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S62r>.  De  leur  autorité  contre  les  créanciers  du  mari. 
3627.  Autre  cas  de  reconnaissance  de  dot. 
S628.  Première  distinction. 

3629.  Deuxième  distinction. 

3630.  Troisième  distinction. 

363i .  Des  reconnaissances  contenues  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. 

3632.  ^uite. 

3633.  Du  laps  de  temps  nécessaire  pour  faire  supposer  que 

la  dot  a  été  payée.  Renvoi.  Des  autres  moyens  de 
prouver  la  réception  de  la  dot  quand  il  n'y  a  pas  de 
quittance. 
3654.  Règles  relatives  à  la  preuve  de  réception  des  dots  de 
femmes  de  négociants.  • 

3635.  Du  délai  pour  la  restitution  de  la  dot.  Distinctions. 

3636.  Suite. 

3637.  Suite. 

3638.  L'action  de  la  femme  dure  trente  ans.  Caractère  dt 

cette  action. 

3639.  Des  exceptions  du  mari. 

3640.  Peut-il  user  du  droit  de  rétention  ? 


COMMENTAIRE. 

3600.   La  restitution  de  la  dot  forme  la  matière 
de  notre  troisième  section.  Le  droit  romain  s*occupe  * 
de  ce    point  important  dans  le  titre  du  Digeste, 
•  Soluiomatrimonio,quemadfnodùmdos  petatur.  » 

Quand  le  mariage  a  pris  fin,  ou  que  la  séparation  de 
biens  est  prononcée,  le  mari  n'a  plus  de  motif  pour  gar- 
der la  dot:  Cessante  causa,  cessât  effectus.  La  dot  n'a  été 
remise  au  mari  que  pour  supporter  les  charges  du 
mariage.  Dès  l'instant  que  ces  charges  ont  cessé ,  il 
faut  que  la  dot  retourne  dans  les  mains  de  Tépouse 
IV.  45 
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OU  de  ses  représentants:  Soluto  matrimonio,  soki 
mulieri  dos  dehei  (1). 

3G01.  L'histoire  du  droit  romain  nom  apprend 
que  ce  n'est  qu'après  avoir  subi  de  nombreuses  ex- 
ceptions que  ce  droit  de  la  femme  a  été  proclamé 
d'une  manière  absolue.  * 

Dans  Torigine,  la  dot  était  gagnée  en  général  par 
tè  mari  survivant,  et  c'est  à  quoi  le  jurisconsulte  Paul 
fdit  allusion  dans  ce  texte  :  «  Dotis  causa  perpétua 
»  est»  et  cum  voto  ejus  qui  dat  ità  contrahitur,  ut 
>  semper  apud  maritum  sit(2).  »  Quand  la  femme 
mourait  dans  le  mariage,  ses  biens  dotaux,  d'après 
le  droit  appelé  jm  rei  uxoriœ,  ne  revenaient  pas  a 
ses  héritiers  (5).  Mais  voici  ce  qui  arrivait  et  Ton  fai- 
sait une  distinction  entre  la  dot  profeciice  et  la  dot 
adventice. 

3602.  Si  la  dot  était  profectice,  c'est-à-dire  si  elle 
provenait  du  père»  elle  retournait  à  ce  dernier,  en 
cas  de  mort  de  la  femme,  sauf  une  part  que  le  mari 
retenait  pour  ses  enfants  (4).  C'était  une  consolation 


(1)  L.  2,  D.,  SoUii,  mutrim. 

(2)  L  1,  D.,  De  jure  dolwm. 

(3)  Cujas  sur  la  loi  Unie,,  C,  De  rei  uxor.  acL,  $  1. 
(4J  Ulpien,  Regular.  Ub.,  t.  6,  J  4. 

Africain,  1.  25,  D.»  Batam  rem  haberU 
Cicér.,  Ihp.,  4. 

Le  calcul  de  cette  part  était  un  suj^  de  grave»  diffical- 
tés.  —  Cujas,  G.,  jDe  ret  ¥œ0r,  «cl. 
M.  Pellat,  p.  7et& 
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accordée  an  père,  déjà  trop  affligé  par  la  mort  de  sa 
fille  :  solatii  loco  (1  ).  Si  le  père  était  mort  au  moment 
du  décès  de  l'épouse,  la  dot  restait  au  mari  (2). 

5605.  Quand  la  dot  était  adventice,  c'est-à-dire 
qoand  elle  ét.iit  arrivée  à  la  femme  pur  un  canal 
autre  qae  Témanation  paternelle,  elle  appartenait 
au  mari  de  plein  droit  (3),  par  suite  du  décès  de  sa 
femme,  à  moins  qu'il  n'y  eût,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, une  clause  de  restitution.  Cette  clause  faisait 
donner  à  la  dot  le  nom  de  dos  receptitia  (4). 

Lors  même  que  la  dot  aurait  été  constituée  par  la 
mère ,   son  caractère  de  dot  adventice  s'opposait  à 
ce  qu'elle  fût  restituée:  elle  était  gagnée  par  le 
mari  (5). 

3604.  Maintenant  qu'arrivait-il  quand  le  mariage 


(i)  Pomp.,  !.  6,  &.,  De  jure  doUum. 

Cujas  sur  la  loi  Vnic,  au  D.,  De  rei  uxor,  acU,  jj  llh 
procul. 
(2)  Ulpien,  loc.  cil.,  L  19,  C,  De  jure  dotiiêim. 
(5)  UIp.,  loc.  cj^,$5. 

L.  Mulier,  D. ,  De  cond.  instit. 

Lf.  5,  D.,  De  bonis  damnaL 

L.  23,  D. ,  De  evict. 

L.  1,  C,  Si  advers.  doL 

(4)  V]f.,lo€.ciLsS  5. 
Cujas,  9,  observai.  4,  et 

Sûr  les  Fragm.  d'Ulpien,  loc.  cU. 

(5)  Fragm.  Vatic,  J  100. 
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se  dissolvait  par  le  prédécés  du  mari ,  car  jasqn^â 
présent  nous  avons  supposé  que  le  mari  était  survi- 
vant? comme  la  femme  restée  veuve  pouvait  avoir 
besoin  de  sa  dot  pour  contracter  une  nouvelle  union, 
cette  dot  était  restituable  par  les  héritiers  du  ma- 
ri (1).  C'est  seulement  le  prédécès  de  la  femme  qui 
opérait»  du  côte  du  mari,  le  gain  de  la  dot. 

3605.  Passons  au  cas  de  divorce.  Si  le  mariage 
était  dissous  parle  divorce,  comme  il  aurait  été  trop 
dur  que  Tépouse  perdit  sa  dot,  par  cette  rupture  du 
mariage  arrivée  sans  sa  faute  et  bien  souvent  par  un 
calcul  astucieux  du  mari,  celui-ci  devait  rendre  la 
dot,  soit  qu'elle  fût  profectice,  soit  qu'elle  fut  ad- 
ventice (2). 

3606.  Tel  fut  le  droit  jusqu'à  Justinien. 

Ce  législateur,  favorable  à  la  cause  des  femmes, 
effaça  ces  différences,  et  généralisa  l'obligation  de 
restituer  la  dot.  Le  mari  n'eut  pendant  le  mariage 
qu'un  droit  de  propriété  restituable,  soit  à  la  femme, 
soit  à  ses  héritiers,  et  celte  restitution  dut  s'opérera 
la  dissolution  du  mariage.  Pour  en  assurer  l'exacte 
exécution,  Justinien  accorda  à  la  femme  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  mari,  de  même 


(i)  Fragm,  Vatic,  J116. 

Cujas  sur  la  loi  Unie  ,  C,  De  reiujtor.  me!.,  S  lU* 
procul. 

M.  Pellat,  p.  66. 
(8)  Ulp.,  foc.  (*.,$«. 
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que  le  pupille  en  avait  une  sur  les  biens  de  son  tu- 
teur (1).  Par  là,  le  droit  de  propriété  de  la  femme 
fut  dégagé  et  pleinement  consacré. 

3607.  C'c4  celle  jurisprudence  qui,  à  quelques 
exceptions  près  (2),  gouverna  les  pays  de  droit  écrit 
jusqu'au  Code  civil.  C'est  cet  état  de  choses  que  le 
Code  civil  a  consacré.  Si  la  dot  doit  être  conservée 
pendant  le  mariage  avec  tant  de  soins  et  au  prix  de  tant 
de  privations,  ce  n'est  pas  pour  en  enrichir  le  mari, 
qui  n'en  a  qu'une  propriété  imparfaite  et  temporaire  : 
c  est  dans  l'intérêt  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers, 
parce  que  la  propriété  pleine,  vraie,  originelle,  est 
de  ce  côté. 

3608.  Pour  traiter  avec  méthode  ce  sujet  de  la 
restitution  de  la  dot«  nous  examinerons  à  qui  et  par 
qui  la  dot  doit  être  restituée,  quelles  choses  doivent 
être  restituées ,  quand  elles  doivent  être  restituées. 

3609.  Sur  le  premier  point,  il  est  clair  que  la  res- 
titution se  fait  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 


(l)  L.  Unie,  C,  De  rei  uxor.  acl. 

f^l)  Cujn.s,  loc,  cit.,  a  remarqué  qu*à  Toulouse  le  mari  sur- 
vivant gagnait  la  dot,  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  résulte  de  la 
coutume  de  la  vigucrie  Je  celte  ville,  part.  3,  art.  2  et  3, 

De  même  à  Bordeaux,  art.  47,  à  Montpellier,  Cahors  et 
Montauban  (M.  Merlin,  Répert.^  ^'^ Dot,  J  il).  En  Auvergne, 
«juelques  coutumes  donnaient  au  mari  survivant  la  moitié  ùm 
la  dot  (M*.  Merlin,  Réperk,  loc.  ciL). 
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Si  toutefois  la  dot  a  été  constituée  par  ud  tiers  do- 
nateur, avec  stipulation  d'un  droit  de  retour  en  cas 
àé  prédécès  de  la  femme,  c'est  à  lui  que  la  resliti>- 
lion  se  fera  dans  le  cas  où  la  condition  viendra  à  se 
réaliser. 

3610.  Il  est  possible  que  le  contrai  de  mariage 
ait  attribué  au  mari  survivant  le  gain  de  la  dot  on 
de  partie  de  la  dot.  Dans  ce  cas»  c'est  à  lui-même 
que  le  mari  fait  la  restitution,  en  tout  ou  en  partie, 
vsuivant  le  vœu  du  contrat  de  mariage. 

3611.  Indépendamment  de  la  convention,  il  y  a 
aussi  le  droit  deTascendant  donateur,  qui,  en  cas  de 
prédécès  de  Tépouse  par  lui  gratifiée,  peut  reprendre 
en  nature,  dans  sa  succession,  les  choses  qu'il  a 
données  en  dot,  ou  le  prix  encore  dû  qui  les  repré- 
sente ,  ou  Taction  en  reprise  appartenant  au  dona- 
teur (1). 

3612.  C'est  le  mari  qui  doit  faire  la  restitution 
s'il  est  survivant;  ce  sont  ses  héritiers  qui  en  sont 
chargés  s'il  prédécède. 

3613.  Le  mari  est  responsable  de  la  dot  quand 
même  il  ne  l'aurait  pas  reçue,  parce  que»  de  son 
consentement,  elle  aurait  été  remise  à  un  autre: 


(i)  V.  l'art.  747  C  cir. 
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Eliamsi  alio,  jmsu  mariti,  dos  detur,  nihilominùi 
mari  lus  de  dote  obligatur  (1). 

Supposons  que  le  contrat  de  mariage  porte  que  la 
dot  a  été  remise  au  beau  -père,  qui  en  demeure  chargé  : 
cette  clause  n'exonère  pas  le  mari  ;  elle  ajoute  ui^e 
garantie  à  la  sienne,  un  débiteur  au  débiteur  ordi- 
naire. La  femme  n'en  a  pas  moins  action  contre  son 
mari  (2).  C'est  au  fils  à  se  faire  remettre  la  dot 
aux  époques  convenues  :  elle  a  été  constituée  pour 
les  charges  du  mariage;  il  en  est  responsable  par  le 
seul  fait  de  la  constitution.  Il  doit  la  rendre  à  la  disso- 
lution du  mariage,  ou  lors  dé  la  séparation. 

3614.  La  restitution  doit  être  complèle;  elle  em- 
brasse tout  ce  que  le  mari  a  reçu  :  les  immeubles, 
les  meubles,  l'argent  dotal,  les  créances,  etc.;  rien 
n'est  excepté  de  l'obligation  de  ne  retenir  aucune 
parcelle  de  l'avoir  dotal.  C'est  un  dépôt  :  il  doit  être 
restitué  avec  fidélité. 

3615.  Dans  le  droit  romain ,  on  nccordnit  au  mari 
indigent  le  bénéfice  de  compétence ,  c'est-à-dire  que, 
lorsque  la  restitution  de  la  dot  privait  le  mari  du 
nécessaire ,  on  limitait  l'action  de  la  femme  ou  de 


(1)  L.  19,  D.,  De  jure  dotium  (Ulpi^n). 
Harcellus,  I.  59,  D.,  DejuredoHum, 
L.  22,  $  penulUy  D. ,  Solut.  malrim. 
M.  Tessier,  t.  "2,  note  995. 

(2)  Nîmes,  12  juillet  1831  fDalIoz,  51,  2.  2ÎG;. 
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ses  représentants  de  manière  à  l*empècher  de  tomber 
dans  rindigence  (1).  Ce  point  de  droit  n*est  pas  admis 
sous  le  Gode  civil. 

3616.  Si  le  mari  a  fait  des  aliénations ,  il  en  doit 
•ompte.  Il  faut  qu'il  restitue  ou  la  chose  ou  le  prix. 

3617.  Hais  doit~il  rendre  la  valeur  de  ce  quia 
été  aliéné  pour  des  besoins  reconnus  par  la  justice, 
et  consommé  pour  satisfaire  à  ces  besoins  ?  nous  avoni 
répondu  à  cette  question  aux  n'*'  3455  et  3456. 

3618.  Quand  le  mari  a  fait,  pendant  le  mariage, 
une  restitution  intempestive,  ce  payement  ilnpru- 
dent  et  nul  ne  le  libère  pas  (2).  Le  droit  de  restitu- 
tion compéle  à  la  femme,  comme  si  elle  n'avait  rien 
reçu,  pourvu  toutefois  qu*il  soit  prouvé  qu'elle  reste 
mdotata. 

3619.  La  restitution  doit  s'opérer  en  entier,  loit 
même  que  le  mari  aurait  fait  un  legs  a  sa  femme. 
La  dot  n'est  pas  compensée  par  le  legs  (3). 


(i)  lu  1,  J7,  CDéreiuxor.  act. 

L.  12  et  14,  $  1,  D.»  SoluL  matrim. 

L. '20,  D.,  DerejudicaL 

Heni7s,  t.  2,  p.  960. 

M.  Tessier,  t.  2,  p,  229. 
(^  M.,  p.  229,  n*  120. 
(3)  L.  Vnic.^  $  3,  C,  De  rei  uxor.  act. 

Despeisses,  t.  1,  p.  506,  art  1023. 

M.  Tessier,  noU  1006. 
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Il  n'en  serait  autremeDt  qu'autant  que  le  testateur 
aurait  déclaré  que  le  legs  n'était  fait  que  pour  tenir 
Ueu  de  la  dot. 

3620.  Gomme  le  mari  ne  doit  rendre  que  ce  qu'il 
a  reçu ,  il  faut  lui  prouver  qu'il  a  été  chargé  en  re- 
cette de  ce  qui  est  exigé  de  lui  a  la  dissolution  du 
mariage. 

La  promesse  contenue  dans  le  contrat  de  mariage 
n'est  pas  toujours  une  preuve  de  réception  par  le 
mari;  c'est  ce  que  veut  exprimer  la  loi  romaine 
lorsqu'elle  dit  :  «  Dotem  numeratio,  non  scriptura 
»  dotalis  inslrumenti,  facit  (1).  » 

Pour  éclaircir  ce  point  délicat^  quelques  distinc- 
tions sont  nécessaires  (2). 

3621 .  Supposons  d'abord  que  le  contrat  de  ma- 
riage renferme  une  constitution  particulière,  par 
exemple,  20,000  fr..  Le  mari  reconnaît,  pendant 
le  mariage,  qu*il  a  reçu  cette  somme.  Celte  recon- 
naissance fait  preuve  contre  le  mari ,  soit  qu'elle 
fasse  mention  d'une  numération  de  deniers  (3),  soit 
qu'elle  ne  contienne  pas  cette  mention  (4).  La  femme 
pourra  s'en  prévaloir,  tant  contre  le  mari,  en  cas  de 


(1)  L.  1 ,  C. ,  De  dote  caulà  non  numeraiâ. 
Despeisses,  t.  1,  p.  515. 

(2)  M.  Tcssler,  note  101S« 

(3)  M.  Merlin,  RéperL,  r  Dot,  p.  187  et  188. 
(4j  /({.>  loc.  cit..  p.  188,  n«e. 
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séparaiion  de  biens,  que  contre  ses  héritiers  ou  même 
^es  créanciers  (1).  Elle  a  en  sa  fayeur  le  contrat  de 
mariage  «  la  mention  d'une  somme  précise  expressé- 
ment promise»  et  la  quittance  qui  la  complète.  Que 
lui  faut-jl  de  plus?  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  exiger 
davantage  pour  écarter  prima  fronte  les  idées  de 
fraude  (2). 

3622.  Toutefois,  les  créanciers  du  mari  pourront 
prouver  (3)  que  la  quittance  manque  de  sincérité. 
Mais  esl-ce  à  eux  qu'incombera  le  fardeau  de  U 
preuve?  tout  dépend  des  circonstances  (4).  Si  W 
constituant  était  dans  la  détresse,  si,  de  son  c6té«  le 
mari  était  dans  de  mauvaises  alTaires,  commenl 
ne  pas  concevoir  des  soupçons  sur  la  légitimité  d'une 
pareille  quittance  (5)  ?  d'une  part,  le  débiteur  <le  la 
dot  ne  pouvait  la  payer  ;  de  Tautre,  le  créancier  deU 
dot,  ayant  intérêt  à  frustrer  ses  propres  créanciers, 
a  voulu  constituer  à  sa  femme  des  droits  apparents. 


(i)  Basnage  sur  Normandie,  art.  410; 

V.  iuprà,  n°  1966,  ce  que  je  dis  de  la  preuve  de  l'ap- 
port dans  le  régime  de  la  communauté  restreinte. 
(2)  Fachin,  ConL,  hh.  8,  cap.  87. 

Favre,  Code,  5,  iO,  1  et  5. 

Deluca,  De  dote,  dise.  159^. 
iZj  Idem^  loc  cit, 
(A)  Idem,  ibid. 
(5)  Menoch  ,  Deprœsumpt.,  'Z,  18,  44. 

M.  Merlin,  loc.  cit. 
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3tii3.  Maintenant  séparons  la  cause  des  créanciers 
de  celle  du  mari»  et  demandons-nous  si  le  mari 
pourra  lui-même  critiquer  sa  quittance. 

Quelques-uns  pensent  qu'il  le  pourra  (1),  mais  que 
ce  sera  à  lui  a  détruire,  par  des  preuves  contraires, 
celle  qui  résulte  de  sa  quittance.  Il  le  pourra,  dit-on, 
car  il  est  bien  possible  qu'il  ait  voulu  faire  a  sa 
femme  une  libéralité;  rien  ne  Tempêche  de  prou- 
ver que  telle  a  été  son  intention.  Il  ne  Faut  pas  ou- 
blier  que .  si  le  mari  peut  faire  à  sa  femme  une  donation 
pendant  le  mariage,  cette  donation  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  est  confirmée  par  la  mort.  Or,  nous 
supposons  ici  qu*il  n'y  a  que  séparation  de  biens,  et 
que  le  mari  et  la  Tt- mme  sont  en  présence  dans  la  li- 
quidation. Telle  est  l'argumentation. 

Malgré  ces  raisons,  nous  estimons ,  avec  Po- 
ihier  (2),  que  le  mari  n'est  pas  recevable  à  alléguer 
«a  propre  simulation  et  à  impugaer  son  propre  fait. 

5624.  Quant  aux  héritiers  du  mari,  ils  peuvent 
prouver  que  l'acte  renferme  une  donation  simu- 
lée (3).  Mais  remarquons- le  :  le  mari  pouvait  faire 
nn  don  à  sa  femme  dans  les  limites  de  la  portion  dis- 


(i)  Deluca.  Doiis  summa,  n**  356,  rappelle  leur  doctrine. 

(2)  Communauté,  n*  298. 
Suprà,  n»  1966. 
Deluca,  loc.  cit.,  »»359. 

(3)  Poihier.  loc,  cit.,  n«  299. 
Suprà,  n°  1966. 
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ponible  ;  il  sufCsail^que  cette  donation  fut  confirmée 
par  la  mort,  et  elle  Ta  été.  Toute  la  question  est  de 
savoir  s'il  ne  Ta  pas  dépassée. 

3625.  Très-souvent  les  quittances  de  dot  sont  sous 
seing  privé.  La  femme  n'est  pas  cause  du  défaut  de 
forme  solennelle  de  ces  actes.  Elle  ne  pouvait  obliger 
son  mari,  ou  même  son  père  et  sa  mère,  à  donner 
ou  exiger  une  quittance  authentique.  Où  tuerait  In 
justice  si  on  la  rendait  responsable. des  chaînes  que 
la  loi  lui  donne  (1)? 

3626.  Les  créanciers  eux-mêmes  sont  obligés  de 
respecter  la  quittance  sous  seing-privé,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  la  fraude  (2).  Il  s'agit  ici  d'actes  de  famille 
qui  se  passent  de  bonne  foi,  entre  personnes  unies 
d'intérêt  et  d'amitié,  et  qui  peuvent  avoir  de  la  r*»- 
pugnance  à  donner  de  la  publicité  à  leurs  rapports. 

3627.  Venons,  maintenant,  à  un  autre  cas,  et 
supposons  que  la  constitution  de  dot  était  générale, 
et  que  le  mari  eu  a  fait  reconnaissance  pendant  le  ma- 
riage. Par  exemple ,  Titia  déclare  dans  son  contrat 
de  mariage  se  constituer  en  mariage  tout  ce  qu'elle 
possède  et  possédera.  Pendant  le  mariage,  le  mari 


(1)  Art.  iZ21C.  civ. 

M.  Merlin,  v  Dot.  $  3,  p.  193. 

(2)  MM.  Merlin,  loc.  cit. 

Tessier,  note  1015. 
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reconnaît  avoir  reçu  d*elle  3,000  fr.  Celte  reconnais- 
sance fera*t-elle  preuve  suffisante? 

L'ancienne  jurisprudence  répond  à  cette  questiom 
par  les  distinctions  que  voici  : 

3628.  Est-ce  contrôle  mari  que  la  femme  veut  faire 
valoir  sa  quittance  pour  liquider  ses  droits  après  la 
séparation  de  biens?  je  pense,  malgré  beaucoup  d*au- 
lorilés  contraires  alléguées  par  Menochius(l),  qu'il 
ne  faut  pas  présumer  uue  donation.  La  présomp- 
tion est  due  au  titre  :  le  mari  ne  peut  se  plaindre  de 
ce  qu'on  ajoute  foi  à  sa  parole  (2). 

3629.  Est-ce  contre  les  héritiers  du  mari  que  la 
femme  entend  faire  valoir  cette  quittance?  elle  le 
peut,  lors  même  que,  d'après  les  présomptions  de  la 
cause,  elle  cacherait  une  donation.  La  donation  est 
permise  entre  mari  et  femme,  pendant  le  mariage, 
pourvu  qu'elle  soit  confirmée  par  la  mort.  Elle  vaut 
donc  dans  les  limites  de  la  portion  disponible  (3). 

3630.  Enfin,  est-ce  contre  les  créanciers  du  mari 
que  la  femme  entend  faire  valoir  la  quittance  du 
mari  ?  ici ,  on  est  plus  rigoureux  :  le  mari  ne  peut 


(!;  5, 12,  58  et  06. 
(2)  Suprà,  n*  1966. 
13)  Serres,  bislit.,  p.  169. 
M.  Tessier,  note  1013« 
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avantager  sa  femme  aux  dépens  de  ses  créanciers. 
Et,  comme  le  contrat  de  mariage  est  vague  et  insuffi- 
sant, ii  faut  que  la  femme  justifie  de  Torigine  des 
deniers  :  undè  habuil  (1). 


3651.  Nous  venons  de  parler  des  reconnaissances 
faites  pendant  le  mariage.  Disons  un  mot  des  re- 
connaissances contenues  dam  le  contrat  de  mariage. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  ces  quittances  ne  fassent 
preuve,  sans  distinction,  de  leur  contenu  :  il  en  est  de 
même  de  celles  qui  sont  données  après  le  contrat  de 
mariage,  mais  avant  le  mariage.  C'est  à  ceux  qui  y 
ont  intérêt  à  prouver  qu'il  y  a  eu  simulation  (2). 

5632.  Et  ici,  il  est  un  point  important  à  remar- 
quer :  c'est  que  le  mari,  en  supposant  qu'il  eût  voula 
gratifier  sa  femme,  ne  pourrait  revenir  contre  sa  li- 
béralité; car  les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage sont  irrévocables  (5). 


(i)  Bretonnier  snr  Henrys,  t  ^,  p.  301,  note  11.  Il  ciCe 
beaucoup  d'auteurs. 
V.  aussi  M.  Merlin,  V  Dot,  p.  185  et  184. 
M.  Tessier,  t.  2,  note  1013. 

(2)  Favre,  Code,  5, 10,  3. 
Deluca,  De  dote,  dise.  159. 

(3)  L.  2,  C,  De  dote  caulânon  numeralâ. 
MM.  Merlin,  QuesU  de  droit,  V  Dol,  J  11. 

Tessier,  note  1024. 
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Toutefois  le  mari  pourra  âlre  admis  à  prouver,  par 
les  moyens  légaux,  qu'il  n'a  donné  quittance  que 
dans  Tespérance  de  recevoir  la  dot,  et  que  cette  espé- 
rance  a  été  trompée  (1). 


36?3.  Reste  à  examiner  ce  qui  doit  être  décidé 
quand  le  mari  n'a  pas  donné  quittance  des  deniers 
dotaux  constitués  dans  le  contrat  de  mariage. 

On  rencontre  ici  la  présomption  de  réception  por- 
tée dans  l'art.  1569  du  Code  civil;  nous  nous  en  oc- 
cuperons dans  le  commentaire  de  cet  article  (2).  Dans 
tous  les  autres  cas  où  ne  se  réalisent  pas  les  cir- 
constances  qui  autorisent  cette  présomption,  il  faut 
dire  avec  M.  Tessier  que  la  femme  pourra  faire 
preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  du  verse- 
ment opéré  dans  les  mains  du  mari  (3). 

Cela  est  surtout  évident  lorsqu'il  s'agit  d'un  mo- 
bilier échu  à  la  femme  pendant  le  mariage  ;  car  il  ne 
dépend  pas  d'elle  de  s'en  faire  donner  quittance  par 
son  mari.  Elle  pourra  donc  faire  preuve  de  la  récep- 
tion par  tous  les  moyens.  On  peut  argumenter  ici  de 
Tart.  1504  du  Code  civil  (4). 

Mais  il  faut  aller  plus  loin,  et  dire  que  la  preuve  par 
présomption,  témoignages  oraux  et  commune  renom- 


Ci)  MM,  Merlin,  RéperL,  V  Dot,  p.  186. 
Tessier,  note  1027. 

(2)  N*  3655. 

(3)  P.  248  et  249. 

(4)  V.  n- 1977  et  suif. 
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mée,  serait  admissible  (1)»  lors  même  qu'il  serait 
question  d'un  mobilier  à  elle  appartenant  quand  elle 
s'est  mariéei  et  dont  il  n'aurait  pas  été  fait  inven- 
taire (2)  ;  ou  encore,  de  sommes  d'argent  reçues  par  le 
mari  et  dont  il  n'aurait  pas  donné  quittance.  Sur  ce 
dernier  point  on  a  élevé  des  doutes,  et  quelques  au- 
teurs voudraient  renfermer  la  femme  dans  les  art 
1347  et  1548  du  Code  civil  (3).  Mais  je  ne  partage 
pas  leurs  scrupules.  Est-ce,  en  effet,  la  future  qui 
s'est  dotée  elle-même  ?  est-ce  qu'il  est  possible  de  lui 
faire  un  reproche  de  n'avoir  pas  obtenu  une  quittance 
de  son  mari  ?  l'a- 1- elle  pu?  a-t-elle  osé  l'exiger?  n'a-t- 
elle  pas  été  sous  l'empire  d'une  contrainte  morale  ou 
d'une  retenue  respectueuse  dont  il  serait  injuste  de  la 
rendre  victime  (4)? 

Ou  bien  voulez- vous  supposer  que  la  dot  a  été 
constituée  par  un  tiers  ?  n'est-il  pas  évident  que  l'é- 
pouse a  été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  (5)? 

3634.  Quant  à  la  femme  des  commerçants,  il  j  a 


(\)  M.  Tessier.  p.  249. 

Valia  sur  La  Rochelle,  t.  2,  p.  589. 
(2)  Arg.  des  art.  1414  et  1504  C  ci?. 

BIM.  Dalloz,  t.  10,  p.  363. 
Odier,  L  3,  n*  1417. 

Riom,  2  février  1820  (M.  Dalloz,  toc.  cU.j. 
(3    M.  Odier,  loc,  ciL 

(4)  M.  Te^sier,  t.  2,  p.  249^ 

(5)  W. 
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des  règles  plus  rigoureuses  tracées  par  les  art.  519  et 
suivants  du  Code  de  commerce. 


3655.  Ceci  posé  et  l'apport  de  la  femme  étant 
constaté,  il  s*agit  de  savoir  dans  quel  délai  se  fera 
la  restitution ,  si  aucun  délai  conventionnel  n'a  été 
fil  ^  par  le  contrat  de  mariage. 

Il  faut  distinguer  ici  entre  les  divers  objets  dont 
la  dot  peut  être  composée. 

Si  elle  consiste  en  immeubles,  ou  en  meubles  non 
estimés,  ou  estimée  par  une  estimation  qui  n*en  fait 
pas  vente,  notre  article  dit  expressément  que  la  res- 
titution peut  eu  être  exigée  sans  délai  ;  telle  était 
aussi  la  disposition  du  droit  romain  (1)  et  de  Tan- 
cicnne  jurisprudence  (2):i7/ù;o,  disait  Justinien. 

3636.  Mais  quand  la  dot  consiste  en  une  somme 
d'argent,  ou  (  ce  qui  est  la  même  chose  )  en  meubles 
eslinaés  d'une  estimation  faisant  vente,  ou  en  choses 
fongibles,  alors  on  suit  une  autre  régie,  et  un  an 
est  accordé  au  mari  pour  faire  la  restitution.  L'art. 
1565  n'a  faii  encore  que  suivre  en  ceci  la  loi  ro- 
maine (3),  telle  que  Justinien  l'avait  faite.  Avant  ce 
prince ,  la  restitution  se  faisait  en  trois  payements 
d'année  en  année,  annuâ^  bimâ^  trimâ  die  (4).  Justi- 


(1)  Justinien,  I.  Unie,  J  7,  C,  De  rei  uxor,  acL 

(2)  Despeisites,  t.  1,  p.  495. 

(3)  L.  Vnic^  $  7,  C,  De  rei  uxor.  ad. 
DesptMsses,  f.  1,  p.  4%. 

(«)  Ulp.»  Frii^tw.,  t.  6,  J8. 

iT.  46 
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nîen  réforma  cet  usnge  et  voulut  que  le  mari  n'eût 
qu^in  an  pour  se  libérer:  Exactio  dotis  celebreturnm 
minuâ,  bimâ,  irimâ  die^  sed  omninô  inira  annum  (1). 

La  raison  de  celte  différence  entre  les  objets  dont 
nous  parlons  ici,  et  ceux  dont  nous  nous  sommes 
occupé  au  numéroprécédent,  vient  de  ce  que  le  mari 
€st  censé  n'avoir  pas  sous  la  main  l'argent  dotal  ;  il 
Ta  probablement  prêté  pour  le  faire  valoir  :  nn  délai 
raisonnable  doit  donc  lui  èlre  accordé  afin  d'opérer 
ses  recouvrements  et  de  faire  la  restitution.  Mais 
quand  il  s'agît  de  corps  immobiliers,  ou  de  meubles 
non  achetés  par  lemari^  ces  choses  sont  en  sa  posses- 
sion ou  sont  censées  y  être  :  rien  ne  doit  en  retarder  la 
restitution. 

5637.  Il  est  bien  entendu ,  du  reste,  que  le  délai 
d'un  an  n'est  pas  accordé  au  mari  quand  ,  par  suite 
'ûe  sa  déconfiture,  il  y  a  lieu  à  séparation  de  biens  ; 
la  déroute  de  ses  affaires  dépose  du  péril  de  la  dot, 
et  le  bénéfice  du  temps  lui  est  enlevé  (2). 

3C38.  Pottir  contraindre  le  mari  a  remplir  les  obli- 
gations que  nous  venons  de  voir,  la  femme  a  une 
action  qui  dure  trente  ans^  à  partir  de  la  dissolutioo 
d«  martoîTe  dansl^  cas  de  Tart.  1564,  et  à  partir  de 
l'année  de  grâce  accordée  au  mari  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 1565. 


ii\  L.  Unie  ,  J  7,  C,  De  reiuœor,  ad. 
(2)  M.  Tessier,  t.  2,  p.  258  etf259. 
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Cette  action  est  personnelle  contre  le  mari  ou  les 
héritiers  du  mari  :  die  est  aussi  hypothécaire  et 
peuly  suivant  les  cas,  s'exercer  contre  les  tiers  à  rai- 
son de  l'hypothèque  légale  dont  la  femme  est  armée 
snfi  tous  les  biens  du  mari. 

363d.  X  cette  aetioa  le  mari  et  ses  héritiers  peu- 
vent opposer  la  compensation  (i).  Dans  les  cas  où 
eUe  estautorisée  par  les  principes  du  droit  commun, 
la.6QmpensaUan  eai  un  loode  de  payement  légitime. 

3640.  Peui-il  user  aussi  de  la  rétention  de  la 
chose  pouK  ses  impeuMs^et  ajuéiiocations  (2)  ? 

On^  n'en  saurait  douter  en  ce  qjii  concerne  les 
impense»  nécessairea  :  elles  dîmiauent  la  dot  de. 
plein  droit  (3)^ puisque  bes^  époux  peMureot,.  avec 
rauèerÎMtien  de  justice,  vendre  leToBâB  dolaLpour  y 
pourvoir.  Aussi  Gaias^a-441  tréifbieii  remarié  qgfi^ 
Juranien  n'a  pas  porté  atteiate,éao6(l#pftra^apiie5 
det»  loi  Vnie.^  au  Gode,  D^reimoor.êkûLf  audroitdie 


(1)  L.  7.  S  5.  D..  Solut.  mairim, 

Braneman  sur  la  loi  Unie,  C.«  De  rei  uxor.  acL,  $  5, 
n«37. 

(2)  L.  5,  D.,  De  impensis  in  rem  dot. 
L.  56,  $  3»  D.,  De  jure  dolhtm. 
MM.  Tessier,  notes  779, 9S7  et  948  ; 

ProudboD,  t.  5,  n«2626; 
Touiller,  t.  14',  n*527,  sèpiononcem  gour  b  ré- 
tention. 
Contra,  M.  Odier,  t.  3,  n^  r4S2î 
(5)  Arg.  de  Tart.  1588.  —  V.  n'»3474. 
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rétention  consacré  pour  cette  cause  par  le  droit  an- 
cien :  a  Et  hoc  genus  retentionis»  ob  impensas neces- 

•  sarias,  non  est  sublatum  à  Justiniano;  namque, 

•  etiam  hodiè»  is,  à  quo  repetitur  dos»  ulitur  quasi 
»  retentione  ob  necessarias  impensas,  et  eo  minus 
»  reddit  ex  dote.  >  Et  Gujas  fortifie  cette  interpréta- 
tion par  la  citation]du  paragraphe  37,  aux  Institutes, 
De  actionibus  {{). 

Quant  aux  impenses  simplement  utiles,  le  droit 
romain  n'accorde  pas  de  droit  de  rétention.  Ces 
impenses  ne  diminuent  pas  la  dot,  comme  les  im- 
penses nécessaires.  Sans  doute,  le  mari  est  créan- 
cier pour  la  plus-value  ;  mais  ii  lui  suffit  de  se 
pourvoir  par  action  ordinaire  contre  la  femme  :  c'est 
ce  que  les  jurisconsultes  de  Tépoque  claésique  déci- 
dent expressément  (2),  et  Justinicn  n'a  eu  garde  de 
les  contredire  (5)  ;  il  parait  que  telle  était  la  jurispru- 
dence dans  les  pays  de  droit  écrit  (4). 

Nous  avons  vu  ci-dessus  (5)  qu'il  est  incontestable 
que  le  mari  a  droit  à  être  indemnisé  de  ses  améliora- 
tions ;  mais  aucun  texte  précis  ne  décide  s'il  aura  le 


(1)  V.  Ulp.,6.  Fragm.9tiU, 
L.  5  et  7,  D.,  De  impensis^ 
Paul,  L4et6,  eo(i.  tit. 

(2)  Ulp.,  1.  7,  J 1,  a.  De  impen.is. 

(3)  L.  Vnk,,  C,  De  rei  uxor,  ac:.,  $  5. 

(4)  Despeisses,  1. 1,  p.  553. 
Fonlanella,  cl.  7,  glose  S,  p.  12,  n"  ZC. 

(5)  N*  3594. 
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droit  de  rétenlion.  Toutefois,  en  consultant  Tesprit 
général  du  Code  civil,  il  a  semblé  à  beaucoup  de 
bons  auteurs  que  la  rétention  trouve  ici  sa  place, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  les  art.  867  et 
1673  (1).  Suivant  eux,  l'on  ne  comprend  pas  pour- 
quoi elle  n'aurait  pas  lieu  en  matière  de  dot,  toutes 
les  fois  que.  le  mari  a  fait  le  bien  de  Timmeuble 
dotal  et  contribué  à  Taméliorer.  Mais  j'aurais  beau- 
coup de  peine  à  m'écarler  du  droit  romain.  J'accorde 
bien  leilroit  de  rétenlion  pour  les  impenses  néces- 
saires, parce  que,  comme  le  dit  Ulpien,  elles  dimi- 
nuent la  dot,  eas  impensas  dotem  minuere  (2),  et  que 
l'art.  1558  me  semble  décisif.  Mais,  pour  ce  qui 
concerne  les  impenses  utiles  et  les  améliorations,  je 
ne  vois  pas  d'exception  au  principe  porté  dans 
l'art.  1564,  à  savoir,  que  le  mari  ou  ses  héritiers 
doivent  rendre  la  dot  sans  délai.  El,  comme  le  régime 
dotal  ne  se  gouverne  malheureusement  pas  toujours} 
par  les  règles  ordinaires,  je  n'ai  pas  gran<!c  confiante 
dans  l'argument  tiré  des  art.  867  et  1G73. 


Article  4366. 

Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la 
femn^e  ont  dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute  du 


(1)  Mon  comni.  de  la  Veiite^  t.  2,  !)•  702. 

(2)  L.  \,  yi^  {)  ^  De  unptiisls  in  rem  dolaUmi, 
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mari,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  qtie  ceux  qui 
resteront,  et  dans  Tétat  où  ilssetrouveroiït. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous  les 
cas,  retirer  les  linges  et  bardes  à  son  usage  ac- 
tuel, sauf  à  précompter  leur  valeur,  lorsque  ces 
linges  et  hardes  auront  été  primitivement  con- 
stitués avec  estimatioa. 

SOMMAmK. 

3641.  Des  dé[)(^nssemenis  de  la  dot  par  usage  et  vétusté  et 

sans  h  faute  cki  -mari. 

3642.  Suit«. 

3643.  Suite. 
3<i44.  ^iiit**. 

?>045.  Du  droit  de  la  femme  de  retirer  les  choses  mobîrKres 

esilimêes,  consistant  en  linges  et  hardes. 
3646.  Suite. 

<:o>niENTAmK. 

5641.  On  le  sait  :  le  mari  est  responsable  de  sa 
faute  (1).  Il  doit  administrer  les  biens  dolaux  en 
bon  pérc  de  famille.  Mais  il  n'est  pas  tenu  des  dégra* 
dations  qui  arrivent  par  force  majeure;  il  n'est  pas 
tenu  non  plus  de  celles  qui  sont  le  résultat  tie  la 
vétusté  :  le  mari  ne  peut  empêcher  Taction  destruc- 
trice du  lemps. 


(1)  Art  1562. 
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Les  meubles  sont  sujets  a  éprouver  par  Tusage 
un  «lépérissement.  II  serait  injuste  de  forcer  le  mari 
à  indemniser  la  femme  de  cette  perte ,  qui  est  dan? 
le  cours  naturel  des  choses.  La  femme  a  apporté  ces 
objets  pour  que  la  famille  s'en  serve  dans  ses  besoins 
quotidiens.  Elle  ne  peut  «6  plaindre,  m  cet  emploi 
les  a  usés  et  détériorés.*  ce  serait  se  plaindre  de  la 
destination  même  de  la  dol;  ce  seraii  aussi  se  plain- 
dre de  son  propre  fait. 

Le  mari  sera  donc  quitte  en  rendant  les  meublea 
dotaux  dans  fétat  oii  la  vétusté  les  a  mis ,  sans  sa 
propre  faute. 

3642.  Si  même  ces  objets  mobiliers  ont  péri  de 
vétusté ,  ce  qui  arrive  fréquemment  aux  linges  et 
bardes  après  le  long  usage  d'un  mariage  qui  a  eu 
une  durée  désirable,  le  mari  n'aura  rien  à  rendre: 
il  s'agit  ici  d'une  perte  qui  ne  provient  pas  de  sa 
faute;  elle  ne  lui  est  pas  imputable  (1). 

3643.  C'est  a  cause  de  ce  droit  du  mari  qu'il  ar* 
rive  si  souvent,  dans  les  contrats  de  mariage,  qu'on 
lui  fait  vente  des  objets  mobiliers  sujets  à  dépéris- 
sement ;  car  alors  c'est  pour  lui  que  la  chose  périt 
ou  se  dégraiie.  Â  la  dissolution  du  mariage,  la  femme 
doit  toujours  recevoir  l'estimation. 


(i)  Pcithîer,  fcmiBCteB,  t.  3,  p.  83,  n'-  27.  28,  29. 
Fontanella.  cl.  7.  glose  5,  part.  12,  n**  37  et  suiv. 
Despeisses.  t.  1,  p.  502  et  540. 
M.  Tessier,  t.  %  note  986  et  p.  276. 
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5644.  Débiteur  i!e  la  chose  dotale,  ie  mari  doil 
prouver  que  ce  n'est  pas  par  sa  Faute  que  la  chose 
noo  estimée  a  péri  ou  s'est  dégradée  entre  ses  mains. 
Tel  est  le  principe  général ,  qu'on  trouve  appliqué  à 
bien  d'autres  parties  du  droit ,  et  qui  est  ici  pleine- 
ment à  sa  place.  Au  premier  coup  dVil,  cette  obli- 
gation semble  trés-onéreuse  ;  en  y  regardant  de  plus 
prés,  elle  n'a  rien  d^effrayant.  La  question  ne  se  pose 
ordinairement  qu'à  l'égard  de  choses  naturelhnieut 
sujettes  à  dépérissement,  telles  que  mi^ubles  meu- 
blants Jinge,  voitures,  chevaux,  etc.  Il  suffit  d'une 
certaine  durée  du  mariage  pour  qu'on  comprenne 
tout  de  suite  que  l'usure  et  le  dépérissement  de  ces 
objets  sont  une  nécessité  de  leur  usage  et  non  une 
faute  du  mari. 

oC45.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  a«  par  une 
estimation,  transféré  au  mari  la  propriélé  des  effets 
mobiliers  dotaux^  il  semble  que  la  femme  n'ait 
plus  aucun  droit  sur  les  choses  comprises  dans  cette 
estimation.  Cependant,  comme  il  peut  se  trouver, 
parmi  les  efl'ets dotaux,  certains  objets  de  prédilec- 
tion, tels  que  les  linges  et  bardes  à  1  usage  quotidien, 
il  est  permis  à  la  femme  de  les  retirer  en  nature, 
sauf  à  elle  à  en  tenir  compte  à  son  mari,  par  une 
déduction  sur  la  somme  dont  celui  ci  lui  est  dé- 
biteur sur  le  prix  d'estimation. 

Ainsi ,  si  le  trousseau  de  la  femme  est  estimé 
6,000  fr.,  la  femme  pourra  garder  les  objets  qui  le 
composent  en  les  prenant  pour  Irur  valeur  actuelle, 
et  alors  elle  n'aura  droit  qu'à  la  différence,  qui  sera 
payée  en  espèces. 
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Mais  elle  <nura  droit  à  cette  différence.  Le  mari  ^ 
<  hargé  de  subvenir  aux  besoins  de  sa  Temme  et  à  son 
*  ntretien,  doit^  d'après  l'intention  du  contrat  de  ma- 
riage, maintenir  le  trousseau  dans  Pélat  primitif;  il 
est  évident  que  ce  serait  s'écarter  des  stipulations 
matrimoniales  que  d'obliger  la  femme  à  se  contenter 
de  ce  qu'elle  prend,  sans  lui  tenir  compte  du  forfait 
passé  avec  le  mari  pour  que  le  trousseau  ne  ressente 
pas  de  dépérissement.  On  ne  conçoit  pas  qu'une  vé- 
rité aussi  manifeste  ait  été  contestée  devant  la  Cour 
de  cassation,  et  qu'il  ait  fallu  un  arrêt  de  celte  Cour 
pour  la  faire  comprendre  aux  parties  (i). 


3646.  Du  reste,  l'art.  1566  n'autorise  cette  op- 
tion partielle  de  la  femme  que  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  linges  et  bardes.  Comme  c'est  là  un  privilège ,  et 
que,  même  dans  le  régime  dotal,  les  privilèges  ne 
sauraient  être  étendus  hors  des  conditinns  de  leur 
établissement,  nous  pensons  que  la  femme  ne  pour- 
rait pas  être  admise,  contre  la  volonté  du  mari,  h 
réclanner  en  nature  les  bijoux,  les  diamants,  les  che- 
vaux, etc.,  dont  le  contrat  de  mariage  aurait  fait 
vente  au  mari  (2). 


(1)  i"  juillet  if'T^T}  (Dallez,  35, 1,  oM\ 
[2]  MM.  Odier,  t.  Ti.  n»  1385. 

Toullicr,  1. 14,  n-  268  et  suiv. 
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Article  4367. 


Si  la  dot  comprend  *&s  obligations  ou  consti- 
tutions de  rente  qui  ont  péri,  on  souffert  des 
retranchements  qu'on  ne  puisse  imputer  à  la 
négligence  du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu^  et 
il  en  sera  quitte  en  restituant  les  contrats. 

SOMMAIRE. 

3647.  De  la  perte  des  créances  ctconslilulions  de  rente. 

3048.  De  la  faute  du  mari. 

5t>49.  Comment  s'apprécie  celte  faute. 

COMMENTAIRE. 

3647.  Il  s*agit  maintenant  de  la  restitution  des 
créances  et  constitutions  de  renies  données  en  dot 

En  principe,  le  mari  n*estpas  tenu  de  la  soivatH- 
lilé  des  débiteurs,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  prise  i  «t 
charge.  C*est  la  femme  qui  est,  en  définitive,  vrtie 
propriétaire  de  la  créance  {\)  :  c'est  sur  elle  que  re- 
tombe la  perte.  Le  mari  sera  donc  quitte  en  resti- 
tuant le  contrat  à  la  femme  (2). 


(1)  Suprà,  n-  3161. 

(2)  Paul,  I.  49,  D.,  SoluU  matrim. 

I.  56,  D.,  De  jure  doUum. 
V.  Pothier,  Pand.,  i.  2,  p.  70,  n»  71. 
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Supposons  qu'un  mari  ait  reçu  de  aa  femme  une 
tnacriplioii  de  rente  qui ,  par  les  4oÎ6  4ê  netre  pre- 
mière révolution,  a  été  oeosolkiée  «u  tiers  :  oe  mari 
s'aura  rien  autre  chose  a  faire  «ftie^  remettre  à  qui 
de  droit,  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  rhiscrip- 
tion  de  rente  ainsi  réduite  par  un  événement  de  force 
majeure. 

3648.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le 
mari  aurait  laissé  périr  la  créance  par  sa  faute  :  •  Si 
»  extraneus  sit  qui  dotem  promunt^  isqtse  defectta  sit 
•  facultatibus,imputabitur  marito,  cvt  eutn  non  canve- 
>  neril  (1).  »  Le  mari  a  seul  le  droit  de  poursuivre 
les  débiteurs  (2);  plus  il  a  de  pouvoir  à  cet  égard, 
plus  doit  être  grande  sa  responsabilité  (3). 

3649.  La  faute  du  mari  s'apprécie  suivant  les  cir- 
constances. Nous  avons  examiné  ci-de8sus(4)  b  ques* 
tion  de  savoir  si  Tiibstenlion  du  mari,détermiii^.par 
ses  égards  respectueux  pour  le  père  de  sa  femme, 
lui  fait  encourir  une  rigoureuse  responsabilité. 


(1)  Ulp.,  1.  Î55.  D..  De  jure  doiium. 
Pothier,  loc  eit. 

(2)  Suprà,  n"  3166  et  3167. 

(3)  V.  MM.  Tcssicr,  t.  2,  p.  217  et*18. 

Odicr,  t.  3,  n*- 1388  et  sufv. 

(4)  «•SSOO. 
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Ajoutons  à  celte  matière  un  autre  aperçu.  Un  mari 
a  des  rentes  sur  TEtat;  ces  rentes  baissent  sous  Tin- 
fluence  d'événements  menaçants:  elles  baissent en- 
«ore«  et  il  ne  les  vend  pas,  de  sorte  qu'en  définitire 
la  dot  s'est  singulièrement  détériorée  ;  s*il  eût  vendn 
à  propos ,  la  perte  aurait  été  moins  forte.  Sera-t-il 
en  faute  ?  sera-tril  responsable  ? 

Nullement  :  les  chances  de  hausse  et  de  baisse  sont 
une  aléa  sur  laquelle  on  ne  saurait  reprocher  au  mari 
de  n'avoir  pas  spéculé.  S'il  eut  vendu  et  que  la  renie 
eût  haussé  ensuite,  il  aurait  mal  fait  en  croyan' 
bien  faire.  Il  aurait  <lonc  été  responsable  sous  cei 
autre  rapport?  non!  on  n*est  pas  en  faute,  quand oi 
n'est  pas  assez  prévoyant  pour  prédire  l'avenir. 


Article  1568. 

Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot^  le  mari 
ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  à  la  dissolution 
du  mariage,  que  de  restituer  le  droit  d'usufruit, 
et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage. 

SOMMAIRE. 

3650.  De  la  restitution  d*un  iisutniit  constitue  en  dnr. 

3651.  Objection  contre  le  système  consacré  par  Tari.  1568. 

Réponse 

3652.  Il  ne  faut  pas  confondre  des  fruits  donnés  en  dot  aw 

lin  usufruit  constitue  à  la  future. 

3653.  Des  nourritures  promises  et  données  jiarle  beau-père. 
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3654.  Faut-il  restituer  les  fruiu  des  rentes,  les  revenus  des 
rentes  viagères,  les  produits  d'un  fonds  de  commerce 
apporté  par  la  femme? 


COMMENTAIRE. 

3650.  Parmi  les  droits  incorporels,  susceptibles 
d'être  constitues  en  dot,  se  IrouTO  l'usufruit.  Que 
doit  rendre»  lors  de  la  dissolution  du  mariage»  le  mari 
qui  a  reçu  un  usufruit  ? 

Rien  de  plus  simple  que  cette  question  ;  car  ce  qui 
a  été  donné  en  dot,  c'est  le  droit  lui-même  et  non 
les  fruits  qu'il  produit.  Le  mari  a  donc  fait  les  fruits 
siens  pour  soutenir  les  charges  du  mariage.  Dés  lors, 
ces  fruits  ne  doivent  pas  être  rendus  à  Tépoque  de  la 
restitution  de  la  dot.  Le  mari  se  libère  pleinement  en 
rendant  le  titre»  le  droit»  le  jus  ipsum,  pour  me  ser- 
vir des  expressions  d'Ulpien  (1),  aux  écrits  duquel 
Tart.  1568  est  emprunté. 

3651.  Mais»  dira-t-on  peut-être»  n'est-il  pas  sin- 
gulier que  la  constitution  en  dot  d'un  usufruit  pro- 
duise au  mari  les  mêmes  émoluments  que  la  consti- 
tution en  dot  d'un  droit  de  propriété?  et  partant»  ne 
devrait-on  pas  dire  que  le  mari»  qui  a  reçu  un  usu* 
fruit  seulement»  ne  doit  garder  que  les  fruits  des 
fruits»  et  non  les  fruits  eux-mêmes? 


(I)  L.  7,  J2,  D.»  Dcjnre  dotium. 
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Naii»  répcmdon»  que  de  pareilles^'  Mfctiihjès  sêot 
maruvaises  partbTit,  natis  qu'elles  sonC  partrcalière- 
ment  insupportables  dans  rinterprétalion  d'an  con- 
trat de  mariage,  c'est-à-dire  d'un  contrat  dont  la 
femme  profite  autant  que  le  mari.  Et,  dVilleurs,  est* 
ce  que  le  revenu  d'un  usufruit  n*est  pas  le  même-que 
lerefeiM}  d'wn.  dmit  d©  propriété?  estHse  que  la  nve 
propriété  di^  plus  ou  de  moi»»  change  quelque  chose 
au  revenu? 

3652,  Pourtanl^Jl  n'est  pa&impa68ibl8.devoi£iies 
parents  donnar  en  dot  à  leur  fille  les^  fruits  de  tel 
immeuble  pendant  un  certaii  nombre  d'années  (1). 
Cette  espèce  s'est  présentée  autrefois  au  bailliage 
d'Orléans  (2).  Bn  pareil  caa^ce  n'est  pas  un  usufruit 
qui  est  constitué.  La  dot  se  compose  des  annuités 
considérées  princigaMler  comme  capital  ;  les  fruits 
auxquels  le  mari  a  droit  senties  intérêts  de  ces  an- 
nuités (3).  On  cotnprend  très-bien  qpe  la  oonstita- 
tion  dotale  puisse  convertir  en  capitaux  des  sommes 
d'argent  échues  à  titre  de  fruits.  Ce  ne  sont  pasrdes 
fruits  de  la  dot  ;  ce  sont  des  sommes  dotales,  des 
fruits  érigés  en  dot  :  «  Fructm  illi  dotales^  potiùf  qum 
»  (Lotis  ^ructm^  videbanltir.  »  Ces  expressions  très- 
justes  appartiennent  au  président  Favre  (4). 


(1)  Pothier«(;omf?iM(i«I^Br392; 

(2)  Suprày  n»  1961,  je  cite  celte  espècet 

(3)  Pothier,  loc.  ciL 

L.  4,  D.,  DepacL  dolalib, 
M.  Tessier,  note  1079. 

(4)  Code,  5,  7,  20. 
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3653.  It  est  quelquefois  convenu  que  le  beau-père 
nourrira  le  nouveau  ménage  dans  sa  maison,  pendant 
un  certain  temps:  c'est  là  un  avantage  qui  aide  les 
premiers  commencejttdnto  du  ménage  ;  mais  ce  n*est 
pas  un  émolument  sujet  à  restitution  lors  de  la  dis- 
soluiioa  du  mariage.  On  ne  saurait  considérer  ces 
noirritures  comme  de& valeurs  capitales:  ellea  ne 
sont  qu'une  addition  temporaire  aux  fruits  de  la  dot. 
Diverses  décisions  rapportées  par  Despeisses  (1) 
consacrent  cette  manière  de  voir  (2) . 

Ceci  n'est  pas  en  contradiction  avec  ce  que  nous 
avons  enseigné  ci-dessus  (3)  du  cas  où  le  contrat  de 
mariage  contient  une  stipulation  d*apport»  et  oii»  d(  s 
nourritures  ayant  été  fournies  par  les  père  et  mère 
de  l'épouse,  débiteurs  de  cet  apport,  l'on  fait  entrer 
cet  apport  dans  le  compte  des  valeurs  actives  reçues 
par  la  communauté.  La  situation  n'est  pas  la  même  : 
le  mari,  à  qui  Ton  demande  la  restitution  des  nour- 
ritures, certat  de  damno  vUando;  la  communauté,  qui 
refuse  de  les  imputer  sur  Tapport,  certat  de  lucro 
captando. 

3654.  Les  fruits  des  rentes  dues  par  l'Etat  ou  par 
les  particuliers,  les  revenus  annuels  des  rentes  via- 
gères, ne  sont  pas  plus  rtalHuables  que  les-  produits 


(1)  T.  l,p.  540,  n*»5. 

(2»  Junge  M.  Tessier,  p.  280. 

(3,  Suprà.  n- 1960. 
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d'un  usufruit.  Il  en  est  de  même  des  produits  du  fonds 
de  commerce  apporté  en  dot  par  ia  femme  (1). 


Article  4569. 

Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  réchéence 
des  termes  pris  pour  le  payement  de  la  dot,  h 
femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre 
le  mari  après  la  dissolution  du  mariage^  sans 
être  tenus  de  prouver  qu'il  Va  reçue,  à  moins 
qu'il  ne  justifiât  de  diligences  iuulilemcut  par 
lui  faites  pour  s'en  procurer  le  payement, 

soMMAmtî:. 

3655.  De  la  présomption  de  la  réception  de  la  dot,  par  suiic 
de  la  durée  du  mariage  pendaiu  dix  ans. 
Origine  de  ce  point  de  droit. 

3650.  Suite.  Caractère  de  cette  présomption. 

SG57.  Elle  milite  pour  la  femme,  soit  que  la  dot  soil  consti- 
tuée par  ses  père  et  mère,  soil  quelle  soit  constituée 
par  elle-même. 
Objections  résolues. 

3îio8.  Suite. 

56"9.  La  présomption  de  Tart.  1569  peut-elle  être  démiitc 
par  la  preuve  contraire? 

36G'K  Suite. 

3GG1.  Suite. 

56G2.  Suite, 


(1)  Sui'tà.  n"'  soir,  3016  et  3160. 
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3665.  Observations  sur  une  proposition  de  M.  Toullier. 

3664.  De  la  présomption  de  non-réception  tirée  de  Tinsol- 

vabiiité  du  constitt^ant. 

3665.  La  présomption  de  l'art.  1569  ne  milite  qu>n  faviutr 

de  la  femme. 
366C.  Singularités  de  cette  situation. 
3667.  Suite. 


COMMENTAIRE. 

oG55.  Nous  avons  examiné  ci-dessus  les  preuves 
en  vertu  desquelles  le  mari  est  constitué  débiteur 
des  objets  promis  en  dot  (I).  Nous  avons  annoncé 
qu'aux  preuves  écrites,  résultant  de  ses  quiltances, 
la  loi  a  ajouté  une  présomption  de  réception  de  la 
dot,  tirée  de  la  durée  du  mariage  pendant  dix 
ans  (2).  En  règle  générale,  la  femme  qui  réclame 
la  restitution  de  sa  dot,  doit  prouver  en  même  temps 
que  le  mari  Ta  reçue  (3).  Mais  quand  le  mariage  a 
duré  dix  ans,  sans  que  le  mari  se  soit  plaint  de  n'a- 
voir pas  reçu  la  dot ,  son  silence  fait  supposer  qu^ti 
en  a  élé  payé,  et  il  n'est  pas  recevable  à  opposer  qus 
la  dot  n'a  pas  été  versée  entre  ses  mains. 

Ce  point  de  droit  est  emprunté  à  la  législation  des 
novelles.  Mais,  en  passant  dans  la  jurisprudence  mo- 
derne ,  il  a  un  peu  dévié  de  sa  signiGcation  primi- 
tive. 


(i)  N*«3625  et  suif. 
(2)  N*  3G33. 

(5)  Sever.  et  x\nlon.,  1. 1,  C,  De  dolc  caulà  non  numcrâJé, 
iT.  47 
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Voici  le  point  de  vue  de  Juslinien  : 

De  son  temps,  il  était  d'usage  d'écrire  dans  le  con- 
trat de  mariage  que  la  dot  avait  été  donnée  au  mari, 
quoiqu'elle  n'eût  été  que  promise.  C'est  pourquoi  le 
mari,  à  qui  on  opposait  renonciation  du  contrat  de 
mariage,  pouvait  se  défendre  contre  la  fausse  asser- 
tion qu'il  renfermait,  par  Texceplion  non  numeratœ 
pecuniœ,  élevée  contre  l'épouse  ou  ses  hériliers,  lors- 
que le  mariage  avait  été  dissous  par  la  répudiation  ou 
par  la  mort  de  celle-ci.  La  même  exception  pouvait 
être  également  opposée  par  les  hériliers  du  mari,  si 
c'était  par  sa  mort  que  le  mariage  était  dissous. 
Toutefois,  cette  exception  n'était  proposable  que  dans 
l'année  qui  suivait  la  dissolution  du  mariage  ;  et^ 
quand  elle  était  ainsi  élevée  en  temps  utile,  elle 
obligeait  la  femme  à  faire  preuve  de  la  numération; 
elle  faisait  retomber  cette  preuve  sur  elle.  Tel  était, 
du  reste,  le  caractère  de  l'exception  non  numeralm 
pecuniœy  exception  privilégiée  en  toute  matière  et 
qui  dispensait  de  toute  preuve  le  défendeur  poursuivi 
pourunécritportantreconnaissanced'argentprété(l). 

Voilà  quel  était  le  droit  du  temps  de  Justinien  : 
l'empereur  le  rappelle  dans  la  loi  5,  au  Code,  De 
dote  cautâ  non  numeratâ. 

Mais  dans  sa  novelle  100  il  changea  considérable- 
ment cet  état  de  choses.  Je  résume  ses  combinai- 
sons: 


(i)  Voel.  De  reb,  crédit.,  n'  35. 
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Si  k  mariage  n*a  pasdaré  plus  de  deux  ans,  le 
mari  peut  opposer,  contre  la  fausse  mention  du  con- 
trat de  dot,  Texception  non  numeratœ  pecuniœ  pendant 
l'année  de  la  dissolution  (1).  Si  le  mariage  a  duré 
plus  de  deux  ans,  mais  nioins  de  dix  ans«  le  mari 
n'aura  que  trois  mois,  à  partir  de  la  dissolution,  pour 
se  prévaloir  de  Texception  (2).  Mais  si  le  mariage  a 
duré  plus  àe  dix  ans  et  que  le  mari  ait  gardé  le 
silence,  il  ne  peut  opposer,  contre  renonciation 
apparente  du  contrat  de  mariage,  Texception  non  nu- 
meratœ  pecuniœ.  Le  laps  de  temps  suffit  à  la  femme 
pour  la  faire  triompher  dans  sa  demande. 

On  voit  que  ce  système  de  Justinien  n'avait  été 
organisé,  que  pour  Thypothése  unique  où  il  fallait 
renverser  les  énonciations  du  contrat  de  mariage* 
Voel  en  a  fait  la  remarque  (3) ,  et  c'est  un  point 
très-digne  de  considération  (4). 

J'ajoute  que,  lorsque  le  mari  se  trouvait  forclos 
dans  cette  exception  non  numeratœ  pecuniœ^  qui  fai- 
sait retomber  sur  sa  femme  le  fardeau  de  la  preuve 
du  payement,  rien  ne  Tempéchait  de  prendre  à  sa 
charge  la  preuve  contraire  de  non-numération  ;  c'.était 
là  le  droit  commun  dans  la  matière  de  Texception 
non  mmeraiœ pecuniœ  {^).  Telle  est  encore  la  réflexion 


(1)  Nov.lOO.  Cl. 

(2)  W,,C.2. 

(3)  Ad  Pond,  y  De  jure  dotium^  n*  17. 

(4)  M.  Merlin,  Répert.,  r  Bot,  ^  3,  n?  8. 

(5)  Yoet,  De  reb.  credU.^  33,  34. 
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de  Voet  (i),  réflexion  qu'il  appuie  sur  le  témoignage 
de  graves  auteurs. 

Cette  novelle  de  Jusiinien  a  été  le  sujet  de  beau- 
coup d'erreurs.  Plusieurs  interprètes  se  sont  ima- 
ginés que  Tempereur  avait  soumis  Taction  du  mari» 
pour  réclamer  la  dot,  à  une  prescription  décennale. 
Ils  n*ont  pas  vu  qu'il  ne  faisait  que  réglementer  Tex* 
ception  nonnumeralœpecuniœ  dans  ses  rapports  avec 
les  quittances  de  dot»  exception  qui  du  reste  était 
en  usage»  chez  les  Romains,  pour  toutes  sortes  de 
quittances  en  toute  matière.  Ils  n'ont  pas  vu  que 
Justioien  n'avait  voulu  qu'une  seule  chose  :  limiter 
dans  la  main  du  mari  ou  même  lui  enlever  tout  à  fait 
cette  exception  privilégiée,  qui»  par  cela  seul  qu'elle 
avait  été  opposée»  obligeait  le  créancier»  porteur 
d'une  reconnaissance,  à  prouver  que  l'argent  con- 
tenu dans  celte  reconnaissance  avait  été  versé  par 
lui.  Comment  Justinien  »  si  attentif  à  multiplier  les 
privilèges  des  femmes  »  aurait-il  laissé  intact  ce  pri* 
vilége  du  mari  contre  elle? 

Mais,  ne  L'oublions  pas!  la  novelle  100  oe  parle 
pas  le  moins  du  monde  du  cas  où  le  contrat  de  ma- 
riage' ne  porte  pas  quittance  de  la  dot;  elle  n'a  garde 
de  dire  qu'en  pareil  cas  l'action  du  mari  périra  par 
dix  ans  (2). 


(i)  De  jure  dotium,  u*  17. 
(2)  M.  Merlin,  v  DoL 

Berroyer  sur  Bardet.  Ht.  9,  ch.  2»  t.  2,  p.  385. 

Brelonnier,  QuesL  alphab.,  y  DoL 

Uespeisses,  1. 1»  p.  489. 
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Ainsi  limitée  dans^a  portée,  la  novelle  100  aurait 
dû  être  rejetée  de  prime  abord  de  la  jurisprudence 
française  :  car  Texception  non  numeratœ  pecxmiœ 
contre  une  quittance  formelle  n'avait  pas  lieu  en 
France.  Et  pourtant  le  parlement  de  Paris ,  inter* 
prêtant,  sans  trop  de  critique,  la  novelle  100,  la 
détournant  de  son  but  et  de  son  esprit  à  cause  de 
quelques  expressions  qu'elle  contient,  admit  dans 
son  ressort  la  prescription  de  dix  ans  en  faveur  de 
tous  ceux  qui  avaient  constitué  la  dot,  et  soumit  Tac- 
lion  du  mari  à  la  déchéance  s'il  n'avait  pas  réclamé 
dans  ce  laps  de  temps  (1). 

Bretonnier  appelle  cette  jurisprudence  extraordp- 
naire  (2),  et  il  ne  se  trompe  pas.  Aussi  Brillon  nous 
a-t-il  conservé  les  protestations  du  barreau  et  des 
gens  du  roi  contre  un  pareil  écart  de  la  novelle  (3) . 
Quelques  auteurs,  frappés  de  Ténormité  de  cette  ju- 
risprudence, sont  même  allés  jusqu'à  en  nier  l'exis- 
tence :  témoin  fierroyer  (4)  etRousseaud  de  Lacom- 
be  (5).  Suivant  ce  dernier,  tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  «  la  femme,  après  dix  ans  de  mariage,  à 
»  compter  du  jour  que  le  terme  pour  exiger  la  dot  est 
»  échu,  est  en  droit,  ou  ses  héritiers,  de  répéter  sa 


(1)  Louet  et  Brodeau,  lettre  D,  somm.  19. 
Argou,  t.  3,  p.  81. 

(3)  Loe.  cit. 

(5)  V*Dol,  n*73. 

(4)  Loe.  cit. 

(5)  Sur  Despeisses,  1 1,  p,  489,  et 
DieL.  r  Dot,  part.  2,  sect.  5, 
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»  dol  contre  son  mari  ou  ses  héritiers,  quoiqu'il  ne 
»  Tait  pas  reçue  (1).  » 

Quant  aux  autres  parlements,  ils  avaient  repoussé 
cette  prétendue  prescription  de  dix  ans  si  légèrement 
admise  (2).  Le  parlement  de  Toulouse  Tavait  pour- 
tant conciliée  avec  la  loi  33,  au  D.,  De  jure  dolium; 
et  de  la  combinaison  de  cette  loi  avec  la  novelle  100, 
il  avait  fait  sortir  un  système  particulier  sur  les  cas 
où  le  mari  est  responsable  de  la  dot  sans  Tavoir 
reçue.  Voici  le  résumé  de  ce  système  : 

Quand  la  dot  est  constituée  par  un  étranger,  le 
mari,  faute  de  poursuites,  demeure  responsable  de 
la  dot  après  dix  ans  (3). 

Si  c'est  la  mère  qui  a  constitué  la  dot,  le  mari  en 
demeure  également  responsable  après  dix  ans;  mais 
cette  responsabilité  n'a  lieu  que  du  mari  à  la  fenvme: 
elle  n'empêche  pas  le  mari  de  conserver  son  action 
conire  les  constituants  pendant  le  temps  ordinam 
de  la  prescription. 

Sî  c'est  la  femme  qui  s'est  constitué  k  dol  à  elle- 
même,  le  mari  n*est  responsable  par  t'effet  d'aMuo 


(1)  Jtmge  Beurjon,  t.  1,  p.  566,  n^H. 

(2)  A  Bordeaux.  —  V.  Automne  sur  leCode,>A«  àoU'Cauià, 

et  Salviat,  p.  197 
A  Besançon.  —  Dunod,  des  Prescr^fHonê^  part.  % 

cbap.  8,  p.  179. 
V.  aussi  M.  Merlin,  v*  Dot,  loc.  cit. 
(5)  Catelan,  t.  2,  Ihr.  l.  chap.  46^ 

Graverol  sur  Laroah»^la¥ln„  Ivvi  %t  «,  Jrt.  18. 
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laps  de  temps  ;  car  il  ne  faut  pas  faire  retomber  sur 
le  mari  le  manquement  de  Téporuse  à  sa  promesse. 

• 

3656.  On  voit  maintenant  quelle  est  Torigine  de 
l'art.  i569,  origine  dont  il  faut  placer  le  berceau 
dans  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  (i), 
et  dans  cette  présomption,  qu'après  dix  ans  la  femme 
a  en  sa  faveur  une  présomption  d'acquittement  de 
la  dot.  Sur  quoi  repose  cette  présomption  ?  sur  ce  que 
le  mari,  qui  a  tant  besoin  de  la  dot  pour  supporter 
les  charges  du  mariage,  est  cens^*avoir  reçue  quand 
il  a  gardé  un  silence  de  dix  ans,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  on  peut  présumer  qu'il  a  voulu  en  faire  don  à  sa 
femme.  Ecoutons  en  effet  Justinieo,  dont  les  pa- 
roles ont  servi  à  l'échafaudage  de  ce  point  de  droit  : 

«  Si  autem  neque  intra  decennium  queralur^  taci- 
»  turnitate  marili  auferimus  querelam,  neque   ei, 

»  post  decennium,  hoc  agere  sinimus Ubi  enim 

»  licet,  in  prolixe  sic  tempore,  proponere  quere- 
•  lam,  si  tacere  elegerit,  palàm  est  voluisse,  vel  si 
y»  non  accepit  dotem,  omninô  eum,  aut  suos  red- 

1  dere  haeredes In  nulle  discernentibus  nobis, 

»  sive  mulier,  tanquani  dotem  offeréns,  conscribat, 
»  sive  pater ,  sive  aller  quispiam  pro  eâ  ;  tempore 
>  inomni  casu  .tali,  sicut  praediximus,  extendente 
»  suos  effectus ,  et  dante  vel  perimente  quere- 
.  lam  (2).  . 


(1)  H.  Merlin,  loc.  ciL 

(2)  Nov.  100,cap.  i. 
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Tous  les  jurisconsulles  n'ont  pas  été  d'accord  pour 
applaudir  à  la  justesse  de  cette  présomption.  Bour- 
jon  la  trouve  assez  futile,  (1).  Pourtant  le  Code  civil 
loi  a  donné  place,  et  peut-être  qu'elle  a  plus  d'utilité 
que  ne  le  suppose  Bourjon  :  car,  autrement,  il  serait 
possible,  entre  beau-pére  et  gendre,  de  supprimer 
des  quittances  et  de  faire  revivre  des  constitutions 
de  dot  payées.  Or,  l'art*  1569  est  un  remède  efficace 
wntre  cette  sorte  de  fraude  (2), 

Mais  la  présomption  de  l'art.  1569  n'est  pas  telle* 
toient  supérieure  à  toute  objection  qu'on  doive  l'éteo- 
dre  hors  du  cas^prévu  par  notre  article.  Il  ne  faut 
pas  plus  la  généraliser  que  toute  autre  exception  an 
droit  commun  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  elle  existe,  et  on  ne  reculera 
pas  devant  l'application  sincère  et  loyale  que  com- 
mande le  respect  dû  à  la  loi. 

En  voici  un  exemple  : 

Une  dot  de  12,000  fr.  est  stipulée.  9,000  fr.  sont 
payés;  le  restant  est  dû,  et  le  père  autorise  le  gendre 
.  à  vendre  certains  immeubles  pour  se  payer  du  sur- 
plus. Il  est  convenu  que,  si  les  immeubles  ne  ren-* 
dent  pas  3,000  fr.,  le  beau-père  parfera.  Mais  le 
beau-pére  échange  avec  un  tiers  les  immeubles  com- 
pris dans  la  procuration  ;  le  cendre  ne  peut ,  par 
conséquent,  se  payer  par  la  vente.  3,000  fr.  lai 
restent  dus  :  en  avait-il  été  payé  par  son  beau-pére 


(1)  T.2,  p.5C6. 

(2)  Dunotl,  p.  179. 
|3)  Suprà,  n*  i9C>8. 
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•n  une  autre  manière?  Dix  ans ,  à  partir  de  cet 
échange,  s'écoulent ,  et  la  femme  prétend  que  les 
3,000  fr.  sont  censés  payés.  Jugé  qu'elle  est  fondée 
#n  droit  d'après  Fart.  1569  (1). 


5657.  La  présomption  milite  en  faveurde  la  femme, 
soit  que  ce  soient  ses  père  et  mère  qui  aient  constitué  la 
dot,  soit  que  ce  soit  elle-même.  On  a  vu  plus  haut 
que  telle  est  la  disposition  formelle  et  expresse  de 
la  novellelOO. 

Il  faut  cependant  répondre  à  quelques  objections. 

Quand  c'est  le  beau*pére  ou  la  belle-mère  qui  ont 
eoDstitué  la  dot,  on  peut  dire  que  la  présomption  de 
notre  article  est  en  opposition  avec  l'opinion  que 
nous  avons  émise  plus  haut,  et  d'après  laquelle  il 
serait  injuste  de  rendre  le  mari  responsable  de  nV 
Toir  pas  inquiété  des  personnes  aussi  chères  que  les 
père  et  mère  de  son  épouse  (2).  Hais  nous  répondons 
que  Fart.  1569  ne  heurte  en  aucune  manière  ce  sen- 
timent de  respect  filial  (3).  Il  se  borne  à  supposer  , 
que  la  dot  a  été  payée,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
que  le  gendre  n'a  pas  été  dans  la  triste  nécessité  de 
poursuivre  les  père  et  mère  de  sa  femme.  D'ailleurs, 
ainsi  que  nous  le  verrons  tout  a  l'heure ,  le  gendre 


(1)  Cass.,  ch.  ciV.,29  août  1838 (DevilL,  38. 1,  769, 770). 

(2)  Suprà,  n*  3590. 

(3)  Catelan.  t.  2.  liv.  4,  chap.  46, 
Sretonnier,  Qu$sK  alphab.,  y  Dot. 
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n'a  pas  besoin  de  prouver  des  poursuites  pour  Taire 
cesser  la  présomption  de  l'art;  1569. 


3658.  Que  si  c'est  la  femme  qui  s'est  constitué 
la  dot  de  suo,  la  présomption'  est  encore  bien  plas 
forte  ici  que  dans  aucun  cas.  Comment  peut-on  sup- 
poser que  le  mari,  dont  l'ascendant  est  si  puissant 
sur  sa  femme,  et  qui,  presque  toujours,  est  Tarbitie 
de  ses  intérêts,  n'a  pas  profité  de  ce  laps  de  dix  aos 
pour  se  faire  livrer  par  sa  femme  le  montant  de  la 
promesse  dotale? 

Je  sais  que  beaucoup  d'auteurs  estiment  que  l'ar- 
ticle 15G9  doit  recevoir  exception  dans  le  cas  où  la 
femme  s'est  dotée  de  suo  (I);  ils  insistent  sur  ce 
qu'il  serait  contre  la  bienséance  qu'un  mari  (ut 
obligé  de  faire  un  procès  à  sa  femme»  et  que,  si  le 
mari  ne  Ta  pas  poursuivie,  on  ne  saurait  faire  à  celle- 
ci  un  titre  de  cette  conduite  pleine  d'^rds  (2).  Mais, 


(ij  MM.  Tessier,t.  1,p.  156. 
Toullier,  t.l4, 11-277. 
Odier,t  S,  nM426. 
Bretonnier  rappelle  qu'au  parlement  de  Toulouse  la* 
novelle  100  n'était  pas  appliquée  quand  la  femtDe 
s'était  dotée  de  suo  (QuesL  alph.»  ▼•  Dot). 
Junge  Bourjon,  L  2,  p.  266,  n*  14.  et 

Brodeau  sur  Louet,  lettre  D,  somni.  19. 
Conlrà,  M.  Duranfon,  t.  15,  n-566. 
(2)  Arg.  de  la  lot  3S,  D.  »  Ikjtirê  (hêmm. 
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saas  vouloir  trop  insister  sur  le  texte  précis  de  la 
novelle,  je  leur  fais  remarquer  que  le  mari  a  tant  de 
moyens  pacifiques  de  se  faire  payer,  qu'il  est  inutile 
de  supposer  ici  des  hostilités  contraires  à  l'esprit  du 
mariage;  les  plus  fortes  conjectures  sont  que  le  mari 
s'est  fait  payer,  parce  qu'il  Ta  pu  sans  recourir  à  des 
procédés  violents,  ou  bien  qu'il  a  entendu  gratifier  ^ 
sa  femme. 


3659.  Mais  cette  présomption  de  Tart.  1569  est- 
elie  de  celles  qui  peuvent  être  détruites  par  la  preuve 
«ontyaire  ? 

Un  premier  point  est  évident  :  c'e^  qu'elle  pour- 
rait être  détruite  par  des  preuves  contraires  résul- 
tant du  contrat  d^  mariage. 

Par  exemple  : 

Le  contrat  de  mariage  avait  fixé  à  20,000  fr.  la 
dot  de  la  dame  louclin,  q«i  était  smr-le-chomp  exi- 
gible. Dix  ans  s'étaient  écoulés ,  et  il  semblait  ré- 
sulter de  la  présomptioa  de  l'art.  1S69  que  te  neur 
l«uelio  avait  reçu  la  somme.  M<aÎ8^  d'un  aucre  cMé, 
le  coiUrai  de  mariage  portak  que  eette  0on»ne  pro- 
vmaita  l'épouse  delasMcessionde  son  père,  et  ib était 
mofltafté,  par  un  inventaire  en  dneibrme  afotéri^ir  au 
mariage,  que  la  part  de  la  dame  Jouolin» dans»  la.  suc- 
cession de  son  père  ne  se  mKiiiftak  qtt'a  14^M0tfr. 

Dans  ces  circonstances,  la  Cour  royale  de  Douai 
décida,  par  arrêt  du  27  mai  1841,  que  la  pré- 
somption de  l'article  1 569  ne  pouvait  profiter  à  la 
femme  que  pour  les  14,000  fr^^t,,  qi^mt  au  restant. 
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que  la  dame  Jouclin  serait  tenue  de  prouver  qu'il 
avait  été  versé  à  son  mari  (i). 

3660.  Poussant  plus  avant  les  conséquences  decette 
jurisprudence,  je  crois  qu*on  pourrait  rappliquer  à 
tous  les  autres  cas  où  le  mari  détruirait  par  des  preu- 
ves contraires,  tirées  de  quelque  source  que  ce  soit, 
la  présomption  de  Tart.  1569.  Qu'a  fait  et  voala 
faire  cet  article?  il  érige  une  présomption  légale,  voilà 
tout  ;  il  fait  une  œuvre  de  bon  sens  et  de  juste  rai- 
sonnement ;  il  ne  frappe  pas  le  mari  d'une  peine. 
D'ailleurs»  on  n'a  qu'à  consulter  l'art.  1 552,  et  l'on 
se  convaincra  que  nous  ne  sommes  pas  ici  dans  an  de 
ces  cas  où  la  loi  défend  la  preuve  contre  la  pré- 
somption légale.  L'art.  1569  n'annule  pas  un  acte 
par  suite  de  la  présomption  dont  il  est  le  fondement; 
il  ne  dénie  pas  non  plus  une  action  en  justice. 

3661.  Supposons  donc  que  le  mari  établisse,  par 
la  correspondance  et  autres  titres  de  famille,  qoH 
n'a  pas  été  payé;  supposons  qu'une  lettre  de  ion 
beaU'pére  contienne  l'aveu  formel  du  non-payement: 
il  me  semble  qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  du  Code 
civil  de  n'en  pas  tenir  grand  compte  ;  car  que  mt 
l'art.  1569?  arriver  à  la  vérité,  et  non  pas  l'étooffer 
sous  des  fictions. 

Réfléchissons  ensuite  à  ceci  : 


(i)  DeTill.,41,a,  450. 
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fieaucoap  d'auteurs  ont  considéré  la  disposition 
de  Fart.  1569  comme  une  sorte  de  prescription  (i). 
Eh  bien  !  les  prescriptions  s'interrompent  ;  elles  s'in- 
terrompent même  par  des  reconnaissances.  Pour- 
quoi en  serait'il  autrement  ici?  Aussi  Bourjon  n*hé- 
site-t-il  pas  à  reconnaître  que  la  présomption  cesse 
par  la  reconnaissance  du  débiteur  de  la  dot  (2). 

3662.  Il  est  vrai  que  Tart.  1569»  après  avoir  posé 
la  présomption  de  réception  de  la  dot,  semblé  ne  la 
faire  cesser  que  lorsque  le  mari  justifie  de  diligences 
inutilement  faites  par  lui.  Mais  ceci  n'a  rien  de 
limitatif.  Toutes  les  fois  que  le  mari  prouve  que, 
voulant  être  payé,  il  ne  Ta  pas  été  sans  sa  faute, 
la  restitution  réclamée  par  la  femme  ou  par  ses  hé- 
ritiers s'évanouit  devant  la  justice  et  la  vérité  :  il  suffit 
que  la  preuve  fournie  par  le  mari  soit  claire,  précise, 
formelle,  concluante  (3). 

3665.  Et  ici  nous  devons  relever  une  erreur  de 
M.  Touiller,  qui  enseigne  que  les  diligences  à  faire 
par  le  mari,  conformément  à  l'art.  1569,  sont  né- 
cessairement des  actes  de  poursuite,  des  actes  ju- 
diciaires (4).  Rien  n'est  plus  faux  que  cette  opinion: 


(1)  Bourjon,  loe.  dL 
DuDod,  p.  179. 

(2)  Loc.  cit.,  n*  19. 

(3)  Agen,  15  décembre  1844  (DeTÎll.,  42,3(»229). 
^4)  T.  14,  n- 276, 
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Le  mot  dUiçences,  dont  se  sert  Tart.  1569,  ert  tel- 
lement élftsUquo  qu'il  pjM^met  de  comprendre  dam 
sa  signification  toutes  démarches  privées,  toutes  ré- 
clamations épistolaires ,  toute  insi^aace  secrète, 
pour  obtenir  payement.  Gomment  M.  TouUterBVl- 
il  paj»  réfléchi  que  la  dot  est  prcMuise  presmie  itor 
jours  par  des  personnes  envers  Lesquelles  les  actes 
de  poursuite  judiciaire  sont  des  inconvenances  ou  des 
iniquités?  Est*il  présumnble  que  la  loi  a  été  asseï 
mal  faite  pour  exciter  à  ces  hostilités  scandaleuses, 
qni  portent  la  désolation  dans  les  familles  (l)f 

5G6i.  Si  le  eonslituant  est  insolvable  pendant  le 
mariage  et  à  Tépoque  des  dix  ans,  il  y  a  une  preuve 
suffisante  que  le  mari  n'a  pas  été  payé.  L'inuttUté 
des  diligences  éclate  ici  d'elle-même,  et  il  n'est  pas 
nécessahre  d*exiger  quelque  chose  de  plus  (2).  Je  sais 
que  la  Cour  d'Agen  a  dit,  dans  les  considérants  d'in 
arrêt  du  15  décembre  1844  (que  je  citais  au  nu- 
méro 5662),  que  rinsolvabilité  n'était  pas ,  a  elle 
seule,  une  circonstance  suffiâaate  pour  faire  échapper 
le  mari  à  la  présomption  de  Tart^  1569.  Mais  elle  Ta 
dit  dans  une  espèce  où  l'insolvabiUié  n'était  riea 
moins  que  prouvée  «  ainsi  qu'elle  le  déclare  elle- 
même,  et  je  voudrais  bien  savoir  ce  qu'elle  aurait 


(1)  V.  une  note  de  H.  Devilleneure,  4$,  3«  S29L 
M.  Tessier,  t.2,  p.255. 

(2)  M.  Tessier,  loc.  eii. 

Dunod  le  décide  expressément,  p.  179. 
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fait,  si  elle  se  fût  trouvée  en  face  d'une  insolvabilité 
constatée. 

5665.  La  présomption  de  Fart.  1569  ne  milite 
qu'en  faveur  de  la  femme  :  elle  ne  peut  être  invo- 
quée ni  par  le  père  et  la  mère  qui  ont  constilué  la 
dot,  ni,  à  plus  forte  raison,  par  des  étrangers^  A  l'é- 
gard de  toutes  personnes  autres  que  la  femme,  le 
mari  a  trente  ans,  et  l'art.  1569  n'élève  contre  lui 
aucune  forclusion  (!)• 

3666.  Il  suit  de  là  une  singularité  remarquable: 
c'est  que  le  mari,  constitué  débiteur  envers  la  femme 
comme  s'il  avait  reçu  la  dot,  pourra  agir  contre  les 
constituants  de  la  dot  comme  s'il  ne  l'avait  pas 
reçue. 

5667.  En  voici  une  autre  : 

Uoe  femme,  étayée  de  la  présomption  de  l'arti- 
cle 1569,  réclame  et  reçoit  de  son  mari  le  payement 
de  la  dot  portée  au  contrat  de  mariage,  bien  qu'il 
se  trouve  qu'elle  n'avait  effectivement  rien  reçu  de 
ses  parents  :  ses  cohéritiers  pourront-ils  l'obliger  à 
faire  rapport  à  la  succession  de  ces  mêmes  parents 
des  sommes  que  son  mari  lui  a  payées? 


(1)  Catelan,  Ut.  4,  chap.  46. 

Bourjon,  1. 1,  p.  266,  n*'  22  et  23. 

Dauty,  de  la  Preuve  par  Témoins,  add.  au  chap.  6, 

n*35. 
MH.  Merlin,  RéperL,  y^Doi,  $  3. 
Tessier,  Ll,  note 277. 
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Non  ;  le  rapport  n'est  dû  qtie  de  ce  qui  a  été  rpa\ 
eflectivement  du  père  de  famille  :  ^'îl  n*a  rien  donnes 
il  n'y  a  rien  à  rapporter  (1). 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  mari  s'était  fait 
payer  par  le  constituant»  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  au  numéro  précédent. 

Article  4570. 

.     Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  It* 
femme^  riqtérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  resti- 
tuer courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héri- 
tiers depuis  le  jour  de  la  dissolution. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari^  la  femme  a  le 
choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  Tan 
du  deuil^  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  pen- 
dant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  di 
mari;  mais^  dans  les  deux  cos^  l'habitation  du- 
rant cette  année,  et  les  habits  de  deuil,  doivent 
lui  être  fournis  sur  la  succession,  et  sans  impu- 
tation sur  les  intérêts  à  elle  dus.  - 

SOMMAIRE, 

3668.  Des  intérêts  et  fruits  de  la  dot  quand  est  arrivé  le  mè- 
ment  de  la  restituer.  Sont-ils  dus  de  plein  droii? 


(i)  Arg.  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  il  juilkt 
1846  (Devill.,  46, 1,826). 
Rouen,  29  janvier  1849  (Devill.,  47,  2,  572). 


Digitized  by 


Google 


ET  DEb  DROITS  DES  EPOUX.  ART.  iSTO.  753 

3669.  Du  droit  de  la  femme  de  préférer  une  pension  alimen- 
taire aux  inlérêts  de  sa  dot  pendant  l'année  du  deuiL 

S670.  Dans  tous  les  cas,  l'habitation  est  due  à  la  femme  du- 
rant l'année  du  deuil. 
Des  habits  de  deuil. 

3671.  Sur  quel  pied  se  règlent  l'habitation  et  le  deuil. 

3672.  De  quel  jour  commencent  les  intérêts  de  la  dot  iattë 

le  cas  de  séparation. 


COMMEiNTAlRE. 

3668.  Nous  allons  nous  occuper  avec  Tart.  157D 
de  rinlérêt  et  des  fruits  Je  la  dot  à  restituer. 

ËQ  principe,  de  quelque  côté  que  soit  le  prédécès 
qui  amène  la  dissolulion  du  mariage,  les  inlérêts  et 
les  fruits  de  la  dot  courent,  de  plein  droit,  au  profit 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  à  partir  de  cette 
dissolution.  Ils  courent,  de  plein  droit,  dans  tecasoâ 
la  dot  est  immédiatement  restituable  (art.  1564). 
Ils  courent  aussi,  de  plein  droit,  même  alors  qu'une 
année  de  grâce  est  accordée,  miseralionis  intuilu, 
pour  la  restitution,  conformément  à  Fart.  i565.  Dans 
le  droit  romain  ils  ne  couraient  qu'à  compter  de  l'ex- 
piration de  cette  i\nï\èe  (i).  Telle  était  aussi  la  ju- 
risprudence dans  beaucoup  de  pays  de  droit  écrit  (2), 
mais  c'était  à  la  condition  que,  lorsque  le  mari  pré- 


(1)  L.  Unie,  S  7,  C,  De  rei  uxor.  acL 

(2)  M.  Tessier,  note  1057. 
Roussilhe,  t.  2,  p.  80  et  81. 

Henrys,  lif.  4,  cliap.  4,  quest,  104,  t.  2,  p.  G07. 
IV.  48 
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décédait,  ses  héritiers  nourriraient  et  entretiendraient 
la  Tomme  pendant  cette  année  de  surséance  (1). 
Écoutons  le  président  Favre  (2)  :  •  Plané  quandià 
»  peli  dos  non  potest,  id  est,  intra  aniium  luctùs, 
»  usuras  pr^stari  non  oportet,  ^«lippé  qnm  aon  prof» 

>  ter  lucrum  pelentium»  sed  propter  moram  mm 

>  solvenlium  infliguntur.  Mora  autem  osse  non  po- 
»  test  ubi  nulla  peiilio  est.  Sed  ideô  nimirùm  con- 
»  slitutum  fuit,  ut  toto  eo  aniio  viduam  alere  mariti 

>  haeredes  debeant»  eique  vestes  lugubres,  aliaqae 

>  id  genus  ad  victuni  et  vestitum  neeessaria  |»i^ 
»  bere  (5).  • 

Le  Code  a  préféré  un  autre  système  :  il  veol  qm« 
dans  tous  les  cas,  les  intérêts  sment  dns  ifmjfÊre. 
Dans  cette  année  même  qui  est  accordée  au  ratri' 
pour  restituer  certaines  valeurs  qu'on  suppOM  q«'M 
n'a  pas  sous  sa  main,  Us  intérêts  sont  dus  ;  la  ranoB 
en  eat  qu'il  n'est  ipas  probable  et  que,  dMs  loue  ki 
caa,  il  n'est  pas  bon  que  le  HHiri  ail  iMsé  ew  ni^ 
leurs  oisives;  or>  les  intérêts  qu'elles  prodiiisaHlk 
doivent  profiler  i  la  femme,  et  imq  pas  au  raitî  #i 
à  ses  héritiers,  le  délai  d'un  an  étant  accordé,  nm 
pour  procurer  un  gain,  mais  pour  foire  une  grâce  (4). 


(1)  Despeisses,  1. 1,  p.  344,  n*  28. 

(2)  Code,  5  8,  6, 

(5)  Bariole  sur  la  loi  7,  J  Papiniamts,  D.,  Sohit.  matrhn. 

(4  Celle  maliêre  a  été  trailée  par  Deluca,  dise.  f60,  fli 
dole,  !»•  33  ;  mais  il  y  a  peu  de  lmnièrr>s  à  en  lire?, 
à  raison  des  nouvelles  dispositions  du  Code  citil. 
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3C69.  Telle  Mi  la  règle. 

Et  toutefois  la  femme  peut  préférer  a  riniérét  de 
sadotune  pen.sion  alimenlaire  pemlant  Tannée  du 
deuil.  Cestà  elle  que  cette  option  est  donnée;  c'est 
elle  qui  peut  faire  ce  choix  en  toute  liberté.  Elle 
verra  ce  qui  lui  convient  le  mieux,  ou  des  fruits  et 
întérèLs  de  sa  dot,  ou  de  la  pension  alimentaire. 

3670.  Bfnis,  quelle  que  soit  sa  résolution  ,  la  suc» 
cession  du  mari  lui  doit  Thabitation,  durant  cette 
première  année  de  vidulté  ,  et  les  habits  de  deuil  : 
c'est  là  une  dette  de  la  succession;  c'est  là,  pour  la 
femme,  un  droit  de  répétition  indépendant  de  sef 
droits  dotaux.  La  fiemmequi  vient  de  perdre  ton  mari,^ 
ne  saurait  être  expulsée  dudeHiroile  conjugal'  comme 
une  misérable  concubine  :  e4le  y  est  retensepar  set 
aflections,  par  la  déeence,  par  iM^égarila  Jusià;  sa 
position.  Quanlau  deuîl,  o«  se^  rappelle  c#pMfverbe 
judiciaire:  «  Que  la  femme  ne  d«^îtpM'p)dttriPlainMrÂ 
à  ses  dépens  {i).  »  H  est  encore  une  fois  consacré 
par  notre  article. 

3671.  Le  deuil  de  la  femme  et  Tannée  de  viduité 
doivent  être  léglés  àraisûndurangetdela.<u>adittoik 
des  époux  et  de  la  fortune  laissée  par  le  mari  (2). 


(1)  Suprà,  art.  1465  et  1481,  et  n-  7G5, 1589,  1703, 17H 

et  2234. 

(2)  Dt*5|>ei88et,  1 1 ,  p.  344,  n'  28. 
Arl.l4rV 
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Les  iribunaux  ont  un  pouvoir  discrélionnaire  pour 
lixer  le  montant  de  ces  droits  de  Tépouse  (1). 

3672.  Quand  le  mariage  est  dissous,  non  par  la 
mort,  mais  par  la  séparation  de  biens,  les  intérèh 
«ont  dus  à  partir  du  jugement  de  séparation;  c'esf. 
en  effet,  à  partir  de  ce  moment  que  le  mari  cesse 
à'èire  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  du  ménage  (2). 


A  la  dissolution  du  mariage^  les  fruits  de> 
immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  h 
femme  ou  leurshéritiers,  à  proportion  du  (cinp'î 
qu'il  a  duré,  pendant  la  dernière  année. 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le 
mariage  a  été  célébré. 

SOMMAIRE. 

5675.  Du  partage  des  fruits  de  la  dernière  année  du  mariagr 
à  proportion  du  temps  qu*a  duré  le  mariage  dans 
cette  dernière  année. 

•367^.  Comment  on  procède  à  ce  partage. 


(ï)  Cassât.,  i"  juillet  i855(Dalloz,  55.  i,  384). 
[H}  M.Tessier,  t  2,  p.  267. 
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5075.  Diflîcullé  à  l'égarJ  des  fruits  qui  ne  se  récoltcru  pas 
luus  les  ans,  comme  coupe  île  bois,  pèclic  de> 
étangs,  etc. 

5676.  Quand  commence  Tannée? 

3677.  Des  frais  de  labours,  semences,  et  de  la  déduction  i\m 
doit  avoir  lieu  au  ])roÛt  de  celui  qui  les  a  avancés. 

5678.*  L'art.  1571  s'applique  à  tous  les  cas  de  dissolution. 


COMMENTAIRE. 

3673.  Nous  avons  déjà  touché  Tidée  sur  laquelle 
repose  Part.  1571,  relatif  au  partage  des  fruits  de  la 
dernière  année  (l). 

Dans  le  régime  dotal,  le  nnari  fait  un  traité  à 
forfait  pour  soutenir  les  charges  du  mariage.  Qnid 
est  do8!f  se  demande  Cujas  :  pensalio  onem  matrimo- 
nti  (2).  Il  est  juste,  par  conséquent,  de  lui  tenir 
compte  de  tout  le  temps  que  ces  charges  ont  duré. 
Tant  qu'a  subsisté  le  mariage,  le  ménage  a  marché  à 
son  compte.  Les  fruits  de  la  dot  y  doivent  pourvoir 
jusqu'au  moment  où,  ces  charges  ayant  cessé  par  b 
dissolution,  ces  fruits  reviennent  à  la  femme.  11  fatjit 
donc  que  les  fruits  de  la  dernière  année  se  parta- 
gent entre  le  mari  et  la  femme  au  prorata  du  temps 


(1)  N"  474  et  475. 

(2)  Sur  la  loi  7,  J  7,  D.,  SoluL  matrim.  (lib.  11,  QuwsU 

Papin,), 
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qu'a  duré  le  mariage  dans  celle  dernière  année  (1). 
L'année  se  calcule  en  prenant  pour  point  de  départ, 
non  pas  le  jour  où  la  dot  a  été  livrée  au  mari,  comme 
dans  le  droit  romain,  mais  le  jour  de  la  célébralioo 
du  mariage. 

Ainsi  U  mariage  se  célèbre  le  l''  janvier  1846  et 
la  femme  meurt  le  i*'  février  1847.  Le  mariage  n'a 
duré  qu'un  mois  en  1847;  or,  un  mois,  c*est  le 
douzième  de  Tannée  :  le  mari  aura  donc  droit  à  an 
douzième  des  fruits.  Le  reste  appartiendra  aux  héri- 
tiers de  sa  femme. 


3674.  Pour  opérer  ce  partage,  il  faudra  faire  ane 
masse  de  toutes  les  récoltes,  de  tous  les  produite 
4e  Fannée  1847:  moissons  des  céréales,  vendanges^ 
produits  des  troupeaux ,  laines  (2),  rentes  «l  intérêts 
des  capitaux,  loyers  des  maisons  (3).  Tous  les  fruits 
quelconques,  même  ceux  à  échoir  après  la  dissolo- 


(1)  Pa«l.  Seni.,  llb.  %  t.  M. 

Ulp^  1.  7,  (  I,  D.,&àlui.  malrinu 

L.  Unie,  J  D,  C,  De  rei  uxor.  ad. 

Gnjns.  14,  observât.  22. 

Despeisscs,  p.  501, 

M.  Tessier,  t.  2,  p.  165, 166  et  167. 

M.  Proudhon  a  traité  ce  sujet  spécial  avec  beaucoup 
d'étendue  (Usufruit,  i.  5,  n"  2694  et  suiv.). 
fi)  Utp.,1.  7,  5tl,  !).,  Sofut.  matrim. 
(3)  W.,  1.  7,  J  11,  D.,  Solul.  matrim. 
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tiondu  mariage,  pourvu  qu'ils  échoient  dans  Tannée, 
seront  aiUilionnés,  et  Ton  en  fera  le  partage  comim 
il  vient  dètre  dit  :  <  In  divisionem,  dit  Cujas,  venire 
»  non  tantùm  fructus  perceplos»  vel  pensiooes  loca- 
»  tionum  quas  maritus  aecepit,  qu»  pro  fructibus 
»  accipiunlur  in  jure,  sed  et  pendenles,  stanles,  et 
»  omnes  omnimodo  spes  fîilurorum  frucluum,  fu* 
»  turarumque  pensionum,  habita  ratione  propor- 
•  tionis  in  quâ  divorliutn  Tactum  est  (1).  >  En  un 
mot,  ions  les  fruits  quelconques  de  Tannée,  passés, 
présents  ou  futurs,  forment  la  sonune  totale  aw 
laquelle  porte  le  partage (2)«  Ce  point  est  simple  ;  mais 
les  interprèles  du  droit  romain  Tavaient  tellement 
obscurci  par  leurs  distinctions  et  leurs  hypothèses, 
qu'il  était  impossible  de  se  reconnaître  dans  Tim- 
mensité  de  leurs  commentaires  (3).  Nous  croyons 
inutile  de  rt^produire  leurs  élucubrations. 

5675.  Nous  ne  parlerons  que  d'une  seule  dif- 
ficulté. 


(1)  Sur  la  loi  7,  ^  7,  Papin,y  D.,  Solul.  malrim.  [QuœsL 

Papin,,  lib.  il). 

(2)  MM.  Proiidlion,  Usufruit,  t.  5,  n»  2G07. 

Tessier,  t.  2.  p.  IGU  et  170. 
5)  V.  Paul  d*î  Castro  sur  ia  loi  7,  D.,  Solut.  fMttim. 
liuai*en,  Dispul.,  lib.  1,  cap.  GO,  et 

Comni.  sur  le  D.,  1.  7,  Solul.  matrim^n  etc. 
Cigas  combat  Duaren  dirns  ses  Obsenj.,  14,  cap.  22. 
11  Taiil  aussi  consulter  la  coniroverse  de  Jean-Robert,  et 
Cujas,  lib.  2»  cap.  8  et  sci^. 
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Il  y  a  lies  Fruits  qui  ne  se  récollent  pas  lou8  les 
ans:  telles  sont  les  coupes  de  bois  taillis  (1),  la  pèche 
des  étangs.  Supposons  que  Tannée  <1e  la  dissolution 
An  mariage  ne  soit  pas  celle  de  ces  récoltes,  et  qu'il 
faille  encore  attendre  plusieurs  années  avant  de  les 
opérer  :  la  restitution  du  fonds  se  rera-t-eile  à  la 
femme  sans  que  le  mari  ou  ses  héritiers  aient  Tes- 
pérance  de  prendre  leur  part  dans  ces  récoltes  à 
venir? 

Sur  cette  question,  on  décide,  par  interprélatiei 
àe  la  loi  romaine,  que  les  années  à  échoir  doivent 
être  réunies  et  condensées  en  une  seule,  de  telle  sorte 
que,  par  une  fiction  favorable,  on  suppose  que  celle 
récolte  appartient  à  la  dernière  année  du  mariage. 
«  Si  m  mxiliis  annis^  dit  Godefroy,  semcl  tantàm  fruc- 

*  tus  percipilurf  plures  anni  nnins  ianliim  vicem  r^ 

•  prœsen!abunl{^).  »  Supposons  qu'il  s'agisse  d'une 
coupe  de  bois  ayant  lieu  tous  les  dix  ans  ;  le  mariage 
dure  quinze  ans,  pendant  lesquels  une  seule  coupe 
fte  fait  la  dixième  année;  le  mariage  se  dissout cini| 
ans  après,  et  ce  n'est  que  cinq  ans  plus  tard  que  U 


(1)  Ulp.,  I.  7,  S  7,  D.,  Solut.  matrim. 

(2)  Sur  la  loi  7.  §  7,  D.,  Solut,  matrim. 

V.  le  cardinal  Deluca,  dise.  4(50,  De  éole,  nril. 
Menoch.,  Prœsum^t.,  3,  85, 12. 
MM.   fessier,  t.  2.  p.  172. 

Prondhoti.  t.  5,  n"  2755. 

Odier,  t.  5,  n*  1407. 
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coupe  arrivera  :  le  mari  aura  droit  à  la  moitié  de 
lelte  coupe  {i). 

J'avoue,  à  mes  risques  et  périls»  que  tout  cela  e.sl 
fort  problèmalique  pour  moi.  Cette  dernière  année 
qui  dure  cinq  ans,  me  parait  un  effort  d'invention 
que  jo  uc  comprends  pas  i'acilement,  et  je  ne  sais  si 
l'art.  1571  ne  condamne  pas  une  telle  manière  de 
calculer.  Le  mari,  à  mon  sens,  doit  prendre  les 
liiosos  telles  qu'elles  sont.  Il  aurait  pu  faire  deux 
coujtes  dans  les  quinze  ans  de  mariage,  si  cela  eût  été 
combiné  avec  Tépoque  du  mariage;  la  femme  n'au- 
rait rien  eu  à  réclamera  titre  d'indemnité:  pourquoi 
donc  viendrail-il  lui  réclamer  quelque  chpse  quand 
une  autre  époque  du  mariage  amène  dans  les  couptis 
un  autre  résultat  ? 

367G.  Nous  avons  dit  que  Tannée  commence  au 
jour  du  mariage.  Le  droit  romain  faisait  partir  son 
calcul  du  jour  où  la  dot  avait  été  livrée  au  mari  (2). 
Le  Gode  a  choisi  une  base  plus  sûre,  plus  fixe  et  plus 
«impie. 

5677.  Remarquons  en  terminant  que  les  frais  de 
labours,  semences  et  récoltes  seront  prélever  sur 
les  fruits,  avant  tout  partage,  par  celui  des  é|>oux 


(1)  MM.  Tcssier,  loc.  cU. 

Proudhon,  /or.  cii, 

(2)  L.  5,  D.,  SoluU  matrim. 
[L.  78,  D.,  De  jure  doUum. 
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qui  les  aura  avancés  (1)  :  Non  i»tellifimi$Êr  frucim 
ttisi  deduclis  impefisis. 

3678.  L'art.  1571  s'applique  an  cas  où  la  dissoin* 
tton  du  mariage  a  lieu  par  ta  séparation  de 
biens  (2);  Tart  1445  n'est  pas  un  obstacle  à  cette 
âolutiou  (3). 


ÂRTiCt£  \  572. 

La  femme  et  ses  hëriliers  n'ont  point  de  pri- 
vilège po«r  la  répétition  de  Ja  dot  sur  les  créan- 
ciers antérieurs  à  elle  en  hypothèque. 

SOMHAmE. 

H79.  Du  concours  de  la  femme  en  de  ses  héritiers  avec  des 
créanciers  antérieurs  en  hypothèque. 


(1)  Ulp..  i.  7,  et 

I.  8,  ^1,D.,  Solut.  matrim. 
If.  Tc^sier,  note  898. 
Suprà,  n^'SIS?. 
Despeisses,  f.  1,  p.  r>01. 

(2)  MM.  Proudhon,  Usufruit,  t.  5.  n*2t96. 

Zacliarîse,  t.  5,  )»•  606. 
Rodiére  et  Font,  t.  2.  WT  S&O. 

(3)  Suprà,  ix"  1385 
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COMHENTAmE. 

S67&.  Ceei  se  rallache  à  la  matière  de  Thy  polhéque 
l^ale.  Nolfe  eommealaîre  de$  Uypothéques  a  Iraiié 
les  questions  i}4]i  s'y  rattachât  ;  nous  ne  pouvons 
qfi*f  renvoyer. 

Articu;  4  575. 

Si  le  mari  était  déjà  insolvable  et  n'avait  ni 
wt  ni  profession  lorsque  le  père  a  constitué  une 
dot  à  sa  fille^  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter 
à  la  succession  du  père  que  Taclion  qu'elle  a 
castre  celte  de  son  mari,  pour  s'en  faire  rem-* 
bourser. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que 
depuis  le  mariage^ 

Ou  s^I  avait  un  métier  ou  une  profession  qui 
lui  tenait  lieu  de  bien» 

La  perle  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la 
femme. 

SOMMAIRE. 

3680.  Du  rapport  d(^  In  dot  a  la  succession  ûes  pèie  et  nére 

qui  TontconstiUiée  à  Tépouse. 

3681.  Ce  rapport  doit  être  fait  par  la  femme  alors  même 

que  .<%on  mari  Ta  dissipée. 
S682.  Quid  si  les  parents  avaient  commis  rin)priidence  de 

livrer  la  dot  à  un  homme  déjà  dbsipf'?  et  inso|y<ible^ 
3683.  Résumé  de  l'esprit  de  l'art.  1575. 
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COMMEiNTAlKE. 


3680.  Lorsque  la  dot  est  constituée  à  une  fiile  par 
ses  père  et  mère,  bien  que  ce  soit  le  mari  qui  la  reçoive 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage,  ce  n'est  pas 
moins  un  avancement  d'hoirie  qui  est  fait  a  la  fille. 
Or,  tout  avancement  d'hoirie  doit  être  rapporté.  Il  v 
a  donc  lieu  de  rapporter  la  dot  à  la  succession  de  ce- 
lui des  père  et  mèr«  de  qui  elle  émane  (1). 

3681 .  Il  importe  peu  que  le  mari  à  qui  elle  a  été 
livrée  par  les  parents,  avec  la  confiance  qu'inspiraient 
>a  solvabilité,  sa  conduite,  sa  profession  lucrative.  Tait 
ensuite  dissipée,  contre  toutes  les  prévisions,  et  que  su 
déconfiture  inopinée  en  rende  la  restitution  impossible 
il  l'épouse;  ellen'est  pas  moins  obligée  a  faire  rap|H>ri 
de  l'avancement  d'hoirie  qui  lui  a  été  donné  pour  son 
établissement.  C'est  là  un  cas  de  force  majeure  qui 
ne  saurait  retomber  sur  les  cosuccessibles  de  l'épouse. 
I/égalité  élève  la  voix  en  faveur  du  rapport.  La  femme 
pouvait  sauver  la  dot  en  demandant  a  temps  la  sé- 
paration de  biens.  Dirons  donc  avec  Justinien  :  •  Si- 
»  bimetculpam  inférât,  cur  mox,  viro  incohanle  maté 
»  substantià  uti,  non  percepit,  et  non  auxiliata  e^i 
•  sibi  (2).  • 


(I)  Sttprd.  n'123y. 
Ci)  Novelle  97,  chap.  6. 
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3682.  Si  pourtant  les  parents  avaient  agi  avec  im- 
prudence, en  livrant  Tavaneemefit  d'hoirie  à  un 
homme  déjà  insolvable,  et  n'ayant  ni  art  ni  profes* 
sîon,  la  perle  retomberait  sur  eux,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chosCi  sur  leur  succession.  Ils  ont  commis  une 
Taule;  leur  fille  ne  saurait  être  responsable  de  leur 
mauvais  choix.  Elle  sera  quitte  en  rapportant  à  la 
succession  Taction  qu'elle  a  contre  son  mari  insol- 
vable (1). 

36S5.  Ainsi,  tout  aboutit  à  ce  point  :  te  mari  était- 
il  insolvable  lors  de  la  constitution  de  la  dot,  ou 
bien  n'est-il  devenu  insolvable  que  depuis?  dans  le 
premier  cas,  la  perte  retombe  sur  la  succession,  â 
cause  (le  Timprudence  des  parents  ;  dans  le  second, 
elle  relombe  sur  la  femme,  à  cause  de  sa  négligence 
à  demander  la  séparation. 


SECTION  IV. 


DES  BIENS  PARAPHERNAUX. 


Articlk  4574. 

Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été 
constitués  en  dot  sont  paraphernaux. 


(1)  Arg.  de  la  noTelle  97,  chap.  6,  $  I. 
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Article  4375. 

Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  parapher- 
naux^  et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le 
contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des 
charges  du  mariage^  la  femme  y  contribue  ja»* 
qu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 


Aribicl£  4576. 

La  femme  a  radmiaistnUiofl  et  ia  jeaissanoi 
de  ses  biens  paraphermiUK; 

Mais  elle  ne  peut  lea  afiéner ,  ni  paraître  ei 
jugement  à  raison  desdits  Mens^  sans  Tantori- 
sation  du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  permis- 
sion de  la  justice. 


SOMMAIRE. 

3684.  Des  biens  paraphemaux.  Leur  origine  est  grecque. 

Usage  fait  par  les  llomaîns  de  celle  combinaison. 

3685.  Suite. 

36S6.  Les  paraphernaux  étaient  usilés  dans  les  Gaules  di 
temps  dTUIpîen. 

3687.  Des  paraf)hernaux  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Et  en  Normandie. 

3688.  Sens  du  mot  paraphernal.  Il  ne  peut  y  avoir  de  pan* 

phernaux  que  dans  le  r^ioie  éaiaL 
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r6S9.  La  femme  a  radmini&traiion  de  aes  parsphemaus  ; 
elle  n'a  pas  le  droit  de  ks  aliéner  sans  raulorîsalfe». 
maritale.  Ancien  dreii 

5690.  Suite. 

5691.  Ce  que  comprend  le  droit  d'administrer. 
3692.  Suite. 

3893.  La  femme  qni  aliène  ses  paraphemaux  doit^eUe  en 
l^ire  le  remploi  7 
Iteifet. 

5694.  De  robligation  du  mari  qui  a  autorisé  l'aliénatioa^ 

Renvoi. 

5695.  La  femme  peut  déléguer  l'administration  à  son  mari. 

Renvoi  aux  art.  i577  et  1578. 

5696.  Des  obligations  de  la  femme  parapbemale.  De  Fa  con- 

tribution aux  charges  du  mariage. 

3697.  Suite. 

3698.  Suite. 

3699.  Suite, 

3700.  Suite. 

COMMENTAIRE. 

3684.  Notre  dernière  section  v%  s'occuper  des 
biens  appelés  paraphemaux,  parce  qu'ils  sont  hors 
He  la  dot.  Quand  une  femme  se  marie  sous  le  ré- 
gime dotal  et  que  la  dot  est  limitée,  ce  qui  est  au 
delà  de  la  dot  ^t  paraphemal  (1)  et  se  gouverne  par 
des  principes  particuliers.  L'usage  des  biens  para- 
phernaux  vient  de  la  Grèce,  comme  Tindique  le 
nom.  La  paraphernalitéest,  en  effet»  une  combinaison 


(I)  tilp.,  I.  9,  S  S,  D.,  Dejwr  dflftivm. 
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(lu  droit  grec  dont  la  littérature  offre  de  remarqua- 
bles exemples  (1).  Les  Romains  imitèrent  quelquefois 
les  institutions  civiles  des  Grecs,  et  leur  conserverez 
leur  nom  d'origine,  témoin  Thypothéque.  La  para- 
|)hernalité  en  est  un  nouvel  exemple  (2).  Ce  sys- 
tème, qui  laisse  la  femme  maîtresse  d'une  partie 
(le  ses  biens,  fit  jeter  les  hauts  cris,  lors  de  son  ap- 
parition à  Rome,  aux  partisans  de  la  servitude  des 
femmes.  «  Autrefois,  disait  le  sévère  Galon,  Tépouse 
»  apportait  une  belle  dot  à  son  mari  ;  aujourd'hui, 
»  elle  garde  pour  elle  de  grosses  sommes  qu'elle 
»  ne  confie  pas  à  la  puissance  maii:;il(\  mais  elle 
»  les  prête  à  son  mari  moyennant  inuiot  :  puis, 
»  quand  elle  est  de  mauvaise  humeur,  elle  envoie 
»  son  esclave  poursuivre  et  tourmenter  le  malheu- 
»  reux  mari  (3).  »  Les  riches  dois  avaient  donne  aux 
femmes  une  arrogance  insupportable  (4);  dolata  régit 
Hrvm  conjux  (5)  :  les  biens  paraphernaux  ajoulèrenl 
encore  à  leur  indépendance  et  à  leur  orgueil.  Gaton 


(1)  Saumaise,  Deusuris,  p.  145.  Il  cite  les  témoignages 

(lu   droit  grec,    et  notamment  Démosthène,  Ho- 
mère, etc. 

(2)  Brelonnier,  QuesL  alith.:  v  Paraphernmtx. 
:5)  Aulu-Gelle,  17,  6. 

(i;  V.  VAsinaire  de  Plante,  acte  1,  scène  1 ,  où  le  pauvre 
nêménète  dit  qu'en  recevant  l'argent  de  la  dot  it  a  vendu  sa 
jiMlssance. 

(5)  Horace,  Odei,  5,  18. 

V.  aussi  Piaule,  Aululaire,  acte  4,  scène  5. 
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avail  raison  d'en  cire  eiïrayé.  Maïs  la  véritable  source 
du  mal  était  plus  profonde:  elle  était  dans  le  vice  du 
mariage  romain,  qui,  en  organisant  les  rapports  du 
mari  et  de  la  femme,  n'avait  fait  que  passer  de  la 
tyrannie  à  la  licence,  sans  trouver  le  juste  milieu 
ou  s'est  placé  le  mariage  chrétien. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  la  parapher* 
nalité  fût  toujours  un  moyen  systématique  de  sous- 
traire les  femmes  à  Tautorité maritale;  il  y  a  beau- 
coup d'exemples  dans  les  lois  romaines  de  stipula- 
tions de  paraphernaux  limitées  à  quelques  objets, 
tels  que  bijoux,  trousseau  (1),  et  autres  semblables, 
que,  suivant  Paul  (2),  les  parents  donnaient  à  leur 
fille  exlra  dotem,  in  honorem  nupliarum.  En  appor- 
tant ces  choses  extradolales  et  particulières  à  son 
usage,  la  femme  avail  soin  de  les  faire  inscrire  sur 
un  registre  au  bas  duquel  le  mûri  reconnaissait 
qu'outre  sa  dot,  la  femme  avait  apporté  les  objets 
qui  y  étaient  couchés  (o). 

3685.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mari  n'avait  aucun 
droit  sur  les  biens  paraphernaux  de  son  épouse  ;  il  ne 
pouvait  s'immiscer  dans  leur  administration  qu'avec 
le  consentement  do  la  femme.  Si  celle-ci  s'y  oppo- 
sait, le  mari  devait  s'absleuir  ;  seulement,  du  temps 


(1)  Papîn.,  1.  5J,  5  !•  ^  *  ^^  douât,,  et 
Ciijas  sur  celte  loi,  lib.  12,  Rcsp.  Papin, 

(2)  SenL,  lib.  7,  cap.  11. 

[ù)  Ulp.,  1.  9,  S  3,  D.,  De  jure  dotium. 

«V  49 
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des  empereurs  chrétiens,  on  voit  le  législateur  con- 
seiller aux  épouses  de  laisser  gouverner  les  biens 
extradotaux  par  leurs  maris,  elles  qui  ont  eu  assezde 
confiance  en  eux  pour  leur  confier  leurs  personnes({). 

3686.  L'usage  des  biens  paraphcrnaux  se  répan- 
dit dans  Tempire:  Ulpien  nous  apprend  qu'on  le 
pratiquait  dans  les  Gaules,  et  que  les  biens  extrado* 
taux  s'appelaient  pecu/ttim  (2). 

3687.  Dans  notre  ancien  régime,  les  pays  de 
droit  écrit  qui  adoptèrent  le  régime  dolol,  admirent, 
par  suite,  le  droit  de  la  femme  de  se  constituer  des 
paraphemaux;  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  et  ce 
que  Gujas  a  remarqué,  c'est  que,  dans  l'ancienne 
Aquitaine,  on  avait  conservé  à  ces  paraphemaux  le 
nom  de  pécule  (3). 

En  Normandie,  on  donnait  au  mot  paraj^iermd 
un  sens  particulier  et  fort  différent  de  la  significa* 
tion  qu'il  avait  ailleurs  (4).  Les  paraphemaux,  dans 
cette  province,  étaient  les  meubles  servant  à  Tusage 
delà  femme,  comme  lit,  robes,  linges  et  autres  choses 
semblables,  dont  le  juge  lui  faisait  la  distribution  à  la 


(i)  Théod.  et  Valent.,  ).  8,  C,  Depact,  couvent. 

(2)  L.  9.  5  3,  D..  De  jure  dohum. 

On  trouve  aussi  re  mot  dans  Popinien,  1.  51,51,D-» 
De  donaL 

(3)  Sur  la  loi  ôl,  §  I.  D.,  De  donaL  (lib.  12.  Resp,  Papm.)^ 

(4)  Ari.  395  de  la  coutume,  etBasnage  sur  cet  article. 
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mort  de  son  mari,  saîrant  sa  condition  et  son  état; 
Et,  comme  cette  allocation  ne  lui  était  faite  que  par 
grâce  et  commisération,  au  milieu  du  deuil  du  foyer 
domestique  privé  de  son  chef,  Loyseau  nous  apprend 
que  ce  paraphernal  de  la  femme  s'appelait,  par  gaus* 
série,  l  infernal  (i). 

3688.  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime dotal,  tout  ce  qui  est  dolal  est  paraphernal  :  on 
peut  recourir  à  ce  que  nous  «tods  dit  ci-dessus  des 
constitutions  dotales.  Les  choses  laissées  en  dehors 
de  la  constitution  dotale,  sont  du  domaine  parapher- 
nal de  la  femme. 

Et  ici  nous  ferons  remarquer  que  ce  n'est  qu'à 
côté  du  régime  dotal  qu'il  peut  se  trouver  des  para- 
phernaux.  En  effet,  dans  le  régime  de  la  commu- 
nauté, ou  même  de  la  non-conmiunautét  tous  les 
biens  de  Tépouse  sont  réputés  dotaux,  puisque  le 
mari  en  a  la  jouissance  et  l'administration  ;  au  con- 
traire, les  paraphernaux  sont  ceux  dont  la  femme 
s'est  réservé  la  jouissance. 

Au  surplus,  nous  n'examinerons  pas  avec  certains 
docteurs  s'il  y  a  une  différence  entre  les  biens  para- 
phernaux et  les' biens  exlradolaux  ;  si  les  parapher- 
naux ne  sont  pas  les  biens  que  b  femme  avait  en  se 
mariant  et  qu'elle  s'est  réservés,  tandis  que  les  biens 


(i)  Déguerpissemcnt,  liv.  2,  chap.  4,  n*  8. 

Basnage  rappelle  celte  citation  de  Loyseau  sur  Tar- 
ticle  395  de  la  coutume. 
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extradotaux  seraient  seulement  les  biens  échus  de- 
.  puis  le  mariage  et  non  compris  dans  la  dot;  ou  bien 
i>i  on  ne  devrait  pas  réserver  le  nom  de  paraphernaui 
à  ceux  dont  la  femme  a  donné  Tadministration  à 
son  mari,  le  nom  d*extradolal  devant  être  attribué 
ù  ceux  dont  elle  a  voulu  garder  Tadministration  . 
toutes  ces  questions,  nées  dans  les  écoles  d'autrefois, 
sont  oiseuses  ;  la  pratique  les  rejette  ;  Tusage  ne 
fait  pas  de  distinction  entre  les  biens  paraphernaux 
et  les  biens  extradotaux  (t). 

5689.  Ceci  nous  amène  à  parler  du  droit  de  la 
femme  sur  ses  paraphernaux. 

Nous  venons  de  le  dire  :  la  femhie  jouit  de  ses  pa- 
raphernaux, tandis  que  le  mari  jouit  de  la  dot  ;  mais 
le  droit  de  la  femme  sur  ses  paraphernaux  se  subor- 
donne, dans  le  Code  civil ,  à  la  puissance  maritale. 
La  femme  les  administre  :  elle  ne  peut  en  disposer 
qu'avec  Taulorisation  de  son  mari  (2).  La  jouissance 
lui  appartient;  mais  si  elle  veut  les  aliéner,  ou  pa- 
raître en  jugement  pour  des  contestations  qui  lou- 
chent à  la  propriété,  elle  trouve  devant  elle  Tautorité 
maritale,  sans  laquelle  elle  ne  peut  rien  faire  de 
valable. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  la  plupart  des  pays  de  droit 
écrit,  lesquels  n'admettaient  pas  la  puissance  mari- 


(i)  Deluca,  De  dote,  dise.  168,  n-2  à  5. 
(2)  Art.  217  et  1576. 
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laie  à  l'égard  des  biens  paraphernaux  (1).  La  femme 
pouvait  les  vendre,  les  donner  (2),  sans  rautorîsatioo 
du  mari  (3).  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Guy-Goquîlle  : 
«  Les  biens  paraphernaux  sont  ceux  que  la  femme 
»  a,  outre  sa  dot,  sans  congé  de  son  mari,  à  regard 
»  desquels  biens  elle  est  dame  de  ses  droits  et  en  peut 
»  disposer  (4).  »  Pourtant,  dans  les  pays  de  droit 
écrit  du  ressort  du  parlement  de  Paris,  on  exigeait 
Tautorisation  maritale  (5)  ;  il  en  était  de  même  dans 
le  ressort  de  Dijon  (6).  » 

3690.  Cette  disposition  qui  défend  à  la  femme 
d'aliéner  ses  paraphernaux  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  est  un  statut  personnel,  qui  a  saisi  la 
femme  du  jour  de  sa  promulgation.  C'est  dans  Tin- 
térôt  de  Tordre  public  que  la  femme  a  été  déclarée 
incapable  d'aliéner  ses  biens,  sans  l'autorisation  de 
son  mari  (7). 

3691.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  tous 


(1)  Pothier,  Puissance  du  mari,  .n*  iO. 

(2)  L.  8,  C,  Depactis  conventis,  et 
L.  6,  C,  De  revoc.  donat.  • 

(3)  Bretonnier,  Quesi,  alph,,  v*  Paraphernaux. 

(4)  Instit,  au  droit  français,  T.  des  droits  des  gens  mariés. 

(5)  Bretonnier,  /oc  cit„  et  Argou,  liv.  3,  chap.  8. 

(6)  W. 

(7)  Limoges,  22  juin  1828  (Dalloz,  29,  2,  67). 
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les  actes  qu'entraîne  le  pouvoir  d'admînislrer,  car  ce 
serait  nous  jeter  dans  d'inutiles  répétitions  (1)  ;  il 
nous  suffira  de  rappeler  en  gros  que  la  femme  peut 
affermer,  disposer  des  récoltes,  recevoir  les  rentes, 
donner  quittance  des  capitaux (2),  les  placer  sur  hypo- 
thèque ou  chez  les  banquiers  (3),  vendre  les  meubles 
périssables,  etc.,  etc. 


3692.  Mais  elle  ne  peut  pas  aliéner  sans  Tauto- 
risation  du  mari  ;  et  par  aliénation  on  entend  ici 
les  aliénations  indirectes  résultant  d'emprunts,  en- 
gagements, obligations.  Pour  tout  cela,  l'autorisation 
maritale  est  nécessaire. 

Peut-elle,  sans  autorisation,  donner  quittance  d'un 
capital  paraphernal  qu'on  lui  rembourse  et  qui  était 
hypothéqué,  et  par  suite  donner  mainlevée  de  Thy- 
pothéque,  désormais  éteinte  par  ce  payement? 

L'affirmative,  décidée  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin  du  19  janvier  1810,  nous  paraît  certaine  (4) 
et  nous  ne  partageons  pas  sur  cette  question  les  scru- 
pules de  MM.  Benoit  (5)  et  Odier  (6).  La  femme  qvà 


(1)  V.  le  comm.  de  Part  4449. 

(2)  Turin,  19  janvier  1810  {Dalloi,  t  10,  p.  371  ; 

Defill.,  3,  2, 189), 
(5)  M.  Odier,  t  3,  n«  1448. 

(4)  HH.  Dailoz,  loc.  cU, 

Devill.,  loe,  cit. 

(5)  P.  38  et  suiv. 

(6)  T.  3,  nM452. 
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reçoit  ce  qui  lui  est  dû  n'aliène  pas,  et  il  est  évident 
que  la  radiation  de  Thypothèque  n*est  pas,  en  pareil 
cas,  un  acte  d'aliénation  (1). 

3693.  La  femme  qui  aliène  ses  paraphernaux  est- 
elle  obligée  d'en  faire  remploi  ?  Peut-on  appliquer 
au  mari  l'art.  1450  du  Code  civil? 

Si  le  contrat  de  mariage  porte  que  la  femme  ne 
sera  pas  tenue  à  faire  de  remploi  et  qu'elle  peut  tou- 
cher librement  le  prix  de  l'immeuble  paraphernal 
par  elle  aliéné,  il  n'est  pas  douteux  que  rien  ne  sau- 
rait la  priver  de  ce  droit ,  ni  le  mari ,  ni  la  justice 
suppléant  le  mari  (2).  Le  mari  n'a  pas  à  craindre  la 
responsabilité  écrite  dans  Tart.  1450  du  Gode  civil  : 
le  contrat  de  mariage  a  fait  cesser  cette  garantie. 

Mais  qiddjuris  si  le  contrat  do  mariage  est  muet'^ 
peut-on  transporter  dans  le  régime  dotal  l'arl.  1450, 
fait  pour  le  régime  de  la  communauté  (3)  ?  nous  avons 
traité  ce  point  dans  notre  commentaire  de  l'arti- 
cle 1450. 

5694.  Nous  avons  aussi  examiné  dans  ce  com- 
mentaire la  question  de  savoir  si  l'art.  1450  est  ap- 
plicable au  mari  qui  autorise  l'aliénation  du  para- 
phernal ;  nous  y  renvoyons  (4). 


(1)  Mon  comm.  des  Hypothèques,  t.  3,  n'  738  bis. 

(2)  Bordeaux,  24  août  1830  (Dalloz,  31,  2,  63). 

(3)  V.  9Ûprà,  n**'  1459  et  suiv. 

(4)  H^  1459.  et  infrà,  n"  3704  et  3705. 
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3695.  Nous  avons  dit  que  la  femme  a  la  jouis- 
sance et  l'adminislralion  de  ses  paraphernaux. 

Mais  elle  peut  les  déléguer  à  son  mari;  c'est  ce 
que  nous  verrons  dans  les  art.  1577  et  1578  du  Code 
civil. 


3696.  A  côté  des  droits  de  la  femme  sur  ses  para- 
phernaux, elle  a  des  obligations  qui  en  sont  le  corré- 
latif. 

Si  tous  ses  biens  sont  stipulés  paraphernaux ,  la 
femme  contribue  aux  charges  du  mariage  jusqu'à  con- 
currence du  tiers  de  ses  revenus  (1)  [  art.  1575].  I>a 
séparation ,  établie  par  son  contrat  de  mariage  ,  ne 
Tempêche  pas  d'êlre  épouse  et  mère,  et  d'être  assu- 
jettie à  l'obligation  naturelle  d'en  remplir  les  devoirs: 
it  faut  qu'elle  porte  sa  part  à  la  vie  commune  (art. 
205  du  Code  civil). 

3697.  Toutefois,  le  contrat  de  mariage  peut  chan- 
ger le  chiffre  de  celte  part.  Si  le  mari  est  pauVre,  il 
peut  être  convenu  que  la  femme  supportera ,  par 
exemple,  les  deux  tiers.  L'art.  1575  ne  s'est  arrêté 
à  la  proportion  du  tiers  des  revenus,  que  dans  l'ab- 
sence de  conventions  spéciales. 

3698.  On  demande  s'il  serait  permis  a  une  femme 
de  stipuler  par  son  contrat  de  mariage  qu'elle  ne 


(I)  Suprà,  art.  1537  et  n«  228?. 
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contribuera  pas  aux  charges  du  mariage  :  je  le  pense^ 
sauf  toutefois  le  retour  à  l'art.  203  du  Gode  civil  si 
les  nécessités  du  ménage  venaient  à  l'exiger.  Un 
mari  a  de  très-grands  biens  ;  une  femme  n'apporte 
qu'un  petit  immeuble  paraphernal  :  on  conçoit  à  mer- 
veille qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  légitime  et  équi- 
table des  parties  de  réserver  à  la  femme  lu  possession 
exclusive  de  cet  objet,  sans  être  tenue  de  contribuer 
aux  charges  du  ménage,  largement  soutenues  par  la 
fortune  du  mari.  Mais  supposons  que,  par  des  événe- 
ments imprévus,  le  mari,  riche  dans  l'origine,  tombe 
ensuite  en  déconfiture  :  il  n'y  a  pas  de  clause  matri- 
moniale qui  dispense  la  femme  de  faire  tourner  son 
avoir  au  soutien  de  la  famille  ruinée,  conformément 
à  l'art.  205  du  Gode  civil. 

3699.  L'art.  1575,  qui  fixe  la  contribution  de  la 
femme  au  tiers  de  ses  revenus,  n'est  applicable  de 
droit  qu'au  cas  où  tous  ses  biens  sont  paraphernaux. 

Mais,  quand  avec  les  biens  paraphernaux  il  y  a 
des  biens  dotaux,  les  paraphernaux  ne  contribuent 
pas  ;  car  le  mari ,  en  recevant  la  dot,  a  contracté  » 
par  une  convention  à  forfait ,  l'obligation  de  sup- 
porter seul,  et  même  sur  ses  biens  personnels,  les 
charges  du  mariage. 

Ils  ne  pourraient  contribuer  que  lorsque  la  dé- 
tresse du  mari  l'empêcherait  de  remplir  son  obli- 
gation ,  auquel  cas  on  arbitrerait  ex  œquo  et  bono  la 
part  conlribuiive  de  la  femme;  c'est  l'art.  203  qu'on 
appliquerait  et  non  l'art.  1575. 

il  est  si  vrai  que,  malgré  le  traité  à  forfait  du  mari. 
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les  paraphernnux  doivent,  suivant  l'exigence  des  cas, 
venir  au  secours  du  ménage,  que  Fart.  1558,  §  3, 
du  Code  civil  suppose  qu*oû  peut  aller  jusqu'à  ven- 
dre les  paraphernaux  pour  sauver  la  dot  menacée 
dans  son  existence  par  les  nécessités  impérieuses 
de  la  famille. 


3700.  La  femme  paraphernale  qui,  d'après  Tart. 
1575,  est  tenue  de  fournir  le  tiers  de  ses  revenus  au 
ménage  ,  devient  pensionnaire  de  son  mari ,  ainsi 
que  nous  Tavons  dit  sur  Tart.  1537:  c'est  une  pen- 
sion qui  est  versée  dans  les  mains  du  mari,  lequel  est 
maître  du  ménage  et  en  a  la  direction  et  l'adminis- 
tration. 

Article  1577. 

Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari 
pour  administrer  ses  biens  paraphernaux,  avec 
charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits,  il  sera 
tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire. 


Article  1578. 

Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de 
sa  femme,  sans  mandat,  et  néanmoins  sans  op* 
position  de  sa  part,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution 
du  mariage,  ou  à  la  première  demande  de  la 
femme^  qu'à  la  représentation  des  fruits  exis^ 
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tants^  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui 
ont  été  consommés  jusqu'alors. 


Article  ^579. 

Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  mal- 
gré l'opposition  constatée  de  la  femme^  il  est 
comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits  tant  exis- 
tants que  consommés. 

SOMMAIRE. 

3701.  De  radœinistration   des  paraphernaux  par  mandat 

exprès  ou  ticite  donné  au  mari. 
5702.  Du  mari  qui  s'en  empare  par  aulorilé. 
o703.  Du  mari  qui  pousse  sa  femme  à  aliéner  ces  biens  ;  de 

sa  responsabilité  en  pareil  cas. 

5704.  De  la  responsabilité  du  mari  qui  a  donné  quittance 

de  sommes  paraphernales   conjointement   avec  sa 
femme. 

5705.  De  la  responsabilité  du  mari  qui  s'est  borné  à  autori- 

ser son  épouse. 

5706.  Do  cas  où  la  femme  a  donné  a  son  mari  un  mandat 

exprés  pour  administrer. 

5707.  Doit-il  rendre  compte? 

5708.  Suite. 

5709. .  Du  mandat  tacite  du  mari. 
3710.  Le  mari  est  le  procureur-né  de  la  femme.  . 
5711.  La  femme  peut  faire  cesser  le  mandat  tacite. 
3712.  Conséquence  de  cette  révocation.  De  la  révocation  du 
mandat  exprés. 
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57Jo.  Du  cas  où  le  mari  s*est  emparé  de  l'administration 

malgré  sa  femme. 
3714.  De  Topposition  de  la  femme. 


COMMENTAIRE. 

3701 .  Les  articles  précédents  nous  ont  montré  la 
femme  administrant  elle-même  ses  paraphernaux. 
Mais  il  arrive  bien  souvent  que  la  femme  s'en  remet 
à  son  mari  de  la  gestion  de  ses  intérêts  exlr^dotauj. 
En  qui  placerait-elle  mieux  sa  confiance  qu'en  celui 
a  qui  elle  a  confié  sa  personne  (1)  ? 

Le  mandat  du  mari  peut  être  exprès  :  c'est  le  cas 
prévu  par  l'art.  1577.  —  Il  peut  être  tacite  :  c'est  le 
cas  prévu  par  l'art.  1578.  Nous  examinerons  succes- 
sivement ces  deux  situations.  Ensuite  nous  nous  oc- 
cuperons du  cas  où  le  mari  »  usant  de  prépotence, 
s'immisce ,  malgré  sa  femme,  dans  l'administration 
des  paraphernaux  :  c'est  le  cas  de  l'art.  1579. 

3702.  Mais,  avant  d'entamerce  sujet,  nous  ferons 
remarquer  que  ces  trois  articles  n*ont  en  vue  que  l'ad- 
ministration pure  et  simple  des  biens  extradotaux 
par  le  mari.  Ils  ne  s'occupent  pas  de  la  responsabi- 
lité qui  pèse  sur  lui,  pour  la  disposition  même  de  ces 
biens.  Il  est  même  à  considérer  qu'il  n'y  a  dans  notre 


(1)  Swpià.  n»3685. 

V.  la  loi  8,  Q.,DepacL  cornent. 
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seclion  aucune  disposition  qui  s'applique  à  la  res- 
ponsabilité du  mari  pour  les  actes  de  disposition  et 
d^aliénation  des  paraphcrnaux  auxquels  il  a  con- 
couru. C'est  une  lacune  qu'il  faut  combler  avec  les 
principes  généraux. 

5705.  Quand  le  mari  se  saisit,  malgré  sa  femme, 
de  Tadministration  des  paraphcrnaux,  c'est  par  une 
usurpation  caractérisée  qu'il  arrive  à  ce  but.  Mais 
quand  il  la  pousse  à  des  actes  de  disposition  dont  il 
a  l'intention  de  proCter,  c'est  plutôt  par  des  moyens 
détournés  et  par  l'ascendant  de  la  puissance  maritale 
qu'il  agit  sur  son  esprit  et  ses  résolutions  ;  il  conseille 
une  aliénation  et  l'autorise  ensuite,  parce  qu'il  espère 
en  toucher  le  prix  ;  il  assiste  sa  femme  dans  un  rem- 
boursement de  sommes  paraphernales^  parce  qu'il 
suppose  que  la  confiance  de  la  femme  laissera  ce  ca- 
pital entre  ses  mains.  Le  mari  est  le  plus  fort  ;  il  a 
l'autorité  :  la  loi  se  méfie  des  actes  dans  lesquels  il 
intervient  sans  une  absolue  nécessité  ;  elle  l'oblige  à 
rendre  compte,  parce  qu'elle  suppose  qu'il  a  profilé 
de  l'acte  dans  lequel  il  est  venu  figurer.  «  Mulicr, 
dit  Menochius  (1),  est  subjecla  viro,  ut  copiosè  disse- 
rit  Tiraquclltts  (2)  ;  et  proptereày  cum  ipsi  viro  cxhi- 
hère  debeat  revcrentiam ,  consensisse  dicilur,  ut  magia 
placcat  viro,...  El  hoc  quidem  comprobat  ipsa  qiioti^ 


(l)  Deprœsumpt,,Z,22. 

C2)  De  legib,  ci^mub,,  lib.  7,  n"  2  et  3. 
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diana  exfperientia ,  quant  rêrwn  omnium  magistNm 
appellat  summus  pmtifex.  » 

3704.  C'est  par  suite  de  ces  idées  que  le  mari  est 
responsable  des  sommes  paraphernales  dont  il  a 
donné  quittance,  alors  même  que  sa  femme  aurait 
apposé  sa  signature  sur  cette  même  quittance  (f  ). 
Il  est  présumé  avoir  reçu  la  totalité  de  la  somme  et 
l'avoir  employée  à  son  profit  (2).  Le  président  Fane 
parle  de  quelques  doutes  suscités  à  ce  sujet  par  de 
bons  esprits  (3)  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'y  arrêter  (4). 
La  femme  est  dans  un  état  de  dépendance  qui  anls- 
rtse  à  penser  que  le  mari  ne  s'est  pas  départi  du  réie 
qui  appartient  à  sa  supériorité.  Qu'importe  sa  signa- 
ture? elle  a  pu  être  exigée  par  le  débiteur  à  titiede 
garantie  ;  elle  ne  sert  de  rien  pour  régler  les  rappofb 
du  mari  et  de  la  femme. 

Le  mari  est  donc  responsable  jusqu'à  ce  qs'il 
prouve  que  les  sommes  reçues  ont  été  employées 
pour  la  femme  ou  par  elle,  et  qu'elles  ont  tourné  à 
son  profit.   ' 


(1)  Suprà,  n-  1445,  1459  el3694. 
(2;  Arg.  de  1  art.  1450  C.  ci?. 
[Z)  Code»  5,  7,  8. 

V.  aussi  Menocbins,  De  prœsumpt.,  3, 22. 
(4)  Favre.  Code,  5,  7,  8. 

Dumoulin.  De  usitris,  quest  38,  n»  288. 

Vedel  sur  Calelan. 

Lapeyrére.  leltreP,  n*  125. 

Agen,  19  juillet  1832  (Dalloz,  32, 2, 153). 
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3705.  Qiro  si  le  mari  n'avait  comparu  aux  actes 
que  pour  autoriser  sa  femme,  laquelle  seule  aurait 
donné  quittance,  quelques-uns  pensent  qu'il  en  serait 
autrement,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  circonstances 
de  nature  à  prouver  que  la  femme  a  remis  à  son  mari 
les  sommes  reçues,  ou  que  celui-ci  en  a  profité  en 
toutou  en  partie.(i). 

Mais  nous  opposons  à  cette  jurisprudence  le  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  1450  du  Code  civil,  qui 
rend  le  mari  responsable,  si  la  vente  du  propre  de 
la  femme  a  été  faite  en  présence  du  mari  et  de  son 
consentement.  Nous  avons  vu  ci- dessus  (2)  que  cet 
article  est  fondé  sur  des  idées  qui  s'appliquent  aussi 
bien  au  régime  paraphernal  qu'à  tous  les  autres  ré- 
gimes. 

Nous  posons  donc  en  règle  générale  que  le  mari 
doit  le  remploi  des  aliénations  paraphemales  qui  ont 
été  faites  avec  son  consentement  et  son  autorisation. 
Il  est  censé  avoir  reçu  les  deniers  du  prix  ;  il  faut 
qu'il  en  fasse  compte  à  la  femme  par  le  remploi. 
Qu'importe  que  son  nom  ne  figure  pas  dans  la  quit- 
tance? c'est  parce  que,  comme  ledit  Loyseau,  il  a 
voulu  faire  le  fin.'  Maître  de  raulorisalion,  il   ne 


(i)  Arg,  d'un  arrêt  d'Agcn  du  31  janvier  1832  (Dallez,  32, 
2,154), 
Et  anlres  arrêts  cités,  suprà,  n*1459. 
(2)  Suprà,  n«  14C0,  et  M.  Dallez,  foc.  cit. 
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fa  donnée  que  pour  en  profiler  (1).  Il  fallait  qu'il 
refusât  son  autorisation  ,  s'il  voulait  qu'on  le  tint 
pour  étranger  à  Taffaire. 

5706.  Venons  maintenant  à  Timmixtion  du  mari 
dans  Tadministration  des  paraphernaux. 

Et  d'abord  supposons  que  la  feonme  a  donné  un 
mandat,  cas  prévu  par  Tari.  1577. 

Le  mandat  donné  par  la  femme  peut  contenir  la 
clause  que  le  mari  rendra  compte  des  fruits,  et  il 
faut  alors  que  le  mari  se  conforme  à  celte  obligation 
comme  tout  autre  mandataire.  Quelque  iontiance 
que  la  femme  ait  mise  en  lui,  elle  veut  voir  clair  dans 
ses  revenus  ;  elle  n'en  veut  rien  perdre.  Et  le  mari 
qui  a  accepté  ce  mandat  est  tenu  de  s'y  conformer. 

3707.  Si  le  mandat  donné  au  mari  ne  porte  pas 
l'obligation  de  rendre  compte,  le  mari  est  censé  n'y 
être  pas  obligé.  C'est  assurément  une  grande  déro- 
gation aux  règles  ordinaires  du  mandat,  d'après  les- 
quelles tout  mandataire  doit  rendre  compte.  Mais 
cette  exceplion  s'explique  par  la  situation  des  par- 
ties, par  la  communauté  d'intérêts  et  par  rintimité 
de  leurs  rapports  (2). 

La  femme  est  censée  avoir  donné  mandat  a  son 
mari  non-seulement  pour  toucher  les  fruits  desesps* 


(1)  Sttprd,  nM  457. 
Lebrun,  p.  305. 

(2)  Arg.  de  l'art.  1578. 
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raphernaux,  mais  encore  pour  les  employer  aux  be-- 
soins  du  ménage  et  à  ses  propres  besoins  (1):  et 
usuras*  qxiidem,  dit  Juslinien,  circa  se  et  uxorem  expen^ 
dere  (2).  On  suppose  que  la  femme  a  su  quelles 
étaient  les  dépenses  du  ménage  et  les  sacrifices  du 
mari,  et  que,  comprenant  la  nécessité  d'y  conlribuer, 
elle  a  voulu  que  les  fruits  fussent  pour  lui  une  in- 
demnité. Il  faut  donc  rejeter  les  distinctions  par 
lesquelles  les  anciens  docteurs,  s'écartant  de  la  cons- 
tiUUion  de  Justinien,  avaient  fait  là-dessus  un  droit  à 
leur  manière,  et  hérissé  de  difficultés  sans  nombre 
une  matière  si  simple  (3).  Le  mandat  pur  et  simple 
fait  supposer  que  la  femme  a  voulu  que  les  fruits  de 
ses  paraphernaux  fussent  employés  aux  besoins  à\x 
ménage.  Et,  comme  elle  a  su  qu'elle  en  devait  pro* 
fiter,  il  n'a  pas  été  dans  son  intention  d'en  demander 
un  compte  (4). 

Il  serait  possible  pourtant  que  le  mari  eût  appli- 
qué les  fruits  des  paraphernaux  à  ses  propres  besoins 
plutôt  qu'aux  besoins  communs.  Mais  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  lui  en  demander  compte,  ainsi 
qu'on  le  voulait  daas  l'ancien  droit.  Il  est  dans  la 


(1)  Menoch.,  Deprœîumpt,  5.  9,  1  et  2. 
Bretonnier,  QuesL  alphab,^  V  Paraphernal. 

(2)  L.  VIL,  C,  De  pacL  convenl, 

(3)  Deluca,  De  dote,  dise.  168,  n''  14  cl  suiv. 
V.  Bretonnier,  loc  cit, 

(4)  MM.  Touiller,  t.  14,  n*36l. 

Odier,  t.  3,  n»  1483, 
IV.  50 
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pensée  du  Gode  civil  de  couper  court  à  des  recher- 
ches qui  pourraient  dégénérer  en  vexations  (1).  Le 
mari  est  censé  avoir  rendu  un  compte  amiable  au 
fur  et  à  mesure  (2). 

3708.  Il  n*y  a  pas,  du  reste,  de  différence  à  faire 
entre  le  naari  d'une  femme  qui  a  des  enfants  d'un 
premier  lit,  et  celle  qui  n'en  a  pas.  On  a  cependant 
prétendu  qu'il  fallait  en  établir  une ,  sous  prétexte 
que,  lorsque  la  femme  qui  a  des  enfants  du  premier 
lit  laisse  le  mari  jouir  des  paraphernaux',  elle  lui  fait 
un  avantage .  Cette  prétention  n'est  pas  soutena- 
ble  (3).  La  loi  ne  veut  pas  qu'on  se  livre  à  des  recher- 
ches aussi  difiiciles  qu'odieuses  sur  l'usage  que  le 
mari  a  fait  des  fruits  des  paraphernaux.  Or,  cette  rai- 
son de  bienséance  milite  surtout  quand  il  y  a  des 
enfants  d'un  autre  lit. 

3709.  Si  le  mari  n'a  pas  un  mandat  exprés» il 
peut  avoir  un  mandat  tacite.  L'art.  1578  en  suppose 
la  possibilité,  et  il  lui  donne  les  mêmes  effets  qu'au 
mandat  exprés  dans  lequel  la  charge  de  rendre 
compte  n'est  pas  écrite  ;  d'où  il  suit  que  le  mari 
n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  des  fruits  consom- 
més, et  qu'il  ne  doit  compte  que  des  fruits  ci- 
tants. 


(1)  V.  rart.  i559  du  Code  civil. 

(2)  Suprà,  n*  229G. 

^)  Cass  ,  req.,  19  déceiobre  184S  (DerilL,  43, 1, 165). 
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3710.  Le  mari  est  le  procureur-né  de  sa  femme  (1): 
ainsi  le  veulent  l'amitié  et  la  qualité  de  mari  (2). 
Le  mandat  à  lui  donné  pour  administrer  les  para- 
phemaux,  s'induit  donc  facilement  des  circonstances, 
de  la  remise  des  tibre8(3),de  la  double  signature  du 
mari  et  de  la  femme  dans  les  baux,  quittances  et  autres 
actes  relatifs  aux  paraphernaux  (4) ,  de  la  jouis* 
sance  et  possession  du  mari  sans  opposition  de  la 
femme  (5). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  femme  est  cen- 
sée avoir  abandonné  à  son  mari  la  jouissance  dé  ses 
paraphernaux,  quand  elle  stipule  une  société  d'ac- 
quêts, nous  l'avons  examinée  au  n""  1900,  auquel  nous 
renvoyons. 

3711.  La  femme  peut  faire  cesser  le  mandat 
tacite  (6).  Â  partir  de  son  opposition,  le  mari  est 
tenu  de  lui  rendre  compte  des  fruits  non  consom* 
mes  au  moment  de  cette  opposition  et  de  tous  ceux 
qu'il  a  consommés  depuis.  Il  devait  s'arrêter,  en  effet, 


(1)  L.21,  C,  De  procura/. 

(2)  Furgole,  Quest.  sur  les  danoL,  quest  25,  n"*  19. 
Gregorius  Tholosanus,  Syntagm.  juris^  9, 17,  8. 

(3)  L.  11^  C,  DepacL  content, 

(4)  Bretonnier,  loc.  ciL 

(5)  Arg.  de  la  loi  2,  S  2,  U.,  SoUU.  mafrin^ 
Bretonnier,  hc.  cU, 

(6)  Furgole,  loc.  cit. 
BretoDDier,  loc.  cit. 
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dès  Pinslant  que  la  volonté  de  sa  femme  lui  était 
connue.  Non  debuil  consumerez  dit  Gujas,  quoi  sciebtU 
esse  alienum(l). 

5712.  Et  puisque  la  femme  peut  révoquer  son 
manilat  tacite ,  elle  peut  aussi  révoquer  son  mandat 
exprès. 

Cependant  ce  dernier  point  exige  une  distinc- 
tion; car  le  mandat  n*est  révocable  que  s'il  a  été 
donné  pendant  le  mariage,  mais  il  est  irrévocable 
lorsqu'il  a  été  donné  par  contrat  de  mariage  (2). 

3712.  Quand  le  mandat  est  irrévocable  par  la  rai- 
son que  nous  venons  de  donner,  et  que  le  mari  vient 
à  mal  gérer,  la  femme  aura-t-elle  la  ressource  delà 
séparation  de  biens?  rafûrmative  est  enseignée  par 
M.  B3noU  (5),  et  la  négative  par  M.  Odier  (4).  Ce 
dernier  auteur  s'appuie  sur  ce  que  la  séparation 
n^est  autorisée  que  lorsque  la  gestion  du  mari  met 
la  dot  en  péril  (art.  1563),  et  qu'il  s'agit,  ici,  non 
d'un  péril  de  la  dot,  mais  d'un  péril  des  parapher- 
naux.  Nous  préférons  ro|)inion  de  M.  Benoit  :  le  mot 
dot  n'a  pas  toujours  le  sen^  strict  que  lui  donne 
M.  Odier;  ce  mot,  dans  son  acception  la  plus  éten- 


(1)  Sur  le  Code.  Depact.  convent. 

(2)  MM.  Odier.. t  3,  n*  1479. 

Itodière  et  Pont,  (•  i,  n*  67. 

(3)  Des  Parapheruaux,  n*  136. 

(4)  T.  3,  n«  1479. 
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due,  signifie  le  bien  de  la  femme,  quel  que  soit  le 
régime  sous  lequel  elle  est  mariée  (1) ,  et  je  ne  sau- 
rais croire  qu'il  faille  lui  donner  ici  une  significa- 
tion plus  restreinte.  M.  Odier  essaie  de  consoler  la 
femme  en  lui  ofl'rant  le  secours  de  Thypothéque  lé- 
gale. Â  me rveillcy quand  le  mari  a  des  propres;  mais 
lorsqu'il  n'en  a  pas? 

3713.  Arrivons  au  cas  où  le  mari  jouit  des  pa- 
raphernaux,  malgré  sa  femme.  Il  est  alors  posses- 
seur de  mauvaise  foi  :  il  prend  la  chose  d'autrui, 
comme  le  dit  Cujas.  Il  doit  donc  rendre  les  fruits 
consommés  et  les  fruits  extanis  (2^. 

3714.  Pour  constater  l'opposition  de  la  femme, 
nous  nlrons  pas  jusqu'à  exiger  un  acte  judiciaire. 
Il  ne  faut  pas  aigrir  les  relalions  matrimoniales  et 
attiser  entre  époux  le  feu  de  la  discorde.  Toute 
preuve  écrite  qui  témoignera  indubitablement  de  la 
résistance  de  la  femme  et  de  l'usurpation  du  mari 
devra  être  prise  en  considération  (3). 

On  ne  confondra  pas  avec  une  opposition  sérieuse 
de  la  femme  un  dissentiment  passager  et  promp- 


tl)  Supi'à,  n-  149  et  5003. 

(2)  Suprà,  u*57ll. 

(3)  MM.  Benoît,  n"  225. 

Odier,  nM493* 
Contra,  MM.  Touiller,  1. 14.  n-504. 
Mallevjlle  surTart.  1579. 
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tement  oublié,  une  voloBté  d'un  instant  et  depuis 
abandonnée. 

Si  la  femme  avait  agi  avec  une  résolution  ferme 
et  hautement  exprimée,  il  ne  faudrait  pas  lui  faire 
un  reproche  de  ne  Tavoir  pas  réitérée  par  la  suite. 
Elle  a  pu  vouloir  éviter  les  querelles  et  les  fâ- 
cheux éclats  ;  il  lui  suffisait  d'avoir  constaté  son 
droit.  La  mauvaise  foi  du  mari  existe;  il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  qu'il  ne  puisse  pas  faire  les 
fruits  siens  (1). 


Article  ^380. 

Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux  est 
tenu  de  toutes  les  obligations  de  Tusufruitier. 

SOMMAIRE. 

5715.  Des  obligations  dn  mari  qui  jouit  des  para phernaux. 
3716.  De  rhypothèque  de  la  femojepour  sûreté  deraccom* 

plissemeut  des  obligations  du  niari. 
5717.  La  femme  dont  les  paraphernaux  ont  été  aliénés  par 

le  mari  a  action  pour  faire  révoquer  cette  aliénation. 
Peut-elle  exercer  celte  action  pendant  le  mariage  ? 


(1)  MM.  Toullier,  t.l4.n*36;5. 
Benoît,  n-  250. 
Odier,  t.  3,  »•  1495. 
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COMMENTAIRE. 

« 

37i5.  L'art.  1580  reproduit»  en  ce  qui  concerne 
les  paraphernaux»  les  principes  de  la  responsabilité 
imposée  au  mari  en  ce  qui  concerne  les  biens  dotaux 
(art.  1562).  Il  ne  saurait  donc  nous  arrêter  long- 
temps, et  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  des  régies 
déjà  développées  avec  des  détails  suffisants. 

3716.  Nous  n'ajouterons  qu'un  mot:  c'est  que 
pour  ses  paraphernaux  la  femme  a,  outre  son  action 
personnelle  en  responsabilité»  une  action  hypothécaire 
résultant  de  son  hypothèque  légale.  Cette  hypothèque 
est  dispensée  d'inscription  (1).  Nous  en  avons  traité 
dans  notre  commentaire  des  Hypothèques. 

3717.  Si  le  mari  a  aliéné,  sans  mandat,  le  para- 
phernal  de  son  épouse,  celle-ci  a  une  action  contre 
les  tiers  détenteurs.  Il  y  a  vente  de  la  chose  d'autrui 
(art.  1599). 

Hais  la  femme  peut-elle  intenter  cette  action 
pendant  le  mariage?  si  Ton  consulte  les  analogies 
tirées  de  l'art.  1560  et  de  la  vente  du  fonds  dotal, 
l'action  de  la  femme  ne  s'ouvre  qu'après  la  dis- 
solution du  mariage,  ou  par  la  séparation  de 
biens  (2) .  Il  en  est  de  même  quand  le  mari;  sans 


(1)  Mon  comm.  des  Hypothèques,  t.  2,  nMOl. 

(2)  Suprà,  n;  3541. 
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la  volonté  de  sa  femme,  a  aliéné  ie  propre  de  celle- 
ci  (i).  Mais  ces  analogies  sont-elles  bien  concluantes? 
Quand  il  s'agit  d'un  bien  dotal,  la  femme  trouve  en 
avant  de  soi  le  mari,  qui  est  quasi  propriétaire  de  la 
dot,  et  qui,  d'après  l'art  1549,  est  maître  de  toutes 
les  actions  dotales  pendant  le  mariage.  Quand  il  s'a- 
git de  la  vente  de  son  propre,  elle  rencontre  encore 
le  mari,  qui  a  la  jouissance  de  cette  chose,  et  elle  est 
écartée  par  le  défaut  d'intérêt  (2).  Mais  il  en  est  au- 
trement des  paraphernaux.  Les  actions  parapher- 
nales  appartiennent  à  la  femme;  elle  peut  donc  les 
exercer  sans  obstacle  légal  (5).  La  jouissance  lui  ap- 
partient aussi  ;  elle  peut  donc  s'en  prévaloir.  Il  est 
vrai  que  son  droit  sera  souvent  gêné  et  paralysé  par 
l'influence  du  mari.  Nous  l'accordons;  mais  tout  ce 
qui  résultera  de  là,  c'est  que  la  prescription  ne 
courra  pas  pendant  le  mariage  (art.  2256,  §  2).  Que 
si  la  femme  est  assez  forte  pour  lutter  contre  la  pré- 
jpotence  maritale,  ou  même  si  le  mari,  reconnaissant 
sa  faute,  ne  lutte. pas  contre  son  action,  elle  pourra 
Tintenter  pendant  le  mariage  avec  l'autorisation  ma- 
ritale, ou  avec  Tautorisalion  de  justice.  Où  en  serait- 
on  s'il  fallait  attendre,  de  toute  nécessité,  la  dissolu- 
tion du  niariage  ?  le  paraphernal  aliéné  est  peut-être 
l'unique  ressource  du  ménage  ! 


<i)  Su/wd,  n*988. 

(2)  Id. 

(3)  M.  Odier,  t.  3,  n*  H99. 
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Disposition  parliculière. 

Article  i  584  • 

En  se  soumettant  au  régime  dotal^  les  époux 
peuvent  néanmoins  stipuler  une  société  d'ac- 
quéls,  et  les  effets  de  cette  société  sont  réglés 
comme  il  est  dit  aux  articles  1 498  et  4  499. 

SOMMAIRE. 

5718.  Une  société   d'acquêts    peut  être  jointe  au  régime 
dotal.  Renvoi. 

COMMENTAIRE. 

3718.  Nous  avons  traité  de  la  société  d'acquêts 
dans  fe  commentaire  des  art.  1498  et  1499  (1)  ;  nous 
avons  examiné,  au  point  de  vue  du  régime  dotai,  les 
questions  qui  s'y  rattachent  :  le  commentaire  de  Tar- 
ticle  1581  est  donc  déjà  fait,  et  nous  y  renvoyons  (2). 


(1)  Suprà,  n**  1851  et  suiv. 

(2)  INous  rappelons  ici  qu'il  existe  sur  les  anciennes  so- 
ciétés d'acquêts,  pratiquées  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bordeaux,  un  excellent  traité  de  M.  Tessier,  que  nous  avon^i 
souvent  cité.  On  le  consultera  avec  fruit. 

FIN. 
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V   Addition   au   n*  212. 

Nous  avons  vu  au  n*  212  que  la  chambre  civile  d6 
la  Cour  de  cassation  avait  été  saisie^  par  un  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  rendu  à  mon  rapport,  de  la 
question  relative  aux  partages  anticipés  de  commu- 
nauté. Depuis  l'impression  de  notre  ouvrage,  la  Cour 
de  cassation  a  rendu  son  arrêt  définitif  le  15  no* 
vembre  1849,  en  cassant Tarrêt  de  la  Gourd' Âmieiu 
(Droit  du  1'^  décembre  1849) 


2*  Addition  au  commentaire  de  Vart.  1408. 

Nous  avons  enseigné  aux  numéros  641  et  661  que 
la  présomption  de  propre  qui  résulte  de  cet  article 
n'est  applicable  que  lorsque  Tachât  de  la  part  indi- 
vise fait  cesser  l'indivision.  Voici  un  arrêt  qui  con- 
firme expressément  cette  doctrine  en  décidant  que, 
lorsque  Tachât  ne  fait  pas  cesser  l'indivision,  il  est 
censé  fait  pour  la  communauté. 

La  femme  Dutheil  s'était  mariée  à  Moyaux  (Caha- 
dos)  sous  le  régime  dotal,  avec  constitution  de  tous  ses 
biens  immeubles^  présents  et  a  venir,  et  avec  réserve 
d'aliéner  moyennant  remplacement.  Les  époux 
avaient  également  stipulé  une  société  d'acquêts. 
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Pendant  son  mariage,  elle  recueillit  21/300  dans 
la  succession  de  Nicolas  Mabon,  son  oncle,  décédé  à 
Paris.  Bientôt  après,  les  époux  Dutheil  achetèrent 
les  droits  d'un  cohéritier^  Pierre- Charles  Mabon,  se 
montant  à  105/500  dans  la  succession  du  même 
Nicolas  Mabon. 

De  cette  succession  dépendait  une  maison  sise  à 
Paris;  elle  futlicitée  et  achetée  par  Lebouleux.  Ce- 
lui-ci paya  son  prix,  et  remit  aux  époux  Dutheil 
i307  fr.  d'une  part  pour  la  portion  propre  hérédi- 
taire de  l'épouse,  et,  déplus,  6335  fr.  pour  la  portion 
achetée  de  Pierre-Charles  Mabon. 

Après  le  décès  de  Dutheil,  arrivé  eu  1840,  la 
femme  Dutheil  intenta  action  contre  les  héritiers  Le- 
bouteux  pour  se  faire  remplir  de  ses  droits  dotaux 
dans  la  succession  Mabon.  Elle  disait:  Je  ne  pouvais 
vendre  sans  remplacement.  Or,  aucun  remplacement 
n'a  été  fait  :  je  dois  donc  retrouver  et  ma  part  héré- 
ditaire et  celle  que  j'ai  achetée  de  mon  cohéritier. 

Le  débat  fut  porté  devant  la  Cour  de  Rouen,  après 
des  phases  assez  diverses.  Il  était  difficile  que  la 
femme  Dutheil  n'eût  pas  un  plein  succès  pour  sa  part 
héréditaire  propre.  Mais  la  question  était  beaucoup 
plus  problématique  à  l'égard  de  la  part  achetée. 
Comment  cette  part  aurait-elle  pu  être  considérée 
comme  dotale  ?  les  époux  étaient  mariés  en  société 
d'acquêts  :  l'achat  fait  par  les  époux  Dutheil  était  donc 
un  bénéfice  de  cette  société;  la  dotaliténe  pouvait 
donc  Tatteindre. 

Pour  arriver  à  une  conséquence  contraire,  il  aurait 
fallu  considérer  la  femme  Dutheil  comme  ayant  ac- 
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quis  héréditairement  la  part  de  son  parent  cédant. 
Mais  que  d'objections  contre  ce  système  ! 

D*une  part,  la  femme  Dutheil  ne  pouvait  dire 
qu'elle  avait  acquis  celle  part  à  titre  de  partage  ;  en 
effet»  son  acquisition  n'avait  pas  fait  cesser  Tindifi- 
sion,  et  il  avait  fallu  arriver  a  une  licitation  ultérieure 
pour  opérer  le  partage. 

D'autre  part,  la  femme  Dutheil  ne  pouvait  invo- 
quer utilement  Tari.  1408  du  Code  civil»  car  cet  ar- 
ticle n'est  applicable  que  lorsque  l'achat  élimine  tout 
les  autres  communistes  et  laisse  l'époux  seul  maître 
de  lachose(t).  Or,  ici  Tacquisitiondes  époux  Dutheil 
n'avait  pas  eu  pour  résultat  final  de  procurer  à  h 
femme  Duiheil  la  totalité  de  la  chose.  On  ne  pouvait 
donc  pas  dire  que  l'acquisition  avait  été  faite  poor 
elle  seule,  et  non  pour  la  société  d'acquêts.  La  pré- 
somption de  Fart.  1408  cessant,  on  rentrait,  au  cod- 
traire,  dans  la  règle  ordinaire;  on  se  trouvait  en  face 
d'un  acquêt  appartenant  à  la  société  d'acquêts. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Rouen  a  Jugé  par  l'arrêl 
que  voici,  en  date  du  14  mars  1849  (2): 

a  La  Cour, 

>»  Attendu  que  la  dame  Dutheil  est  mariée  sous  le 
régime  dotal,  avec  faculté  d'aliéner  l'immeuble  do- 
tal moyennant  remploi  ; 

(1)  Suprà,  1. 1.  n-  641,  643  et  661. 

(2)  On  le  trouve  dans  la  Jurisprudence  de  la  Cowr  d'ëfpd 
de  Rouen,  1848-f849,p.  337  à  344.  Mais  Texposé  des  laits, 
donné  par  l'arrétistc,  laisse  dans  Tombre  quelques  circon- 
stances graves,  dont  j*ai  eu  connaissance  par  des  renseigne- 
ments olficieux. 
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»  Attendu  que,  durant  le  mariage,  la  dame  Du- 
theil  a  été  appelée  5  rerncillir,  avec  divers  autres, 
la  succession  .du  sieur  Nicolas-Charles  Mnbon,  son 
oncle,  décédé  à  Paris,  le  13  décembre  1825  ; 

»  Attendu  que  dans  celte  succession  existent  des 
immeubles  reconnus  impartageables,  et  qui,  par 
suite,  ont  du  être  ou  ont  été  licites  ; 

»  Attendu  que  le  |)rix  de  la  licitation  qui  repré- 
sente Timmeuble  dotal  doit  participer  de  la  dotalité 
de  cet  immeuble,  par  cela  seul  qu'il  le  représente, 
et  que,  par  suite,  ce  prix  doit  être  protégé  par  la 
clause  du  contrat  de  mariage,  qui  ne  permet  point 
Taliénalion  sans  remplacement  ; 

»  Attendu  que  ces  principes,  qui  s'appliquent  évi- 
demment au  droit  que  la  dame  Dutheil  exerce  à  titre 
héréditaire  dans  la  succession  de  son  oncle,  ne  sau- 
raient s'étendre  aux  droits  particuliers  qui  lui  sont 
conférés  comme  cessionnaire  de  Pierre-Charles  Ma- 
bon  ;  que  le  droit,  en  effet,  qui  résulte  d'une  cession 
ne  saurait  imprimer  à  un  immeuble  le  caractère  de 
dotajité,  qui  ne  s'attache  qu'à  l'hérédité; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès 
que,  dans  la  succession  de  son  oncle,  la  dame  Du- 
theil n'a  reçu,  à  titre  hérétlitaire,  des  mains  de  Le- 
bouteux,  qu'une  somme  de  540  fr.  43  cent.  ;  que,  dés 
lors,  cette  somme  est  la  seule  dont  l'acquéreur  de- 
vait surveiller  le  remploi  ; 

p  Attendu  que,  ce  remplacement  n'ayant  pas  été 
fait,  l'acquéreur  en  doit  subir  les  conséquences; 

»  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel,  mé- 
connaissant ces  principes,  avait  repoussé  la  demande 
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de  la  dame  Dutheil  ;  que,  sur  Tappel  interjeté  par 
cette  dame*  les  frères  Lebouteux  ont  opposé  une 
double  nullité  de  l'exploit  d'appel  ;  que  la  dame  Du- 
theil a  soutenu  que  la  nullité  élait  couverte  par  une 
demande  à  fin  de  communication  de  pièces,  éma- 
née de  Delacourtie,  avoué  des  frères  Lebouteux  ; 

»  Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  néan- 
moins admis  la  nullité  proposée  contre  l'exploit  d'ap- 
pel, et  que,  sur  le  pourvoi  en  cassation  de  la  dame 
Dutheil,  la  Cour  de  cassation  a  cassé  Tarrêt  de  Paris, 
par  le  motif  que  la  nullité  avait  été  couverte  par  la 
demande  en  communication  signifiée  par  Delaconr- 
tie  à  Dyvrande  ; 

»  Attendu  que  l'exploit  d'appel  était  nu)  sous  un 
double  rapport:  d'abord... 

(^Tout  le  reste  de  l'arrêt  a  trait  a  la  fin  de  non- 
recevoir.  ) 

»  Rejette  l'appel  ; 

»  ...Condamne  les  frères  Lebouteux  à  payer  à  la 
dame  Dulheil  la  somme  de  540  fr.  43  cent,  pour  sa 
part  héréditaire  dans  la  succession  Mabon,  avec  les 
intérêts  de  droit  à  partir  du  3  novembre  1840,  date 
du  décès  du  sieur  Dutheil  ; 

»  Condamne.  » 

Cet  arrêt  décide  nettement  la  question  ;  dans  l'état 
des  faits  qui  me  sont  signalés,  je  le  crois  trop  bien 
rendu  pour  avoir  à  craindre  le  pourvoi  en  cassation 
auquel  j'apprends  qu'il  est  soumis. 
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DO 

CONTRAT  DE  MARIAGE. 


Nota.  Le  dûTTre  se  réfère  à  Tordre  des  numéros.  Les  chifflres  romains 
indiquent  la  tomaison. 


Absence.  L'absence  du  mari  ne  rend  pas  la  femme  capable. 
II,  960etsuiv.  —  L'absence  dissout-elle  la  communauté? 
Il,  1274  et  suiv. 

Acceptation.  La  femme  peut  accepter  la  communauté.  Des 
effets  de  son  acceptation.  III,  1492,  1493.  —  La  femme 
peut  accepter,  alors  môme  qu'elle  a  demandé  la  séparation 
pour  dérangement  des  affaires  du  mari.  III,  1495.  —Situa- 
tion de  la  femme  qui  a  laissé  écouler  trente  ans  sans  accep- 
ter ni  répudier.  Ill,  1508.  —  De  l'irrévocabilité  de  l'accep- 
tation. Du  cas  où  elle  est  le  résultat  de  la  fraude  des 
héritiers  du  mari.  III,  1527.  —  De  l'acceptation  émanée 
d'une  mineure.  III,  1528.  —  Les  créanciers  de  la  femme 

Eeuvent-ils  se  plaindre  d'une  acceptation  qui  ferait  retom- 
er  sur  son  patrimoine  des  charges  onéreuses?  III,  1529. 
Achat.  L'achat  sur  expropriation  fait  par  le  mari,  déjà  pro- 
priétaire d'une  portion  indivise,  engendre-t-elle  un  propre? 
1,  6G2.  —  De  la  manière  dont  s'opère  l'achat  pour  remploi 
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et  des  formules  employées  pour  le  consommer.  I,  665.  — 
L'achat  Tait  par  le  mari  et  la  femme  d'un  immeuble  dans 
lequel  la  femme  avait  déjà  une  part  indivise,  n'a  lieu  que 
pour  conserver  à  la  femme  son  propre,  et  faire  cesser  l'indi- 
vision. I,  664.  —  Lors  même  (j[ue  le  contrat  porterait  que 
l'achat  est  fait  tant  pour  le  mari  que  pour  la  fenune,  il  n'en 
produirait  pas  moins  un  propre.  I,  665.  —  Quand  même  le 
maii  se  rendrait  acquéreur  seul,  ce  serait  encore  un  propre. 
I,  666.  —  Quid^  s'il  est  dit  que  l'achat  est  fait  par  le  mari  et 
par  la  femme,  chacun  pour  moitié?  I,  667.  —  Du  cas  où  c'est 
le  mari  qui  est  copropriétaire  de  la  chose  indivise.  De  la 
clause  par  laquelle  il  est  dit  que  l'achat  est  fait  tant  pour  le 
mari  que  pour  la  femme.  1, 668. — Le  droit  d'option  accordé 
à  la  femme  est  limité  au  cas  où  c'est  le  mari  qui  a  acheté 
la  totalité  de  l'immeuble  dans  lequel  elle  était  copropriétaire 
indivise.  I,  669.  (Voy.  Option,)  —  Du  rachat  d'une  rente  due 
par  un  des  époux  avec  les  deniers  de  la  communauté.  Y  a-l- 
il  lieu  à  récompense?  II,  1173,  H 74. 

Acquêt.    La  communauté  peut  seule  agir,  avant  le  partage, 
on  revendication  contre  les  tiers  détenteurs  des  acquêts.  I 
518.  —Les  acquêts  et  conquêts  entrent  dans  l'actif  de  la  corn- 
munauté.  I,  559.  —  Les  immeubles  acquis  pendant  le  ma 
riage  sont  appelés  e&nqiiéls  et  même  acquêts.  I,  484.  —  Défi 
nition  des  mots  acquêts  et  conquêts.  Acquêt  est  le  genre, 
conquêt  est  l'espèce.  Mais  ces  deux  mots  sont  souvent  em- 
ployés comme  synonymes.  1 
un  immeuble  est-il  présuni 
nauté?  1, 489.  ^Différence  ( 
de  la  C4)mmunauté  sur  la  pi 
494.  —  Dans  quels  cas  cesse 
et  suiv.  —  Les  titres  d'acqi 
consolident  un  titre  antéi*iei 
510. 

Actif  de  la  comiicnautb.  Elém 
la  communauté.  I,  559.  -^  (j 
fois  mobilière  et  immobilier 
nautë  pour  la  partie  mobilii 
partie  inmiobihère.  1, 569, 51 
elles  dans  l'actif  de  la  commui 
fruits  et  revenus  des  propres  d 
de  la  communauté?  I,  452 
immeubles  acquis,  pendant  h 
tione,  ou  par  les  épargnes  d( 
de  la  communauté.  I,  485.—] 
et  mines,  tombent-ils  dans  1'; 
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Bats  et  Cmrières,)  —  Du  partage  de  l'actif  de  la  commu- 
nauté. IIl,1610et8uiv. 
Action.  Des  actions  qui  touchent  aui  propres  de  la  femme. 
Pes  actions  mobilières  et  possessoires.  Des  actions  immo- 
bilières. II,  1000.  et  sui?.  ^  De  Faction  en  nullité  de  Texé- 
cution  du  jugement  de  sëpration  de  biens.  II,  1371  et  suiv. 

—  Des  actions  dotales.  3105  et  suiv.  — -  Des  actions  en  nul- 
lité, relatives  à  Taliénation  du  fonds  dotal  inaliénable. 
IV,  3513  et  suiv.— Quand  la  prescription  contre  ces  actions 
commence-trelle  à  courir?  IV,  3582  et  suiv.  —  Actions  de  la 
banque  immobilisées  peuvent  être  prises  en  remploi.  IV, 

AuÉNATiON.  La  femme  commune  ne  peut  s'interdire,  par 
contrat  de  mariage,  d'aliéner  ses  propres  avec  l'autorisation 
du  mari.  I,  79.  ^  La  fille  mineure,  qui  se  marie  sous  le  ré- 
gime dotal,  peut  stipuler  que  sa  dot  sera  aliénable.  I,  â73.-- 
Le  mandat  donné  au  mari  d'aliéner  le  bien  dotal  est-il 
valable?  I,  276;  IV,  5401.  —  Le  mari  peut-il  aliéner  Tim- 
meuble  acheté  pendant  le  mariage  et  dont  partie  était 
propre  à  la  fiemme?  I,  654.  —  Le  mari  ne  peut  aliéner  les 
immeubles  propres  de  sa  femme.  Quid  du  mobilier  de  la 
femme  stipulé  propre?  H,  082  et  suiv. —  Le  bien  de  la 
femme  n'est  pas  inaliénable  dans  le  régime  sans  commu- 
nauté. III,  2S75.  •—  Aliénation  de  la  dot  quand  elle  est 
autorisée  par  le  contrat  de  mariage.  IV,  3361  et  suiv.  —  De 
Taliénation  avec  remploi.  IV,  3402.  (Voy.  B^wp/oi.)— Alié- 
nation et  hypothèque  sont  des  choses  s^onymes.  IV,  3363 
et  suiv.  —  La  femme  qui  s'est  réservé  le  droit  d'aliéner 
peut-elle  engager  ou  céder  le  prix  de  bien  vendu.  IV,  3395. 
(Voy.  il/t^er.)— Aliénation  de  la  dot  pour  tirer  le  mari  de 

I frison.  IV,  3437.  —  Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille. 
V,  3448.  —  Pour  payer  h»s  dettes  antérieures  au  mariage. 
rV,  3457  et  suiv.  —  Pour  conserver  le  bien  dotal.  IV,  3472. 

—  Pour  faire  cesser  l'indivision  du  bien  dotal.  IV,  3477 
et  suiv.  -—  De  l'emploi  du  prix  dans  les  cas  oii  la  vente  du 
bien  dotal  est  autorisée  par  justice.  IV,  3485.  —  Des  formes 
de  l'aliénation  du  bien  dotal  dans  les  cas  où  la  vente  est 
autorisée  par  l'art.  1558  du  Code  civil.  IV,  5489.  —Delà 
stabilité  des  aliénations  faites  avec  autorisation  de  justice 
dans  les  cas  prévus  par  Tart.  1558.  —  La  femme  peut-elle 
revenir  contre  les  aliénations.  IV,  3493.  —  De  la  nullité  de 
l'aliénation  de  la  dot  dans  les  cas  où  ni  le  contrat  ni  la  loi 
ne  l'autorisent.  IV,  5513  et  suiv. 

Alié?îer.  Sens  tantôt  large,  tantôt  restreint  de  ce  mot.  IV 
53()5  ot  suiv.  — •  Le  mol  aliéner  comprend-il  le  droit  d'iiy- 
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B[>lhéquer?  Dissertation  à  cet  Tégard.  IV,  3363  et  suiv.  — 
loit  d'aliéner  la  dot.  IV,  3361.  —La  femme  qui  s'est 
réservé  le  droit  d'aliéner  peut-elle  céder  le  prix  du  bien 
dotal  vendu?  IV,  3395.  —  Quand  le  contrat  de  mariage  ré- 
serve le  droit  d'aliéner  les  immeubles,  peut-on  aliéner  les 
meubles  ?  IV,  3396.  —  Le  droit  d'aliéner  entraine-t-il  le 
droit  de  compromettre?  FV,  3398.  —  Et  de  vendre  à  renie 
viagère?  FV,  3399.  —  Conunent  se  fait  la  vente  du  bien 
dotal,  quand  l'époux  qui  s'est  réservé  le  droit  d'aliéner  est 
mineur.  I,  275,  276;  IV,  3401.  —  De  l'aliénation  avec 
remploi.  IV,  3402,  (Voy.  Remploi,) 

Aliments.  Des  aliments  des  époux,  de  l'entretien  des  enfants 
et  autres  charges  du  ménage.  Tout  cela  est  au  compte  de  la 
communauté.  H,  756  et  suiv.  —  De  Tali^ation  de  la  dot 
pour  fournir  des  aliments  à  la  famille.  IV,  3448. 

Amende.  La  femme  n'a  droit  à  être  récompensée,  en  matière 
de  délit  du  mari,  que  pour  les  amendes.  II,  918. 

Ameublissement.  Des  ameublissements  ;  leur  origine  ;  leur  uti- 
lité dans  le  cas  où  l'un  des  époux  n'apporte  pas  de  meubles. 
III,  1981.  —  Des  personnes  capables  de  stipuler  Tameu- 
blissement.   III,   1984.  -—  L'ameublissement  s'int^rète 
strictement  ;  il  est  de  droit  étroit.   III,   1986.  — 11  y  a 
quatre  formes  d'ameublissement.  III,  1987  et  suiv.  —Des 
effets  de  l'ameublissement  déterminé  de  la  première  espèce. 
L'immeuble  mis  dans  la  communauté  devient  conquêt  III, 
1995  à  2000.  —Des  effets  de  l'ameublissement  détermine 
de  la  seconde  espèce.  III,  2000.  —  L'ameublissement  d'un 
inuneuble  jusqu'à  concurrence  du  tiera,  de  moitié,  etc., 
est-il  un  ameuDlissemenl  ( 
espèce?  III,  2005.—  De 
de  ses  effets.  III,  2006  à  î 
un  héritage  a,  lors  du  par( 
précomptant  sur  sa  part  p 
ses  héritiers  ont  le  même 

Apport.  Les  apports  faisan 
partiennent  à  la  masse  pi 
franc  et  quitte.  III,  2073  ei 

Ascendants.  Doit-on  considéi 
des  époux  majeurs  qui,  ap 
n'y  font  aucune  libéralité 
pour  les  arrangements  d 
mineur  ayant  le  privilège 
281.  —  Le  retour  légal  o 
civil,  au  profit  de  l'asce 
successif?  I,  587,  588,  589,  590,  591. 
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AiTORiSATiON  de  femme  mariée.  Des  autorisations  générales 
données  à  la  femme  par  le  mari.  1, 56.  —  Quand  une  succes- 
sion écheoit  à  la  femme,  on  doit  distinguer  si  elle  Taccepte 
avec  Tautorisation  du  mari  ou  avec  Tautorisation  de  iustice. 
II,  798  et  suiv.  —  Le  consentement  du  mari  à  l'obligation 
de  la  femme  résulte  souvent  de  son  autorisation.  L'autori- 
sation lie  alors  le  mari  aux  créanciers  de  la  femme.  II,  841 
et  suiv.  —  Distinction  de  l'ancien  droit  entre  l'autorisation 
du  mari  et  son  consentement  à  l'acte.  Etat  des  choses 
d'après  le  Code  civil.  II,  939  et  suiv.  —  L'autorisation  de 
justice  est  nécessaire  à  la  femme  pour  tir^  son  mari  de 
prison  ou  pour  l'établissement  de  ses  enfants,  en  cas 
d'absence  de  l'époux.  II.  959  et  suiv.  —  Des  engagements 
de  la  femme  autorisée  à  plaider,  IV,  5255  et  3296.  —  Le 
mari  s'engage-t-il  en  autorisant  sa  femme?  IV,  3296  et 
suiv.  —  De  l'autorisation  de  faire  le  commerce.  II,  921  et 
953;  IV,  3300.  —  L'autorisation  du  mari  ne  peut  être 
remplacée  par  l'autorisation  de  la  justice  pour  doter  les 
enfants  communs.  IV,  3347.  —  Le  mari  engage-t-il  sa  res- 

Îionsabilité  en  autorisant  sa  femme  à  vendre  le  bien  dotal. 
V,  3438. 


B 


Bail.  Du  droit  à  un  bail.  I,  402.  —  La  veuve  qui  a  accepté  la 
communauté  est-elle  tenue  de  la  continuation  du  bail  con- 
senti par  son  mari  ?  I,  403,  404.  —  Des  baux  passés  par  le 
mari,  constant  la  communauté.  I,  440.  —  Le  prix  des  baux 
à  ferme  est  fruit  civil.  1, 481 .  —  Le  mari  a  le  droit  d'affermer 
et  de  louer  les  biens  propres  de  sa  femme.  Mais  il  ne  faut 
pas  que  les  baux  du  mari  soient  tellement  prolongés  qu'ils 
soient  de  nature  à  gêner  la  femme  à  la  dissolution  de  la 
communauté.  II,  lfe2  et  suiv.  —  Dans  tous  les  cas  où  la 
loi  rend  les  baux  obligatoires  pour  la  femme,  elle  entend 
qu'ils  sont  passes  de  bonne  foi.  II,  1030,  1031. 

Bois.  Des  produits  des  bois.  I,  548.  —  Les  taillis  soumis  à  des 
coupes  ordinaires  et  réglées  sont  des  fruits  naturels  entrant 
dans  la  communauté.  I,  549,  550.  —  Les  taillis  dont  la  ma- 
turité n'est  arrivée  qu'après  la  dissolution  du  mariage,  ne 
tombent  pas  en  communauté.  I,  551  .—Des  coupes  retardées. 
I,  552.  —  Différence  à  cet  égard  entre  la  communauté  et 
l'usufruit.  I,  553.  —Les  coupes  d'arbres  de  haute  futaie,  faites 
constant  la  communauté,  sont  propres.  I,  55  4.— Les  élagages 
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80iit  fhiiis.  1, 555.—  Ded  arbres  de  haute  futaie  nrrdchës  par 
le  vent  ou  coupés  par  malveillance.  I,  556.  —  De»  hautes 
Aitaies  aménagées.  I,  557.  —  Droit  de  la  communauté  aui 
arbres  de  haute  futaie  de  toute  espèce,  pour  les  réparations. 
1,  558.  ■—  Les  arbres  Ihiitiers  qui  meurent  ou  sont  arrachés 

f>ar  le  vent  appartiennent  à  la  communauté,  à  charge  de 
es  remplacer.  1,  559. 


CARniÈREs  ET  MINES.  Des  produits  des  carrières  et  mines.  I, 
548.  —  Les  produits  des  carrières  ouvertes  au  moment  du 
mariage  sont  comparables  aux  fruits  et  entrent  dans  la 
communauté.  I,  560.  —  La  communauté  tie  peut  user  que 
pour  des  usages  restreints  des  carrières  non  ouvertes  aa 
moment  du  mariage  ;  mais  si  elle  les  exploite  et  en  fait 
commerce,  elle  doit  récompense.  I,  561,  562,  563-  —  Des 
mines.  I,  564. 

Caution.  Le  mari  peut  être  assujetti  à  donner  caution.  I,  69. 
—  La  femme  qm  s*oblige  solidairement  et  même  non  soli- 
dairement avec  son  mari,  ne  s'oblige,  en  ce  qui  concerne 
ce  dernier,  que  comme  caution.  II,  1034  et  suiv.  —  Le 
mari  peut-il  repousser  la  demande  en  séparation  de  bien» 
formée  par  sa  femme,  en  offrant  caution?  Il,  1328.  —  De 
la  caution  du  bien  dotal.  IV,  3134. 

Cautionnement.  Du  cautionnement  donné  par  une  mère  à 
son  fils  pour  son  établissement.  L'inaUénabilité  de  la  dot 
le  permet-elle  ?  IV,  3351. 

Cession  de  biens.  La  femme  peut-elle  être  autorisée  à  s  en- 
gager, elle  et  la  communauté,  lorsque  le  mari  étant  en 
tirison  à  la  faculté  d'en  sortir  en  faisant  cession  de  biens? 
I,  969. 

Charges  du  mari  pour  la  conservation  de  la  dot.  Dépensfô 
d'entretien.  IV,  3588. —  Contribution.  IV,  3592.— Charge* 
du  ménage.  La  femme  qui  a  des  paraphemaux  doit  y  con- 
tribuer. IV,  5696. 

Clause.  Réflexions  générales  i 
contrats  de  mariage.  III.  185 
de  la  communauté  le  mobîlîe 
1918  et  suiv.  (Voy.  Réalisai 
blissement.  III,  1981  et  suiv. 
la  clause  de  séparation  des  di 
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Sé])aration  des  dettes.)  —  De  la  clause  de  franc  et  quitte, 
IIL  2056  et  9uiv.  (Voy.  Franc  et  quitte.)  —  De  la  clause  du 
préciput  conventionnel*  III,  2106  et  suiv.  (Voy.  Précivut.) 
—  Des  clauses  de  parts  inégales  dans  le  partage  ae  la 
communauté.  111,2141,  2142. — Il  n'est  pas  permis  de 
stipuler  que  les  dettes  ne  suivront  pas  la  proportion  des 
narts.  III,  2147.  —  Du  forfait  de  la  communauté.  III, 
2151.  (Voy.  Parfait.)  —  De  la  clause  qui  attribue  la  totalité 
de  la  communauté  au  survivant  ou  à  Tun  des  deux  seule- 
ment. III.  2172.  —  Effets  de  la  clause  à  la  dissolution  du 
mariage.  III^  2184.  —  De  la  clause  portant  gue  les  époux  se 
marient  sans  communauté.  III,  2255  et  suiv.  (Voy.  Régime 
sans  communauté.)^  De  la  clause  de  séparation  de  biens.  III, 
2278  et  suiv.  (Voy.  Régime  de  séparation  de  biens.) 

Collatéraux.  Le  contrat  de  mariage  de  Tinsensé  est-il  couvert 
par  les  fins  de  non*recevoir  qui  mettent  le  mariage  à  Tabri 
des  attaques  des  collatéraux  ?  1, 99.  —  Le  mariage  et  le  con- 
trat de  mariage  de  l'interdit  peuvent-ils  être  attaqués  par  ses 
collatéraux  après  son  décès?  i,  289. 

ComtERÇAi^t.  Des  contrats  de  mariage  des  ccmimerçants.  For- 
malités paniculières  qui  les  concernent.  1, 189, 190, 191 ,  192, 
195.  —  De  la  femme,  marchande  public[ue.  II,  955  et  suiv. 

CoMMuriAUTÉ.  La  femme  ne  saurait  être  érigée  en  chef  de  la 
communauté.  I,  65.  — '  On  ne  peut  stipuler  qu'il  sera  permis 
au  mari  de  renoncer  à  la  communauté.  I^  65.  —  La  commu- 
nauté commence  le  iotir  du  mariage.  I,  72.  -^  La  femme  ne 
peut  s'interdire  le  droit  d'accepter  la  communauté  ou  d'y 
renoncer  à  la  dissolution  du  mariage.  1, 72.  —  Les  époux  ne 
peuvent  faire  le  partage  de  leur  communauté,  constante  ma- 
trimonio»  I,  231.  ^La  communauté  est  une  société  d'intérêts 
formée  entre  l'homme  et  la  femme;  elle  a  pour  but  de 
soutenir  les  charges  du  mariage.  I,  502.  —  Elle, s'écarte  de 
quelques  principes  auxquels  les  sociétés  ordinaires  sont  sou- 
mises. I,  505.  —  Elle  est  une  société  sut  generis^  et  l'article 
1855  ne  lui  est  pas  applicable.  1, 504.  —  Le  mari^  chef  de  la 
société  conjugale,  obÛge  la  communauté  envers  les  tier 
pour  toutes  les  dettes  quelconques,  même  par  ses  délits.  I, 
505.  —La  communauté  forme-t-elle  un  corps  moral,  de  même 
que  les  autres  sociétés?  I,  506.  —  Est-il  vrai  que  le  mari 
est  seigneur  et  maître  de  la  communauté,  dans  le  sens  ab- 
solu des  mots  ?  I,  510.  ^  La  personne  fictive  peut  se  montrer 
plus  rarement  dans  la  communauté  que  dans  les  autres  so- 
ciétés, mais  on  ne  peut  pas  dire  que  jamais  elle  n'y  existe. 
1,  511.  ^  Preuves  que  la  communauté  forme  un  corps 
moral.  I,  512,  515,  514.  —  La  commtmauté  peut  être  débi- 
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trice  envers  la  femme  ou  envers  le  mari  ;  elle  peut  être 
créancière  de  l'un  et  de  l'autre.  1, 315.  —  Cas  où  la  commu- 
nauté se  dessine  comme  tierce  personne.  1, 316, 317.  —  Dans 
la  matière  des  récompenses,  on  distingue  sans  cesse  la  com- 
munauté de  la  personne  des  époux.  1, 317.— La  communauté 
peut  seule  agir  avant  le  partage,  en  revendication  contre  les 
tiers  détenteurs  des  acquêts.  1,  318.  —  La  communauté  se 
distingue  encore  des  époux  dans  la  cas  des  art.  1410  et 
1478. 1,  319.  —  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  sont 
primés  par  les  créanciers  de  la  communauté  sur  les  effets  de 
la  communauté.  I,  320.  —  Le  mari  a  des  droits  distincts  de 
la  communauté,  puisqu'il  peut  être  son  créancier  ou  son 
débiteur.  1, 321.—  La  communauté  légale  et  conventionnelle 
ne  commence  qu'à  partir  de  la  câébration  du  mariage.  Le 
contrat  de  mariage  ne  saurait  changer  ce  point  de  départ.  L 
330.  —Peut-on  faire  dépendre  la  communauté  d'une  condition 
potestative?  I,  331.—  Ou  d'une  condition  casuelle?  I,  332.— 
Quelques  auteurs  ont  enseigné  que  le  point  initial  de  h 
communauté,  au  lieu  d'être  au  jour  du  mariage ,  était  au 
jour  de  sa  dissolution.  1, 333.  —Réponse  à  ce  systàne.  ï,  354. 
—  Le  mariage  nul  ne  donne  pas  naissance  à  la  commu- 
nauté, sauf  l'exception  en  faveur  de  l'époux  de  bonne  foi.  L 
335.  —  Que  devient  la  communauté  qui  a  existé  entre  les 
époux  dont  le  mariage  est  annulé  par  la  suite?  1, 336.  —  L'é- 
poux de  bonne  foi  retirera  les  avantages  de  la  conununauté. 
1,  336.  —  Si  aucun  des  époux  n'est  de  bonne  foi,  la  commu- 
nauté manque  ex  defedu  condiliorUs.  1, 337.— La  fenune  a-t- 
elle  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté  dis- 
soute par  la  séparation  ?  II,  1391 . 

Communauté  a  titre  universel.  Elle  ne  renferme  pas  une 
donation.  III ,  2189.  —  Le  pacte  de  communauté  univer- 
selle ne  se  suppose  pas  facilement.  III ,  2193.  —  La  clause 
en  question  est  exclusive  des  propres,  sans  être  inconciliable 
avec  leur  existence.  III,  2196, 2197, 2198.  —Du  droit  du  mari 
dans  la  communauté  universelle.  III,  2199.— Des  dettes.  III, 
2200,  2201.  -  Du  partage.  lU,  2202,  2203.  —  Du  droit  de 
la  femme  de  renoncer;  de  son  acceptation.  III,  2204,  2205. 

Communauté  conventionnelle.  Le  Code  civil  appelle  plus  spé- 
cialement communauté  conventionnelle,  ceÙe  qui  déroge  à 
la  communauté  légale  par  une  de  ces  dispositions  qui  soùi 
abandonnées  à  la  liberté  des  parties.  1, 301.  —  Quelques  ju- 
risconsultes ont  trouvé  le  vrai  point  de  départ  de  la  commu- 
nauté conventionnelle,  non  dans  la  célébration ,  mais  dans 
le  contrat.  I,  322.  —  Réponse  à  cette  opinion  ;  la  commu- 
nauté conventionnelle  ne  doit  commencer  qu'à  partir  de  la 
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célébration  du  mariage.  I,  323.  —  Objection  tirée  de  la  date 
de  l'hypothèque.  1, 324.  —  Règles  d'interprétation  de  la  com- 
munauté conventionnelle.  Les  clauses  ambiguës  doivent  être 
rapportées  au  droit  conunun.  III,  1845.  —  La  communauté 
conventionnelle  reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté 
légale  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  im- 
pUcitement  ou  explicitement  par  le  contrat.  III,  2231. 
Communauté  légale.  Les  époux  se  mariant  sans  contrat  ont, 
pour  règle  de  leurs  intérêts  civils,  la  communauté  légale.  I, 
300.  —La  communauté  légale  repose  sur  la  convention  pré- 
sumée des  parties  ;  elle  tire  de  la  volonté  des  époux  sa  prin- 
cipale racine.  1, 301.  —  La  communauté  légale  ne  commence 
qu'à  partir  de  la  célébration  du  mariage.  1, 325.  —  Certaines 
coutumes  voulaient  que  la  conununauté  légale  ne  commen- 
çât qu'au  coucher.  I,  326.  —  D'autres  coutumes  faisaient  dé- 
pendre la  communauté  légale  de  la  communauté  d'habitation 
pendant  l'an  et  jour.  I,  327.  —  Entre  tous  les  systèmes,  le 
Code  civil  a  donné  la  préférence  à  la  coutume  de  Paris,  qui 
fait  partir  la  communauté  de  la  date  de  la  célébration.  I,  329. 
—  De  l'actif  de  la  communauté.  I,  339.— La  communauté  lé- 
gale n'est  pas  une  communauté  universelle  de  tous  biens.  I, 
340.  —  La  communauté  légale  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
de  ces  communautés  tacites  qui  couvrivrent  l'Europe  du 
moyen  âge.  1, 341.  (Voy.  aussi  Préface,)  —  Différence  entre  la 
communauté  conjugale  et  les  sociétés  universelles  dont  s'oc- 
cupe le  Code  civil  au  titre  des  Sociétés.  I,  545,  346,  347,  348, 
349.  —  Rapports  de  ressemblance  entre  la  société  conjugale 
et  la  communauté  universelle  de  gains  organisée  par  l'art. 
1838  du  Code  civil.  I,  350.  —  Rapports  de  différence.  1, 351, 
352.  —  La  conununauté  ne  profite  pas  des  meubles  qui  sont 
immeubles  par  destination.  I,  356.  —  Des  meubles  incorpo- 
rels. I,  357.— Faut-il,  dans  la  communauté  légale,  s'attacher 
à  la  règle  :  a4;Ho  ad  mobile  est  mobilis,  aciio  ad  immobile  est 
immobilisa  I,  358, 359, 360,  361, 362.  —  Quand  une  créance 
est  tout  à  la  fois  mobilière  et  immobilière,  elle  tombe  dans  la 
communauté  pour  la  partie  mobilière  ;  elle  reste  propre  pour 
la  partie  immobiHère.  I,  369,  370,  371.  —  La  communauté 
est,  en  quelque  sorte,  dépositaire  du  prix  des  propres.  I,  393. 
—Et  ne  doit,  en  premier  ordre,  que  le  prix.  I,  394.— Ce  n'est 
qu'à  titre  de  daiio  in  solutum  que  la  loi  assigne  le  mobilier  et 
les  conquèts  à  l'époux  propriétaire  de  ce  prix.  I,  395.  —  Les 
rentes  tombent-eÙes  dans  l'actif  de  la  communauté?  I,  405, 
406,  407.  —  Les  récompenses  nationales  ou  publiques  mé- 
ritées par  l'un  des  époux  avant  son  mariage  et  accordées 
pendant  le  mariage,  entrent-elles  dans  la  communauté  ?  I, 
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408.  -—  Des  solde,  retraite,  traitement  de  réforme,  pensions. 
1, 409, 410.— Des  pensions  alimentaires.  1, 41i .— Les  ofOces 
entrent-ils  dans  la  communauté?  1, 413.  ^  Des  achalandages 
dans  le  commerce.  1, 414.— Le  mobilier  échu  pendant  le  ma- 
riage tombe  dans  la  communauté.  1, 415.«^  Des  gains  de  ieu, 
exactions,  usures,  Jeux  de  bourse.  1, 416.—  Du  trésor.  1, 417. 
—L'office  concédé  gratuitement  au  mari  pendant  le  mariage 
entre  dans  la  communauté  à  titre  d*échute.  1, 418, 410, 4â0 
-^Des  gratifications  et  récompenses.  1, 421.— Les  dommages 
et  intérêts  que  la  femme  commune  obtient  pour  d^ts  coai- 
mis  sur  sa  personne,  pendant  le  mariage,  tombent  dam  la 
communauté.  L  4'22,  AW, — Quid  nour  ceux  attribués  kfm 
des  époux  pour  la  mort  d'un  prochef  1, 424.  —Les  ofOces  adie- 
tés  pendant  le  mariage  tombent  dans  la  communauté.  1, 425. 
—Des  fonctions  industrielles  et  commerciales.  I,  430, 431.  — 
Le  fonds  de  commerce  créé  ou  acheté,  constant  le  mariage, 
est  une  chose  de  communauté.  1, 432.— La  propriété  littéraire 
et  artistique  tombe  dans  la  communauté.  I,  453,  434.  —  Des 
manuscritsnon  édités.  1, 435.— Des  correspondances  privées. 
1, 436. — ^De  la  rente  viagère  créée  pendant  le  mariage.  1, 437, 
438,  439.  —  Des  baux  passés  par  le  mari,  constant  la  com- 
munauté, ï,  440.— Des  choses  mobilières  qui,  par  exception, 
ne  font  pas  partie  de  la  société  conjugale.  I,  441  et  suiv.  — 
Donation  d'effets  mobiUers  faite  à  Tun  des  époux,  à  condition 
que  ces  eflFets  n'entreront  pas  en  communauté.  1, 442.  —  Les 
choses  mobilières  substituées  pendant  la  communauté  à  tin 
propre  sont  propres.  I,  443.  — •  De  la  soulte  de  partage  pour 
immeuble  licite  pendant  le  mariage.  I,  444.  —  De  la  somme 
d'argent  que  le  mari  reçoit  pendant  le  maria^  par  suite  de 
la  rescision  de  l'achat  de  l'immeuble  qu'il  avait  uit  aupara- 
vant. I,  445.  *^  Des  linges  et  bardes  à  Tusage  personnel  de  la 
ftmme  qui  renonce.  I,  446.— Armes  du  militaire  survivant, 
robe  du  magistrat,  croix  du  légionnaire.  1, 447.— Distinction 
k  faire  pour  les  livres  du  survivant.  1, 448. — Des  portraits  de 
famille.  I,  449.— Dii  portait  du  conjoint  prédécédé.  1, 450.— 
Les  fruits  et  revenus  des  propres  des  époux  entrent-ils  dans 
l'actif  de  la  communauté  ?  1,  452  et  suiv.  (Voy.  fVtiîljJ.— Les 
immeubles  acquis  pendant  le  mariage  ex  mutud  oollab&m^ 
tione^  ou  par  les  épargnes  des  revenus,  entrent  dans  là  com- 
munauté. 1, 483.  —Pourquoi  dans  te  doute  u»  immeuble  e8l41 
présumé  conquèt  ou  acquêt  île  communauté?  1, 489.  —Cette 
présomption  est  juste,  i,  495.  —  Dans  quels  cas  cesse  la  pré- 
somption d'acquêt?  1, 496  et  suiv.  —  L^usufruit  d*un  prwpre 
acheté  pendant  la  communauté  est-il  propre  ou  acquêt?  I, 
504.  *-  Les  produits  des  bois,  carrières  el  mines  tombent- 
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ils  dans  la  communauté?  (Voy.  Bois  et  Cairières.)  —Le  prix 
des  propres  vendus  entre  le  contrat  de  mariage  et  le  manage, 
ne  doit*il  entrer  dans  la  communauté  que  sauf  récompense  ? 

I,  572.  *-  Du  passif  de  la  société  conjugale.  II,  692  et  suiv. 

—  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  commu- 
nauté. 11^  850  et  suiv.  -^  Les  actes  faits  par  la  femme 
sans  le  consentement  du  mari  et  même  avec  l'autorisation  de 
la  justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté,  si 
ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  publique  et 
pour  le  fait  de  son  commerce.  II,  033  et  suiv.  •—  ffxcep- 
tion  pour  le  cas  ou  elle  tiré  son  mari  Je  prison  et  pour  le  cas 
de  rétablissement  des  enfants  pendant  Tabsence  du  mari. 

II,  1469  et  suiv.  —  Du  remploi  (Voy.  Remploi).  —  Des 
récompenses  (Voy.  Récompense).  —  De  la  dot  constituée  avec 
les  effets  de  la  communauté  (Voy.  Doi).  —  De  la  dissolution 
de  la  communauté  (Voy.  Dissolution).  —  La  femme  a-t*elle 
le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté  dissoute 
par  la  séparation?  II,  1391.  —  La  séparation  judiciaire  peut 
C4?s8er  par  la  volonté  des  époux  de  rentrer  en  communauté. 
II,  1463.  —  La  communauté  se  rétablit  telle  qu'elle  était. 
II,  1469.  —  Le  rétablissement  de  la  communauté  a  un  effet 
rétroactif.  II,  1472.  «^  Mais  cet  effet  rétroactif  ne  saurait 
nuire  aux  tiers.  II,  1472, 1474.  ^-»  Après  la  dissolution  de 
la  communauté,  la  femme  ou  ses  béntiers  et  ayants  cause 
ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renonc4îr.  Toute  conven- 
tion contraire  est  nulle.  III,  1487  et  suiv.  (Voy.  Renonciattùn 
et  Aeceptation) 

Communauté  réduite  aux  acquêts.  (Voy.  Sociéiéd'acauéts.  ) 
Compromis.  La  femme  dotale  qui  s*e8t  réservé  le  aroit  a  a- 

liéner,  peut-elle  compromettre  ?  IV,  3398. 
CoiHDiTiow.  Condition  de  ne  pas  se  remarier.  I,  52.— Condition 

d'élever  les  enfants  dans  la  religion  de  1  un  des  époux.  I,  61 . 

—  Conditions  qui  dérogent  à  des  lois  spéciales  et  à  des  textes 
positifs.  1, 72.— Conditions  contenues  dans  le  contrat  de  ma- 
riage et  contraires  à  la  liberté  naturelle.  I,  78.  —  Condition 
consentie  par  la  femme  de  ne  pouvoir  aliéner  ou  hypotbé- 

2uer  ses  propres  avec  Tautorisation  de  son  mari.  I,  79.  — 
^eut-on  faire  dépendre  la  communauté  d  une  condition  po- 
testative?  I,  331.  —  Ou  d*une  condition  casuelle?  I,  332» 
CoNQuÉT.  Nullité  des  stipulations  qui  défendraient  au  mari 
d'aliéner  les  conquêts  de  la  communauté  sans  le  concours  de 
la  fenune.  I,  64.  —  La  communauté  peut  seule  agir,  avant  le 
partage^  en  revendication  contre  les  tiers  détenteurs  des  ac- 

Juêts.  I,  318.  —  Les  arrêts  et  conquêts  entrent  dans  l'actif 
ela  communauté.  I,  339.  —  Les  immeubles  acquis  pendant 
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le  mariage  sont  appelés  conquéts  et  même  acquêts.  I,  484.  — 
Toute  nouvelle  acquisition  faite  pendant  le  mariage  n'est 
pas  nécessairement  un  conquêt.  1, 485.— Définition  des  mots 
acquêts  et  conquéts  ;  acquêt  est  le  genre,  conquêt  est  l'espèce. 
Les  conquéts  sont  les  acquêts  de  la  communauté.  Mais  ces 
deux  mots  sont  souvent  employés  comme  synonymes.  1,  488. 
— Pourquoi  dans  le  doute  un  immeuble  est-il  présumé  conquêt 
ou  acquêt  de  communauté?  I,  489.  —  Les  ratifications  de 
titres  foncièrement  nuls  sont-elles  de  nouveaux  titres  faisant 
des  conquéts?  I,  514,  515,  516,  517.  —  N'est  pas  conqaèt 
rimmeuble  qui  rentre  pendant'  le  mariage  dans  la  main  de 
Tun  des  époux  par  une  cause  antérieure  au  mariage.  1,  518 
et  suiv.  —  Il  ne  faut  pas  regarder  conwne  conquêt  Finmieu- 
ble  propre,  qui  après  avoir  été  vendu  à  réméré  avant  ou 
pendant  le  mariage,  renti*e  pendant  le  mariage.  1, 519.-- On 
ne  considère  pas  comme  conquêt  l'immeuble  propre  donné 
et  revenant  au  donateur  en  vertu  du  droit  de  r^our.  I,  525. 

—  L'immeuble  acheté  après  le  contrat  de  mariage  et  avant 
la  célébration  est  conquêt.  I,  567.  —  Raison  de  ce  point  de 
droit.  I,  568,  569,  570,  571 .  —  Cette  règle  n'a  d'application 
qu'autant  qu'il  y  a  un  contrat  de  mariage.  I,  573.— L'acqui- 
sition d'un  immeuble  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage 
au  mariage  n'opère  pas  de  conquêt  quand  l'immeuble  est 
donné.  1, 574.  —  La  qualité  de  conquêt  manque  égalcmentsi 
l'achat  est  fait  en  vertu  d'un  pacte  d'emploi.  I,  575. 

CoNSENTEMErsT.  Lc  consentcmcnt  de  la  femme  remariée  et  des- 
tituée de  la  tutelle,  suffit-il  pour  habiliter  toutes  les  conven- 
tions matrimoniales  du  mineur  privé  de^on  père?  1, 281.  — 
Il  faut  que  les  parents  dont  le  consentement  est  requb, 
donnent  ce  consentement  d'une  manière  précise  et  spéciale. 
I,  272.— -Distinction  de  l'ancien  droit  entre  l'autorisation  du 
mari  et  son  consentement  à  l'acte.  Etat  des  choses  d'après 
le  Code  civil.  II,  939  et  suiv. 

Conservation  du  bien  dotal.  IV,  3472» 

Constitution  dotale,  IV,  3019  et  suiv. 

Contrat  de  MAmÂCE.  Histoire  du  contrat  de  mariage.  Préface. 

—  Se  distingue  du  mariage,  mais  s'y  lie  cependant  d'une  ma- 
nière intime  ;  graves  intérêts  qu'il  gouverne.  I,  1 .  —  Le  con- 
trat de  mariage  vient  au  secours  de  la  femme  et  contient  la 
supériorité  du  mari.  I,  2.  —  Tous  les  systèmes  admis  jusqu'à 
ce  jour  ont  eu  pour  but  la  conservation  du  bien  des  femmes. 
1, 3.— Le  contrat  de  mariage  jouit  d'une  grande  liberté.  L  5. 

—  L'intérêt  et  l'affection  doivent  y  avoir  chacun  leur  place, 
I,  6.— Il  est  fort  complexe,  avise  au  présent  et  prévoit  l'ave- 
nir. 1, 13.—  Il  est  favorable  et  privil^é.  1, 14.—  Assujetti  à 
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des  solennités  spéciales.  1, 15.— Déclaré  irrévocable.  1, 16.— 
Raison  de  cette  irrévocabilité  dans  la  situation  des  époux 
Tun  vis-à-vis  de  l'autre.  1, 17.— La  liberté  dont  jouit  le  con- 
trat de  mariage  doit  s'arrêter  devant  les  prohibitions  déter- 
minées par  la  loi.  I,  48.  —  Clauses  contraires  aux  bonnes 
mœurs.  1, 49.— Nullité  des  contre-lettres.  ï,  51.— La  condi- 
tion de  ne  pas  se  remarier  n*est  pas  contraire  aux  bonnes 
mœurs.  I,  52. — Des  clauses  contraires  à  la  puissance  mari- 
tale, 1,  54,  55.  —  Des  autorisations  générales  donnnées  à  la 
femme  par  le  mari.  I,  56.  —  La  femme  ne  peut  stipuler  la 
non-communauté  d'habitation.  I,  57. — Tempérament  à  cette 
proposition.  I,  58,  59.  —  Il  n*est  pas  plus  permis  de  déroger 
aux  droits  de  la  mère  qu'aux  droits  du  père.  ï,  60.  —  NulUté 
en  droit  du  pacte  d'après  le(}uel  les  enfants  mâles  seront 
élevés  dans  la  religion  du  mari,  et  les  filles  dans  la  religion 
de  la  mère.  I,  61.  —  Pactes  dérogatoires  à  des  lois  spéciales 
et  à  des  textes  positifs.  I,  72.  —  La  femme  ne  peut  renoncer 
par  contrat  de  mariage  à  sa  liberté  naturelle  et  légale.  1,  78. 
—  Le  contrat  de  mariage  est  un  contrat  accessoire  et  con- 
ditionnel. 1, 90.  *»  La  nullité  du  mariage  entraîne  la  nullité 
des  conventions  matrimoniales.  I,  91.  — Mais  la  bonne  foi 
soutient  les  effets  civils  du  mariage.  1,  92.  —  Si  le  mariage 
nul  en  principe  est  vaUdé  ex  po$t  facto,  le  contrat  de  ma- 
riage n'est  pas  caduc.  I,  93.  —  La  nullité  du  contrat  de  ma- 
riage ne  fait  pas  tomber  le  mariage  valable  en  soi.  1, 94.— Le 
contrat  de  mariage  est  validé  par  la  fin  de  non-recevoir  qui 
valide  le  mariage,  lorsque  le  mineur  qui  avait  contracté 
mariage  avant  l'âge  légal,  a  atteint  cet  âge  pendant  le  ma- 
riage. I,  96.  —  Donations  par  contrat  de  mariage  d'époux  à 
époux,  ou  faites  aux  époux,  par  des  étrangers.  Effets  de  ces 
donations  par  rapport  aux  donateurs,  aux  donataires  et  aux 
créanciers  du  donateur.  I,  130, 131,  132,  133,  134.  —  Le 
contrat  de  mariage  doit  précéder  le  mariage.  1, 170.  —  Il  en 
était  autrement  en  droit  romain.  I,  171.  —  C'est  une  règle 
d'ordre  public  que  celle  qui  proscrit  les  pactes  post-nuptiaux. 
1, 172, 175, 174.— Mais  à  la  dissolution  du  mariage,  la  nul- 
lité n'est  plus  d'ordre  public.  1, 181 .  —  Nécessité  de  la  forme 
authentique  du  contrat  de  mariage.  I,  184.  —  Peut-on  faire 
un  contrat  de  mariage  sous  seing  privé  dans  les  pays  qui 
autorisent  cette  forme?  1, 188. —  Des  contrats  de  mariage  des 
commerçants.  (  Voy.  Commerçant,  )  —  Peut-on  faire  un  con- 
trat de  mariage  par  procureur?  I,  194.  —  Une  fois  passé,  le 
contrat  de  mariage  reste  immuable.  1, 195.  —  Fait  foi  au 
profit  des  tiers  contre  les  époux.  1, 196.— A  la  charge  de  qui 
sont  les  frais  du  contrat  de  mariage.  1, 199.  —  Les  change- 
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inenU  qui  précèdent  le  mariage  et  ont  pôur  but  de  modifier 
le  pacte  matrimonial  arrêté  et  signée  doivent  être  aeconi- 
pagnes  d'une  grande  solennité.  ï,  227.  —  Le  Code  civil  n'a 
fait  que  confirmer  une  jurisprudence  fondée  sur  des  motifs 
sérieux  d'utilité.  I,  228.-^  Les  contrats  de  maiiage  sont-ils, 
aujourd'hui  comme  autrefois,  des  pactes  de  famille  ?  1, 399.— 
Pour  que  les  changements  au  contrat  de  maria^  soient  va- 
lables, il  faut  la  présence  et  le  consentement  simultané  des 
personnes  qui  ont  concouru  à  sa  formation.  1, 234. — Des  ap- 
pendices, compléments  et  extensions  apportés  au  contrat  de 
mariage  avant  la  célébration,  mais  après  la  signature  du 
pacte.  I,  240,  241,  242,  243,  244.  —  Celui  qui  est  habile  à 
C4)ntracter  mariage  est  habile  à  consentir  les  conventions 
dont  le  mariage  est  susceptible.  I,  265.  —  Si  le  contrat  de 
mariage  du  mineur  est  déclaré  nul  parce  qu'il  n'a  pas  éu^ 
assisté  des  personnes  dont  le  consentement  était  nécessaire, 
est-ce  le  régime  de  la  communauté  qui  prendra  la  place  du 
régime  tombé?  I,  283,  284.  —  Le  mari  ou  la  femme  peuvent- 
ils,  pendant  le  mariage,  ratifier  le  contrat  infecté  de  nullité?  1, 
288.  ^  Du  contrat  de  mariage  de  l'interdit.  (Voy.  Interdit.] 
— Le  prodigue  capable  de  se  marier  sera-t-il  capable  des  eoa- 
ventions  matrimoniales  qui  favorisent  le  mariage?  1, 397, 398. 
Contrat  tacite,  résultant  du  mariage  sans  contrat  exprès.  I, 

21 .  —  Preuve  de  la  vérité  de  la  ihéc 
blie  par  Dumoulin  et  critiquée  par 

22.  —  Importance  de  cette  théorie  d 
Contre-lettbg.  Nullité.  1,  51.— Le8C( 

n'engendrent  aucun  lien  de  droit  en 
Nécessité  de  cette  jurisprudence.  I 
conscience,  la  loi  a  dû  intervenir  p( 
'^  Pour  que  les  chang^ofients  au  ce 
valables,  il  faut  la  présence  et  le 
des  personnes  qui  ont  concouru  à 
La  majorité  ne  peut  pas  faire  la  1 
—  Quelles  sont  les  personnes  do 
indispensable  pour  valider  le  chai 
parents  et  autres  appelés  au  cont 
causa.   Les  ascendants  des  épou? 
contrat  par  pure   révérence,   doi 
comme  parties?  I,  239.  —  Des  app 
extensions  apportés  au  contrat  de 
bration,  mais  après  la  signature  du  pacte.^1, 240, 241, 241 
243,  244.  —r  La  donation  faite  à  l'un  des  époux  par  un 
tiers,  après  le  contrat  de  mariage,  est  valable,  comme  do- 
nation ordinaire  et  sans  référence  à  l'art.  1396,  I,  245.  — 
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La  contre-lettre  doit  faire  corps  avec  le  contrat  de  mariage 

(primitif.  1, 247.  —  Si  les  cDntre4ettres  ne  peuvent  pa«  Ifeer 
e  tiers,  n*y  a-t-il  pas  des  cas  où  ils  peuvent,  eux,  s*en 
prévaloir  pour  échappçr  aux  conséquences  de  pactes  si- 
mulés dans  le  contrat  de  mariage?  I,  364. 

Contributions.  Les  contributions  du  bien  dotal  sont  à  la 
charge  du  mari.  IV,  3592. 

Convention.  Les  conventions  qui  changent  le  contrat,  pen- 
dant le  mariage,  sont  nulles.  I,  203.  —  Dans  quel  cas  la 
convention  nuxlifie-t-elle  le  contrat  de  mariage?  I,  204.  — 
La  capacité  des  époux,  à  Tégard  des  conventions  qu'ils 
peuvent  faire,  est  restreinte  mais  non  pas  étouiîée.  I,  205. 
—  Ces  conventions  ne  doivent  pas  porter  atteinte  au  ré- 
gime adopté  par  les  époux,  I,  206,  —  Est*ce  apporter  un 
changement  aux  conventions  du  mariage,  que  d'elTectuer 
le  payement  des  sommes  stipulées  en  ^,  au  moyen  d*une 
vaîeur  différente?  I,  218.  —  Des  pactes  matrimoniaux  con- 
trariant la  liberté  des  personnes,  comme  la  convention  de 
vie  commune  entre  le  beau-père  et  le  gendre.  1,  220.  -^  Il 
faut  distinguer  les  pactes  qui  règlent  le  régime  matrimo- 
nial des  conventions  qui  n  en  sont  pas  une  condition  es- 
sentielle et  qui  par  suite  ne  sont  pas  irrévocables.  1, 221.  — 
Mais  si  ces  i^nventions  font  corps  avec  le  statut  matrimo- 
nial, on  ne  peut  pas  les  changer.  1, 222.  —  De  la  convention 
{)ar  laquelle,  la  femme  mineure  renonce  à  son  hypotb^ue 
égale.  1, 272.  — -  Des  c>onventions  faites,  pendant  la  mariage 
et  au  moyen  desquelles  les  époux  se  déclarent  respective- 
ment quittes  des  améliorations  faites  sur  leurs  biens 
propres.  Il,  1207.  —  La  liberté  dm  conventions  en  matière 
de  contrat  de  mariage  entraine  pour  conséquence  la  variété 
des  pactes  nuptiaux  et  des  dérogations  à  la  conununauté 
légale.  III,  1842. 

Corps  moral.  La  communauté  forme-t^elle  un  corps  moral  ? 
1^  306. 

Créance.  Des  créances  conditionnelles  d'un  prix  de  vente.  I, 
365.  —  La  créance  est  mobilière  quand  même  ell^  serait 
fortifiée  par  une  hypothèque.  1,  3Ô6.  —  Des  créances  qui 
sont  à  la  fois  mobilières  et  immobilières.  I,  569,  —  Des 
créances  alternatives.  1,  372.  —  Il  ne  faut  pas  les  confondre 
avec  la  créance  dans  laquelle  le  débiteur  a  la  faculté  de 

tayer  une  autre  chose  en  place  de  celle  qui  est  due.  I,  573.  — 
.a  créance  d  un  fait  est  mc^ilière  dans  tous  les  cas.  I,  401. 
—  Des  créances  personnelles  des  époux  l'un  contre  raulre. 
On  ne  les  règle  qu'autant  que  le  partage  de  la  communauté 
est  consommé.  UI,  1700.  —  Ces  créances  ne  produisent 
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intérêt  que  du  jour  delà  demande  en  justice.  IIl,  1707.  — 
Lorsque  la  femme  renonce  à  la  conunnnauté,  sa  rq>rise 
est-elle  une  créance  personnelle  qui  ne  produit  intact  que 
du  jour  de  la  demande?  III,  1708.  —  Des  créances  dotales. 
Des  droits  du  mari  sur  cette  nature  &e  meubles.  IV»  3161, 
3165.  —  De  la  perte  des  créances  dotales  par  la  faute  da 
mari.  IV,  3647. 
Créancier.  Les  créanciers  du  constituant  peuvent-ils  faire 
annuler  la  donation  faite  à  l'épouse,  en  fraude  de  kors 
droits?  I,  131.  —  Les  créanciers  personnels  de  la  femme 
sont  primés  par  les  créanciers  de  la  communauté  sur  ks 
effets  de  la  communauté.  1,  320.  —  Le  mari  ayant  des  droits 
distincts  de  la  communauté  peut  être  son  créancier.  I,  ÎQl. 

—  Quels  sont  les  droits  des  créanciers  d'une  puccession 
purement  immobilière  échue  à  la  fenune  ?  II,  798  et  suiv. 

—  Quels  sont  les  droits  des  créanciers  des  successions 
mixtes  relativement  à  la  communauté?  Plusieurs  cas% 
présentent.  II,  824  et  suiv.  —  Du  droit  des  créanciers  qui 
ont  contracté  avec  la  fienune.  II,  835  et  suiv.  —  Des  cré- 
anciers de  la  femme  marchande  publique.  II,  938.  — 
Intérêt  des  créanciers  d'être  informés  de  la  demande  eo 
séparation  de  biens.  II,  1353.  —  Les  créanciers  ne  peuvent 
intenter  Faction  en  séparation  de  biens  que  comme  maa- 
dataires  de  la  fenune,  excepté  dans  le  cas  de  faillite  oo 
déconfiture  du  mari.  II,  1395.  —  Les  créanciers  du  mari 
peuvent  intervenir  dans  l'instance  pour  montrer  que  la 
demande  en  séparation  n'est  pas  fondée.  II,  1398.  —  Ds 

Îeuvent  aussi  faire  tiers-opposition.  Dans  quel  délai?  II, 
399.  —  Les  créanciers  de  \m  femme  peuvent-ils  se  plaindre 
d'une  acceptation  qui  ferait  retomber  sur  son  patrimoine 
des  charges  onéreuses?  III,  1529.  —  Les  créanciers  de  la 
femme  peuvent  attaquer  la  renonciation  qui  aurait  été  faite 
par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de  leur  créances  et 
accepter  la  communauté  de  leur  chef.  III,  1583  et  suiv.  — 
Du  droit  des  créanciers  de  la  communauté  contre  les  épooi. 
III,  .1761  et  suiv.  —  Le  mari  est  obligé  pour  le  total.  III, 
1771.  —De  l'action  des  créanciers  contre  la  fenune.  ID, 
1783  à  1796.  —Du  cas  où  la  femme,  n'étant  tenue  que 
pur  moitié,  paye  au  créancier  plus  que  sa  moitié  :  a-t-dle 
hcondictioindehitirm,  1796-,  1797,  1798. 
Coutume.  On  ne  peut  faire  revivre,  comme  autorités  légales, 
des  coutumes  abrogées.  I,  136.  —  Une  combinaison  matri- 
moniale peut  être  empruntée  à  une  coutume,  mais  elle  doit 
alors  apparaître  conune  œuvre  de  la  volonté  des  parties, 
et  non  pas  comme  disposition  de  la  coutume  abrogée.  1, 137. 
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--  On  ne  peut  se  déférer  à  la  coutume  ni  d'une  manière 
générale,  ni  même  d'une  manière  spéciale.  1, 138.— Le  droit 
coutumier  permettait-il  aux  époux  de  contracter  ensemble?  I, 
204.  —  Certaines  coutumes  voulaient  que  la  communauté 
légale  ne  commençât  qu'au  coucher.  I,  326.  —  D'autres  cou- 
tumes faisaient  dépendre  la  communauté  légale  de  la 
communauté  d'habitation  pendant  l'an  et  jour.  I,  327.—  Ces 
coutumes  dominaient  dans  une  grande  partie  de  la  France. 
I,  328.  —  Entre  tous  les  systèmes,  le  Code  civil  a  donné  la 
préférence  à  la  coutume  de  Paris  qui  fait  partir  la  commu- 
nauté de  la  date  de  la  célébration.  I,  329.  —  Dans  la  juris- 
prudence des  pays  de  droit  écrit  attachés  à  la  loi  romaine, 
on'jugeait  que  la  partie  du  bien  dotal  achetée,  pendant 
le  mariage,  par  le  mari  seul,  n'était  pas  dotale  et  que  le 
mari  pouvait  Taliéner.  I,  650. 
Coutume  de  Normandie.  Elle  était  prohibitive  de  tout  ce 
qui  n'était  pas  conforme  au  statut  normand.  I,  82.  —  Le 
contrat  de  mariage  fait  à  Paris  et  stipulant  la  commu- 
nauté n'avait  pas  d'effet  sur  les  biens  situés  en  Normandie. 
(,  82.  —  Elle  prohibait  ce  qui  ne  protégeait  pas  la  femme 
contre  la  perte  de  sa  dot  et,  par  compensation,  tout  ce  qui 
pouvait  l'enrichir  au  delà  de  la  mesure  coutumière.  1, 83.  — 
Les  acquêts  faits  en  Normandie  par  des  parisiens  mariés 
en  communauté  à  Paris,  étaient  gouverné  par  la  coutume 
normande.  I,  84.  — -  L'épouse  parisienne,  devenue  femme 
normande,  n'avait  dans  la  communauté  que  la  part  fixée  par 
la  Normandie.  I,  86.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  nivôse  an 
u,  a-t-on  pu  stipuler  en  Normandie  la  communauté?  1,  88. 


Délits.  Le  mari  oblige  la  communauté  envers  les  tiers  par  ses 
déliU.  I,  305;  II,  914  et  suiv.  —  Des  délits  de  la  femme.  II, 
9l9  et  suiv.  —  Cas  où  la  femme  est  marchande  publique. 
II,  921 .  —  Des  effets  du  délit  du  mari  et  de  la  femme, 
alors  (lue  la  condamnation,  emportant  pour  eux.  mort 
civile,  dissout  la  communauté.  II,  929.  —  Des  délits  de  la 
femme  dotale  et  des  engagements  qui  en  résultent.  IV,  3297, 
3319. 

Dépens  pour  procès  dans  l'intérêt  de  la  dot.  IV,  3334,  3471. 

Dépenses  de  conservation  du  bien  dotal.  IV,  3472.  —  Des 
dépenses  d'entretien  qui  sont  à  la  charge  du  mari.  IV,  3588. 

IV.  52 
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DÉi^ÉBissEMENT  de  la  det  par  vétusté.  IV,  3641.  —  D^iëriâs«- 
ment  des  créances  dotales  par  la  faute  du  mari.  IV,  3647. 

Dettes.  Quelles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  la  commu- 
nauté légale  est  chargée  des  dettes  mobilières  des  époux  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage.  II,  694,  695.  —  La 
femme  peut  s'exempter  des  dettes  en  renonçant  à  la  com- 
munauté, le  mari  ne  lé  peut  pas.  II,  696.  --  Par  le  mariaee 
en  communauté  les  dettes  des  époux  deviennent  dettes  de 
la  communauté.  Mais  le  droit  des  tiers  ne  souffre  pas  de 
ce  oliangement.  II,  697.  -^  Les  conquêts  sont  affectée  aui 
dettes  personnelles  entrant  dans  la  communauté.  H,  699.— 
Le  mari  peut  être  poursuivi  personnellement  pour  les  dettes 
de  sa  femmèa  II,  700.  —  Qa>ntcnd-on  par  d«ttes  mobi- 
lières? II,  704  et  suiv.—  Examen  de  quelques  cas  de  dettes 
mobilières.  II,  710  et  suiv.  —  Les  dettes  immobilières  sont 
propres  et  n'entrent  pas  en  communauté.  II,  715. — Des 
dettes  des  successions  échues  durant  le  mariage.  II,  716. 
—  Des  dettes  contractées  par  les  époux  pendant  la  commu- 
nauté. 11,718. — Dettes  contractées  par  le  mari.  II,  719 
et  suiv.  —  Des  dettes  par  rapport  à  la  femme.   N'a-t-dk 

Eas  certains  recours  contre  son  mari  ?  II,  727  et  suiv.  — 
a  garantie  due  par  le  mari  pour  vente  du  bien  propre 
de  sa  femme  est  une  dette  de  communauté.  II,  730  et  suiv. 
— 4)e8  dettes  de  la  femme.  La  femme  ne  peut  engager  la 
communauté  que  lorsqu'elle  agit  par  délégation  de  son 
mari.  II,  740  et  suiv*  —  Des  arrérages  et  intérêts  décou- 
lant des  dettes  passives  stipulées  personnelles  et  propres 
des  deux  époux.  II,  750  et  suiv.  —  La  communauté  ne  doit 
pas  être  grevée  de  dettes  antidatées  qui  pourraient  être  un 
moyen  de  la  ruiner.  II,  768  et  suiv.  —  Le  mari  qui  a  pavé 
la  dette  n'ayant  pas  date  certaine  a-t-il  droit  à   récom- 
pense ?  II,   782.  —  Les  dettes   attachées  aux  successions 
Çurement  mobilières  tombent   dans   la  communauté.  Il, 
87  et  suiv.  —  Les  dettes  des  s 
bilières  sont  étrangères  à  la  c( 
Tactif  immobilier.  II,  792  et  s 
cessions  mixtes.  U,  808  et  sui 
munauté  sont  pour  moitié  i 
époux  ou  de  leurs  héritiers, 
vilège  de  la  femme  de  n'être  t 
concurrence  de  1  émolument.  I] 
d'un  inventaire  pour  que  la  fei 
vilège.  III,  1741.  —  Outre  l'inv 

compte.  III,  1752.  —  Si  la  femme  petit  renoncer  par  contrat 
de  mariage  au  bénéfice  de  Fart.  1483.  Ilï,  1760.  —  Elle 
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peut  se  priver  de  ce  bénéfice  en  parlant  aux  obligations  ou 
en  ne  faisant  pas  inventaire.  IIÏ,  1760.  —  Le  mari  est 
tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la  conununauté  par  lui 
contrabtéei^,  sauf  son  recours  contre  la  fénune  ou  ses  hé- 
ritiers pour  la  moitié  des  dites  dettes.  III,  1761  à  1780.— 
Quand  la  communauté  est  dissoute,  le  mari  n*est  tenu  que 
pour  moitié  des  dettes  de  la  femme  tombées  dans  la  com- 
munauté, m,  1780, 1781,  1782.  —Toutes  les  fois  que  l'un 
des  copartageants  a  payé  des  dettes  de  la  communauté  au 
delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours 
tle  celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre,  ni,  1806,  1807, 
1808. —Situation  de  la  femme  renonçante  à  Tégard  des 
dettes  de  la  communauté.  III,  1831  à  1839.  —  Des  dettes 
delà  femme  dotale  antérieures  au  mariage.  IV,  3333,  5457. 
-^  Faculté  de  vendre  le  bien  dotal  pour  les  payer.  IV,  3457. 
—  Certitude  de  lair  date.  IV,  3465.  —  Des  dettes  posté- 
rieures. IV,  3228,  3332.  —  Des  dettes  pour  procès  relatifs 
au  bien  dotal.  IV,  3334. 

Deuil.  Du  deuil  de  la  fenune.  Comment  se  règle-t-il?  III, 
1711  etsuiv. 

Dissolution  de  la  oomuNAUtB.  De  Timmeuble  acheté  après  la 
dissolution  de  la  communauté.  1, 544.  —  Avec  les  deniers  de 
la  communauté.  I,  545.  —  De  la  preuve  que  Tachât  est  posté* 
rieur  à  la  dissolution  de  la  communauté.  I,  546,  547.  — 
Dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  naturelle.  II, 
1260.  —  Par  la  mort  civile.  II,  1205.  —  Par  le  divorce.  II, 
1267.  —  Par  la  séparation  de  corps.  II,  1268.  —  Par  la 
séparation  de  biens.  II,  1270.  —  L'absence  dissout-elle  la 
communauté?  II,  1274  et  suiv. 

Divorce.  Le  divorce  ne  dissout  plus  la  communauté.  Tenta- 
tires  impuissantes  faites  dans  ces  derniers  temps  pour  le 
réUblir.  II,  1267. 

Dommages  et  h^terêts.  Les  dommages  et  intérêts,  que  la  femme 
commune  obtient  pour  délits  commis  sur  sa  personne, 
pendant  le  mariage,  tombent  dans  la  communauté.  I,  422, 
423.  —  Ot*id  pour  ceux  attribués  à  Tun  des  époux,  même 
pour  la  mort  d  un  proche?  I,  424. 

Donateur.  Ce  n'est  qu'au  décès  du  donateur,  qde  les  enfants 
d'un  premier  lit  ont  action  pour  faire  réduire  la  donation 
faite  sous  forme  de  dot  et  excédant  la  quotité  disponible.  I, 
154.  —  Le  donateur  qui  fait  une  libéralité  à  l'un  des  époux, 
pendant  le  mariage ,  est  maître  d'apposer  à  sa  donation  des 
conditions  qui  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  le  contrat  de 
mariage.  1, 224.  —  Exception,  quand  il  s'agit  de  la  réserve 
légale.  1, 225.— On  ne  considère  pas  comme  acquêt  l'immeu- 
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ble  propre  donné  et  revenant  au  donateur  en  vertu  du  droit 
de  retour.  I,  523. 
Donation.  Des  donations  des  biens  de  la  conununauté  faites 

Sar  le  mari.  II,  884.  —  Distinction  entre  les  donations 
^immeubles  et  les  donations  de  meubles.  II,  886,  887.  — 
Des  donations  indirectes.  II,  895.  —  Des  donations  de  biens 
de  conununauté  pour  rétablissement  des  enfants.  II,  8%  et 
suiv.  —  Des  donations  testamentaires  faites  par  le  mari  des 
biens  de  la  communauté.  Il,  908  et  suiv. 

Donations  d*époux  a  époux.  Ne  doivent  pas  sentir  ramoor 
effréné  de  T  argent,  mais  être  inspirées  par  la  générosité,  la 
bienveillance  et  un  amour  mutuel.  I,  il.  —  Sont  révocables 
pour  cause  d'ingratitude.  1, 12.  —  Les  donations  des  époux 
entre  eux  sont  déguisées  quelçiuefois  sous  forme  de  dol, 
mais  le  mari,  auteur  de  la  donation,  doit  la  respecter.  I,  i5'2. 
—  Mais  les  enfants  d'un  premier  lit  peuvent  la  faire  r^uire 
si  elle  excède  la  portion  disponible.  I,  135.  —  Ils  n'ont  d'ac- 
tion pour  cela  qu'au  décès  du  donateur,  mais  on  peut  1^ 
autoriser  à  prendre  des  mesures  conservatoires.  1, 134. — Le& 
donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à  l'autre,  ne  s'exé- 
cutent aue  sur  la  part  du  donateur  dans  la  communauté  et 
sur  ses  biens  personnels.  III,  1709,  1710. 

Donation  aux  enfants  pour  leur  établissement  IV,  3340.  — 
Caractère  de  ces  donations.  IV,  3340. 

Donations  faites  aux  époux  par  des  tiers.  Sont  plus  exemptes 
de  suspicion  que  les  donations  d'époux  à  époux  ;  ne  sont  pas 
révocables  pour  cause  d'ingratitude.  1, 12. — Un  don  fait  à  la 
femme  commune  à  condition  que  le  mari  n'en  touchera  pas 
les  fruits  est  valable.  I,  68. — La  donation  faite  par  un  étran- 
ger à  l'un  des  époux  par  contrat  de  mariage  est,  en  ce  oui 
concerne  le  donateur,  une  vraie  libéralité.  I,  150.  —  Qwa  à 
l'égard  des  époux?  1, 130.—  La  donation  faite  à  l'épouse  est- 
elle,  en  ce  qui  la  concerne,  un  titre  lucratif?  I,  131.  —  Qi» 
décider  à  l'égard  du  créancier  du  constituant?  1, 131.  —  A 
l'égard  du  mari,  la  donation  a  un  caractèi*e  onéreux.  1,1 51  .— 
Les  donations,  non  contenues  dans  le  contrat  de  mariage,  ren- 
trent dans  la  classe  des  libéralités  ordinaires.  1, 1 31 .  —Le  con- 
trat de  mariage,  annulé  pour  vice  de  forme,  est-il  nul  à  l'égard 
des  tiers  qili  ont  fait  des  libéralité  aux  époux.  I,  187.  —  La 
donation^  faite  à  l'un  des  époux  par  un  tiers,  après  le  cou- 
trat  de  mariage,  est  valable  comme  donation  ordinaire  et 
sans  référence  à  l'art.  1396.  I,  245.  —  Donation  d'effets  mo- 
biliers faite  à  l'un  des  époux  à  condition  que  ces  effets  n'en- 
treront pas  en  communauté.  I,  442.— Les  biens  acquis,  pen- 
dant le  mariage,  à  litre  de  donation  sont  propres.),  556.— 
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II  ne  faut  pas  confondre  avec  la  donation,  des  gratifications 
données  pour  actes  de  courage  ou  services  rendus.  1, 537.  — 
Les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage  par  donation  sont 
propres.  I,  596. — Les  meubles  donnés  tombent  dans  la  com- 
munauté. I,  597.  —  Le  droit  ancien  considérait  la  donation 
comme  source  d'acquêts.  1,  605.  —  Les  immeubles  donnés 
par  les  ascendants  étaient  propres  parce  qu'on  les  consi- 
dérait commedes  avancements  d'hoirie.  I,  606,  607,  608, 
609.  — -  Les  mêmes  règles,  qui  régissent  les  dettes  résultant 
d'une  succession,  régissent  celles  qui  dépendent  d'une  do- 
nation. 1,  834.  —  Des  donations  faites  à  condition  que  la 
chose  donnée  pendant  le  mariage,  ne  sera  pas  soumise  à 
l'inaliénabilité  dotale.  I,  68;  IV,  5337. 
Dot.  Histoire  de  la  dot.  Préface.  —  Du  régime  dotal,  de  ses 
inconvénients.  IV,  3001  etsuiv.  —  Inaliénabilité  delà  dot. 
IV,  3006.  —  Ses  privilèges.  IV,  3011.  —  Elle  n'est  pas  de 
droit  naturel.  IV,  3015.  —  Elle  doit  être  donnée  au  mari 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage.  1,69  ;  IV,3006,50I2. — 
Le  contrat  de  mariage  peut  l'assujettir  h  donner  caution.  1,69. 

—  Dire  qu'on  se  constitue  une  dot  n'est  pas  dire  qu'on  se 
marie  sous  le  régime  dotal.  1, 142;  IV,  3003. —Néanmoins, 
h  loi  n'exige  pas  des  termes  sacramentels.  1, 145.— Etymo- 
logie  du  moi  (lot.  1, 149, 150;  IV,  3005.— La  fille  mineure, 
qui  se  marie  sous  le  régime  dotal,  peut-elle  stipuler  que  sa 
dot  sera  aliénable  ?  I,  273.  —  La  somme  est-elle  tenue  pour 
moitié,  sans  récompense,  de  la  dot  promise  par  le  mari  à 
un  enfant  commun  sur  les  conquêts  de  la  communauté  ?  II, 
734.  —  Des  récompenses  dues  pour  les  dots  des  enfants 
conununs.  II,  1208.  —  De  la  dot  constituée  avec  les  effets 
de  la  communauté.  II,  1209  et  suiv.  —  De  la  dot  constituée 
avec  les  propres  des  époux.  II,  1233  et  suiv.  —  De  la  dota- 
tion faite  partie  en  effets  de  communauté,  partie  en  propres. 
II,  1237. — Du  rapport  à  succession  des  dots  constituées.  11, 
1239  et  suiv,  —  De  la  garantie  des  dots  constituées.  11, 1246 
et  suiv.  ;  IV,  3087.—  Des  constitutions  de  dot  en  général.  IV, 
3019  et  suiv.  —  Des  dettes  attachées  aux  biens  dotaux.  IV, 
3003.  —  Intérêts  de  la  dot.  IV,  3092.  —  La  femme  peut  de- 
mander la  séparation  de  biens,  lorsque  sa  dot  est  en  péril. 
Il,  1 313  et  suiv.  —  Quel  sera  le  sort  des  remises  d'effets  do- 
taux faites  à  la  fenune  par  suite  du  partage  volontaire.  II, 
1341  etsuiv.  —  Droit  du  mari  sur  la  dot.  IV,  3007,  3097. 

—  Est-elle  un  titre  lucratif?  IV,  3012.  —  De  la  dot  estimé* 
et  inestimée.  IV,  3137  etsuiv.  —  Si  la  dot  reprend  des  délits 
dotahles  de  la  femme.  IV,  3297.  —  Si  les  engagements  de  la 
fcmm«  sont  oxécnfoin*?  sur  la  dot  après  la  dissolution  du 
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mariage.  IV,  3312.  —  Des  frais  de  procès  pour  la  consenra- 
tion  du  bien  dotal.  IV,  3334.  —  La  dot  est  inaliénable.  IV, 
5201  et  suiv.,  et  3513.  —  Est  imprescriptible.  IV,  3569.  - 
Conservation  de  la  dot  par  le  mari.  IV,  3585.  —  Rcstiiation 
de  la  dot  par  le  mari.  iV,  3585.  (Voy.  Resiilution.  )  —  Des 
preuves  de  la  réception  de  la  dot.  IV,  3620.  —  Du  dépéris- 
sement des  effets  dotaux  par  vétusté.  IV,  3641. 

Dotal  (bien  dotal].  Lorsque  la  mineure  s'est  réservé  le  droit 
de  vendre  son  nien  dotal,  faut-il  que  cette  vente  se  fasse 
avec  les  formalités  propres  à  l'aliénation  des  biens  du  mi- 
neur? I,  275.  —  Le  mandat  donné  au  mari  de  vendre,  alié- 
ner, partager  le  bien  dotal,  est-il  valable?  1, 276.  (Voy.  Dût.) 
—  L'immeuble  acheté  des  deniers  dotaux  est-il  dotal  ?  IV, 
3177.  —  Des  frais  des  procès  relatifs  à  la  conservation  du 
bien  dotal.  IV,  3334.  —  La  dot  est  inaliénable.  IV,  3513, 
3201  et  suiv.  —  Elle  est  imprescriptible.  IV,  3569  et 
suiv. 

DoTALiTÉ.  La  dotalité  ne  se  présume  pas.  Même  dans  le  droit 
romain  et  dans  les  idées  des  pays  de  droit  écrit,  les  biens 
de  la  femme  n'étaient  pas  présumés  dotaux.  1, 144. 

Dotation  des  enfants.  La  femme  ne  peut  doter  les  enfant^ 
communs  qu'avec  l'autorisation  du  mari.  L'autorisation 
de  la  justice  n'est  pas  admise  en  pareil  cas.  IV.  3347.  — 
De  l'office  de  dots.  II,  1235;  IV,  3019  et  suiv. 


E 


Echange.  De  Fimmeuble  acquis  pendant  le  mariage  en  change 
d  un  propre.  1, 632.— L'échange  opère  subrogation  de  plein 
droit.  Diflérence  entre  Timmeuble  acquis  par  éebanêe  et 
rimmeuble  acheté  avec  le  prix  d'un  propre,  sans  déaara- 
tion  de  subrogation.  1,  633.  —  De  la  soulte  donnée  au  mari 
propriétaire  du  propre  échangé  pour  parfaire  Tédiange.  1, 
635.  —  De  la  soulte  i^eçue  par  Iul  I,  636,  637.  —  Du  meu- 
ble acquis  en  échange  d'un  immeuble  propre.  I,  638.  — 
Si  la  femme  peut  consentir  que  llmmeuble  échangé  ne 
lui  soit  pas  propre,  sauf  indemnité  pour  remploi  du  propre 
aliéné.  I,  639.  —  Echange  de  l'immeuble  dotal.  IV,  SfeuO  et 
suiv. 

Emolument.  Situation  privilégiée  de  la  femme  qui,  lorsqu'elle 
a  fait  inventaire,  n'est  tenue  des  dettes  que  Jusqu'à  con- 
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curreace  de  son  émolument.  I,  76;  lïl,  i636,  t7?8  h  17pO. 
(Voy.  Deite$.) 

flUPLOi.  —  La  qualité  do  conquêt  manque  à  Timmeublo  acheté 
dans  rintervalle  du  contrat  do  mariage  au  mariage,  si 
Tacbat  est  fait  en  vertu  d'un  pacte  d'emploi.  I,  575.  — 
Ou'est-ce  que  Yemploi?  Son  but  et  son  utilité.  I,  575,  —  La 
clause  d'emploi  a  de  tout  temps  été  très-fréquente  dans  la 
jurispi  udence  française.  I,  57Ô.-rrL*emploi  peut  être  stipulé 
soit  par  les  parents  de  la  femme,  soit  par  la  femme  elle- 
même  dans  son  contrat  de  mariage.  Cette  clause  n'a  rjeu 
de  blessant  pour  le  marir  I»  577.— Le  défaut  d'emploi,  lors- 
que cet  emploi  a  été  promis  par  mariage,  peut-il  autoriser 
la  demande  en  séparation?  il,  1332, — De  Templui  des 
capitaux  payés  à  la  femme  séparée.  Qui4  dans  le  régime 
de  lacommunai^té?  Q^id  sous  le  régime  dotal?  11,  i4tt4  et 
suiv,  —  Pe  remploi  du  prix  de  l'immeuble  aliéné  par  la 
femme  séparée.  Responsabilité  du  mari-  H»  i^^^  et  suiv.— 
Des  clauses  d'emploi  dans  les  contrats  de  mariage.  III, 
1946  et  suiv.  —  Des  emplois  de  frais  dotau^.  IV,  3118  et 
suiv.  —  L'emploi  rend  dotal  l'immeuble  acheté  avec  les 
deniers  dotaux,  IV,  3197. -r- De  l'emploi  ordonné  par  le 
juge,  alors  qu'il  n'est  pas  stipulé  dans  le  contrat  de  non- 
riage.  IV,  3200.  -rrDe  Temnloi  du  pri)^  de  l'jmmeuble  dotal 
aliéné  avec  Tautorisatiop  oe  justice  dans  le  cas  d^  TarU 
1558?  IV,  3483. 

Emclavb.  Servitude  d'enclave  par  un  biep  dotal.  IV,  3?77 
et  suiv.  —  Sur  quels  principes  cette  servitude  e^t-elle 
fondée.  IV,  3282. 

Enfants.  Les  enfants  d'un  premier  lit  peuvent  faire  réduire  la 
donation  faite  sous  forme  de  dot^  si  elle  excède  la  portion 
disponible.  1, 133.— Us  n'ont  d'action  pour  ceja  qu'au  décès 
du  donateur,  mais  ils  peuvent  être  autorisés  à  prendre  des 
mesures  conservatoires,  comme  tout  créancier  conditionnel. 
l,  134. — Des  donations  de  biens  de  communauté  pour  réta- 
blissement des  enfants.  II,  896  et  suiv.  —  Les  enfants 
du  premier  lit  sont-ils  assimilés  aux  créanciers  pour  se  plain- 
dre d'une  renonciation  faite  par  leur  mère  à  la  seconde  com- 
munauté? II,  1588.— Des  limites  apportées  par  le  législateur 
à  la  liberté  des  conventions  matrimoniales,  dans  l'intérêt  des 
enfants  d'un  premier  lit.  IH  i  2210.  —  Quelles  personnes 
ont  qualité  pour  demander  le  retrancbement?  III,  2*219.  — 
Le  produit  du  retrancbement,  quoique  obtenu  par  l'action 
des  enfants  du  premier  lit,  profite  pourtant  aux  enfants  du 
second.  III,  2224.  —Si  les  enfante  du  premier  lit  n'usent 
pas  de  leur  droit,  les  enfants  du  second  auront-ils  la  faculté 
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d'agir  ?  III,  2225, 2226, 2227, 2228, 2229.  —  Commenl  s'o- 
père la  réduction.  III,  2230. —  Des  donations  pour  l*ëtablis- 
scnient  des  enfants.  IV,  3340. —  Distinction  entre  les  enfants 
du  premier  lit  et  les  enfants  du  second  lit.  FV,  3541  et  snir. 
—  Enfants  et  petits-enfants  sont-ils  compris  dans  la  di^o- 
sition  de  l'homme  ou  de  la  loi  qui  pane  des  enfants.  IV, 
3348  etsuiv. 

Engagements  de  la  febime.  (Voy.  Femme.) 

Enqdete.  De  l'enquête  par  commune  renommée.  Caractère  àt 
cette'  preuve.  Il,  820  et  suiv.  —  De  l'enquête  par  com- 
mune renommée,  lorsque  l'époux  survivant  n'a  pas  fait  d'in- 
ventaire. II,  1285,  1286. 

Epoux.  -Quel  est ,  à  l'égard  des  époux,  le  caractère  de  la  dona- 
tion que  leur  fait  un  étranger,  par  contrat  de  mariage?  1, 
1 30. — Le  contrat  de  mariage,  une  fois  passé,  fait  foi  au  profit 
des  tiers  contre  les  époux.  1, 196.  —  Les  époux  ne  doivent 
jamais  dissimuler  leur  situation  matrimoniale.  1, 197.  —  De 
l'époque  à  laquelle  les  époux  peuvent  demander  la  nullité 
du  contrat  (\e  mariage.  I,  200.— Les  époux  peuvent-ils  con- 
tracter ensemble?  1, 204.  —  Leur  capacité  à  cet  égard  est  res- 
treinte, mais  non  pas  étouffée.  I,  205. — Deux  époux,  mariés 
sous  le  régime  dotal  pur,  peuvent-ils,  pendant  le  mariagp, 
stipuler  entre  eux  une  société  d'acquêts?  1, 206,  207,  208.— 
Les  époux  ne  peuvent  faire  leur  partage  de  communauté, 
eonstante  matrimanio.  I,  212. — La  donation  faite  à  Tun  des 
époux  par  un  tiers  après  l 
comme  donation  ordinaire 
I,  245.  —  Le  mari  ou  la  fc 
nage,  ratifier  le  contrat  inf 
munauté  se  distingue  des  é] 
suiv.  —  Que  devient  la 
les  époux  dont  le  mariage  e 
L'époux  de  bonne  foi  retir 
nauté  ;  mais  si  aucun  des  ( 
munauté  manc^ue  ex  defect 
mages  et  intérêts  attribués 
mort  d'un  proche,  entrent  e 
au  régime  porté  par  le  con 
tion  judiciaire,  est  permis 
dotal  aussi  bien  qu  aux  éj 
1475.  —  Du  recours  d'époi 
sur  l'action  hypothécaire , 
1805. 

ErorsE.  (Voy.  Frininp. 

rsTiMATin>.  Delà  dot  estimer  pl  inrstimcr.  IV,  3137  et  suiv. 
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Etablissement.  Des  donations  de  biens  de  communauté  pour 
rétablissement  des  enfants.  II,  896  et  suiv.  —  De  la 
marche  à  suivre  pour  rétablissement  des  enfants,  quand  le 
mari  est  présent,  mais  interdit.  II,  963.  —  De  l'exception  à 
la  règle  ae  Tinaliénabilité  de  la  dot  pour  rétablissement  des 
enfants.  IV,  3340  et  suiv.  —  Qu'entend-on  par  établisse- 
ment des  enfants.  IV,  3350  ;  II,  899  et  962.  —  L'exemption 
de  service  militaire  est  assimilée  à  un  établissement.  IV, 
3556.  —  Du  cautionnement  donné  par  la  mère  à)  un  enfant 
pour  l'établissement  de  cet  enfant.  IV,  3351.  —  Et  de  l'hv- 
pothèque  donnée  par  la  mère  dans  le  même  but.  IV,  3352. 
—  Des  établissements  d'enfants  simulés  pour  faire  fraude  à 
la  dot.  IV,  3559. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Du  remploi 
du  prix  de  l'immeuble  dotal  aliéné  en  pareil  cas.  IV,  3407. 


Faillite.  Quand  il  y  a  faillite  ou  déconfiture,  comme  la  sépa- 
ration de  biens  est  alors  de  plein  droit,  les  créanciers  person- 
nels de  la  femme  peuvent  exercer  ses  droits  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  leur  est  dû.  II,  1395.  —  De  quels  signes 
apparents  résulte  la  déconfiture  du  mari.  Il,  1396.  — 
Quand  le  mari  a  fait  faillite  et  que  la  femme  a  subi  par  suite 
du  concordat  une  perte  de  tant  pour  cent  sur  ses  reprises, 
est-elle  forclose  pour  demander  la  réparation  de  cette  perte 
dans  ses  comptes  de  liquidation  de  communauté  avec  son 
mari  ?  UI,  1657. 

Faute  du  mari.  La  responsabilité  à  l'égard  de  la  dot.  IV, 
3585. — Anecdote  empruntée  à  l'histoire  romaine.  IV,  3586. 

—  De  la  diligence  du  mari  pour  conserver  la  dot.  IV,  3587. 

—  Degré  de  faute  dont  il  est  responsable.  IV,  3587.  —  Faute 
du  mari  à  l'égard  de  la  conservation  des  créances.  IV,  3647. 

Femme.  La  donation  faite  à  l'épouse  par  un  étranger,  dans  le 
contrat  de  mariage,  est-elle,  en  ce  qui  la  concerne,  un  titre 
lucratif^  1, 131 . — La  femme  peut  être  créancière  ou  d^itrice 
de  la  communauté.  I,  315.  —  Les  dommages  et  intérêts  que 
la  femme  commune  obtient  pour  délits  commis  sur  sa  per- 
sonne, pendant  le  mariage,  tombent  dans  la  communauté. 
ï,  422,  423. — Des  dettes  de  la  femme.  La  femme  ne  peut  en- 
gager la  communauté  que  lorsqu'elle  agit  par  délégation 
de  son  mari.  IL  740  el  suiv.  —  Caractère  du  droii  de  la 
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femme  pendant  le  mariage.  II,  854  et  suiv.  —  Les  actes  faiu 
par  la  femme  sans  le  copsentement  du  mari  et  même  arec 
raulorisation  de  la  justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la 
communauté,  si  ce  n'est  lors(ju'elle  contracte  comme  mar- 
chande publique  et  pour  le  fait  de  son  çonmierce.  II,  933 
et  suiv.  —  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens 
de  la  communauté  même  pour  tirer  son  mari  de  prison  ou 
pour  rétablissement  de  ses  enfants,  en  cas  d'alMence  du 
mari ,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice.  II ,  059 
et  suiv.  —  De  certains  cas  exceptionnels  où  la  femme  n'a 
d'autorisation  d'aucune  espèce,  et,  où  cependant,  elle  oblige 
la  communauté.  Il,  972.  —  De  l'administration  des  propres 
de  la  femme  et  du  droit  du  mari  à  cet  égard.  II,  972  et  suiv. 
—  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari,  ne 
s'oblige  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  que  comme  caution; 
et  cela  soit  qu'elle  renonce,  soit  qu'elle  accepte.  Mais  suivant 
qu'elle  renonce  ou  qu'elle  jaccepte,  l'étendue  de  son  recours 
contre  son  mari  est  plus  ou  moins  considérable.  Il,  1034  et 
suiv.  —  La  femme  qui  s'est  obligée  sans  solidarité  a  égale- 
ment recours  contre  son  mari.  II,  1038,  1059.  — La  femme 
pourrait-elle  promettre  par  contrat  de  mariage  qu'elle  n'exer- 
cera pas  son  recours  subsidiaire,  pour  cause  de  remploi,  sur 
les  propres  du  mari  MI,  1167.  —  La  femme  seule  pc^l  de- 
mander la  séparation  de  biens.  II,  1311  et  suiv.  —  La  femme 
séparée  de  biens  est-elle  aflrancbie  de  l'autorité  maritale 
pour  aliéner  son  mobilier  et  en  disposer  ?  II,  1410  et  suiv.— 
La  femme  séparée  ne  reçoit  sa  dot  et  ses  apports  qu'à  la 
condition  de  supporter  les  charges  du  mariage.  U,  1453  et 
suiv.  — *  La  femme  séparée  et  mariée  sous  le  régime  dotal 
n'a  pas  la  libre  disposition  de  s 
torisation  de  son  mari.  II,  1441 
vante  qui  veut  conserver  la  facu 
nauté  doit  faire  inventaire.  III 
de  la  fen^me  qui  n'a  pas  renom 
la  loi,  mais  qui  a  fait  inventaire 
1554, 1557,  1558,  1559. —De 
nauté  par  l'épouse  du  mort  civil 
séparée  de  corps.  III,  1574.  - 
biens.  III,  1582.  -^  La  femme  c 
de  droit  sur  les  biens  de  la  a 
mobilier  qui  y  est  entré  de  son 
les  linges  et  bardes  à  son  usag 
femme  qui  renonce  retire  ses  ] 
tent  intactes.  III,  1825  et  s\n\ 
renonçante  à  l'égard  des  dettes  de  la  conununauté.  IIL  1851 
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à  1859.  —  La  femme  renonçante  exerce  ses  reprises  sur  tous 
les  biens  du  mari  sans  distinction,  puisque  les  biens  de  la 
communauté  sont  devenus  exclusivement  biens  du  mari  par 
suite  de  la  renonciation.  III,  1839, 1840.  —  Tout  ce  qu  ac- 
quiert la  femme  dotale  est  censé  provenir  des  deniers  du 
mari.  IV,  5017.  —  Danger  de  traiter  avec  les  femmes  dota- 
les. IV,  3193  (Voy.  aussi  Préface),  —  Du  droit  de  la  femme 
sur  les  fruits  de  sa  dot.  IV,  3^94.  —  De  ses  engagements  à 
cet  égard.  IV,  3294  et  suiv.  —  Des  procès  dans  lesquels  la 
femme  plaide  avec  autorisation ,  et  des  engagements  qui  en 
résultent  pour  la  femme.  IV,  3255,  3296.  —  Des  délits  de 
la  femme  et  des  engagements  qui  en  résultent.  IV,  3297, 
3319  et  suiv.  —  Des  obligations  de  la  femme  séparée  par 
rapport  aux  fruits.  IV,  3501.  —Les  obligations  de  la  femme 
peuvent-elles  être  exécutées  sur  la  dot  après  la  dissolution 
du  mariage.  IV,  3312.  —  Des  dettes  de  la  femme  antérieures 
au  mariage.  IV,  3333,  3657.  ^  Des  dettes  contractées  pour 
conservation  de  Timmeuble  dotal  par  des  procès.  IV,  3334, 
3471 .  —  Droit  de  la  femme  sur  ses  paraphernaux.  IV,  3689. 
. — De  ses  obligations.  IV,  3696.— Dans  quelle  proportion  elle 
doit  contribuer  aux  frais  du  ménage.  IV,  3696. 

Femme  normande.  (Voy.  Coutume  de  rformandie.) 

Fonds  de  boutique  est  meuble.  IV,  3160.  —  Est-ce  un  meuble 
fongible?  IV,  3160.  —  C'est  un  droit  incorporel,  un  univer- 
sumjus.  IV,  3162.  —Quel  est  le  droit  du  mari  sur  le  fonds 
de  boutique  apporté  en  dot?  IV,  3163. 

Forfait  db  communauté.  De  la  clause  de  partage  inégal  con- 
nue sous  le  nom  de  forfait  de  communauté.  Ili,  2151.— Du 
forfait  de  conununauté  établi  à  Tégard  de  l'épouse.  Carac- 
tère de  ce  pacte.  III,  2152.  —  La  clause  do  forfait  passe, 
aux  héritiers  de  la  femme.  III,  2154.  —  Si  cette  clause  rend 
la  femme  étrangère  à  la  communauté  pendant  le  mariage. 
III,  2155.  —  Du  forfait  établi  à  Tégard  du  futur.  La  femme 
peut  renoncer  à  la  communauté,  si  elle  ne  la  trouve  pas 
bonne  pour  elle.  III,  2163.  —  Du  forfait  stipulé  à  Tégard 
des  héritiers.  III,  2167  à  2172. 

Frais,  Des  frais  faits  pour  l'intérêt  de  la  dot  et  de  la  per- 
sonne. IV,  3334,  3471 . 

Franc  et  quitte.  De  la  clause  de  franc  et  quitte;  du  mari  dé- 
claré franc  et  quitte.  Effet  de  ce  pacte  d'après  Tancienne 
jurisprudence.  III,  2056.  —  De  la  femme  déclarée  franche 
et  quitte.  III,  2057.  —  La  clause  de  franc  et  quitte  suppose 
la  présence  d'un  tiers  qui  garantit  Tépoux  déclaré  franc  et 
quitte.  L'époux  est-il  personnellement  tenu  de  l'accomplis- 
sement de  la  promesse  de  franchise?  111,  2060.— La  femme 
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peut  Stipuler,  par  son  contrat  de  mariage,  qu'en  cas  île  re- 
nonciation elle  retirera  son  apport  franc  et  quitte.  Ce  privi- 
lège insolite  ne  doit  pas  être  étendu.  III,  2073,  2074.  —  Ue 
la  portée  de  la  clause  en  ce  qui  concerne  les  personnes,  ni, 
2076  et  suiv.  —  La  faculté  de  reprendre  ne  profite  pas,  de 
droit,  aux  héritiers  de  la  femme,  in,  2077.  —  Du  droit  des 
créanciers  à  se  prévaloir  de  la  clause.  III,  2089,  2090, 
2091.  —Des  choses  sujettes  à  reprise.  III,  2092. —Delà 
preuve  des  apports.  III,  2097.  —  Comment  s'exerce  la  re- 
prise ?  III,  2098.  —  Des  dettes  dans  leur  rapport  avec  la  re- 
prise. III,  2I0I.  —  De  l'intérêt  des  reprises.  III,  2103.  — 
La  femme  pourrait-elle  se  réserver  le  droit  de  reprise,  même 
en  cas  d'acceptation  de  la  communauté?  III,  2105. 
Fraudes  a  la  dotauté.  IV,  3558,  5359,  3459,  3440, 
Fruits.  Les  fruits  et  revenus  des  propres  des  époux  entrent 
dans  l'actif  de  la  communauté.  I,  359. — Nécessité  de  distin- 
guer les  fruits  des  autres  meubles.  Pourquoi  les  fruits  en- 
trent-ils en  communauté?  I,  452.  —  Le  droit  du  mari  aux 
fruits  des  propres  de  sa  femme  résulte  non  pas  seulement  de 
la  communauté,  mais  aussi  de  la  puissance  maritale.  1, 453. 
—  Preuves  historiques  de  cette  proposition.  I,  454,  455.  — 
Les  premiers  fruits  que  produisent  les  propres  après  le  ma- 
riage appartiennent  à  la  cx)mmunauté,  sans  déduction  des 
labours  et  semences.  1, 464,  46i 
des  fruits  perçus  et  extants  au  m 
Des  fruits  naturels  et  industr 
communauté.  I,  467  et  suiv.— ( 
dotal  et  le  régime  de  la  commui 
473.  — Raisons  à  l'avantage  du  re 
pour  défendre  le  système  adopU 
nauté.  I,  475.  —  Le  mari  ne  do 
cipée8.I,476.— Ni  des  récoltes  n 
des  étantts.  I,  478.  —  Les  fruiti 
jour.  I,  479.—  On  n'applique  p 
]jro  ânito  hahetur.  1, 480.  —Le  p 
civil.  I,  481.— Des  coupes  de  b 
482.— Fmits  du  bien  dotal.  IV, 
d'inaliénabilité  appliqué  aux  fr 
et  suiv.,  3303,  3304.  —  Des  fm 
5668  et  suiv.  —  Des  fruits  de  h 
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Gains  db  survie.  Les  gains  de  survie  n'ont  pas  lieu  dans  les 
cas  de  dissolution  de  la  communauté  dont  la  cause  d*est  pas 
le  décès  de  Tun  des  époux.  II,  1479  et  suiv. 

Garantie.  La  garantie  due  par  le  mari  pour  vente  du  bien 
propre  de  sa  femme,  est  une  dette  de  communauté.  II,  307 
et  suiv.  —  Mais  le  mari  a  recours  contre  sa  femme.  II,  1050 
et  suiv.  —  De  la  garantie  des  dots  constituées.  II,  1246  et 
suiv.;  IV,  3087. 


Habitation.  De  Thabitation  due  à  la  femme  par  la  niasse  cx)m- 
mune,  pendant  le  temps  de  Tinventaire  et  du  délibéré.  III, 
1597. 

Hardes.  Du  droit  de  la  femme  de  retirer  *8es  bardes.  IV, 
3645. 

Héritier.  Les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  sont-ils  tenus 
de  faire  inventaire  pour  pouvoir  renoncer  à  la  commu- 
nauté ?  III,  1 548.  —  Les  héritiers  de  la  femme  qui  ont  diverti 
ou  recelé  quelques  efifeU  de  la  communauté  sont  déclarés 
communs,  nonobstant  leur  renonciation.  III,  1570.  —  De 
la  situation  des  héritiers,  lorsque  l'épouse  décède  avant 
d'avoir  pris  qualité.  lU,  1571.  —  Dans  le  cas  de  dissolu- 
tion de  la  communauté  par  la  mort  de  la  femme,  ses  hé- 
ritiers peuvent  renoncer  à  la  communauté  dans  les  délais 
et  dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survi- 
vante, m,  1602,  1603,  1604,  1605.  — Cas  où,  parmi  les 
héritiers  de  la  femme  prédécédée,  les  uns  acceptent,  les  autres 
renoncent.  III,  1605,  1666,  1667, 1668.— Les  héritiers  ont 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  que  leurs  auteurs. 
III,  1809.  —  L'action  en  reprise  de  la  femme  renonçante 
passe  à  ses  héritiers,  sauf  quelques  exceptions.  III,  1859, 
1840. 

Hypothèque.  La  femme  mineure  ne  peut  renoncer  à  son 
hypHOthèque  légale.  1, 272.  —  L'hypothèque  de  la  femme  date 
du  jour  de  son  contrat  et  non  du  jour  de  son  mariage.  1, 
322.  —  La  créance,  fortifiée  par  une  hypothèque,  nVn  est 
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as  moins  un  objet  mobilier  tombant  dans  la  communauté. 
366.  —  Le  mari  ne  peut  hypothéquer,  seul  et  sans  sa 
femme,  l'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  et  dont  partie 
était  propre  à  sa  fenune.  I,  652.  —  De  Thypothèque  l^k» 
de  la  femme  commune  pour  son  indemnité  des  dettes.  11, 
1047,  1048.  —  De  Faction  hypothécaire  appartenant  aux 
créanciers  sur  les  conquêts' de  la  communauté  pendant  le 
mariage.  III,  1799.  —  De  l'hypothèque  des  créanciers  de  la 
communauté  après  la  dissolution  de  la  communauté  et  le 
partage.  111,  1801,  1802. —  Du  recours  d'époux  à  époux 
de  la  part  de  celui  qui  sur  l'action  hypothécaire  a  payé 
plus  que  sa  part.  III,  1805.  —  De  l'hypothèque  du  bien 
dotal  pour  favoriser  rétablissement  d'un  enfant  IV,  3552. 
--  Des  cessions  d'hypotlièques  dans  le  même  local.  I\', 
3353.  —  La  femme  qui  s'est  réseiTé  le  droit  d'aliéner 
son  bien  dotal,  peut-elle  l'hypothéquer?  IV,  3564  et  suir. 


iMUEUBLfiêé  Les  immeubles  que  les  époux  tiennent  à  titr^  de 
propres  ne  vont  pas  grossir  le  domaine  de  laconmnunanté 
légale;  ils  ne  lui  donnent  que  leurs  ' 
quoi  les  immeubles  n'entrent^ils  pas 
342,  345,  344.  —  Le  prix  de  vente 
moment  du  mariage,  est  meuble.  1, 1 
l'inmieuble  vendu  après  le  contrat 
mariage  ?  I,  364.  —  Les  immeubles 
riage  eai  mntud  coUaboratiane  ou  pa 
nus,  entrent  dans  la  communauté.  I 
emqnMsfiix  même  acquêts.  1,  484.- 
présomption  que  tout  immeuble  est 
1, 487. — Pourquoi  dans  le  doute  un  i 
conquèt  ou  acquêt  de  communauté? 
contraire  dans  les  art.  1408  et  143 

—  Ordinairement  c'est  le  mari  qui 
nauté;  mais  si  c'est  la  femme,  elle 
pour  la  communauté  avec  les  fonds  de 
— Dans  quel  cas  cesse  la  présomption 

—  N'est  pas  conquèt  l'immeuble  qui 
riage  dans  la  main  de  l'Un  des  époi 
rieure  au  mariage.  î,  418etsuiv.— D 

riage  par  l'un  des  époux.  I,  533.  —  L'immeuble  qui  pendant 
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le  mariage  est  subrogé  à  un  immeuble  proore,  est  un  bien  pro- 
pre. I,  558.  —  L'immeuble  acheté  avec  des  deniers  propres, 
mais  ayant  une  origine  mobilière,  est-il  propre  ou  conquêt  ? 
1, 540. — De  Timmeuble  adieté  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. I,  545.«— De  la  preuve  que  Tachai  est  postérieur  h 
la  dissolution  de  la  communauté,  i,  546,  547. — De  l'immeu- 
ble acheté  après  le  contrat  de  mariage  et  avant  la  célébra- 
tion. 11  est  conquèt.  I,  567.  —  Raison  de  ce  point  de  droit. 
1,  568,  569,  570,  571.— Cette  règle  n'a  d'application  qu'au- 
tant qu'il  y  a  un  contrat  de  mariage.  I,  575. —  L'acquisition 
d'un  immeuble  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  au 
mariage  n'opère  pas  de  conquêt  quand  l'immeuble  est  donné. 
I,  574.  —  L'immeuble  acquis  pendant  l'entre-temps,  avec  les 
deniers  de  l'époux,  n'est  pas  un  conquêt  de  la  communauté 
si  l'achat  est  l'ait  en  vertu  d'un  pacte  d  emploi.  I^  578. — L'im- 
meuble acquis  dans  l'entre-temps,  sans  qu'il  y  ait  clause 
d'emploi ,  mais  avec  le  concours  des  parents  ^  est-il  pro- 
pre? 1,  580.  —  Les  immeubles  acmiis,  pendant  le  mariage, 
à  titre  de  succession,  sont  propres.  I,  581.  —  Les  immeubles 
acquis  pendant  le  mariage  par  donation  sont  propres.  I,  596. 
—  Quui  des  immeubles  donnés  avant  le  mariage  ou  par 
contrat  de  mariage  71,  598,  599.  — L'immeuble  donné  aux 
époux  par  contrat  de  mariage ,  par  un  étranger,  est  pro- 
pre pour  moitié.  I,  600.  —  L'immeuble  donné  aux  époui 
par  un  parent  de  l'un  d'eux,  dans  le  contrat  de  mariage, 
est  censé  propre  à  l'époux  parent  du  donateur.  1,  601.  — 
L'immeuble  est  propre  de  la  femme,  alors  même  qu'il  a  été 
donné  au  mari  par  les  parents  de  la  femme.  1,  602.  —  L'im- 
meuble donné  à  un  épotix  pendant  le  mariage  est  propre.  I, 
604. — Contrairement  au  droit  ancien.  I,  605. — Les  immeu- 
bles donnes  par  les  ascendants  étaient  cependant  propres 
parce  qu'on  les  considérait  comme  des  avancements  d'hoirie. 
1, 606, 007, 608, 609.— L'immeuble  donné,  sans  autre  expli- 
cation, aux  deux  époux,  tombe-t-il  dans  la  communauté,  ou 
bien  est-il  propre  pour  moitié  à  chacun  des  époux?  I,  614. — 
L'immeuble  attribué  à  l'un  des  conjoints,  comme  récom- 
pense rémunératoire,  est*il  propre  ou  conquêt?  1, 016. —  Des 
remises  de  dettes  immobihères.  I,  617.  —  L'immeuble  aban- 
donné par  le  père  à  son  ûls,  pour  le  payer  de  ce  qu'il  lui  doit, 
est  propre.  1, 623,  624,  625.  —  Alors  même  que  l'époux  do- 
nataire est  chargé  de  payer  les  dettes  du  donateur,  l'immeu- 
ble donné  est  propre.  1,  629.  —  L'art.  1406  n'est  pas  appli- 
cable aux  cessions  onéreuses  qui  ne  se  font  pas  d'ascendant 
à  descendant.  I,  631  .^Dc  l'immeuble  acquis  pendant  le  ma- 
riage en  échange  d'un  propre.  L'échange  opère  subrogation^ 
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de  plein  droit,  l,  632  et  suiv.  ^  LimiueuUe  daus  lequel  la 
femme  a  une  part  indivise  à  titre  de  propre,  est  propre,  soit 
qu'il  soit  acheté  par  la  femme,  constant  le  mariage  ;  I,  041, 
soit  qu'il  soit  acheté  par  le  mari.  1,  642. — De  Tachât  de  Vim- 
meuble  dans  lequel  le  mari  a  une  part  indivise  à  titre  de  pro- 
pre. I,  645.  — L'acquisition  est  censée  être  pour  la  femme  et 
former  un  propre  de  la  femme,  lors  même  que  le  mari  déclare 
acheter  pour  lui  Timmeuble  dans  lequel  celle-ci  a  une  part 
indivise.  I,  645.  —  Mais  il  faut  que  la  femme  ratifie  la  vente 
ou  puisse  la  répudier,  si  elle  la  trouve  contraire  à  ses  inté- 
rêts. I,  646.— Quelle  est,  pendant  le  mariage,  la  nature  de  la 

'  portion  de  Vimmeuble  dont  la  femme  est  devenue  proprié- 
taire par  Tachât  fait  au  nom  du  mari  ?  1,  648.  —  Le  mari  ne 
peut  hypothéquer,  seul,  et  sans  sa  femme,  Timmeuble  ac- 
([uis  pendant  le  mariage  et  dont  partie  était  propre  à  sa 
femme.  I,  652.  —  Le  droit  d'option  accordé  à  la  femme  péril 
par  trente  ans.  Passé  ce  temps^  Tinuneuble  est  propre.  1, 680. 
(  Voy.  Option,  j  —  De  Tinuneuble  acquis  des  deniers  dotaux. 
IV,  3177  et  suiv. 

Immobilisation.  (Voy.  Réalisation,) 

Impenses.  QueUes  sont  celles  qui  sont  à  la  charge  du  mari. 
IV,  5594  et  suiv,  —  Du  droit  de  rétention  du  mari  à  cel 
égard.  IV,  3640. 

Imprescriptibilité  du  bien  dotal. 

Inaliénabilité.  N'est  compatible  < 
répugne  à  la  communauté.  I,  IS 
nabiUté  de  la  dot,  de  son  dévelop 
à  la  dot  immobilière  et  à  la  dot 
la  question  de  savoir  si  la  dot  m 
3225,  3226  et  suiv.  —  De  Tappl 
taie  aux  fruits  de  la  dot.  IV,  321 
ble  par  suite  des  délits  de  Tépou 
aUénabilité  cesse  avec  le  mariagi 
jurisprudence  applique  le  princi 
obligations  de  la  femme  peuvent 
dot  après  la  dissolution  du  mari 
nabilité  profite-t-elle  aux  biens 
dissolution  du  mariage?  IV,  33 
elle  un  statut  réel  ou  personni 
donnés  à  la  fenune  pendant  le  m 
dition  qu'ils  ne  seront  pas  soun 
IV,  3337.  —  Des  fraudes  pratiqi 
tahté.  IV,  3338,  3359,  3439,  3^ 
de  TinaUénabilité  de  la  dot  poui 
IV,  5340.  —  On  peut  se  réserver 
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droit  d*aliéner  la  dot.  IV,  3361  et  suiv.  —  Sens  du  mot 
Aliéner,  Comprend-il  rhypolhèque.  IV,  3304  et  suiv.  — 
Autres  exceptions  à  rinaliénabiiité  de  la  dot.  IV,  3435  et 
suiv. 

Indivision.  De  Tachât ,  pendant  le  mariage ,  d'un  immeuble 
dans  lequel  la  femme  ou  le  mari  ont  une  part  indivise.  1, 641 , 
642,  643.  ^  L'article  1408  est  fondé  sur  Tindivision.  Peu 
importe  pour  opérer  Tattraction  que  la  partie  appartenant 
au  conjomt  soit  moins  considérable  que  la  partie  acquise.  I, 
657.  —  Peu  importe  que  l'indivision  provienne  de  succes- 
sion, société  ou  de  tout  autre  état  de  communauté  quelcon- 
3ue.  I,  658.— Peu  importe  que  l'indivision  prenne  sa  source 
ans  un  titre  antérieur  ou  postérieur  au  mariage.  I,  659.  — 
Quid^  si  l'indivision  a  cessé  au  moment  de  l'acquisition?  I, 
660.  —  Quand  existe  l'indivision ,  tout  acte  qui  la  fait  cesser 
engendre  un  propre.  1, 661.  —  L'achat  fait  par  le  mari  et  la 
femme  d'un  immeuble  dans  lequel  la  femme  avait  déjà  une 
part  indivise ,  n'a  lieu  que  pour  conserver  à  la  femme  son 
propre  et  faire  cesser  l'indivision.  1, 664.  —Du  cas  où  le  mari 
est  co-propriétaire  de  la  chose  indivise.  De  la  clause  par  la- 
quelle il  est  dit  que  l'achat  est  fait  tant  pour  le  mari  que 
pour  la  femme.  1, 668.  —  Du  concours  du  retrait  d'indidivi- 
sion  avec  le  retrait  successoral.  I,  686.— De  la  vente  du  bien 
dotal  en  cas  d'indivision.  IV,  3477. 

Ingratitode.  Révocabilité  des  donations  par  contrat  de  ma- 
riage pour  cause  d'ingratitude.  1, 12. 

Insensé.  Le  contrat  de  mariage  de  l'insensé  est-il  couvert  par 
les  fins  de  non-recevoir , qui  mettent  le  mariage  à  l'abri  des 
attaques  des  collatéraux  ?  I,  99. 

Interdit.  Des  interdits  et  de  leurs  contrats  de  mariage.  1, 289.  — 
Le  mariaffe  de  l'interdit  doit  être  annulé  sur  sa  demande 
ou  celle  de  son  tuteur.  I,  290.  —  Mais  on  doit  repousser  la 
demande  de  nullité  du  mariage  contracté  dans  un  intervalle 
de  lucidité.  1, 293.— Cette  doctrine  n'a  aucun  danger.  1, 293. 
—  Le  défaut  du  consentement  du  conseil  de  famille  n'est 
plus  de  nature  à  faire  annuler  le  mariage  contracté  par  l'in- 
terdit dans  un  intervalle  de  lucidité.  I,  294.  —  Les  conven- 
tions matrimoniales  suivront  le  sort  du  mariage.  I,  295. 

Intérêts  de  la  dot  constituée.  IV.  3092.  —  Des  intérêts  et  fruits 
de  la  dot  à  restituer.  IV,  3668  et  suiv. 

Inventaire.  Lorsqu'une  succession  échue  à  l'un  ou  l'autre  des 
conjoints  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire ,  quel  sera 
l'eifet  de  cette  acceptation?  II,  814.  —  Du  défaut  d'in- 
ventaire et  du  préjudice  qui  peut  en  résulter  soit  pour  la 
femme ,  soit  pour  le  mari.  Moyen  d'y  remédier.  II,  815  et 

IV.  53 
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suit.  -^  8i  la  femme  accepte  avec  autorisation  de  |ttstice 
une  succession  mixte  à  elle  échue,  le  mari  doit  faire  inven- 
taire s'il  veut  séparer  sa  cause  et  celle  de  la  communauté  de 
l'action  des  créanciers.  II,  831,  832.  —  Du  défaut  d'inven- 
taire après  la  mort  naturelle  ou  civile  de  Tun  des  époux. 
Peine  contre  l'époux  survivant  II,  1281,1282,1285,  1284 
—Y  a-t-ilun  délai  pour  l'inventaire?  Il,  1290  et  suiv.^Dela 
régularité  de  l'inventaire  .11 ,  1297.  —  Des  frais  de  l'inven- 
taire, n,  1303.  —  De  l'inventaire  prescrit  par  la  loi  à  la 
femme  survivante  gui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer 
à  la  communauté.  III ,  1536  et  suiv.  -*-  Les  délais  pour  la 
confection  de  l'inventaire  sont  fixes  ;  mais  l'épouse,  de  même 
que  l'héritier,  neut  demander  au  tribunal  une  prorogation. 
ni,  1555,  155o.  -r  Faut-il  qu'il  y  ait  inventaire  pour  qu'il 
soit  dû  récompense  à  la  communauté  qui  a  acquitté  les 
dettes  exclues  par  la  clause  de  séparation  de  dettes?  III, 
2033  et  suiv.  (  Voy.  Séparation  de  dettes.  ) 
Irrévocabilité.  Le  contrat  de  mariaçe  est  aéclaré  irrévocable. 
1, 16.  —  Raison  de  cette  irrévocabilité  dans  la  situation  des 
époux  vis-à-vis  l'un  de  l'autre.  1, 17.-11  n'en  était  pas  ainsi 
en  droit  romain.  1,201. — Que  deviendrait  le  crédit,  s'il  était 
permis  de  déranger  l'économie  du  régime  matrimonial  î  1, 202. 
—  La  loi  ne  saurait  atteindre  Tirrévocabilité  des  pactes  ma- 
trimoniaux. 1, 215. — La  sentence  du  juge  ne  saurait  non  plus 
modifier  le  statut  matrimonial.  1, 21o. — Est-ce  apporter  un 
changement  aux  conventions  du  mariage ,  que  d'effectuer  le 

1)ayement  des  sommes  stipulées  en  dot,  au  moy^  d'une  va- 
eurdifiérente?  1,218. 


LÉGtTiMÊ.  Les  légitimes  sont  d'ordre  public  et  ne  peuvent  être 
violées  même  dans  le  contrat  de  mariage.  I,  126.  —  Dans 
l'ancien  droit,  on  avait  autorisé  la  volonté  de  Thomme  à  leur 
porter  atteinte.  1, 127.  —  Le  donateur  et  le  testateur  trans- 
mettant à  Tépoux  sa  part  dans  la  réserve ,  n'ont  pas  la  fa- 
culté d'imposer  à  ce  don  des  conditions  portant  atteinte  au 
pacte  matrimonial.  I,  225. 

Legs.  L'immeuble  légué  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage 
est  propre  à  moins  d'une  volonté  contraire  exprimée.  1, 612. 
—  Des  legs  excessifs  faits  par  le  mari.  Sont-il^  nuls  ou  sim- 
plement réductibles  î  lî,  909  et  suiv. 
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Loi  julia.  IV,  3377.  —  La  défense  d'hypothéquer  le  bien  dotal 
e3dste-t-elle  en  droit  français  ?  IV,  3377  et  suiv. 

LiciTATioN.  De  la  licitation  de  rimmenble  dotal  indivis.  IV, 
3480,  3481. 

LiKGB  ET  BARDES.  Du  droit  de  la  femme  de  les  retirer.  IV,  3645. 


Mandat.  Le  mandat  donné  au  mari  de  vendre,  aliéner,  partager 
le  bien  dotal ,  est-il  valable  ?  276.  —  Du  mandat  donné  à  la 
femme  par  le  mari.  Du  mandat  résultant  de  Tautorisation. 
II,  946.  —  Du  mandat  exprès  ou  tacite  donné  à  la  femme 
par  le  mari  pour  administrer  ses  paraphemaux.  IV,  3701. 

Mari.  A  Têtard  du  mari ,  chargé  de  supporter  les  charges  du 
mariage,  la  donation  a  un  caractère  onéreux.  1, 131.  —  Le 
mari  doit  respecter  la  donation  qu'il  a  faite  à  sa  femme , 
sous  forme  de  dot  1, 132.  —  Le  mandat  donné  au  mari  de 
vendre,  aliéner,  partager  le  bien  dotal,  est-il  valable?  1,276. 

—  Le  mari  est-u  tenu  de  faire  la  vente  avec  les  formalités 
ordinaires,  nécessaires  pour  vendre  les  biens  des  mineurs  T I, 
277.  —  Le  mari  a  des  droits  distincts  de  la  communauté , 

Euisqu'il  peut  être  son  créancier  ou  son  débiteur.  I,  321.  — 
,e  mari  oblige  la  communauté  envers  les  tiers  pour  toutes 
les  dettes  quelconques,  même  par  ses  délits.  1,305.  — Est-il 
vrai  que  le  mari  est  seigneur  et  maître  de  la  communauté 
dans  le  sens  absolu  des  mots?  I,  310.  —  Des  dettes  contrac- 
tées par  le  mari.  Il,  719  et  suiv.  —  Le  mari  administre 
seul  les  biens  de  la  communauté.  II,  850  et  suiv.  —  De  l'ad- 
ministration des  propres  de  la  femme  et  du  droit  du  mari  à 
cet  égard.  II,  973  et  suiv.  —  Le  mari  qui  garantit  solidai- 
sement  ou  autrement  la  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un 
immeuble  personnel  a  recours  contre  elle  soit  sur  sa  part 
dans  la  communauté,  soit  sur  les  biens  personnels,  s'il  est 
inouiété.  II,  1050  et  suiv.  —  Le  mari  n'est  point  garant  du 
défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la 
femme  séparée  a  aliéné  sous  Tautorisation  de  justice ,  à 
moins  qu'il  n'aitconcouru  au  contrat  ou  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui  ou  ont  tourné  à  son 

[profit.  II,  1444  et  suiv.  —  Le  mari  n'est  pas  garant  de  l'uti- 
ité  de  l'emploi  ou  du  remploi  fait  par  sa  femme.  II,  1453. 

—  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la  com- 
munauté par  lui  contractées ,  sauf  son  recours  contre  la 
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femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  des  dites  dettes.  III, 
1761  à  1780.  —  Quand  la  communauté  est  dissoute,  le  mari 
n'est  tenu  que  pour  moitié  des  dettes  personnelles  de  la 
femme.  III,  1780,  1781,  1782.—  Droit  du  mari  sur  les 
biens  constitués  en  dot  IV,  5007.— De  l'exercice  des  actions 
dotales.  IV,  5105  et  suiv.  —  Le  mari  peut  disposer  de  la  dot 
mobilière.  IV,  5124.—  Il  est  propriétaire  des  fruits  de  la  dot. 
IV,  5285.  —  Des  engagements  qui  résultent  pour  lui  de  son 
autorisation  et  de  son  assistance  donnée  à  sa  femme  pour- 
suivie pour  délit.  IV,  5297  et  suiv.  —  Le  mari  peut  modé- 
rer les  donations  excessives  que  la  femme  voudrait  faire 
avec  le  bien  dotal  aux  enfants  d'un  premier  lit.  IV,  3541, 
3346.  —  Aliénation  de  la  dot  pour  tirer  le  mari  de  prison. 
IV,  5457  et  suiv.  —  Le  mari  n  est  pas  un  tiers  détenteur  des 
biens  de  la  femme.  IV,  5465.  —  De  la  responsabilité  du 
mari  dans  la  vente  du  bien  dotal  inaliénable.  IV,  5536  et 
suiv.  —  Des  fautes  du  mari  à  Tégard  de  la  dot.  IV,  5686  el 
suiv.  —  Il  est  le  conservateur  de  la  dot.  IV,  5588.  —  Ne  doit 
pas  être  comparé  d'une  manière  trop  absolue  à  Tusufruitier. 
IV,  5595.  —  Du  mari  qui  administre  les  paraphernaux  avec 
mandat  exprès  ou  tacite  de  sa  femme.  IV,  5/01  et  suiv.  — 
Du  mari  qui  s'inunisce  dans  les  paraphernaux  malgré  sa 
femme.  IV,  5715.  —  Le  mari  est  comparé  à  l'usufruitier 
lorsqu'il  s'agit  des  paraphernaux.  IV,  5*15. 
Mariage.  Est  une  société  où  l'inégalité  naturelle  des  parties 
est  adoucie  par  la  loi.  I,  2.  - 
assortis,  disproportionnés  ou  è 
l'argent.  I.  7.  —  La  nullité  di 
pas  tomber  le  mariage  valable  € 
contracté  par  le  mineur  avant 
Mais  il  est  validé  si  ce  mineur, 
le  mariage,  n'en  demande  pas  j 
ticle  185  du  Code  civil.  I,  96.  - 
tracter  mariage  est  habile  à  coi 
le  mariage  est  susceptible.    I, 
l'homme  plus  sage  et  plus  pru 
sentiment  de  conservation  plu 
mari  et  la  femme  peuvent-ils,  p< 
contrat  de  mariage  infecté  de  ni 
de  l'interdit.  (Voy.  Interdit.]  - 
(Voy.  Prodigue.)  —  Du  mariag 
civile.)  —  La  célébration  du  i 
l'état  civil  détermine  le  comme 
soit  conventionnelle,  soit  léga 
mariage  ecclésiastique  était  le  point  de  départ,  aujourd'hui 
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le  mariage  est  sécularisé.  I,  329.  —  Quelques  auteurs  out 
enseigné  que  le  point  initial  de  la  communauté,  au  lieu 
d'être  au  jour  du  mariage,  était  au  jour  de  sa  dissolution.  I, 
353.  —  Le  mariage  nul  ne  donne  pas  naissance  à  la  com- 
munauté, sauf  l'exception  en  faveur  de  Tépoux  de  bonne 
foi.  I,  335. 

MÈRE.  Le  consentement  de  la  mère  remariée  et  destituée  de  la 
tutelle,  suffit-il  pour  habiliter  toutes  les  conventions  matri- 
moniales du  mineur  privé  de  son  père?  I,  281. 

Meubles.  Le  mobilier  présent  et  futur  entre  dans  l'actif  de  la 
communauté.  I,  339,  355.  —  Pourquoi  y  entre-t-il?  I,  341. 
—  D'où  vient  que  le  législateur  n'a  pas  fait  une  réserve 

Sour  les  valeurs  mobilières  précieuses  et  recherchées?  I, 
44.  —  La  communauté  ne  profite  nas  des  meubles  qui  sont 
immeubles  par  destination.  1,  35o.  —  Des  meubles  incor- 
porels. I,  357.  —  Faut-il,  dans  la  communauté  légale,  s'at- 
tacher à  la  règle  :  Aclio  ad  nwbile  est  mobilis;  aciio  ad  im- 
imbile  est  immobilis?  1,  358,  359,  300,  361,  362.  —  Le 
prix  de  vente  d'un  immeuble,  dû  au  moment  du  mariage, 
est  meuble.  I,  363.  —  Quid  du  prix  de  l'immeuble  vendu 
après  le  contrat  de  mariage  et  avant  le  mariage?  I,  364.  ~ 
La  soulte  de  partage,  due  à  l'époux  au  moment  du  mariage, 
n'est  qu'une  somme  d'argent  purement  mobilière  et  tom- 
bant dans  la  communauté?  I,  367.  —  L'action  en  remploi 
des  propres  aliénés  est  mobilière,  I,  374,  alors  même  que 
l'obligation  de  remployer  serait  écrite  dans  le  contrat  de 
mariage.  I,  375.  —  Opinion  contraire  émise  dernièrement 
par  quelques  auteurs.  I,  377  et  suiv.  —  Le  mobilier  échu 
Dendant  le  mariage  tombe  dans  la  communauté.  1,  415.  — 
La  succession  mobilière  engendre  des  choses  de  commu- 
nauté. I,  582.  —  Les  meubles  donnés  tombent  dans  la  com- 
munauté. I,  597.  —  Dot  mobilière.  (Voy.  Dot.) 
Mineurs.  Nullité  du  contrat  de  mariage  du  mineur  qui,  ayant 
contracté  mariage  avant  l'âge  légal,  vient  à  décéder .  sans 
que  le  mariage  ait  été  convalidé.  I,  91.  —  Si,  étant  arrivé  à 
l'âge  légal,  le  mineur  ne  demande  pas  la  nullité  du  mariage, 
le  mariage  est  validé  ainsi  que  les  conventions  matrimonia- 
les. 1,  97.  —  Si  le  mineur  ratifie  le  mariage  qu'il  a  con- 
tracté sans  l'assistance  des  personnes  dont  le  consentement 
était  nécessaire,  ses  conventions  matrimoniales  seront  éga- 
lement ratifiées.  I,  98.  —  Habile  à  se  marier,  le  mineur  est 
habile  à  faire  un  contrat  de  mariage.  1,  266.  —  Objection 
contre  la  capacité  du  mineur  pour  les  conventions  matrimo- 
niales. I,  267.  —  Réponse  à  cette  objection.  1,  268.  —  Le 
mineur  est  assisté  de  ses  guides  naturels.  I,  268.  —  L'an- 


Digitized  by 


Google 


83G  TABLE   GÉNÉRALE     f 


^  à  la  capa- 

*iage.  I,  269, 

iOtions  de  l'an- 

àe  renonciaiioa 

mineure  qui  se 

ie  sa  dot  sera  alié- 

ist  réservé  le  droit 

cette  vente  se  fasse 

Lion  des  biens  des  mi- 

i  mandat  de  vendre  le 

aalités  nécessaires  à  la 

-  Le  consentement  de 

tutelle,  sufût-il  pour 

imoniales  du  mineur 

contrat  de  mariage  du 

l'a  pas  été  assisté  des 

it  nécessaire,  est-ce  le 

Ira  la  place  du  régime 

ai  le  mineur  pourra-t- 

eravicié?  1,286,287. 

d  coupable  de  recâé. 

IftBURS  (BONNES  MŒURS ).  Prohibitions  auxquelles  les  parties 
doivent  se  soumettre  dans  le  contrat  de  mariage,  dans  l'in- 
térêt des  bonnes  mœurs.  I,  48,  49,  —  Nullité  des  contre- 
lettres,  ï,  51.  —  De  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  faite 
à  Tun  des  éooux  par  Tautre.  I,  52. 
Mort  chile.  Le  mariage  du  mort  civil  est  destitué  de  tout 
effet  civil.  I,  299.  —  Des  effets  du  délit  du  mari  et  de  la 
femme,  alors  que  la  condamnation,  emportant  pour  eux 
niort  civile,  dissout  la  communauté.  II,  929.  —  La  mort 
civile  dissout  la  communauté.  II,  1265,  1266.  —  De  la  re- 

?Î?^^ÎÎÎ2"  ^  **  communauté  par  la  femme  du  mort  civil 
III,  1573. 


N 


Notaire.  Le  notaire  doit  joindre  à  Texpédition  du  oontraide 
mariage  une  expédition  de  la  contre-lettre.  I,  248.  —  Dans 
le  cas  contraire,  il  doit  être  responsable  du  préjudice.  1, 
348,  249,  —  L'inventaire  fait  par  Tépoux  survivant  doit 
avoir  lieu  devant  noUire.  II,  1300. 
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HE.  De  la  nourriture  accordée  à  la  femme  juaqu*à  la 
'41ais  d'inventaire  et  de  délibération.  Ill,  1591  et 


^  'ente  du  bien  dotal  inaliénable.  Action  par  la- 

'Uté  peut  être  poursuivie.  IV,  S513  et  8uiv. 
Qtre  ces  actions.  Quand  commenceraient- 
582  et  smv. 


^ 


%. 


A  FIGES.  Des  offlces  et  de  leur  nature.  1, 412.  -^  Ancien  droit  ; 
aujourd'hui  les  offices  ressemblent  aux  pra%t4«5  de  l'ancien 
régime.  I,  413.  —  L'office ,  concédé  gratuitement  au  mari 
pendant  le  mariage,  entre  dans  la  communauté  à  titre  d'é- 
chute.  I,  418,  419,  420.  —  Les  offices  acheta  pendant  le 
mariage  tombent  dans  la  communauté.  1,  425.  -*-  Mais  à  la 
dissolution  de  la  communauté  on  ne  peut  forcer  Fofficier  à 
vendre  sa  charge.  I,  426.  -*-  On  ne  peut  qu'indemniser 
Tautre  conjoint  ou  ses  représentants,  suivant  la  valeiur  de 
l'office  au  moment  de  la  dissolution.  I,  427,  428,  429.  — 
L'officier  survivant  no  représente  pas  la  communauté  dans 
les  faits  qui  suivent  la  dissolution.  I,  429.  —  La  collation 
d'une  charge  ou  d'un  office  nouvellement  créé  est-elle  une 
donation?  1,  615. 
Option.  Du  droit  d'option  accordé  à  la  femme.  Il  est  limité 
au  cas  où  c'est  le  mari  qui  a  acheté  la  totalité  de  l'immeu- 
ble dans  lequel  elle  était  copropriétaire  indivise.  1 ,  669.  *— 
Mais  elle  ne  Ta  pas  quand  elle  a  concouru  ou  acquiescé  à 
l'acquisition.  1,  670,  671.—  Quidjuris^  si  le  mari  ayant  dé- 
claré acheter  pour  sa  femme,  celle-ci  vient  le  désavouer?  I, 
672.  —  Qnid^  si  Tachât  a  été  fait  pour  la  communauté  par 
le  mari  et  la  femme?  673,  674.  —  Quid^  si  l'achat  est  fait 
pour  le  mari  et  la  femme  chacun  pour  moitié  ?  675.  —  L'art. 
1408  s'applique  même  au  cas  où  le  mari  a  acheté  des  cohé- 
ritiers de  sa  femme  leurs  parts  dans  la  succession ,  meubles 
et  immeubles  compris.  I,  676.  —  Le  droit  d'option  passe 
aux  héritiers.  Passe-t-il  aux  créanciers  ?  I,  677.  —  De  l'é- 
poque de  l'option.  I,  679.  —  Le  droit  d'option  périt  par 
trente  ans.  Passé  ce  temps  l'immeuble  est  propre,  l,  680.—- 
Le  mari  peut  exiger  que  l'option  se  fasse  lors  de  la  liquida- 
tion de  la  communauté.  I,  681.  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
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Ïue  roption  de  la  femme  soit  expresse  et  formelle.  I,  682.— 
u  résultat  de  Toçtion.  I,  683,  684,  685.  —  Du  concours 
du  retrait  dindivision  avec  le  retrait  successoral.  ï,  686.  — 
La  femme  dotale  est  admise  à  faire  son  option  jusqu'au 
moment  où  elle  règle  ses  droits,  s'il  s'agit  d'un  bien  dotal  ; 
mais  s'il  s'agit  de  biens  paranhemaux,  elle  doit  faire  son  op- 
tion après  l'acquisition.  1$  691. 


Paraphernaux.  Des  biens  paraphernaux.  IV,  3684.  —  Ce  que 
0  est.  IV,  3688.  —  Droit  de  la  femme  sur  les  paraphernaux. 
IV,  3689.  —  Des  obligations  de  la  femme  à  cause  de  ses  pa- 
raphernaux. IV,  3696.  —  Doit  contribuer  aux  chai'ges  du 
mariage.  IV,  3696.  —  De  l'administration  des  paraphernaux 
pai'  mandat  exprès  ou  tacite  de  la  femme.  IV,  3701  et  suiv. 
—  Du  mari  qui  s'immisce  malgré  sa  femme  dans  l'admi- 
nisti'ation  des  paraphernaux.  IV,  3715.  —  Le  mari  qui  iouit 
des  paraphernaux  est  comparé  à  un  usufruitier.  IV,  o715.— 
Du  remploi  des  paraphernaux.  II,  1086. 

Partage.  Le  mandat  donné  au  mari  de  partager  le  bien  dotal, 
est-il  valable?  I,  276.  —  La  sou" 
au  moment  du  mariage,  n'est  q 
ment  mobilière  et  tombant  dan 
Nécessité  du  partage  du  passif  e 
après  l'acceptation  de  la  femn 
de  Tactif.  III,  1610  et  suiv.  —  I 
prend  que  les  objets  entrés  er 
trancher  tout  ce  qui  est  propre, 
les  prélèvements  des  deux  ép< 
masse,  le  surplus  se  partage  p 
ceux  qui  les  représentent.  III, 
Des  analogies  du  partage  de  c 
de  succession.  III,  1669.  —  D( 
1670, 1671.  -  De  l'effet  rétroai 
Différence  entre  le  partage  de 
communauté  relativement  aux 
rindivisiou  successorale  et  Te: 

III,  1673.  —  De  la  garantie  du  partage.  III,  1677.  —  De 
Taclion  en  rescision  pour  lésion  de  plus  d'un  quart.  III, 
1679.  —  Du  partage  des  dettes.  III,  1680.  —  L'égalité  est 
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de  Tessence  des  partages.  Moyens  de  la  conserver.  111  ; 

1806. 
Partage  anticipé.  III,  1505.  —  Et  I,  212,  213.  (Voy.  aussi 

Additions  au  4'  vol). 
Parents.  L'assistance  des  parents,  exigée  pour  habiliter  les 

conventions  matrimoniales  du  mineur,  imolique  la  nécessité 

d'un  consentement  précis  et  spécial.  I,  28^. 
Passif  {de  la  cmimunauté).  Du  passif  de  la  société  conjugale. 

II,  692  et  suiv. 

Possession.  La  possession  antérieure  au  mariage  caractérise 
le  propre.  I,  526.  —  La  possession  nécessaire  pour  impri- 
mer à  Vimmeuble  le  caractère  de  propre,  doit  être  légale.  1, 
529.  —  Comment  faut-il  entendre  cette  proposition?  I,  530, 
531,  532.  —  La  possession  ne  cesse  pas  d'être  légale,  quand 
même  elle  ne  serait  fondée  que  sur  un  titre  apparent,  irré- 
gulier et  sans  valeur.  I,  532.  —  Faut-il  que  la  possession  à 
laquelle  l'art.  1402  attache  la  présomption  de  propre,  soit 
une  possession  d'an  et  jour?  I,  534.  —  La  possession  de 
Tépoux  peut  être  prouvée  par  témoins.  I,  535. 

Préciput.  Du  préciput.  Idée  de  cette  convention  de  mariage. 

III,  2106.  —  Du  préciput  dans  l'ancien  droit;  du  préciput 
légal,  m,  2107.  —  Du  préciput  conventionnel.  111,2108.— 
Formule  du  préciput.  III,  2109.  —  Faveur  du  préciput.  III, 
2110.  —  Interprétation  de  ses  clauses.  III,  2111,  2112.  — 
Différence  entre  le  préciput  pris  malgré  la  renonciation,  et 
le  préciput  pris  à  titi'ede  communauté.  III,  2116.  —  Point 
deniens  de  la  communauté,  point  de  préciput.  III,  2120.-- 
Du  vrai  caractère  du  préciput.  III,  2123.  —  De  l'ouverture 
du  préciput.  III,  2125  à  2136.  —  Du  droit  des  créanciers 
de  la  communauté  sur  les  choses  comprises  dans  le  préciput. 
III,  2137.  —  Du  recours  de  Tépoux  privé  de  choses  du  pré- 
ciput par  les  dettes  contre  l'autre  époux.  III,  2138. 

Prélëveuent.  Chaque  époux  ou  son  héritier  exerce  des  pré- 
lèvements sur  la  masse  des  biens,  avant  le  partage  de  la 
communauté.  III,  1617  et  suiv.  —  Ordre  dans  lequel 
s'exercent  les  prélèvements.  La  femme  exerce  d'abord  les 
siens.  De  plus,  en  cas  d'insuffisance,  elle  peut  en  poureuivre 
le  payement  sur  les  propres  du  mari.  III,  1625  et  suiv.  — 
L'action  de  la  femme  est  mobilière,  car  il  ne  lui  est  dû  que 
des  deniers.  III,  1632,  1633.  —  La  femme  exerce- t-elle  ses 
prélèvements  sur  les  effets  de  la  communauté  par  préfé- 
rence aux  créanciers  de  la  femme  commune?  III,  1635, 
1636,  1637,  1658.  -—  Les  héritiers  de  la  femme  prédécédée 
ont  la  même  préférence  qu'elle,  alors  même  que  le  mari 
survivant  aurait  apporté  dans  une  seconde  communauté  les 
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valeurs  laissées  entre  ses  mains,  mais  inventoriées,  UI) 
1645,  1644.  —  Dans  quels  cas  cesse  la  préférence  de  la 
femme  sur  les  créanciers?  III,  1645  et  suiv. 

Prescription.  L'immeuble  que  le  conjoint  a  achevé  de  pres- 
crire pendant  le  mariage,  est  propre.  I,  527.  ^-Ce  réglât 
a  lieu  même  lorsqu'il  s'agit  de  la  prescription  obtenue  par 
trente  ans  de  possession.  I,  528.  —  La  possession  néces- 
saire pour  imprimer  à  Tmimeuble  le  caractère  de  propre, 
doit  être  légale.  I,  529.  —  Comment  faut-il  entendre  cette 
proposition  ?  I,  530  et  suiv.  —  L'immeuble  dotal  est  im- 
prescriptible. IV,  3569  et  suiv. 

Présomption.  Présomption  de  réception  de  la  dot.  IV,  3633 
et  suiv.  —  Présomption  résultant  de  ce  que  le  mariage  a 
duré  10  ans.  IV,  3655  et  suiv. 

Prison.  Aliénation  de  la  dot  pour  tirer  le  mari  de  la  prisoD. 
IV,  3437. 

Privilège.  De  la  fenmie  de  n'être  tenue  des  dettes  oue  Jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument.  I,  76  ;  III,  163o.  —  Privi- 
lèges dotaui.  (Voy.  Dot.  inaliénabilUé,  prescription.) 

Procès.  Frais  pour  l'intérêt  de  la  dot.  iV,  3334,  3471.— 
Des  frais  des  procès  relatifs  à  la  conservation  du  bien 
dotal.  IV,  3334. 

Procuration.  Les  parents  dont  la  présence  est  requise  pour 
habiliter  les  conventions  matrimoniales  des  époux  mineurs, 
peuvent  se  faire  repr&enter  par  procuration.  I,  282. 

Procdredr.  Peut-on  faire  un  contrat  de  mariage  par  pro- 
cureur? 1, 194.  — '  Le  subrogé-tuteur  peut-il  se  faire  repré- 
senter dans  l'inventaire  par  un  procureur?  II,  1298. 

Prodigije.  Le  prodigue  capable  ae  se  marier  sera-t-il  ca- 
pable des  conventions  matrimoniales  qui  favorisent  le 
mariage?  297,  298. 

Propres.  Les  fruits  et  revenus  des  propres  des  époux  entrent 
dans  l'actif  de  la  communauté.  I,  339.  —  La  nue  propriété 
des  propres  reste  aux  époux.  I,  339.  —  L'action  en  remploi 
des  propres  aliénés  est  mobilière.  I,  374.  —  Et  alors  même 
que  l'obligation  de  remployer  serait  écrite  dans  le  contrat 
de  mariage.  I,  375.  —  Opinion  contraire  émise  dernière- 
ment par  quelques  auteurs.  I,  377  et  suiv.  —  La  commu- 
nauté est,  en  quelque  sorte,  dépositaire  du  prix  des  propres. 
I,  393.  —  Et  ne  doit  en  premier  ordre  que  le  prix.  I,  394. 
—  Ce  n'est  qu'à  titre  de  datio  in  solutum  que  la  loi  as- 
signe le  mobilier  et  les  conquête  à  l'époux  propriétaire  de 
ce  prix.  I,  395.  —  Les  choses  mobilières  substituées  pen- 
dant la  communauté  à  un  propre  sont  propres.  443.  — 
Qu'entend-on  par  propres.^  l,  457.  — >  Sens   précis  qu'il 
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faut  attribuer  à  ce  mot  en  matière  de  communauté  conju- 
gale. I,  458.  —  Sens  qu'il  avait  jadis  en  matière  de 
succession.  I,  459.  —  Il  n*y  a  plus  de  propres  de  succes- 
sion ;  il  n'y  a  que  des  propres  de  communauté.  I,  460.  — 
Importance  de  la  distinction  des  propres  et  acquêts.  1, 461 . 
-^  Mais  si  les  propres  appartiennent  aux  époux,  leurs  re- 
venus appartiennent  à  la  communauté.  I,  462.  —  L'acces- 
sion qui  vient  s'ajouter  au  propre  est  propre.  I,  506.  — 
Des  lies.  I,  507.  —  Les  titres  d'acquêts  postérieurs  au 
mariage,  qui  cpnsolident  un  titre  antérieur,  font  des  propres. 
I,  508,  509,  510.— L'immeuble  dans  lequel  un  propriétaire 
se  maintient  par  transaction,  est-il  propre?  I,  511,  512, 
513,  ■—  La  possession  antérieure  au  mariage  caractérise  le 
propre.  I,  526.  —  L'immeuble  que  le  conjoint  a  achevé  de 

Êrescrire  ];>endant  1q  mariage  est  propre.  I,  527.  —  Les 
iens  acquis  pendant  le  mariage,  à  titre  de  succession  ou 
donation,  sont  propres.  Il  en  était  autrement  dans  l'ancien 
droit.  I,  536.  —  L'immeuble  qui  pendant  le  mariage  est 
subrogé  à  un  immeuble  propre,  est  un  bien  propre.  I,  538. 
—  Le  remploi  fait  des  propres.  I,  539.  —  Le  prix  des 
propres  vendus  entre  le  contrat  de  mariage  et  le  mariage 
ne  doit-il  entrer  dans  la  communauté  que  sauf  récompense  ? 
1,  572.  —  L'immeuble  acquis,  pendant  Tentre-temps,  sans 
qu'il  y  ait  clause  d'emploi,  mais  avec  le  concours  des  pa- 
rents ,  est-il  propre  ?  I,  580.  —  Les  immeubles  acquis , 
pendant  le  mariage,  à  titre  de  succession,  sont  propres.  I, 
581.— Tout  titre  successif  fait  des  propres.,  i,  586.— 
Application  de  cette  règle  au  retour  légal  dont  parle  l'art. 
747  du  Code  civil.  I,  587,  588,  589,  590,  591.  — Les 
immeubles  acquis  par  donation  pendant  le  mariage  sont 
propres.  1,  596.  —  Quid  des  immeubles  donnés  avant  le 
mariage  ou  par  contrat  de  mariage?  598,  599.  —L'im- 
meuble donné  aux  époux  par  contrat  de  mariage,  par  un 
étranger,  est  propre  pour  moitié.  I,  600.  —  L'immeuble 
donné  aux  époux  par  un  parent  de  l'un  d'eux,  dans,  le 
contrat  de  mariage,  est  censé  propre  à  l'époux  parent  du 
donateur.  I,  601. —  L'immeuble  donné  à  un  époux  pen- 
dant le  mariage  est  propre.  I,  604.  —  Contrairement  au 
droit  ancien.  I,  605.  —  Cette  présomption  cesse  si  le  do- 
nateur a  exprimé  la  volonté  de  donner  à  la  communauté. 
I,  611.  —  Les  anticipations  de  succession  font  des  propres. 
I,  619.  —Elles  font  des  propres  alors  même  qu'il  y  aurait 
des  circonstances  oui  les  feraient  rentrer  dans  la  classe  des 
contrats  onéreux.  1,  622.  ^  L'immeuble  abandonné  par  le 
père  à  son  fils  pour  le  payer  de  ce  qu'il  lui  doit  est  propre. 
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I,  623,  624.  —  Est  propre  Timmeuble  avec  lequel  le  père 
»aye  à  son  fils  une  dot  mobilière  qu*il  lui  avait  promise. 
,  625.  —  Alors  même  que  Tépoux  donataire  est  chargé  de 

payer  les  dettes  du  donateur,  rimmeuble  donné  est  propre. 

I,  629.  —  L*art.  1406  n*est  pas  applicable  aux  cessions 

onéreuses  qui  ne  se  font  pas  d'ascendant  à  descendant. 


1,  631.  — De  rimmeuble  acquis  pendant  le  mariage  en 
échange  d'un  propre.    L'échange  opère  subrogation  de 

I)Iein  droit.  I,  652  et  suiv.  —  De  rinuneuble  dans  lequd 
a  femme  à  une  part  indivise  à  titre  de  propre,  est  propre, 
soit  qu'il  soit  acneté  par  la  femme,  constant  le  mariage. 
I,  641.  —  Soit  qu'il  soit  acheté  par  le  mari.  1,  642.  —  De 
l'achat  de  l'immeuble  dans  lequel  le  mari  à  une  part  indi- 
vise à  titre  de  propre.  I,  643.  —  Quand  exisie  1  indivision 
tout  acte  qui  la  fait  cesser  engendre  un  propre.  I,  661. 
—  L'acquisition  faite  sur  expropriation  par  le  mari,  d^à 
propriétaire  d'une  portion  indivise,  engendre-t^elle  un 
propre?  1,  662.  —  Le  droit  d'option  accordé  à  la  feoune 
périt  par  trente  ans.  Passé  ce  temps,  l'immeuble  est 
propre.  I,  680.  (Voy.  Option,)  —  J^s  dettes  immobilière 
sont  propres  et  n'entrent  pas  en  communauté.  II,  715.  — 
Les  propres  ne  doivent  pas  être  partagés  ;  il  faut  les  préle- 
ver avant  partage.  III,  1619.  —  La  présomption  de  propre 
qui  résulte  de  l'art.  1408  du  Code  civil,  n'est  applicable 
(]ue  lorsque  l'achat  de  la  part  indivise  fait  cesser  l'indivi- 
sion. IV,  additions. 
Propres  de  la  femme.  Le  mari  en  a  la  jouissance  et  l'admi- 
nistration, jure  inariti.  I,  66.  —  La  femme  peut  se  réser- 
ver la  jouissance.  I,  66.  —Et  même  l'administration  de 
ses  biens  propres.  67.  —  La  femme  n'a  pas  ces  facultés 
sous  le  régime  dotal.  I,  69.  —  Mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  elle  ne  peut  s  interdire  d'aliéner  ou  d'hypo- 
théquer ses  propres  avec  l'autorisation  de  son  mari.  I,  /9. 
■—  La  condition  de  remploi  n'a  d'effet  contre  les  tiers  que 
dans  le  régime  dotal  à  cause  de  l'inaliénabilité  de  la  dot 
I,  81 .  —  Le  droit  du  mari  aux  fruits  des  propres  de  a 
sa  femme  résulte  non  pas  seulement  de  la  communauté, 
mais  aussi  de  la  puissance  maritale.  I,-  453.  —  Preuves 
historiques  de  cette  proposition.  I,  454.  —  L'immeuble  est 
propre  de  la  femme  alors  même  qu'il  a  été  donné  au  mari  par 
les  parents  de  la  femme.  I,  602.— Mais  l'héritage  donné  à  la 
femme  par  les  parents  du  mari  serait-il  propre  de  la  femme? 
I,  605.  —  L'immeuble  dans  lequel  la  femme  a  une  part 
indivise  à  titre  de  propre,  est  propre,  soit  qu'il  soit  acheté 
pai*  la  femme  constant  le  mariage.  I,  641.  —  Soit  qu'il  soit 
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acheté  par  le  mari.  I,  642.  — -  L'acquisition  est  censée  ^re 
pour  la  femme  et  former  un  propre  de  la  femme,  lors  même 
que  le  mari  déclare  acheter  pour  lui  Timmeuble  dans 
lequel  celle-ci  à  une  part  indivisible.  I,  645.  —  Mais  il  faut 
que  la  femme  ratifie  la  vente,  ou  puisse  la  répudier,  si  elle 
la  trouve  contraire  à  ses  intérêts.  I,  646.  —  L'achat  fait  par 
le  mari  et  la  femme  d'un  immeuble  dans  lequel  la  femme 
avait  déjà  une  part  indivise,  n'a  lieu  que  pour  conserver  à 
la  femme  son  propre  et  faire  cesser  l'indivision.  I,  664. 

—  Lors  même  que  le  contrat  porterait  que  l'achat  est  fait 
tant  pour  le  mari  que  pour  la  femme,  il  n'en  produirait 
pas  moins  un  propre.  I,  665.  —  Quand  même  le  mari  se 
rendrait  acquéreur  seul,  ce  serait  encore  un  propre.  I,  666. 

—  Quid  s'il  est  dit  que  l'achat  est  fait  par  le  mari  et  par  la 
femme,  chacun  pour  moitié?  I^  667.  —  De  l'administration 
des  propres  de  la  femme  et  du  droit  du  mari  à  cet  égard. 
II,  973  et  suiv.  —  Des  actions  qui  touchent  aux  propres 
de  la  femme.  II,  1000  et  suiv. 

Propres  du  mari.  Le  mari  peut  en  disposer  ainsi  que  tout 
propriétaire  ;  le  mariage  ne  peut  limiter  sa  capacité.  I,  62. 

—  Pourquoi  les  fruits  des  propres  du  mari  tombent-ils 
dans  la  communauté?  I,  456.  —  De  l'achat  de  l'immeuble 
dans  lequel  le  mari  a  une  part  indivise  à  titre  de  propre.  I, 
643.  —De  la  clause  pour  laquel  il  est  dit  que  l'achat  est 
fait  tant  pour  le  mari  que  pour  la  femme.  I,  668. 

Provision.  De  la  provision  en  cas  de  décès.  II,  952. 
Puissance  maritale.  Des  pactes  contraires  à  la  puissance  ma- 
ritale. I,  54,  55. . 


Quittances  de  dot.  IV,  3620,  3621  et  suiv. 


Rapport.  Du  rapport  de  ce  qui  a  été  pris  sur  la  masse  com- 
mune par  l'un  des  époux  pour  les  dots  dont  il  était  tenu  per- 
sonnellement. III,  1615,  1616.  —Ou  rapport  de  la  dot  îi 
la  succession  dos  père  et  mère  qui  l'ont  constituée  à  l'épouse. 
IV,  368.  —  Quid  si  le  mari  a  dissipé  la  dot.  IV,  3681. 


Digitized  by 


Google 


846  TABLE   GÉNÉRALE 

RATiFiCATfon  de  la  vente  du  bien  dotal.  IV ,  3565 ,  3564  et 
suiv. 

RÉALISATION.  Du  pacte  par  lequel  on  exclut  de  la  conimunaut« 
le  mobilier  ou  partie  du  mobilier.  Cette  exclusion  s'appelle 
réalisalim^  ou  immobilisation,  onstipuUUion  de  propres.  Fa- 
veur de  cette  clause.  III,  1918.  —  Des  formules  employées 
pour  réaliser.  D  n'y  a  rien  de  sacramentel,  ni,  1980.  —Stwu- 
lotion  d'empM.  III,  iVî^—Stipulaiion d'apport,  m,  1925. 

—  La  réalisation  ne  doit  pas  s'étendre  d'un  cas  à  l'autre.  III. 
1926  et  suiv.  —  Les  réalisations  sont  stipulées  surtout  dans 
l'intérêt  de  la  femme.  III,  1931.  —  Des  effets  de  la  réalisa- 
tion. III,  1935  et  suiv.— Quel  est  le  pouvoir  du  mari  sur  les 
meubles  réalisés?  III,  1936.  •—  Le  pacte  de  réalisation  mo- 
difie-t-il  les  principes  du  système  de  la  communauté  en  ma- 
tière de  dettes?  III,  1939,1940, 1941,  1942,  1945,  1944.- 
Toutes  les  réalisations  ne  sont  pas  sociétés  d'acquêts.  III, 
1945.  —  Des  clauses  d'emploi.  III ,  1946  et  suiv.  —  De  la 
réalisation  qui  résulte  de  la  stipulation  d'apport  III,  1953 
et  suiv.  (  Voy.  Stipulation  d^apport.  ) 

Recelés.  Des  recelés  et  divertissements  des  effets  de  la  com- 
munauté par  la  femme  survivante  ou  par  ses  héritiers.  111, 
1560  et  suiv.  —  L'époux  qui  a  opéré  aes  détoiumements  est 
privé  de  sa  part  dans  les  effets  détournés.  III,  1685  et  suiv. 

Réception  de  la  dot.  Preuve  à  cet  égard.  IV,  3620.  —  Pré- 
somption de  réception  de  la  dot.  IV,  3633.  —  Présomption 
résultant  de  ce  que  le  mariage  a  duré  dix  ans.  IV.  3655. 

RécoMPENSB.  Dans  la  matière  des  récompenses,  on  distincne 
sans  cesse  la  communauté  de  la  personne  des  époux.  1,  317. 

—  La  communauté  ne  doit-elle  payer  les  sommes  dues  pour 
achat  de  propres,  que  sauf  récompense?  II,  704  et  suiv.  — 
Des  dettes  contractées  par  le  mari.  La  femme  n'a-t-elle  pas 
certains  recoure  contre  lui  ?  Théorie  des  récompenses.  Il, 
727  et  suiv.  —  Le  man  qui  a  payé  la  dette  de  sa  femme 
n'ayant  pas  date  certaine,  a-t-il  droit  à  récompense  ?  II,  782. 

—  La  récompense  que  l'action  de  remploi  a  pour  but  de 
procurer  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente.  II,  1160.  — 
Des  valeurs  servant  à  récompenser  Tépoux.  II,  3163.  —Des 
récompenses  dues  par  l'un  des  conjoints  à  la  communauté 
pour  raison  de  profits  personnels.  II ,  1168  et  suiv.  —  Ré- 
compense pour  les  dettes  personnelles  payées  avec  l'argent 
delà  caisse  commune.  II,  1170,  1171,  1172.  —  Du  rachat 
d'une  rente  opéré  avec  les  deniers  de  la  communauté.  II, 
1173.  —  Du  rachat  avec  les  deniers  de  la  conununauté  des 
servitudes  ou  services  fonciers  d'un  immeuble  propre.  D, 
1175,  1176,  1177.  —  Du  cas  où  la  conununauté  a  avancé 
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des  fonds  pour  le  recouvrement  d'un  immeuble  propre.  II, 
1178,  1179,  1180,  1181.  —  Conservation  ou  amélioration 
des  biens  personnels  des  époux.  II,  1182  et  suiv.  —  Les  ré- 
compenses ne  doivent  pas  être  exigées  avec  trop  de  rigueur. 
Il,  1201.  —  Des  cas  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  récompense. 
II,  1202  et  suiv.  —  Des  récompenses  dues  pour  les  dots  des 
enfants  communs.  II ,  1208  et  suiv.  —  De  la  dot  constituée 
avec  les  effets  de  la  communauté.  II,  1209.— De  la  dot  consti- 
tuée avec  les  propres  des  époux.  II,  1233.  —  De  la  dotation 
faite  partie  en  effets  de  la  communauté,  partie  en  propres. 
11,1 237, 1231.  —  Des  intérêts  des  remplois  et  récompenses. 
Ils  courent  à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
ainsi  que  les  dettes  des  époux  envers  la  communauté.  III , 
1658, 1659,  1660. 

Reconnaissance  de  réception  de  la  dot.  Sa  valeur.  IV,  3620. 

REcotRS.  Du  recours  aépoux  à  époux,  cbaque  fois  que  Tun 
des  co-partageants  a  payé  des  dettes  de  la  communauté  au 
delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu.  III,  1806, 1807,  1808. 

RÉGIME  DE  COMMUNAUTÉ.  Tcud  commc  Ics  autres  à  la  conser- 
vation du  bien  des  femmes;  il  cherche  à  soustraire  à  Tac- 
tion  du  mari  les  biens  propres  de  la  femme  qui  n'entrent 
pas  dans  Tactif  commun.  Ce  régime  ménage,  plus  que  le 
régime  dotal,  les  intérêts  des  tiers  et  les  conditions  du  cré- 
dit. I,  4.  —  Il  est  la  règle  légale  assignée  aux  intérêts  civils 
des  époux  qui  n'ont  pas  fait  de  contrat  1, 21.  —  Théorie 
du  conti*at  tacite,  établie  par  Dumoulin.  Son  importance 
dans  l'ancien  droit.  Elle  est  la  seule  vraie.  Réfutation  des 
adversaires  de  cette  théorie.  I,  22  et  suiv.  —  Les  Français 
se  mariant  en  pays  étranger,  sans  contrat,  sont  censés  se 
soumettre  à  la  communauté.  I,  33.  —  Les  Français  se  ma- 
riant à  Paris,  sans  contrat,  auront  la  communauté  pour  ré- 
gime partout  où  il  n'existera  pas  de  loi  prohibitive.  1,  34.  — 
La  communauté  conventionnelle  n'était  pas  inconnue  à 
Rome.  I,  36.  —  C'était  le  régime  coutumier  et  légal  dans 
les  pays  de  droit  coutumier.  I,  38.  —  Il  est  conforme  aux 
lois  du  mariage.  I,  40.  —  Discussion  entre  les  conseillers 
d'Etat.  I,  41,  42.  —  Le  système  de  communauté"  légale  jus- 
tifié par  l'expérience.  I,  43.  —  Un  don  fait  à  la  femme 
commune,  à  la  condition  que  le  mari  n'en  touchera  pas  les 
fruits,  est  valable.  I,  68.  —  Nullité  des  pactes  hostiles  à 
Tessence  du  régime  de  la  communauté.  I,  /5.  —  La  femme 
ne  peut  renoncer  à  son  privilège  de  n'être  tenue  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument.  I,  76.  —  La 
femme  commune  ne  peut  stipuler  qu'elle  ne  pourra  s'obli- 
ger pour  son  mari.  I,  78.  —  La  femme  qui  se  marie  sous  le 
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régime  de  la  communauté  ne  peut  s'interdire  d^aliéner  ou 
dliypothéquer  ses  propres  avec  Tautorisation  de  son  mari. 
I,  /9.  —  Pour  que  les  époux  soient  mariés  légalement  sons 
un  régime  autre  que  celui  de  la  communauté,  il  faut  une 
stipulation  dérogatoire,  expresse  ou  formelle.  I,   145.  — 
Réponse  à  Topinion  de  quelques  auteurs  qui  auraient  pré- 
féré que  le  Code  prit  pour  type  la  communauté  réduite  aux 
acquêts.  1, 167.  —  Exagération  du  système  des  auteurs  qui 
ont  trouvé  que  le  Code  n'avait  pas  donné  assez  d*étenduc  à 
la  communauté.  1, 168.  —  Quand  le  contrat  de  mariage  est 
annulé  pour  vice  de  forme,  le  régime  de  la  communauté 
prend  la  place  du  régime  conventionnel  projeté  par  les  par- 
ties. I,  186.  —  En  est-il  de  même  lorsque  le  contrat  de 
mariage  du  mineur  est  déclaré  nul  parce  qu'il  n'a  pas  été 
assisté  des  pei'sonnes  dont  le  consentement  était  nécessaire? 
I,  283,  284.  —  Le  régime  de  communauté  est  sorti  du  seia 
de  la  famille  et  de  son  mouvement  naturel.  1,  300. 
RÉGIME  DE  SÉPARATION  DE  BIENS.  Sc  trouvc  pcu  Cil  harmonie 
avec  les  lois  du  mariage;  était  adopté,  à  défaut  de  contrat, 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  I,  40.  —  N'a  pas  été  repou^ 
par  le  Code  civil  et  peut  même  dans  certains  cas  devemr, 
avec  avantage,  le  régime  des  époux.  1,  45.  —  Du  pacte  de 
séparation  de  biens.  Idée  de  ce  régime.  111,  2278.  —  Sa 
simplicité.  lU,  2281.  —  De  Tobligation  des  énoux  de  con- 
tribuer aux  charges  du  mariage.  III,  2285.  —  Des  droits  des 
créanciers  en  présence  du  régime  de  séparation  de  biens. 
III,  2286.  —  Analogie  de  la  séparation  contractuelle  avec  la 
séparation  judiciaire.  III,  2287.  —  De  la  contribution  aux 
charges  du  ménage.  III,  2288,  2289,  2290,  2291.  —La 
femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  l'autorisation  du 
mari.  Ilï,  2292,  2293,  2294,  2295.  —  Du  cas  où  la  femme 
laisse  à  son  mari  l'administration  de  ses  biens.  UI,  2296, 
2297.— Du  mandat  avec  charge  de  rendre  compte.  III,  2298. 
— Du  mari  qui  s'empare  de  l'administration  malgré  sa  fonine. 
III,  2299.  —  Des  obhgations  du  mari  qui  jouit  des  biens  de 
sa  femme.  III,  3000. 
RÉGIME  DOTAL.  Adopté  par  le  droit  romain.  I,  35.  —  Régnant 
dans  les  provinces  françaises  régies  par  le  droit  écrit.  Sur 
quelles  bonnes  raisons  s'appuie  ce  régime.  I,  37.  —  Quoi- 
que inférieur  au  régime  de  la  communauté,  il  a  ses  avan- 
tages dans  certains  cas,  et  la  loi  a  bien  fait  de  lui  donner 
place.  1,  44.  —  Dire  qu'on  se  constitue  une  dot,  n'est  pas 
dire  qu'on  se  marie  sous  le  régime  dotal.  1, 142.  —  Néan- 
moins la  loi  n'exige  pas  des  termes  sacramentels.  1, 145.  — 
Il  n'y  a  pas  adoption  du  régime  dotal,  parc^  que  les  qnnix 
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auront  déclaré  se  marier  sans  communauté,  ou  séparés  de 
biens.  1, 151.— La  fille  mineure  qui  se  marie  sous  le  régime 
dotal,  peut  stipuler  que  sa  dot  sera  aliénable.  I,  273.  — 
L'annulation  au  contrat  de  mariage  d'une  fille  mineure, 
pour  défaut  d*assistance  des  personnes  dont  le  consentement 
était  requis,  convertira-t-elle  en  régime  légal  de  communauté 
le  régime  dotal  stipulé  par  les  parties?  I,  284.  —  Le  régime 
dotal  présume  propres  au  man  les  biens  achetés  pendant  le 
mariage.  I,  492.—  De  l'application  de  l'art.  1408  au  r^me 
dotal.  I,  687  et  suiv. 

RÉGINE  EXCLUSIF  DE  COMMUNAUTÉ.  Il  a  deux  brauchcs  distinc- 
tes :  1"  Mariage  sans  communauté;  2*"  Mariage  avec  sépa- 
ration de  biens,  m,  2232.  —  Dans  quelles  classes  de  la 
société  le  régime  exclusif  de  communauté  est-il  préféré? 
lïl,  2233.  —Des  rapports  du  régime  exclusif  de  commu- 
nauté avec  le  régime  dotal.  III,  2234. 

RÉGIME  SANS  COMMUNAUTÉ.  Du  pacto  de  mariage  sans  commu- 
nauté. Il  diffère  du  pacte  de  séparation  de  biens.  III,  2235. 

—  De  Teffet  de  ce  pacte  par  rapport  aux  biens  de  la  femme. 
Du  droit  qu'il  donne  au  mari  sur  ces  biens  et  sur  Tindustrie 
de  la  femme.  III,  2236,  2237,  2238.—  De  l'effet  du  pacte  de 
mariage  sans  communauté  sur  les  bien-i  du  mari.  III,  2241. 

—  Des  acquisitions  faites  pendant  le  mariage  sans  commu- 
nauté. III,  2242  et  suiv.   —  Des  droits  du  mari  sous  ce  ré- 

!;ime.  III,  2248  et  suiv.  —  De  la  restitution  des  biens  de  la 
émme  à  la  dissolution  du  mariage.  Preuve  de  l'apport  de 
la  femme.  III,  2263  et  suiv.  —  Des  dettes  de  la  femme,  an- 
térieures au  mariage,  et  de  celles  contractées  par  elle  pen- 
dant le  mariage.  III,  2268  à  2274  —  Du  pacte  par  lequel  la 
femme  se  réserve  une  partie  de  ses  revenus.  III,  2274.  — 
Le  bien  de  la  femme  n'est  pas  inaliénable  dans  le  régime 
sans  communauté.  III,  2275. 
Remploi.  La  condition  de  remploi  n'a  d'effet  contre  les  tiers 
que  dans  le  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  le  r^me  do- 
tal. I,  81.  —  L'action  en  remploi  des  propres  aliénés  est 
mobilière.  I,  374  ;  alors  même  que  l'obligation  de  remployer 
serait  écrite  dans  le  contrat  de  mariage.  I,  575.  —  Opinion 
contraire  émise  dernièrement  par  quelques  auteurs.  I,  377  et 
suiv.  —  Le  remploi  fait  des  propres.  I,  539.  —  Le  remploi 
ne  se  suppose  pas  ;  c'est  à  celui  qui  Tsdlègue  à  le  prouver. 
I,  541.  —  Du  remploi  légal.  II,  1056  et  suiv.  —  Du  rem- 

Îloi  conventionnel  ou  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage.  II, 
068  et  suiv.  —  Des  actes  qui  donnent  lieu  a  remploi.  II, 
1087.  —  Le  remploi  actuel,  c'est-à-dire  fait  pendant  le  ma- 
riage, opère  subrogation  d'un  propre  à  un  propre.  II,  1108. 

IV.  54 
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-*  Différence  entre  le  régime  dotal  et  le  réeime  de  la  com- 
munauté sur  le  remploi  actuel.  II,  1112,  lli3, 1114.  —  Le 
remploi  actuel,  fait  pour  la  femme,  doit  être  consenti  par 
elle.  II,  1118  et  suiv.  —  Y  a-t-il  des  cas  où  Tacceptation  de 
la  femme  n'est  pas  nécessaire  pour  opérer  la  subrogation? 
II,  1137,  1138,  1139,  1140, 1141.  —  Le  remploi  se  fait  en 
immeubles  ou  en  valeurs  immobilières.  II,  1142.  —  Apr^ 
Facceptation,  la  perte  tombe  sur  la  femme.  II,  1143.  —  Du 
remploi  en  conquèts  de  communauté,  II,  1145.  -^  Du  rem- 
ploi anticipé.  II,  1154.  —  De  Tachât  fait  avec  des  deniers 
propres,  mais  ne  provenant  pas  d'un  propre  aliéné.  Il, 
1155, 1156, 1157.  —  Différence  entre  le  remploi  actuel  et 
l'action  de  remploi  ou  remploi  légal,  II,  1159.  — Le  rem- 
ploi légal  se  fait  en  deniers.  II,  1161, 1162, 1163.  —Quand 
le  remploi  se  fait  en  couquêts,  à  quel  taux  faut-il  les  preu- 
dre?  Il,  1164.  —  La  femme  peut  prendre  son  remploi,  non 
seulement  sur  les  biens  de  la  communauté,  mais  encore  sur 
les  propres  du  mari.  II,  1165.  —  Le  mari  créancier  d'un 
remploi  ne  saurait  jamais  le  prendre  sur  les  propres  de  la 
femme.  II,  1166.  —  Le  mari  est-il  garant  du  défaut  ou  de 
l'utilité  du  remploi  du  prix  de  l'immeuble  aliéné  par  sa 
femme  séparée?  Il,  1444  et  suiv.  —  Des  intérêts  des  rem- 
plois et  récompenses.  Ils  courent  à  partir  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  ainsi  que  les  "  " 

communauté.  III,  1658,  1659, 
les  matières  dotales.  IV,  3402  e 
le  remploi  en  matière  de  dot  el 
communauté.  IV,  3402,  3404,  Z 
de  la  clause  du  remploi  à  l'égar 
et  suiv,  —  Du  remploi  quand 
cause  d'utHité  publique.  IV,  340 
de  remploi  résulte  nécessaireme 
IV,  3412.  —  Exemples.  IV,  341 
remploi.  IV,  3417,  3421.  —  Di 
IV,  3418.  —  Peut-on  faire  le  n 
fictifs,  tels  que  actions  de  la  Ban 

—  Le  remploi  doit  être  total.  IV, 
Benongiation.  Du  droit  de  la  femn 

nauté.  III,  1487.  —  Des  formes 

—  Conditions  pour  que  la  fera 
1496.  —  Le  droit  de  renoncer 
femme.  III,  1497.  —  Qnid,  des 
ciers  delà fenune?  III,  1498.  —  I 
peut-il  renoncer  du  chef  de  cette 

femme  ne  peut  se  priver  du  droit  de  renoncer  par  contrat  de 
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mariage.  UI,  1504.  -^  Situation  de  la  femme  oui  a  )^sé 
écouler  trente  ans  sana  accepter  ni  répudier.  Il),  1508.  — 
L'épouse  ne  peut  annoncer  qu'autant  qu'elle  ne  s'est  pas 
immiscée.  L'acceptation  élève  une  fin  de  non-receyoir  insur- 
montable contre  la  renonciation*  lU,  1510  et  suiv*  ^  La 
femme  survivante,  qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer 
à  la  communauté,  doit  faire  un  inventaire  fidèle  et  eo(act. 
III,  1530  et  suiv.  —  De  la  renonciation  à  la  communauté 
par  l'épouse  du  mort  civil  III,  1573.  —  Par  h  femme  sé- 
parée ae  corps.  III,  1574.  —  Par  Ja  femme  séparée  de  biens. 
III,  1582.  —  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer 
la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  les  héri- 
tiers en  fraude  de  leur  créance  et  accepter  la  i^ommunauté  de 
leur  chef.  III,  1583  et  suiv.  —  Pe3  effets  de  la  renoneia- 
tion.  Elle  opère  un  effet  rétroactif;  le  mm  €st  censé  avoir 
toujours  été  propriétaire,  ab  inUiOt  des  choses  de  la  com- 
munauté. )II,  1810. 

Rentes.  Les  rentes,  mobilisées  par  U  législation  moderne^ 
passent  dans  l'actif  de  la  communauté.  I,  405»  —  Exception 
pour  les  rentes  dues  à  titre  de  redevance  par  le$  concession- 
naires de  mines  aux  propriétaires  de  la  surface.  I,  406.  — 
La  rente  viagère  tombe  dans  la  communauté  pour  les  ar*- 
rérages  et  pour  le  capital.  I,  407.  -**  Quid^  pour  la  rente 
viagère  créée  pendant  le  mariage?  I,  457,  438,  439,  —  Des 
ventes  à  rente  viagère  faites  par  Je  mari.  II,  868.  —  La 
vente  d'un  propre  faite  à  rente  viagère  donne-t'olle  lieu  à 
remploi?  11,  1090,  —  De  la  récompense  due  pour  rente 
viagère  créée  avec  le  fonds  de  la  communauté,  à  condition 
qu'elle  se  continuera  sur  te  tète  du  survivant.  U,  1200.  — 
Les  époux  peuvent-ils  vendre  à  rente  viagère  le  bien  dotal 
stipulé  aliénable  ?  IV,  3399.  —  Lps  rentes  sur  Tétat  immo- 
bilisées peuvent  être  prises  en  remploi,  IV,  3422. 

Réparation  à  Timiueuble  dotal.  IV,  5472,  3473,  3474  et  suiv. 
—  Dépenses  d'entretien  que  le  mari  doit  faire,  IV,  3588. 

Reprises.  L'action  en  remploi  des  propres  aliénés  est  mobilière. 
I,  374.  —  Alors  même  que  l'obligation  do  remployer  serait 
écrite  dans  le  contrat  de  mariage.  I,  375.  —  Opinion  con- 
traire émise  dernièrement  par  quelques  auteurs^  et  s'appuyan  t 
sur  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation.  I,  377  et  suiv. 
"^  La  reprise  se  fait  à  titre  de  créance.  Or,  puisqu'il  s'agit 
de  reprendre  une  spmnve  d'argent,  le  droit  est  donc  mobi- 
lier. I,  390.  —  La  femme  peut  demander  la  séparation 
de  biens  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu 
de  craindre  pour  ses  droits  et  reprises.  U,  1322  et  suiv.  — 
Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la 
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communauté.  La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  la  communauté,  exercent  leurs  reprises  sur  les 
biens  propres  du  mari.  III,  1653,  1654,  1655,  1656,  1657. 
— La  femme  renonçante  exerce  ses  reprises  sur  tous  les  biens 
du  mari ,  puisoue  les  biens  de  la  communauté  sont  deyenus 
exclusivement  niens  du  mari,  par  suite  de  la  renonciation. 
UI,  1839,  1840. 

Restitution.  De  la  restitution  de  la  dot.  IV,  3600  et  suiv.  — 
A  qui  doit  se  faire.  IV,  3609.  —  Quand  le  mari  doit-il  res- 
tituer la  dot  lors  même  qu*il  ne  l'aurait  nas  reçue.  IV,  5613. 
—  La  restitution  doit  être  complète.  Point  de  bénéfice  de 
compétence.  IV,  361^,  3616.  — Des  preuves  de  ce  que  k 
mari  a  reçu.  IV ,  3620.  —  Des  présomptions  en  cette  ma- 
tière. IV,  3633.  —  Et  de  celle  qui  résulte  de  ce  que  le  ma- 
riage a  duré  dix  ans.  IV,  3635.  —  Du  taux  de  laresUlulion. 
IV,  3635.  —  De  l'exception  de  restitution.  IV,  3640.  —  De 
la  restitution  de  la  dot  estimée.  IV,  3643.  —  De  la  restitu- 
tion des  créances.  IV,  3647.  —  Et  de  la  dot  consistant  en 
usufruit.  IV»,3650.  —  Des  intérêts  et  fruits  de  la  dot  à  res- 
tituer. IV,  3668  et  suiv.  —  Des  fruits  de  la  dernière  aimée. 
IV,  3673. 

Responsabilité  des  maris  à  Tégard  de  la  conservation  du  bien 
dotal.  IV,  3586  et  suiv. 

Rétention.  Le  mari  a-t-il  le  droit  de  retenir  la  dot  pour  ses 
dépenses  et  améliorations.  IV,  3640. 

Retranchement.  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  intenter 
l'action  en  retranchement?  III,  2219.  —  Le  produit  du  re- 
tranchement, quoique  obtenu  par  Faction  des  enfants  dn 
premier  lit,  profite  pourtant  aux  enfants  du  second.  UI, 

RÉTROACTIVITÉ.  Rétroativité  du  jugement  de  séparation  de 
biens.  II,  1380.  —  De  la  rétroactivité  dans  les  rapports  avec 
les  intérêU  de  la  dot.  H,  1384, 1385.  —  L'effet  rétroactif  a- 
t-il  lieu  lorsque  la  séparation  est  la  suite  et  Taccessoire  de 
la  séparation  de  corps  ?  H,  1386.  —  L'effet  rétroactif  mi- 
lite-t-il  contre  les  tiers  ?  II,  1389.  —  Le  rétablissement  de 
la  conununauté  par  les  époux  a  un  effet  rétroactif.  II,  1472. 
Mais  cet  eflet  rétroactif  ne  saurait  nuire  aux  tiers.  II, 
1473,  1474. 

Revendication.  La  communauté  peut  seule  agir,  avant  le  par- 
tage, en  revendication  contre  les  tiers  détenteurs  des  ac- 
quêts. 1, 318. 
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SÉNATuscoNSULTE  Vellégîen.  Sa  défense  faite  aux  femmes  de 
cautionner.  IV,  3381.  —  Son  caractère  personnel.  IV, 
3383. 

Séparation  des  biens.  Les  époux  ne  peuvent,  pendant  le  ma- 
riage, consentir  à  une  séparation  volontaire.  I,  2H.  —  La 
communauté  se  dissout  par  la  séparation  de  biens.  II,  1270. 
—  La  femme  seule  peut  demander  la  séparation  de  biens. 
Le  mari  ne  le  peut  pas.  II,  1311 .  —  Le  péril  de  la  dot  est 
une  cause  de  séparation  de  biens.  II,  1313.  —  La  femme 
qui  n'a  rien  apporté  et  qui  n'a  pas  d'industrie,  peut-elle  de- 
mander la  séparation  pour  sauver  sa  part  éventuelle  dans  la 
communauté?  II,  1321.  —  La  femme  peut  demander  la  sé- 
paration de  biens  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari 
donne  lieu  de  craindre  pour  ses  droits  et  reprises.  II,  1322 
et  suiv.  —  Le  mari  peut-il  repousser  la  demande  en  sépa- 
ration en  offrant  caution  ?  H,  1328.  —  La  séparation  doit 
être  judiciaire.  II,  1336.  —  Des  séparations  volontaires  et 
de  leurs  effets.  II,  1338.  —  Quel  sera  le  sort  des  remises 
d'effets  dotaux  faites  à  la  femme  par  suite  du  partage  volon- 
taire. II,  1341  et  suiv.  —  Préliminaires  pour  porter  l'action 
de  la  femme  en  séparation  de  biens  devant  les  tribunaux. 
II,  1350.  —  Intérêt  des  créanciers  à  être  informés  de  la  de- 
mande, n ,  1353.  —  Le  jugement  de  séparation  doit  être 
exécuté  promptement  et  sérieusement  II,  1357.  —  Dans 

Suel  délai  doit  commencer  l'exécution?  Il,  1358,  1359.  — 
►d'exécution  volontaire.  II,  1360,  1361.  — De  l'exécution 
forcée.  Commencement  des  poursuites  dans  la  quinzaine.  II, 
1362,  1363, 1364.  —  Nécessité  de  continuer  les  poursuites 
sans  interruption.  II,  1365,  1366. —  Des  personnes  receva- 
bles  à  opposer  le  défaut  d'exécution.  II,  1567  et  suiv.  —  De 
l'action  en  nullité  de  l'exécution.  II,  1371  et  suiv.  —  Effet 
de  la  nullité.  II,  1576.  —  De  la  publicité  de  la  séparation  de 
biens.  II,  1377,  1378,  1379.  —Rétroactivité  du  jugement 
de  séparation.  II,  1380  et  suiv.  —  L'effet  rétroactif  milite-il 
contre  les  tiers?  II.  1389.— La  femme  a-t-elle  le  droit  d'ac- 
cepter ou  de  répudier  la  communauté  dissoute  par  la  sépa- 
ration? n,  1391.  —  Le  droit  de  demander  la  séparation 
n'appartient  qu'à  la  femme.  Ses  créanciers  ne  peuvent  l'exer- 
cer malgré  elle.  II,  1392.  —  Les  héritiers  de  la  femme  peu- 
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vent  continuer  Taction  intentée  par  elle.  Il,  1394.  —  Quand 
il  y  a  faillite  ou  déconfiture ,  les  créanciers  personnels  de  la 
femme  peuvent  exercer  ses  droits  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  leur  est  dû.  II,  1395,  1396.  —  Les  créanciers  du  mari 
peuvent  intervenir  dans  l'instance ,  ou  former  tierce  oppo- 
sition, n,  1398,  1599.  —  La  séparation  de  biens  laisse 
subsister  l'autorité  înarltale  et  ne  fait  que  rendre  à  la  femme 
l'administration  de  ses  biens.  II,  1404  etsuiv.  —  La  femme 
séparée  supporte  les  charges  du  mariage.  II,  1432  et  suiv. 

—  La  séparation  judiciaire  peut  cesser  par  la  volonté  des 
époux  de  rentrer  en  communauté.  II,  146d.  —  La  commu- 
nauté se  rétablit  telle  qu'elle  était.  II,  1469.  —  Des  enga- 
gements de  la  Ifeinme  dotale  séparée,  par  rapport  aux  fruits. 
rV,  5301.  —  De  la  séparation  des  biens  dans  le  régime  do- 
tal. IV,  5396  et  suiv. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  Les  époux  ne  peuvent,  pendant  le 
mariage,  consetitir  à  une  séparation  volontaire.  I,  211.— 
La  communauté  est  dissoute  par  la  séparation  de  corps. 
n,  1268.  —  La  séparation  de  corps  peut  cesser  par  la 
volonté  des  époux.  H,  1464. 

SÉPARAtioif  DES  DETTES.  De  la  clause  de  séparation  des  dettes, 
importance  de  la  matière.  III,  2021.  — Cette  clause  est 
expresse  ou  virtuelle  et  tacite.  III,  2022.  —  Quelles  sont 
les  dettes  qui  sont  exclues  parla  séparation  des  dettes? 
III,  2023  et  suiv.  —  Quand  la  communauté  acquitte  les 
dettes  exclues,  il  lui  en  est  dû  récompense.  ïll,  2032.  — 
Faut-il  qu'il  y  ait  inventaire?  III,  2053,  2034.  — Effets 
de  la  clause  de  séparation  de  dettes  à  l'égard  des  créan- 
ciers. Ici  l'inventaire  ^oue  un  rôle  important.  ID,  2055. 

—  Effets  de  l'inventaire  à  l'égard  des  créanciers  de  la 
femme,  m,  2036,  2037.  —L'inventaire  doit  être  complet, 
doit  comprendre  même  l'argent  comptant.  IIÏ,  2058.  — Ne 
peut  être  fait  après  le  mariage.  II,  2039.  —  L'inventaire 
empêcbe-t-il  les  créanciers  du  mari  antà^ieurs  au  mariage 
de  se  payer  sur  les  meubles  apportés  par  la  femme  ?  III, 
2042, 2015.  —  De  Teffet  de  la  clause  de  séparation  de  dettes 
à  l'égard  des  créanciers  personnels  du  mari.  lïl,  2044, 
2045,  2046.  —  La  femme  qui  renonce  doit-elle  indemniser 
la  communauté  de  ce  que  celle-ci  a  payé  pour  Tacquitle- 
ment  de  sa  dette  stipulée  personnelle?  III,  2047.  —  Lors- 
que les  époux  apportent  dans  la  conmaunauté  une  somme 
certaine  ou  un  corps  certain,  un  tel  apport  emporte  la 
convention  tacite ,  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  anté- 
rieures au  mariage,  et  il  doit  être  fait  raison  par  l'époux 
débiteur  à  l'autre  de  toutes  ccUes  qui  diminueraient  l'apport 
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promis.  111,  2048  à  2053.  —  La  clause  de  séparation  des 
dettes  n'empêche  pas  qiie  la  communauté  ne  soit  chargée 
des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage. 
m,  2053,  2054,  2055. 

SÉQUESTRE.  Des  fruits  ded  propreède  l'époux  commun  qui  a 
été  condamné  par  contumace  et  dont  les  biens  sont  placés 
SOUS  le  séquestre.  II,  924  et  suiv. 

Service  miutaire.  L'exemple  du  service  militaire  est  un 
établissement.  IV,  3356. 

Servitude  d'enclave  par  un  bien  dotal.  IV,  3277. 

SoaÉTÉ.  Comparaison  entre  les  sociétés  ordinaires  et  la  société 
conjugale.  (Voy.  Communauté,)  DilTérence  entre  la  com- 
munauté conjugale  et  les  sociétés  universelles  dont  s'oc- 
cu]i)e  le  Code  civil  au  litre  des  sociétés,  I,  545,  346,  347, 
3^,  349.  —  Rapports  de  ressemblance  entre  la  société 
conjugale  et  la  communauté  universelle  de  gains  organisée 
par  l'art.  1838  du  Code  civil.  I,  350.  —  Rapports  de  diffé- 
rence. I,  351,  352. 

Société  d'acquêts.  Deux  époux  mariés  sous  le  régime  dotal 
pur  peuvent-ils,  pendant  le  mariage,  stipuler  entre  eux 
une  société  d'acquêts?  I,  206,  207,  208.  —  Les  époux 
séparés  de  biens  ne  peuvent  pas  établir  entre  eux  une 
société  d'acauéts.  I,  210.  —  Les  époux  ne  peuvent  faire  le 

fartage  de  leur  société  d'acquêts,  constante  matrimmio, 
,  212.  *-  La  société  d'acquêts,  admise  dans  certaines  pro- 
vinces, avait  été  instituée  sur  le  modèle  des  société  uni- 
verselles de  gains  donné  par  le  droit  romain.  I,  353.--Les 
soci(Hés  d'acauéts  forment  un  corps  moral,  comme  les  sociétés 
ordinaires.  lll,  1853, 1854.— Des  pactes  constitutife  de  la  so- 
ciété d'acquêts.  III,  1855.  —  On  peut  stipuler  que  la  totalité 
des  acquêts  appartiendra  au  survivant.  Ilï,  1857.— De  guoi 
se  compose  la  société  d  acquêts  d'après  le  Code  civil?  111,1861. 
—  Des  fruits  des  propres,  lll,  1862.— Des  fruits  desparapher- 
naux.  m,  1864.  —  Des  provenances  du  travail,  de l'indus- 
tiie  et  de  l'économie  des  époux.  III,  1870.  —  Les  acqui- 
sitions par  donations  et  legs  n'entrent  pas  dans  la  sock  té 
d'acquêts.  III,  1877.  —  Les  immeubles  sont-ils  toujours 
présumés  acquêts?  III,  1878,  1879,  1880,  1881,  1882, 
1885.  —  Des  meubles  échus  depuis  le  mariage  soit  à  la 
femme,  soit  au  mari.  III,  1884etsuiv. — Du  passif  de  la 
société  d'acquêts.  III,  1889  à  1897.  —  De  l'administration 
de  la  société  d'acquêts.  Le  mari  en  est  seigneur  et  maître. 
m,  1897  et  suiv.  ^  Liquidation  et  partage  des  dettes  delà 
société  d'acquêts.  III,  1904.  —  De  quelques  questions  oc- 
casionnées par  le  contact   de  la  dotalilé  avec  la  société 
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d'acquêts.  lU,  1910  et  suiv.  —  Du  droit  des  créanciers  de 
la  société  d'acquêts  combiné  avec  celui  des  créanciers  jjer- 
sonnels.  III,  1917.  —  Société  d'acquêts  dans  le  régime 
dotal.  IV,  3718. 

SouLTE.  La  soulte  du  partage,  due  à  Tépoux  au  moment  du 
mariage,  n'est  qu'une  somme  d'argent  purement  mobilière 
et  tombant  dans  la  communauté.  I,  367.  —  De  la  soulte 
de  partage  pour  immeuble  licite  pendant  le  mariage.  I, 
441.  —  De  la  soulte  donnée  au  mari  propriétaire  du  propre 
échangé  pour  parfaire  l'échange.  I,  635.  —  De  la  soulte 
reçue  par  lui.  I,  656,  637. 

Statut  réel  ou  personihel.  Llnaliénabilité  dotale  est-elle  on 
statut  réel  ou  personnel?  FV,  3317. 

Stipulation  d'apport.  De  la  réalisation  qui  résulte  de  la  sti- 
pulation d'apport.  Formules  diverses  employées  pont  cette 
convention.  IIl,  1953  et  suiv.  —  De  la  justification  de 
l'apport.  III,  1965,  1966.  —  De  la  clause  portant  queTacte 
de  célébration  du  mariage  vaudra  c^uittance  de  l'apport.  III, 
1967.  —  Diflérence  entre  le  man  et  la  fename  pour  la 
preuve  de  l'apport.  III,  1969,  1970,  1971,  1972.  —  De  la 
reprise  des  propres  fictifs.  III,  1973.  —  Des  droits  des  cré- 
anciers du  mari  à  l'égard  des  reprises  du  mari.  III,  1975. 

—  Des  droits  des  créanciers  de  la  communauté  à  regard 
des  reprises  de  la  femme.  III,  1976.  —  De  la  preuve  de 
l'apport  du  mobilier  échu  pendant  le  mariage.  Nécessité 
de  cette  preuve.  III,  1977,  1978,  1979,  1980. 

Stipulation  de  propres.  (Voy.  Réalisation,) 

Subrogation.  L'immeuble  qui,  pendant  le  mariage,  est  su- 
brogé à  un  immeuble  propre,  est  un  bien  propre.  I,  538, 
632.  —  La  femme  qui  paye  la  dette  de  la  communauté 
ou  du  mari  a  droit  à  être  subrogée.  II,  1040.  — Le  remploi 
actuel  opère  subrogation  d'un  propre  à  un  propre.  H, 
1108,  — .  Grande  différence  entre  la  subrogation  d'un  bien 
dotal  et  la  subrogation  de  propres  de  communauté.  D, 
1146  et  suiv. 

Subrogé-tuteur.  Responsabilité  du  subrogé-tuteur  pour  Tin- 
ventaire  prescrit  par  la  loi  à  l'époux  survivant.  Il,  1288. 

—  Le  sunrogé-tuteur  peut-il  se  faire  représenter  par  un 
procureur?  II,  1298. 

Successions.  La  loi  sur  les  successions  ne  doit  pas  être  ébre- 
chée  par  les  pactes  matrimoniaux.  Nécessité  de  conserverie 
principe  d'égalité  qu'elle  consacre.  1 ,  125.  —  Abus  de  Tan- 
cienne  jurisprudence  ;  préférence  inique  pour  les  mâles  ou 
pour  l'aîné  d^  mâles.  1 ,  126.  —  Du  pacte  connu  sous  le 
nom  AHmmobilisation  de  propres  dans  les  estocs  et  lignes  du 
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conjoint,  i,  iî28.  —  L'ordre  des  successions  est  aujourd'hui 
à  Tabri  de  ces  fâcheuses  atteintes,  l,  129.  —  Les  inuneubles 
acquis,  pendant  le  mariage,  à  titre  de  succession,  sont  pro- 
pres. I,  536,  581. — Différence  grave  entre  la  succession 
mobilière  qui  engendre  des  choses  de  conuuunauté  et  la  suc- 
cession immobilière  qui  engendre  des  propres.  I,  582.  —  La 
distinction  entre  les  successions  mobilières  et  les  succes- 
sions immobilières  est  fondée  en  raison.  I,  584.  ~  Le  Code 
civil  ne  fait  plus  de  distinction,  dans  les  successions  immo- 
bilières, entre  les  successions  des  descendants  et  les  succes- 
sions des  ascendants.  I,  585.  —  De  la  chose  acquise  par  re- 
trait successoral.  Tout  titre  successif  fait  des  propres.  1 ,  586. 
—  Application  de  cette  règle  au  retour  légal  dont  parle  Tart. 
747  du  Code  civU.  1,  587,  588,  589,  590,  591.  -  Le  droit 
de  retour  accordé  à  l'adoptant  donateur  par  l'art.  351  du 
Code  civil,  foime-t-il  un  titre  successif?  I,  592.  —  Des  suc- 
cesions  anticipées  et  accommodements  de  famille.  I,  593.  — 
Des  parts  de  successions  acquises  par  la  renonciation  d'un 
co-héritier.  1,  594.  — •  Les  anticipations  de  succession  font 
des  propres.  I,  619.  — •  Alors  même  qu'il  y  aurait  des  circon- 
stances qui  les  feraient  rentrer  dans  la  classe  des  contrats 
onéreux.  1,  622.  —  Du  concours  du  retrait  d'indivision  avec 
le  retrait  successoral.  I,  686.  —  Les  dettes  attachées  aux 
successions  purement  mobilières  tombent  dans  la  commu- 
nauté. 11,  787  et  suiv.  —  Les  dettes  des  successions  pure- 
ment immobilières  sont  étrangères  à  la  communauté  qui  ne 
reçoit  pas  l'actif  immobilier.  Il,  792  et  suiv.  —  Des  succes- 
sions mixtes.  II,  808  et  suiv. 


Tiers.  Le  contrat  de  mariage  annulé  pour  vice  de  forme  est-il 
nul  à  l'égard  des  tiers  oui  ont  fait  des  libéralités  aux  époux  ? 
1, 187.  —  Le  contrat  de  mariage  fait  foi  au  profit  des  tiers 
contre  les  époux.  I,  196.  —  Les  époux,  dans  leurs  rapports 
avec  les  tiers,  ne  doivent  jamais  dissimuler  leur  situation 
matrimoniale.  I,  197.  —  (tiid  si  les  tiers  ne  se  font  pas  re- 
présenter le  contrat  de  mariage.  1, 198.  —  Les  conventions 
faites  avec  des  tiers ,  bien  qu'insérées  dans  un  contrat  de 
mariage ,  ne  sont  pas  immuables  lorsqu'elles  ne  font  pas 
corps  avec  le  statut  matrimonial.  I,  221.  —  Mais  si  elles 
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font  corps  avec  le  statut  matrimonial,  on  ne  peut  les  chan- 
ger, constant  le  mariage.  I,  222.  —  Les  tiers  qui  ont  intérêt 
peuvent  se  plaindre  des  changements  faits  par  les  époux  au 
pacte  matrimonial  pendant  le  mariage.  1,223.  -^LeUers 
qui  fait  une  libéralité  à  Tun  des  époux,  pendant  le  mariage, 
est  maître  d'apposer  à  sa  libéralité  des  conditions  qui  ne 
seraient  pas  en  rapport  avec  le  contrat  de  mariage,  l,  225. 

—  La  donation ,  faite  à  Tun  des  époux  par  un  tiers ,  après 
le  contrat  de  mariage,  est  valable,  comme  donation  ordi- 
naire, et  sans  référence  à  Tart.  1306.  I,  245.  -i-Les  chan- 
gements faits  au  contrats  de  mariage ,  avant  le  mariage , 
doivent  être  portés  à  la  connaissance  des  tiers,  I,  246.  — 
Les  pactes  secrets  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers.  I,  256. 

—  Mais  si  les  contre-lettres  ne  peuvent  pas  léser  les  tiers, 
n'y  a-t-il  pas  des  cas  où  ils  peuvent,  eux,  s'en  prévaloir  pour 
échapper  aux  conséquences  de  pactes  simulés  dans  le  conlrat 
de  mariage?  I,  264.  —  Le  mari ,  chef  de  la  société  conju- 
gale, obUge  la  communauté  envers  les  tiers  pour  toutes  les 
dettes  quelconques,  même  par  ses  délits.  I,  305.  —  La  com- 
munauté peut  seule  agir,  avant  le  partage,  en  revendication 
contre  les  tiers  détenteurs  des  acquêts.  I,  518.  —  Les  dettes 
du  mari  donnent-elles  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec  lui 
un  droit  sur  les  biens  de  la  communauté  ?  U,  719  et  suiv.— 
La  condition  de  remploi  n'a  pas  d'effet  contre  les  tiers  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale.  II,  1067,  1076.  —  H  en 
est  autrement  sous  le  régime  dotal.  II,  1077  et  suiv. — 
L'effet  rétroactif  attaché  au  jugement  de  séparation  milile- 
t-il  contre  les  tiers?  II,  1589. 

Tiers  détenteuu.  Le  mari  n'est  pas  un  tiers  détenteur  des 

biens  dotaux  de  la  femme.  IV,  5463. 
Trésor.  Le  trésor  entre-t-il  dans  la  communauté?  Opinion  de 

Pothier  combattue.  I,  417. 
Tutelle.  L'art.  1598  introduit  une  grande  exception  dans  le 

système  de  la  tutelle.  I,  281. 
Tutelr.  Le  tuteur  peut  quelquefois  n'être  compté  pour  rien 

dans  les  arrangements  du  mariage.  I,  281.  — ^  Le  tuteur  de 

riulerdit  marié  dans  un  intenalle  lucide,  aura-i-il  le  droit 

de  se  pjaindj^e  de  ce  que  le  mariage  n'a  pas  été  autorisé  par 

le  conseil  de  famiUe  î  1 ,  294. 
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Usufruit.  De  l'achat  de  Tusufruit  d'un  propre  pendant  la 
communauté.  L'usufruit  est-il  propre  ou  acquêt?  I,  504.  — 
Différence  entre  la  communauté  et  l'usufruit  à  l'égard  des 
coupes  de  taillis  ordinaires  retardées.  I,  555.  —  Des  répara- 
tions usufructuaires  des  immeubles  propres  des  époux.  Il, 
754,  755.  —  De  l'usufruit  assis  sur  le  propre  de  Tun  des 
conjoints  et  racheté  avec  les  deniers  de  la  communauté.  Il, 
il76,  1177.  —  Usufruit  constitué  en  dot.  De  la  restitution 
de  cette  dot.  IV,  3650  et  suiv. 

Usufruitier.  Différence  entre  le  mari  et  l'usufruitier.  IV, 
5593, 3594.  —  Le  mari  qui  jouit  des  paraphemaux  est  com- 
paré à  un  usufruitier.  IV,  3715. 


Vente.  Lorsque  la  mineure  s'est  réservé  le  droit  de  vendre  son 
bien  dotal,  faut-il  (jue  cette  vente  se  fasse  avec  les  formalités 
propres  à  l'aliénation  des  biens  des  mineurs?  1,  275.  —  Le 
mandat,  donné  au  mari  de  vendre  le  bien  dotal,  eftl-il  vala- 
ble?!, 276.— Le  mari  sera-t-il  tenu  de  faire  la  vente  avec  les 
formalités  ordinaires,  nécessaires  pour  vendre  les  biens  des 
mineurs  ?  I,  277.  —  Il  ne  faut  pas  regarder  comme  conquêt 
l'immeuble  propre  qui,  après  avoir  été  vendu  à  réméré  avant 
ou  pendant  le  mariage,  rentre  pendant  le  mariage.  ï,  519. 
—  Des  ventes  à  rente  viagère  faite  par  le  mari.  11.  868. 

VÉTUSTÉ.  Dépérissement  de  la  dot  par  vétusté.  IV,  3611. 

Veuve.  De  l'inventaire  prescrit  à  la  veuve  qui  veut  consener 
la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté.  III,  1536  et  suiv. 
(  Voy.  Epouse.  )  —  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté,  est  déclarée  commune  nonobstant 
la  renonciation.  111,  1560  et  suiv.  —  Des  droits  de  viduité 
qui  s'exercent  alors  même  que  la  veuve  renonce.  UI,  1589 
à  1602. 


FIN  DES  TABLES. 
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ttu  iowÊêe  jf  «r,  if  4BS, 


POVft     LA     l^"*    BT     LA     2«     ^DlTiaV. 


Une  faute  grare  s'est  glissée  au  n»  438  du  tome  l^^  commiiataire  de 
l'art.  1401.  L'opinion  qui  y  est  émise  appartient  aux  auteurs  andens  et 
a  été  réfutée  par  moi  dans  mon  commenlaire  du  dnUrat  de  RffUê  tior 
gère,  n»  254.  Je  l'ai  également  combattue  au  tome  II  du  présent  oufra^ 
no  1200,  sur  l'art.  1437.  Sans  doute,  la  rente  viagère  créée  peadanl  le  na- 
.riage,  avec  clause  de  reTcrsibilité  sur  la  tête  de  l'épo^  surrirant,  est  m 
conquêt  de  communauté.  Mais  ce  conquêt  est  alTecté  par  le  pacte  aléatoire 
qui  a  présidé  à  son  acquisition  et  qui  est  conforme  aux  règles  ée  la  sociélà 
C'est  par  l'effet  d'une  lacune  dans  l'impression  que  le  d»  438  doaie 
comme  décision,  ce  qui  n'est  qu'une  raison  de  douter  empruntée  àla  dae- 
trine  ancienne. 

Il  faut  «jouter  qu'une  erreur  d'impression  achère  de  défigurer  ce  passage. 
Au  lieu  de  V$stimaiUm  de  la  renie,  c'est  VesctifieiiOH  de  to  reitie  «■'« 
faut  lire.  -^T^T^^^ 


r:!.^  BIEUQTEG^  :j' 
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